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Le  volume  que  nous  publions  anjonrd'hui  contient 
des  documents  qui  touchent  h  des  faits  dnnl  nous  venons 
d'être  témoins.  Ce  recueil  acquiert  par  là  le  caractère 
essentiellement  pratique  que  son  fondateur  lui  avait 
d'abord  donné. 

La  publication  de  quelques  anciens  traités,  tels  que 
ceux  qui  sont  relatifs  à  Tarquisition  de  la  Bucovine  par 
rÂutriche,  traités  dont  l'existence  même  était  jusqu'à 
présent  révoquée  en  doute,  n'infirmera  pas  ce  caractère 
pratique.  Car  pour  Fhomme  d'état,  hmportance  d'un 
traité  ne  dépend  pas  do  l'époque  plus  ou  moins  reculée 
de  son  origme,  mais  seulement  de  cette  circonstance  qu'il 
fait  encore  partie  du  droit  international  de  l'Europe. 

Une  grande  partie  des  traités  et  documente  renfermés 
dans  ce  volume  n'avaient  pas  encore  été  publiés.  On 
lira  peut-être  avec  intérêt  quelques  docnmento,  tels  que 
ceux  qui  concernent  les  dissensions  allemandes  de  ISaO, 
les  rapports  qui  subsistent  entre  la  Confédération  germa- 
'  nique  et  le  Danemark  et  la  question  en  litige  entre  FAu- 
triche  et  la  Porte  Ottomane ,  relativement  aux  ports  de 
Kleck  et  de  SutoHna.  D'autres  documents  «  tel  que  te 
traité  sardo- autrichien,  relatif  à  la  réversion  du  Duché 
de  Plaisance,  étaient  pour  ainsi  dire  ignorés  du  public^ 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  certains  documents, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  faire  précéder  de  quel- 
ques observations.  Elles  nous  ont  semblé  nécessaires 
surtout  pour  les  traités  qui  concernent  les  changements 
territoriaux  survenus  en  Italie,  en  1847,  les  complications 
de  l'Amérique  centrale  et  la  question  schleswig-bol- 
sleinoise. 

Nous  refîrettons  de  n'avoir  pu  donner  une  introduction 
aux  traités  de  Paris  de  ISôGj  ils  attendent  encore  une 
main  capable  de  soulever  le  voile  qui  les  recouvre. 

Les  protocoles  des  conférences  de  Vienne  et  du  con- 
grès de  Paris  contiennent,  il  est  vrai,  pour  la  parfaite 
intelligence  de  ces  traités,  des  matériaux  plus  abondants 
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que  ceux  qu'on  a  publiés  relativement  au  congrès  de 
Vienne  fîe  1815;  cependant  ils  sont  insuffisants  pour 
rbistoire  en  général  et  pour  la  coDnausaace  du  droit 
public  de  l'Europe  en  particulier. 

Ces  protocoles,  tels  que  nous  les  avons  sous  les  yeux, 
ne  révèlent  ni  les  grandes  crises,  si  menaçantes  pour  la 
paix,  par  lesquelles  le  congrès  a  passé,  ni  les  change- 
ments et  les  mterprétations  qu'ont  subies,  dans  le  sein  du 
congrès  même,  les  différentes  stipulations  de  la  troisième 
paix  de  Paris.  Les  dispositions  qui  forment  le  résultat 
des  débats  du  congrès,  reposent  sur  des  propositions 
faites  par  Tune  ou  Vautre  puissance,  combattues  par  la 
partie  adverse,  souvent  même  par  one  puissance  alliée, 
et  modifiées  en  définitive  par  des  concessions  réciproques 
d'une  importance  plus  ou  moins  grande. 

Les  protocoles  ne  laissent  rien  entrevoir  de  ce  travail 
dans  lequel  les  intérêts  respectifs  se  croisaient  et  se  dé» 
plaçaient  sans  cesse. 

Pour  éviter  de  blesser  les  susceptibilités  do  cédant, 
on  s'abstenait  d'enregistrer  le  succès,  et  en  passant  sous 
silence  les  interprétations  qui  étaient  de  nature  à  atténuer 
des  stipulations  convenues,  on  évitait  de  leur  donner  une 
trop  grande  importance. 

Il  est  rare  que  le  teste  des  grands  traités  politiques 
donne  une  parfaite  connaissance  de  toute  la  portée  qu'ils 
ont;  et  cependant  cette  connaissance  est  nécessaire,  si 
le  droit  conventionnel  de  l'Europe  doit  obtenir  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû. 
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TraUés  rekU^s  aux  relaHons  ierrilorMes  de  Plktlie. 

Noos  9Bw»  donner  id  les  traité*  qui  «ni  complété  et 
aobevé       Itallo  lo  système  tenjtorial  dont  les  bases  avaleiit 

été  posées  par  le  Coogrès  de  Vienne.  ' 

C'est  surlout  le  Traité  de  Florence,  signé  le  28  novem- 
bre 1044»  qui  a  définitivement  fixé  les  droits  de  territoire 
aetaels  et  éveetaels  des  états  de  l'Italie  sopérieute.  Las  trai- 
tés de  4  œtobre  et  de  9  déeembre  1647  D*oiit  éld  ^oe  . 
Texéculion  anticipée  de  ce  traité.  Ponr  mieux  faire  compren- 
dre ces  traités  nous  allons  en  faire  1  tiistorique. 

Le  Congrès  de  Vienne,  en  réglant  ila  circonscriptioa  terri* 
tofiale  deâ'Itelie,  eéda  bien  plus  à  des  considérations  pereon- 
neUes  qu'à  des  vnes  politiques. 

En  y  érigeant  en  faveur  de  Tlmpéralrice  Marie-Louise  un 
Duché,  pour  ainsi  dire,  viager,  et  en  faveur  du  possesseur  lé- 
gitime de  Parme  an  second  Dncbé  temporaire,  celui  de  Loo* 
qoesi  ea  stipulant  pour  le  cas  de  la  mort  de  Tlmpératrlee 
Marie-Louise  une  augmentation  des  possessions  des  BOOTOreins 
de  Modène  et  de  Toscane,  Archiiiucâ  d'AulritLe ^  il  imprima 
aux  relations  territoriales  de  Tltalie  on  caractère  tout  à  fait 
provteoire* 

D'an  notre  eôté,  le  Congrès  s*écarta  pour  ritalie  dn  prin- 
cipe, d^ailleurs  toujonrs  observé,  de  faire  dispurattre  les  en- 
claves el  U  épurer  ainsi  les  territoires.  On  assigna  au  Uuu 
de  Modèoe  les  fiefs  impériaux,  dispersés  dans  la  Luuigiana  et 
qui  étaient  détacbés  du  Ducbé  de  Modène,  et  quoiqa^on  don* 
Dit  de  nouvelles  possessions  au  Grand-duc  de  toscane  ponr 
las  séunîr  am  anciennes,  on  lui  laissa  des  districts  qui  étai- 
ent séparés  de  la  Toscj^e  par  les  Duchés  de  Lucquc;^  et  de 
Modène. 

iVm.  iUcueU  gé».    Tome  XV,  A 
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2    Traités  relatifs  aux  relations  territoriales 

A  la  morl  de  l'Impératrioe  Harie-Louifle,  Duchcsae  de 
Parma,  une  partie  de  ces  iocoiivénieDia  devait  eesser. 

Dès  ce  momeol  le  Dae  de  Lacqnea  devait  renlrer  dana  la 
poaaesaion  du  Doelié  de  Parme  et  céder  le  Dochd  de  Lacques 

i  la  Toscane. 

A  la  même  époque  le  Grand-duc  de  Toscane  devait  céder 
au  Duc  de  Modèae  les  districts  toscans  de  Fivizzano  ,  Pielra- 
Muita  et  Bar^fly  et  lea  dialricla  Ucqttoia  de  Gaaligtione^  Galii- 
caao,  Hinaeciino  et  MonlîgioaQ.  Cepeadant,  lom  mène  qae 
ces  alipalations  aaraient  reço  leur  eTtéentiea,  ni  la  Tofeane, 
ui  le  Duché  de  Modèue  n'eussent  fonne  uu  corps  de  terri- 
toire arrondi;  car  les  districts  toscans  de  Pontremoli  et  de 
Bafpoae  et  lea,  fiefa  impériaiui»  epparieoaots  aa  Duc  de  HmIàm» 
aeraieal  realés  des  eoclevea  délacliées  du  territoire  prîaaipal. 

An  Coogrèe  de  Vieiuie  le  Grand-duc  de.  ToMtne  lit  tous 
ses  efforts  pour  obtenir  en  sa  faveur  la  modifieation  de  oet< 
stipulations.      Ces    efforts  ayant  été    iniructueux^    ce  n'est 
qu'après  bien  des  relards  qu'il  se  décida  à  accéder  à  l'Acte- 
do  Congrès,  qoi  cependant  loi  avait  ^ssigad  plasiews  nonveanx 
territoires. 

Depuis  lors  la  Toscane  oe  eeaae  de  Hiire  des  tentatives: 
pour  aaMner,  par  la  voie  d^dne  libre  entente  entre  les'per*^ 

lies  intéressées,  des  échanges  de  territoire  uuAqueis  le  Con- 
grès de  Vienne  avait  d^ailleurs  invité  les  souverains,  en  8ti« 
polant^  par  TArtioie  ftÔ  de  i'AiHe  final,  4|«e  lea  fiefs  ûipériauS' 
dans  la  Lanigiana  pourraient  servir  à  des  dolianges  4»t  «ntmsi.. 
arrangements  de  gré  à  gré. 

Plusieurs  projets  forent  mis  en  avant  par  la  Toêmue,  Tous 
ces  projets  offraient  les  Yicartuts  de  Pontremoli  et  de  Bag-none 
comme  objets  d'échange  contre  les  districts  de  Barga  et  Pie* 
trasaota,  auxquels  la  Toacane  tenait  particulièrement,  vn  que, 
après  la  réversion  du  Dnalié  de  Lneques,  ils  devenaient  oon^. 
tigus  à  ta  Toscane.  Ces  essais  échouèrent  contre  la  résîs- 
tanee  do  Duc  de  Modène  qui  n'attachait  pas  autant  de  prtxi 
que  la  Tuscuim  à  modifier  les  stipulations  de  i  Acte  final» 

On  ue  réussit  à  engager  le  Duc  de  iUodèiie  à  on  aecom*. 
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modement  ^*aprèa  avoir  iaviié  le  Due  de  Lucquefi,  comme  Dac 
ftiiur  de  Peme,  è  prendre  pari  à  ee*  Uaiiaa<}li9n4i  i<e  Ducb^i 
4e  fiuaslaUa,  qsi  apparieoait  aa  Duchi  de  Parme,  en  élaU  ié- 
p«ré  par  le  terrilotfe  modéoaif.    Ainsi  il  entra  dana  lea  in- 
féré dn  STonveroement  modénais  d*en  faire  racqaisition. 

Eofin  après  ane  longu  eel  pénible  négociatiom  ^igo^  à 
FhireBce  le  Treitë  da  2&  novcaibre  1844  qvà,  par  on  Molif 
ém  ééKealeaae  peor  llmpéralrioe  Marie  «Looiae,  devail  reiler 
•ecret,  jisqa'è  ee  qne  par  sa  nrarl  le  cas  de  sémsion  préva 
par  TActe  du  Congrès  de  VieoDe  et  par  le  Traité  de  Parte 
du  10  juin  1817  fût  arrivé.  Ce  n'est  qu'à  celte  époque  que 
aes  dispositions  devaient  être  mises  à  eicécution. 

Cipeadanl  lea  moavemenle  populairea  qni  ébranlèrent 
IlUfie  pendant  Paonéè  1847,  aneaèrenl  Texéention  antieipée 
d*uoe  partie  da  Traité  de  Florence. 

Le  Duc  de  Lucques  n'allendil  pas  la  mort  de  l'Impératrice 
Marie-Loniae  ponr  abdiquer  le  Gouvernement  de  ce  paya;  il 
le  eéda  par  le  Traité  da  4  oetobre  1847  à  la  Toscane  et 
renonça  par  le  Traité  da  9  décembre  1847  à  entrer  immé- 
diatement dans  la  possession  de  Pontrenoll  et  de  Bagnone 
qui  devaient  lui  être  cédés  d'après  le  Traité  de  Florence. 

Cette  anticipation  ne  précéda  le  eaa  de  réversion  que  de 
qQelqntea  semaines.  L'Impératrice  Mifrie-Coatae  menrut  le.  18 
Décembre  1847,  et  :^ient6t  epr^^-malfré  lea  diffiealtés  qne 
le  gouvernement  toscan,  agissant  sous  la  pression  de  Popinion 
publique,  y  ppppsait,  les  slipulalions  du  Trailé  de  Florence 
Itarent  déilaitivement  mises  à  exécution. 

.  i         '          m         .  ' 

11  reale  encore  è  faire  mentioD  daa  idroitA  4e. réversion 
rar  lea'Dnciiéa  âé  Chiailalki'  et  de.PItis^ne^,  4rqiU  mquffi» 
le  Trailé  de  Florence  se  rapporte,  mais  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  celui  dont  nous  venons  de  parler. 

te  Traité  d'ASx-ia-Chapelle  de  1748  donna  à  la  Serdaigne 
le  droit  de  réversion  sur  le  Dncbé  'de  Plaisande  pour  le  cas 
de  rêxtinêtion  de  la  maison  ducale  de  Parme«    Le  Congrès 
•    de  Vienne  reconuul  ce  droit,   ainsi  qu'un  semblable  droit  de 
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4    Traités  relatifs  aax  relation»  territoriales 

rëvernon  que  TAiitridia  w(érait  du  Traité  ë^Aa-lft^ChafieUis  sur 
les  Daeliés  do  Parme  el  de  âotetalla. 

Pour  que  le  Doché  de  Gaafltella  pÛt  être  éehang^é  par  Hf 
Traite  de  Florence,  on  exigea  le  consenlement  de  l'Aiilriche; 
elle  le  donna  à  condition  que  son  droit  de  réversion  sor  le 
Daehé  de  GaastaHa  aerail  traaaléré  aez  lerriloirei  que  le  Duc 
de  Pame  allait  aeqaérir  en  Laoifiaaa.  CepeMao»  par  l'ar-' 
tiele  VIII  do  Traité  de  Florence  mémo  ee  droit  de  rémaloa 
fut  transféré  par  PAalriche  h  la  Sardaif^ne,  afin  de  iervir 
d'indemnité  ponr  l'wbnndon  de  la  ville  de  Plais.mce,  qui  dans 
le  cas  de  la  réversion  oe  passera  pas  à  la  Sardaigoe,  mais 
à  l'Autriche, 

Cette  dernière  disposition  qat  essore  poor  toojolirs  à  l'An- 
triche  une  forte  position  militaire  dans  l'ooeat  de  Titalio  ao- 


•       •   ^   -  •  •■'■•1. 

Traité  d^éjckfmge  terrUortalf  de  noueelle  délimitation 
et  ie  traneferi  de  rèt^ersil^é^  concbt  à  Florence^ 

le  28  novembre  i844y  entre  f  Autriche  ^  la  Sar- 
dwg»e^  ia  ToMça^  0t      Duce,  de  Mpd^^  et  de 

Lacques  (ParmeJ^J. 

Teile  origiiial. 

In  nome  délia  Santissima  e  tndivisibiie  Trinité.  ' 

Sas  Altexza  Realo  l'Infante  di  Spagna;  Dnca  attoale  dï 
Lùcca,  futaro  Dnca  dî  Panna«  Piàcenxa  e  Guasialla, 

Sua  AUezza  Reale  PArcidoea  d'Âustria,  Duca  dî  Modena, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  i'Arciduca  d'Ausiria,  Graa 
Duca  di  Toscaria, 

Avfendo  riconosciuto  unaniinemt ntc  che  la  linea  di 
frontiera  di  una  parte  dei  Loro  Stati  rispettivi  h  infraî- 
ciaia  e  suscettibiie  di  faciii  miglioramenti  reciproci  ail' 


*)  L'échange  des  vatificaiiona  a  eu  ll«u  à  Ploreaeei  le  8  fd- 
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périeure  transpadnne  se  trouve  dans  iin  article  séparé  et  ad- 
ditiounel  au  Traité  conclu  à  Vienne,  le  20  mai  1815,  entre 
les  grandes  puissances  et  la  Sardaigne. 

Ce  Traité,  qui  fait  partie  des  stipulations  du  Congrès  de 
Vienoe,  a  été  publié  avec  les  actes  du  Congrès  même*), 
mais  ledit  article  additionnel  et  séparé,  qui  n'est  conclu  qu'en- 
tre TAntriche  et  la  Sardaigne,  est  resté  longtemps  secret  et 
il  semble  que  bien  qu'il  ait  déjà  été  publié  en  1836  par 
le  gouvernement  sarde,  son  contenu  exact  soit  même  au« 
jourd'hui  peu  connu.  Il  n'est  pas  encore  entré  dans  ce  Re- 
coeil  ;  c'est  pourquoi  nous  le  joindrons  ici  aux  traités  de  1844 
et  1847. 

•)  Voir  Marteus  Suppl.  Tomo  VI.  p.  298. 


Trailé  (Téchange  territorial,  de  noucelle  délimitation 
et  de  transfert  de  réversibilité,  conclu  à  Florence, 
le  28  novembre  J8i4,  entre  l* Autriche,  la  Sar^ 
daigne,  la  Toscane  et  les  Ducs  de  Modène  et  de 
,i.   .      Lucques  (Parme). 

<il?:.i|i  •••    .  Traduction. 

An  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Son  Altesse  Royale,  l'Infant  d'Espagne,  Duc  actuel  de 
'  Lucques,  et  lîuc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  do 
Guastalla  ; 

Son  Altesse  Royale.  l'Archiduc  d'Autriche,  Duc  doModcne; 
Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  l'Archiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane; 
Ayant  reconnu  unanimement  que  la  liçnc  des  fron- 
tières d'une  partie  de  leurs  Etals  rcspecliis  est  compli- 
quée et  susceptible  d'améliorations  réciproques  faciles  à 


Trier  1845.  ' 
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epoca  fissata  dal  Congrem  dîVMona  per  h  varie  rivçr* 
sioni  ad  Essi  stabilité, 

Che  noQ  si  possono  altrîmenti  iogliere  gli  inconveni- 
enti  di  qaella  frontiera  fuorchè  coq  un  cammo  dî  pîccolé 
porzioni,  ora  ifltrfate  dt  territorii  Loro; 

Che  la  facoltà  di  opcrare  tali  cambii  ail*  a  miche  vole 
è  stata  anche  espressamente  riserNala  iille  Parti  intcres- 
sate  dair  ai  licolo  OS  dcU'  Auo  del  Congrcsso  di  Yienna, 
ma  che  iioii  potrebbcro  altrimenti  aver  luogo  se  Sua 
Maestà  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Maestà  Imperialé  e  Reale 
Àpostolica  non  acconsentiflaero  ad  una  modîfieazione  di 
diFÎttî  di  riversioiie  demanli  rispetttvamenta  per  Eise  dal 
Trattato  diAquisgraoa  del  1748^  e  da  quelle  che  fu  con- 
chînso  il  20  maggio  1815  fra  la  Sardegna  e  TAustria  \ 
quali  diritti  si  trovano  espressamente  .  menzionati  nelT 
Atto  del  Congresso  di  Vienna  e  confermati  dal  Trattato 
di  Parigi  10  giugno  1817.  ~ 

I  tre  Sovrani  si  sono  a  taie  effetto  indirizzatî  aile  pre* 
fate  Maestà  Loro,  e 

Sua  Maestà  Impériale  e  Reale  Apostolica  riconoscendo 
Totilita  di  una  migliore  confinazîone,  animata  d'altronde 
dal  desiderio  intenso  di  contribuire  ancbe  con  un  sacri- 
izio  dal  sud  li^  ad  un'  opéra  tanto  redamata  dall'  in- 
teresse dei  Sovrani  del  tre  Stati  summenzionati ,  giudicà 
che  meglio  perverrebbesi  allo  soopo  ove  si  aprissero 
apposile  trallative  in  Firenze, 

£  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  tenendo  non  meno 
a  cuore  di  darc  ai  Sovrani  di  Lucca,  Modena  e  Toscana 
le  maggîori  dimostrazioni  di  confidcnza  e  di  amicizia 
avendo  pur  Essa  acconsenlilo  a  partecipare  aile  Trntta- 
tive,  le  Mfe  Potenzo  QOutraeAti  haxmo  nomi^ato  loro  Pie- 
nipotenziani,  cioë: 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sard^na  il  Marcbese  Giovan 
Battisla  Carrega  Cavalière  del  oarro  Militare  Ordine  dei 
Santi  Maurizio  e  î.azzaro,  Commcnclatore  dell'  Ordine  Pon- 
lificio  di  San  Gregorio  Magno,  Cavalière  del  Real  Ordine 
Svedese  délia  Stella  Polare,  Suo  Ministro  Résidente  in 
Toscana,  e  nominato  appositamente  per  la  présente  cir- 
costanza  a  Ministre  Plenipotenziario, 

Sna  Maestà  Impériale  c  Reale  Apostolica  il  Cavalière 
Camiilo  Vacani  di  Fort'  Olivo,  Générale  Mau^ioie  al 
Corpo  del  Genio  nel  Suo  Esercilo,  Cavalière  degli  Ordini 
Reali  délia  Coroaa  Ferrea,  délia  Légion  d'Oaore  .ài<^Vr^ 
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opérer  à  l'époque  fixée  par  le  Congrès  de  Viefine  pour 
les  différentes  réversions  y  stipulées  ;  ■  ^ 

n-i  jOo'ils  ne  peuvent  remédier  aux  inconvénients  de  cette 
fipQÉitiere  que  par  on  échange  de  petites  portions  sépa- 
fées  à  présent  de  leurs  temioîrea; 

.  Que  la  faculté  d'opérer  ces  échanges  à  l'amiable 
a^élé  réservée  expresseinent  aux  parties  intéressées  par 
fartide  98  de  l'Acte  du  congrès  de  Vienne,  mats  qu'elle 
ne  peut  être  exercée,  si  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sanlaigne 
et  Sa -Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  ne  con- 
sentent pas  à  une  modification  des  droits  de  réversion 
césultant  pour  Elles  du  Traité  d'Aix-l a  C>Iiapelie  do  1748, 
et  de  celui  qui  îxA  conclu  le  20  Mai  1B15  entre  TAutricbe 
et  la  Sardaigne,  droits  qui  se  trouvent  expressément 
mentionnés  dans  TActe  du  Congrès  de  Vienne  et  confir* 
osés  par  le  Traité  de  Paris  du  10  juin  1817; 

Lps  trois  Souverains  se  sont  adressés  à  cet  effet  à 
Leurs  dites  M^^jestés:  et 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  recon- 
naissant Tutilite  d'une  meilleure  délimitation;  animée  en 
outre  do  vif  désir  de  conlnbuer,  même  au  prix  d'un 
sacrifice  de  Sa  part,  à  une  oeuvre  vivement  réclamée 
par  l'intérêt  des  6ouvcrams  descliis  trois  Etats  et  jugeant 

Sue  le  meilleur  moyen  d'attenidre  ce  but,  était  d  ouvrir 
es  né^ociaùgns  spéciales  à  Florence; 
'  Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^iie,  non  moins  dési- 
reuse de  donner  aux  Souverains  de  Lucques,  de  Modène 
et  de  Toscane,  les  plus  grands  témoignages  de  confiance 
et  d'amitié,  et  ayant  consenti  à  participer  à  ces  négocia- 
Hkmàf  les  hantes  puissances  contractantàt  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  saroin    ,  )  I  < 

^  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaii;ne,  le  MarguisJean  Bap- 
tanle  Garrega  Chevalier  de  Son  ^  Ordre  Religieux  et  Mili- 
taire  des  Saints  Blanrioe  ei  Lazare,  Commandeur  de, 
rOrdre  Pontîficd,  de  Saint  Grégoire  le  Grand,  Chevalier 
de  rOrdre  de  l*Etoile  Polaire  de  Suède»  Son  Ministre 
Résidant  près  la  Cour  de  Toscane  et  nommé  expreaaé- 
■aent  pour  le  cas  présent  Ministre  Plénipotentiaire, 

Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  Apostolique,  le  Ch»* 
vifor  Camillo  Vacani  di  FortOlivo,  Général- Major  au. 
Cfltf'ps  du  Génie  dans  Son  armée,  Chevalier  de  l'Ordre. 
Royal  de  la  Couronne  de  Fer,  de  la  Légion  d'Honneur 
d»  fmnnt  de,  ^Charles  111  d'Espagne,  et  ^es  Ordres 
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cîa  e  di  Carlo  III  di  Spagna,  e  ImperiaK  Rasai  di  Sanlf 

Anna  seconda  classe  e  San  Wladtmiro  tena  classe, 

Sua  Allezza  Reale  Tlnfante  Daca  attuale  di  Lucca 
fuiuro  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastaila  il  Consiglier 
di  Stato  Avvocato  Antonio  Rafiaelli,  decorato  délia  Croce 
di  San  Lodovico  di  prima  classe  pcl  Mehto  Civile,  Pre-* 
sidente  di  Grazia  e  Giustizia,  Direttore  générale  di  Poli- 
zia,  Forza  armata  e  delle  Régie  Poste,  incaricato  del 
Portafoglio  del  Ministero  degli  Affari  Esteri^ 

Snn  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena  il  Conte 
Giuscppc  Forni  suo  Ciambellano  p  Consmliere  di  Stato,  - 
Maggiordomo  Masigiore  di  Sua  Altezza  Keale  TArciduca 
Princijpe  Ereditario   degli  Stati  Estensi,  Commendatore 
deir  Ordine  del  Merito  délia  Corona  di  Baviera, 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  l  Arc  idaca  Gran  Duca 
di  Toscana,  il  Consigliere  Segretario  di  Stato  Ministre 
degli  Affari  Estcri  Don  Neri  deTrincipi  Corsini,  Primo 
Direttore  delle  Reali  Segreteiie,  Cavalière  Gran  Croce  e 
Gran  Caocelliere  deir  Ordine  dt  San  Gioseppe,  Cavalière 
Graii  Croce  dall*  Ordine  Reale  di  Francesoo  I  delle  Due 
Sicîlie,  Cavalière  Gran  Crooe  decorato  del  Gran  Cordone 
del  Sacro  Ordine  Militare  de'  Santi  Manrim  e  Lazzaro. 
di  Sardegna,  Cavalière  di  prima  daaae  deU*  Ordine  Aa- 
striaoo  della  Corona  di  Ferro,  Gran  Croce  del  Real  Or> 
dine  Greco  del  Salvatore,  Officiale  dell'  Ordine  Reale  della 
Légion  d'Onore,  decorato  dell'  Ordine  Sultanico  del  Ni- 
chan  Ifthiar  di  prima  classe, 

I  quali  essendosi  riuniti  in  Firenze,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri  troyati  in  baona  e  débita  forma,  con» 
vennero  nella  via  amiohevole  prescritta  per  tal  camino 
dai  Congresso  di  Yienna  negli  articoli  che  segaono^ 

I.  Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  Duca  attuale  di  Lucca 
foturo  Duca  di  Parma,  Piacenza  e  Guastaila,  trovando 
sommamente  vantaggioso  l'aggiei^are  al  futuro  suo  Du- 
cato  di  Parma  una  parte  di  Lunigiana  nel  versante  méri- 
dionale deir  Appennino,  e  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Gran  Duca  ai  Toscana  amando  pure  sommamente  di 
ritenere  nei  Dominii  proprii  i  due  Vicariati  di  Barga  e 
Pietra  Santa  che  ora  ne  sono,  tuttochè  Suoi,  dislaccati, 
e  che  coir  aggregazione  del  Ducato  di  Lucca  alla  Tos- 
cana ,  stabilita  dall'  articolo  102  dell*  Atto  del  Congresso 
di  Vieiina,  gli  verrebbero  in  conlatto,  eppur  duvrenbero 
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Impériaux  de  Sainte  Anne  de  Russie  de  seconde  ciaMe 
et  de  Saint  Wlndimir  de  Russie  de  troisième  classe, 

Son  Altfsso  Hoyalf,  Tînlanl  Dnc  actuel  de  Luoques, 
Doc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Goastalla ,  le 
Conseiller  d'Etat,  Avocat  Antoine  Raffaelli,  décoré  de  la 
Croix  de  Saint  Louis  de  première  classe  pour  le  Mérite 
Civil,  Président  du  Département  de  la  Grâce  et  de  la 
Justice,  Directeur  Général  de  la  Police,  de  la  Force 
armée  et  des  Postes,  chargé  do  Portefeuille  du  Mini- 
stère des  aiïaires  étrang^ères, 

Son  Altesse  Royale ,  l'Archiduc  Duc  de  Modène ,  le 
Comte  Joseph  Forni,  Sou  Chambellan  etConstnlIcr  d'Etat, 
Chef  de  la  cour  de  Son  Allcssc  Royale  l'Archiduc 
Prince  héréditaire  des  États  modénais.  Commandeur  de 
l'Ordre  du  Mérite  de  la  Couronne  de  Bavière, 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale,  TArphidnc  Grand-duc 
de  Toscane,  le  Conseiller  Secrétaire  d'État,  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Don  Neri  de'  Principi  Corsinî,  Premier 
Directeur  de  la  Secrétairerie  Royale,  Chevalier  Grand'Croix 
et  Grand  Chancelier  de  l'Ordre  de  Saint  Joseph,  Cheva- 
lier Grand'Croix  de  l'Ordre  Royal  de  François  1.  des 
Deux  -  Siciles ,  Chevalier  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Religieux  et  Militaire  des  Saints  Mau* 
rice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Chevalier  de  première  classe 
de  l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  Grand'Croix 
de  l'Ordre  royal  du  Sauveur  de  Grèce,  OfBcier  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  otto- 
man du  Nichan  Ifthiar  de  première  classe, 

Lesquels  après  s'être  réunis  a  Florence^  et  après  avoir 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  'bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  dans  la  voie  amicale,  prescrite 
pour  cet  échange  par  le  Congrès  de  Vienne,  des  articles 
suivants: 

Art.  1.  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  Duc  actuel  de 
i.ucques.  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Guaslnlla, 
inireant  extrêmement  avantageux  de  joindre  à  Son  Duché 
iiiiur  de  Parme  une  partie  de  la  Lunigiana,  située  sur 
le  versant  méridional  des  Apennins,  et  Son  Altesse  Im- 
périale et  Royale  le  Grand-duc  de  Toscane  ei:alcment 
désireuse  de  retenir  dans  Ses  possessions  les  deux  Vica- 
riats de  Barga  et  de  Pietrasanta,  qui,  quoiqu'ils  Lui  ap- 
partiennent ,  en  sont  à  présent  sepaiés  et  qui ,  par  la 
réunion  du  Duché  de  Liio(|ue8  k  la  Toioatie,  sCIpiilie 
par  l'article  IC^  de  l'Acte  du  Gongies  de  Vienne»  sera»* 
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toro  Sovraiio  in  stato  e  luogo  di  quelli  sopradetti  dt 
Barga  e  Pietra  Santa. 

z.  Che  qnella  porzione  di  Appennino  nel  Vicariato 
di  Barga,  la  quale  versa  nel  Modenese,  siagli  cediita,  co-« 
sicchè  W  confine  seorra  sulla  vetta  fra  i  monli  l*iastraJo 
e  Porticciola  e  non  più  sul  pendio  orientale. 

3.  Che  il  Lago  di  Porta  presso  marc  nel  Vicariato 
di  Pielra  Santa,  che  si  trova  attual mente  diviso  fra  quesl* 
altimo  territorio  Toscano  e  Tattiguo  Lncchcse  di  Montig- 
noso,  a  I.ui  dcvolulo  dal  Congresso  di  \  [enna,  resti  tutlo 
di  sua  ûpparlenenza  con  quel  margîne  di  terreno  che 
qui  sotto  ail'  articolo  IX  è  precisato,  obbligandosi  il  Go- 
vemo  Estense  a  non  permettere  la  coltivazioiie  di  risaie 
in  taie  spazio  di  tirtcno  a  Lui  ceduto  e  a  conservare  le 
esistenti  catoratte  o  a  sun  opare  ad  esse  altro  mezzo  aua- 
lunquo  propno  ad  impeduc  la  nociva  promiscuità  aelle 
acque  salse  cou  le  dolci,  e  obbligandosi  il  Governo  Tos- 
cano a  lasciare  scorrere  nel  Lago  e  neir  cmissario  suo 
quelle  acque  che  or  vi  versano  sopratutto  da  Seravezza, 
ed  a  lasciare  escavare  dal  i\Iasso  di  Parla  (salvi  i  diritti 
di  privai!  propnetani)  i  matenah  occorreati  al  restauro 
ed  alla  manutcnzione  di  dcUe  caLeiatte,  aulorizzandone  i 
trasporti  pel  tosso  di  Porta. 

4.  Che  una  strada  carreggiabile  venga  aperla  e  conser- 
vata  a  spese  délia  Toscana  a  traverso  del  Vicariato  di 
Pietra  Santa  dalla  postale  sino  al  corfine  délia  Garfagnana 
in  prossimità  délia  Petrosciana  e  sia  essa  perpetuamente 
libéra  al  transito  degli  Estensi  e  délie  loro  merci,  corne 
quella  comunicazione  che  è  più  comoda  e  diretta  tra 
Massa  e  la  Garfagnana.  Ne  si  eccettua  che  il  caso  stra- 
ordînario  in  cui  dis^raziatamente  si  avverasse  Tesistenza 
délia  Peste  o  del  Choiera  nello  Stato  Modenese,  e  la 
Toscana  vî  dovesse  stabilire,  come  sugli  altri  punti  délie 
sue  frontière,  appositi  Lazzeretti,  nella  quai  circostanza 
soltanto  vi  sarebbero  escluse  le  provenienze  Estensi,  a 
meno  che  non  purgassero  la  stabilita  contumacia  nel 
Lazzeretto  Toscano.    Per  altri  casi  di  semplici  sospetti  o 

naiita  di  mîsure  sanitarie,  si  ammetterebbe  il  transito 
>  provenienze  Estensi  sotto  scorta  sanitaria. 
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par  leur  souverain  légitime  au  iieu  lie^s  âusdàU  territoires 
de  Barga  et  de  Fîetrasanla. 

2.  11  Lui  sera  cédé  dans  le  Vicariat  de  Barga  la  partie 
des  Apennins  qui  s'étend  dans  le  Modénais,  de  sorte 
que  la  frontière  en  suivra  la  crête  entre  les  montagnes 
de  Piaslrajo  et  l' Driicnola  et  non,  comme  jusqu'à  présont 
sur  le  versdiit  oriental. 

3.  Le  Lac  de  Porta,  situé  près  de  la  mer,  dans 
le  Vicariat  de  Pietrasaiita,  et  qui  se  liouve  actuellement 
divisé  entre  ledit  territoire  toscan  et  le  tenilone  contigu 
lacquois  de  Alontigaoso,  à  Lui  assigné  par  le  Congrès 
de  Vienne,  Lui  reste  en  entier  avec  la  ligne  de  territoire 
qui  est  précisée  ci- dessous  par  l'article  IX;  le  gouverne- 
ment modénais  s'engage  toutefois  à  ne  pas  pernioltre  la 
culture  du  riz  dans  le  district  qui  lui  sera  cédé  et  de 
conserver  les  écluses  existantes  à  présent  ou  d'y  substi- 
tuer tout  autre  moyen  rpieh  onqiie  propre  à  empêcher  la 
nuisible  mixtion  de  Teau  salée  avec  l'eau  douce;  le  gou- 
vernement toscan  s'engage  k  laisser  s'écouler  dans  le  lac 
et  dans  son  canal  de  decliarge  l'eau  qui  s*y  jette  à  pré- 
sent et  surtout  celle  qui  vient  de  Seravezza,  et  à  laisser 

fjreudre  de  iMasso  di  Porta  (sauf  les  droits  de  propriété) 
es  matériaux  nécessaires  pour  la  restauiatioa  et  la  con- 
servation de  ladite  écluse  et  à  eu  autoriser  les  transports 
par  le  canal  de  Porta. 

4.  Une  route  praticable  sera  ouverte  et  conservée 
aux  frais  de  la  Toscane  à  travers  le  \  icariat  de  Pietra- 
santa.  à  partis  de  la  route  postale  jusqu'aux  confins  de 
la  Garfagnana,  dans  la  proximité  de  la  Petrosciana 
cette  route,  offrant  la  communication  la  plus  commode 
et  la  plus  directe  entre  Massa  et  la  Garfagnana,  sera 
ouverte  à  perpétuité  au  passage  des  Modénais  et  de  leurs 
marchandises.  Il  ne  sera  fait  exception  à  cette  règle 
que  dans  le  cas  extraordinaire  où  l'existence  de  la  peste 
ou  du  choléra  -  morbus  dans  les  Etats  modénais  serait 
eomtatée  et  où  la  Toscane  établirait  sur  ce  point  comme 
nr  les  aotres  points  de  la  frontière  des  hôpitaux  spé- 
mn.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  seulement*  que  le  pas- 
sa^ serait  interdit  à  tout  ce  qui  vient  du  Modénais , 
neins  qu'ik  n'aient  fait  «lans  on  hôpital  toscan  la  quaran- 
taine Ipresciite.  Dans  d'antres  cas  de  simple  suspicion 
an  (fnne  inégalité  des  mesures  sanitaires,  le  passage  de 
ton^  0»  qui-  vient  diu  Modénais  .seva  permis  sous  une  asr 
aorte  santtàii'e. 
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'  CùÊk  pan  itm  li  trattî  di  passaggio  di  troppe  Esteinr, 
armi  e  inanizîoni  sa  ijuesta  stnicla,  il  Governo  Ëstense 
darà  awiflo  antioipdto  m  via  Mimsteriale  al  Governo  To» 
scano,  tranne  il  solo  cUso  di  assolata  straordinaria  or- 

Senza,  in  cui  l'avviso  prercntivo  verra  dato  direttamente 
ai  Governntori  Hi  Massa  o  délia  Garlignana  alf  Âuto- 
htà  Governaùva  di  Pietra  Santa. 

E  relative  m  en  te  al  transito  di  generi  di  regalia,  pei 

Snali  pure  viene  ammessa  liberté  agli  Eslensi  sark  non- 
imeno  concerlato  fra  i  due  Governi  il  sis!  p  m  a  oon  cui 
esso  sarà  eseguito  onde  npn  possa  derivarne  daono  alla 
finanza  Toscana. 

Sul  tronco  Esiense  di  questa  strada  delîa  Petroscianâ 
che  potrebbe  offrire  una  piu  eomoda  comunicazionc  agii 
abiianti  dei  Vicariat!  di  Harga  e  Pietra  Santa ,  Sua  Al- 
tezza  iieale  il  Duca  di  Modena  concède  che  profittandone 
essi  per  i  prodotti  loro  territoriali  o  d'industria  locale, 
sià  loro  restituito  intieramente  air  4itto  délia  aortita  dalla 
StalD  Ealense  il  dazio  dt  tradsilo  che  ail-  ingreaao  ma* 
aero  aoddÎBiatto,  regbtendo  poî  reaecitzSlnié  m  lal  nisiMv 
coB  quelle  norme  ene  saranno  giudicate  le  pîù  opporkose; 

III.  Sua  Altezea  Impériale  e  Reale  il  Gran  Diiba  di 
Toscana,  aderendo  aile  condizioni  sovra  esposte,  nelfai 
vista  di  conservare  anttesai  alla  Toacana  i  due  Vicariati 
di  Bapga  e  Pietra  Santa cède  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Dnca  atlnale  di  Loeca  futuro  Duca  di  Parma,  ivarii  suot 
possedîmenti  distaocati  in  Lonigiana,  e  vi  aàtorizza  quindi 
pienamente  ogni  permnta  e  nuova  confinazione  ch*.  Esaa 
mtenda  ooncertarvi  con  Sua  Alteaxa  Reale  il  Daca  dv 
Modena,  si  pel  bene  di  que'popoli,  che  per  l'utile  dei 
Ducali  domimi  al  Nord  dea  Appenniao. 

IV.  Sua  Altp^za  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca 
futuro  Duca  di  Farma,  Piacenza  e  Guastalla,  essendosi 
determinato  alla  rinunzia  di  quest'ultimo  Ducato  isoiato  e 
délie  terre  sulla  destra  dell'Rnza  a  favore  di  Sua  Altezza 
Heale  il  Duca  di  Modena,  nell'  intente  si  favorevole  e 
vantaggioso  ai  proprii  Ducati  uniti  di  Parma  e  di  Pia- 
cenza, di  conseguire  dalla  Toscana  Pontremoli,  Bagnune, 
e  terre  annesse  in  Lunigtana,  alte  ad  apntgli  uoa  via 
mil  facile  di  commercio  al  mare,  cède  perciô  alla  pr^ 
tata  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  di  Biodena ,  a'  Sooi  ecedî 
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De  méme^  quand  il  s'agira.  d|uii  pawage  de  troerpes, 
d'acraee  et  de  munitions  aaodénaises  par  cette  route,  le 
gÉnivemamoiii  moitoais  en  km  noii&oation  préalabia* 
meni  an  ganvernemeni  toeoan  par  vaîe  niinisiérielle,  ex- 
cepté sealeinent  dans  k  cas  d'une  urgence  ebsoiue  et 
extraordinaire,  dans  lequel  la  notification  préalable  sera 
donnée  directement  par  le  gouverneur  de  Massa  ou  de 
ia  Garfagnnna  a  l'autorité  goovrrnementale  de  Pirtrasanta. 

Le  passage  des  objets  soumis  à  drs  droits  sera  iibro 
pour  les  Mod^nais,  mais  les  deux  gouverneraenls  s'enten- 
dront sur  un  système  qui  garantira  les  finances  toscanes 
de  toute  perte. 

Son  AUesso  Royale  le  Duc  de  Modene  consent  h  ce 
que  les  habilanls  des  vicariats  de  Barga  et  Fiefrnsanta 
profitent  de  la  partie  modénaise  de  celte  route  de  la 
retrosciana,  qui  pourrait  leur  offrir  une  communication 
très- commode  pour  Us  produits  de  leurs  terres  ou  do 
Tindustrie  locale;  le  droit  de  passage  qu'ils  auraient  paye 
£)  l'entrée  leur  sera  entièremeut  restitué  à  la  sortie  des 
Etala  modénais.  L'exécution  de  cette  mesuie  sota  réglée 
de  la  manière  la  plus  ,  convenable. 

Art.  3.  ,  Son  Alteaae  Impériale  et  Ro  va  le,  le  Grand-duo 
de  Toscane  voulant  conserver  les  deux  Vicariats  de  Barga 
et  de  Pietrasanta  annexés  à  la, Toscane,  adhère  aux  su»: 
dites  conditions  et  cède  ^  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
actuel  de  LucçjneSi  Duc  futur  de  Parme,  Ses  difiérentea 
possessions  dispersées  dans  la  Lunigiana,  et  par  consé- 
quent Elle  consent  pleinement  à  tout  échanse  et  à  toute 
nouvelle  délimitation  que  Son  Altesse  Royale  aurait  Tin- 
trntlon  de  concerter  avec  Son  Altesse  Royale,  le  Duo  de 
Modène ,  tant  à  l'avantage  de  la  population  de  ces  ^  con- 
trées  que  dans  l'intérêt  des  possessions  ducales  situées 
au  Nord  des  Apennins. 

Art.  4.  Son  Altesse  Royale,  le  Duc  actuel  de  î.iic- 
ques,  Duc  futur  de  Parme,  de  Plaisance  et  de  Gnastalla, 
ayant  Tintentioti  si  avantageuse  à  Ses  Duchés  unis  dé 
Parme  et  do  Plaisance,  d'acquérir  de  la  Toscane  les  dis- 
tricts de  Pontremoli,  de  Bagnone  et  ceux  qui  en  dépendi  nt 
dans  la  Lwnigiana.  propres  à  ouvrir  une  route  conduisant 
à  la  mer,  plus  commoae  au  commerce,  a  résolu  de  renon- 
cer au  Duché  isolé  de  Guastalla  et  aux  districts  situés  sur 
la  rive  droite  de  TEnza  en  faveur  de  Son  Altesse  Royale 
le  Duc  de  Modene  et  cède  par  conséquent  pour  Lui, 
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0  successori  ognt  suo  diritto  e  titolo  suUa  destra  d'cW 
Ënza  e  sul  Ducaio  di  Guastalla  per  Se,  Suoi  ercdi  g 
successori,  ed  unisce  al  futuro  suo  Dacaio  di  Parma  ol< 
tre  i  territorii  in  Lunigiana  a  lui  ceduti  dalla  Toscana  o 
non  permutât]  con  Modena  a  tenore  dell*  articolo  chc  se- 
gue,  i  territorii  attualniente  Estensi  sulla  sinistra  dell' 
Ënza,  dichiaraado  fin  d' ora  che  il  mezzo  (Thalweg)  di 
uesto  fiume  si  intenderà  dal  dî  délia  riversione  preve- 
uta  dair  articolo  102  dell'Atto  del  Congresso  di  Vienne, 
essere  il  limite  fra  gli  Stati  di  Parma  e  di  Modena,  dal 
luogo  in  Apennino,  ove  inconlra  V  antica  frondera  presse 
il  Lago  Squincio  sino  al  Pc  presso'  Brescello;  con  che 
siane  libéra  ad  entrambi  la  possibile  navigazione,  e  libero 
r  uso  semplice  délie  acque  al  moto  ai  ofticine  sulle 
sponde,  salvi  rimanendo  i  diritti  d*  irrigazione  già  esi- 
stcnti,  e  non  dovendosi  con  opère  qualunque  portar 
danno  dall'  una  aU'  altra  dellc  rive. 


V.  Le  Loro  Altezze  Reali  i!  Duca  di  Modena,  e  il 
Duca  attuale  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  fatto  se- 
rio  e  ponderato  riflesso  ai  reciproci  interessi  in  Lunigiana, 
ora  frastagliata  di  confini  irregolari  prodncenti  pin  incon- 
venienti  politici  e  amministrativi,  non.poteiidosi  altnmenti 
giungere  sul  possesso  delF  uno  fuorchè  passando  anche 
piii  voile  a  brevissime  distanze  sul  territorio  dell*  altro, 
convennero  dividersi  nei  modi  e  con  le  condizioni  che 
seguono  quei  feudi  e  territorii  ora  speltanti  a  Modena  e 
alla  Toscana. 

1*  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  dj  Luoca  fa- 
laro  Duca  dî  Panna,  che  col  cedeve  l'isolato  Ducato  di 
Gttaftalla  e  le  terre  d'Oltre  Enxa  a  Sua  Altezza  Reale  il 
Duca  di  Modena,  pejrvenne  a  consegoire  dalla  Toscana  in 
LuDtgiana  Pootremoli,  Bagnone,  Grop|)oli,  Losuolo,  Ter*- 
rarosea,  Albiano  e  Galiice,  fa  di  alcuni  di  questi  terri- 
torii non  uaitî/amîchevole  permuta  con  piîi  feodî  stac-, 
eati  di  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  prendendo 
cioè  invece  loro  i  distretti  attualmente  non  uaiti  dî  Tre- 
achietto,  ViUafraojca,  CairtevoU  e  Mulazzo  aiiio  alla  Jinaa 
di  froatieia  qui  piè  sotto  preciaata  air  articolo  IX,  eeo». 
atitueado  di  più  parti  diataccate  un  corpo  uoilo  di  Do« 
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Ses  héritien  et  successeurs  à  Son  Âltesse  Royale  le  Duc 
de  Modëne,  Ses  héritiers  et  successeurs  tous  les  droits 
et  titres  qu'EUe  a  sur  la  rive  droite  de  l'Enza  et  sur  le 
Duché  de  Guastalla.  Elle  réaifft  pr  contre  à  Son  Duché 
futur  de  Parme  non -seulement  les  territoires  situés  en 
Lunigiana  cjui  Lui  ont  été  cédés  par  la  Toscane  et  qui 
n*ont  pas  été  échangés  avec  le  Ducné  de  Modéne  d'après 
Tarticle  suivant»  mais  aussi  les  territoires  actuellement 
mod^ais  sur  la  rive  gauche  de  TEnza.  Elle  déclare  que 
le  milieu  (Thalweg)  de  cette  rivière  sera  considéré,  du 
moment  de  la  réversion  prévue  par  Tarticle  102  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  comme  la  limite  entre  les  États 
de  Parme  et  de  Modène,  à  partir  du  point  dans  les  Apen- 
nins où  elle  touche  a  Tancienne  frontière  près  du  Lac 
Scjuincio  jusqu'au  Pô  près  de  Brescello.  Sera  libre  tou- 
tefois aux  deux  parties  la  navigation  qui  pourrait  se  faire, 
ainsi  que  Tusage  du  cours  d'eau  pour  mettre  en  mouve* 
ment  les  fabriques  qui  se  trouvent  sur  les  bords .  sauf 
les  droits  d'irrigation  existants  et  sans  porter  préjudice 
par  des  travaux  quelconques  au  rivage  opposé. 

Art.  5.  Leurs  Altesses  Royales  le  Duc  de  Modène  et 
le  Duo  actuel  de  Lucques,  Duc  futur  de  Parme,  après 
avoir  mûrement  pesé  Leurs  intérêts  réciproques  dans  la 
Lunigiana,  coupée  à  présent  par  des  limites  irrésulières 
qui  donnent  lieu  h  beaucoup  d'inconvénients  politiques 
et  administratifs,  vu  qu'il  est  impossible  de  passer  par 
les  possessions  de  l'un  sans  toucher  plusieurs  fois  et  à 
roiirtos  distances  le  territoire  de  l'autre,  ont  résolu  de 
fane  entre  eux  la  division  des  fiefs  et  territoires  appar- 
tenants aujourd'hui  au  duché  de  Modène  et  h  la  Toscane, 
de  la.  manière  et  sous  les  conditions  suivantes  : 

1.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques» 
Doc  futur  de  Parme«  ayant  acquis  de  la  Toscane,  en 
compensation  de -la  cession  du  Duché  isolé  de  Guastalla 
et  des  territoires  au  dolà  de  TEnza,  faite  à  Son  Altesse 
Royale  le  Duc  de  Modène,  en  Lunigiana,  les  districts, 
de  Pontremoli,  Bagnone,  Groppoli,  Lusuolo,  Terrarossa, 
Albiano  et  Calice,  échange  k  Tamîable  quelques-uns  de 
ces  territoires  isolés  contre  des  fiefs  dispersés  appar- 
tenants à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  et  prend  . 
en  échange  les  districts  à  présent  isolés  de  Treschietto, 
Villafranca.  ('astevoli  et  Mnlazzo  jusqu'à  la  ligne  de  fron- 
tière ci-dessus  précisée  dans  l'article  IX ,  et  forme  ainsi 

A'mw.  itcowa  iétu    Témê  XV*  B 


Digitized  by  Coogle 


Italie* 


minio  nel  versante  méridionale  deil'  Appenniao  io  con* 
iatto  immediato  per  la  Cisa  con  Parma. 

2.  Sua  Altezza  Reall  il  Duca  di  Modena  amando 
ritenere  ne'suoi  dominii  in  Lunigiana  il  distretto  suo  più 
occidentale  detto  di  Kocchetta,  ora  staccato  dal  rimanente 
degli  Stati  Estensi  ed  atti*^uo  agli  Stati  Sardi,  conie  an- 
che i  dislretti  pur  suoi  di  rodenzana  e  di  Trosana  prcsso 
quello  di  ÂuUa  suUa  Magra,  prende  possesso  del  distretto 
di  Calice  per  arnvarvi  liberaroente^  a  noisce  a  cfaesto 
lembo  di  terreno,  in  gran  parte  già  aao,  anche  gli  atti* 
gui  distretti  di  Albiano,  Rico  e  Terrarossa,  che  con  Ga<* 
ïice  verranno  a  ten^  la<^o  di  que'  feudi  di  Treacbietto» 
Villafranca,  Castevoli  e  filulazzo^  cni  rinanzia«  e  çlie  ii 
Gongresao  di  Vienna,  accordando  ramichevole  permuta, 
intese  annessi  agli  Stati  di  Massa  e  di  Carrara,  per  Tor- 
dine  diverse  di  successione  e  pei  diiitti  di  rireraione  che 
vi  sono  dall'  articolo  98  conservati. 

VI.  È  di  comune  assenso  stabilito,  che  o^ni  terril 
torio  càmbiato  non  sia  gravitato  da  débite  diverso  da 
queilo  onicamente  comunale,  se  mai  vi  esistesse»  e  che 

se  vi  hanno  altri  aggravii  dcbbano  questi  rimanere  a  ca- 
rico  dolla  parte  cedcnte.  Oaindi  il  canone  oggi  dovuto 
dallo  Stato  di  Lucca  ylln  Comunità  di  Bar|2;a  pc!  Monte 
di  Gra^îno,  passera  al  momcnto  délia  riverpione  a  rarico 
délia  Toscana,  la  quale  si  obbliga  fin  d' ora  a  far  rico- 
noscere  per  abrogate  ed  estintc  tulte  le  clausule  e  con- 
dizioni  dell*  antico  livcllo,  in  modo  rhe  il  Monte  di  Gra- 
gno,  divenulo  EsLense,  trovisi  pur  libero  da  ogoi  relative 
vincolo. 

Sua  Altezza  Heale  il  Duca  di  Modenn  f.icendo  pero 
una  spéciale  eccezionc  al  debito  snl  iuUno  suo  Ducalo 
di  Ciuastalla  inscritto  nei  rtgislri  del  Monte  <îià  Napole- 
one,  acconsente  di  assumere  in  luogo  del  Duca  di  Parma 
il  soddisfacimento  délia  parte  di  detto  debito  non  estinta 
aU'epoca  délia  riversione  a  tenore  di  quanto  il  Congresso 
di  Vienna  al  |  97  e  le  successive  Commissioni  stabuirono 
a  carico  dei  legittimi  possessori* 

^  Bimane  pure  di  comune  assenso  stabililo  che  gli  edi* 
liziî  ed  altra  proprietà  qualunque  fondiaria  o  mobigliaTe 
appartenente  allo  Stato  o  alla  Corona  debba  seguire  il 
passaggio  delta  Sovranità  nei  diverai  territorii  cambiati. 


Digilized  by  Google 


Traités  terriloriaux. 


A9 


par  Tunion  des  ces  districts  isolés  un  seul  corps  de  do- 
maÎDe  sur  le  versant  méridional  des  Apennins  et  en 
oooUcI  immédiat  avec  le  Duché  de  Parme  par  la  Cisa. 

2.  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  désireuse 
de  conserver  dans  soa  domaine  ôn  Lunigiana,  le  district 
le  pins  occidei]ttal ,  dît  de  Rocchetta,  séparé  .aujourd'hui 
du  reste  dés  États  roodénais  et  contign  aux  Etats  sardes 
ainsi  que  les  districts  de  Podensana  et  de  Tresana,  près 
d'Aula  sur  les  bords  de  la  Magra,  prend  possession  du 
district  de  Calice,  afin  de  pouvoir  y  atteindre  librement 
et  joint  à  ce  territoire,  qui  Lui  appartient  déjà  en  grande 
partie,  les  districts  contigns  d'Aloiano,  de  Rico  et  Ter- 
raroaaa,  qui,  conjointement  avec  Calice,  seront  considé* 
rés  comme  tenant  lieu  des  fiefs  de  Treschietto,  Villafranca, 
de  Castevoli  et  Mulazzo.  11  renonce  à  ces  fiefs  que  le 
congrès  de  Vienne,  tout  en  permettant  l'échange  amical,  a 
considérés  comme  annexés  aux  Etats  de  Massa  et  Car«» 
rara  par  l'ordre  différent  de  succession  et  par  les  droits 
de  réversion  conservés  dans  l'article  ^■)^. 

Art.  6.  Il  est  convenu  d'un  commun  accord  que 
les  territoires  échanges  ne  seront  par  f»;revés  de  dettes, 
excepté  seulement  les  dettes  communales,  s'il  y  en  a,  et 
que  les  autres  charges  qu'ils  pourraient  avoii  ,  resteront 
à  la  charge  de  la  partie  cédante.  Par  cuns  (|uent  le 
canon  que  l'Etat  de  Lucques  doit  à  la  commune  de 
Ba[g;a  pour  le  mont  de  Gragno  passera,  a  dater  du  mo* 
meiU  de  la  réversion ,  à  la  charge  de  la  Toscane  qui 
s'oblige  dès  à  présent  à  faire  déclarer  abrogées  et  étem- 
tes  toutes  les  clauses  et  conditions  de  Tancien  cens,  de 
sorte  qoe  le  mont  de  Gragno,  devenu  toscan,  se  trou- 
vera entièrement  libre  de  toute  charge  v  relative. 

Son  Âltesse  Royale  le  Doc  de  Modene  im  toutefois 
one  exception  spéciale  à  l'égard  de  la  dette  de  son  fuHur 
Daehé  de  GuastaHa,  inscrite  dans  les  registres  du  Mont 
oî-devant  Napoléon,  et  consent  à  pourvoir  en  lieu  et  place 
do  Duc  de  rarme  au  paiement  de  la  partie  de  ladite  dette 
qui  à  l'époque  de  la  réversion  ne  sera  pas  éteinte,  confor- 
mément a  ce  qoe  le  Congrès  de  Vienne  dans  l'article  97 
ainsi  qoe  les  commissaires  successifs  ont  fixé  à  la  charge 
du  possesseur  légitime. 

Il  est  toutefois  convenu  d'un  commun  accord  que  les 
édifices  et  toute  autre  propriété  foncière  et  momlière 
quelconque,  appartenante  h  l'Etat  ou  à  la  couronne,  pas- 
seront avec  la  souveraineté  dans  les  différents  territoires 

B2 


Digilized  by  Coogle 


20  Italie. 

senza  pregiiidizio  ai  possessori  di  beni  ecclesiastici  o  lu- 
oghi  pii ,  e  ritenuto  che  i  beni  alloHiali,  ové  ne  esistano, 
restano  reciprocameote  esclusi  da  IdU  vicendevoii  cessioni. 

VII.  Sua  Maestà  V  Imperatore  d'  Austria  nel  rico- 
noscere  la  cessione  di  Guastalla  e  dell' Oitre  Enza  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  IVlodena  anzichè  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  futuro  Duca  di  Parma,  che  spon- 
taneamente  vi  rinunzia  pei  motivi  sviiuppati  nel  présente 
Trattato,  garantisce  a  Sua  Altezza  Reale  il  Daca  di  Mo- 
dena,  Suoi  eredi  e  successori,  che  in  pian  modo  sai^ 
Loro  tarbato  il  pacifico  posaediinento  di  qaesti  territorii 
da  chi  intendesse  vantare  diritti  o  pretese  sopra  i  mede- 
stmi;  e  nel  tempo  stosso  si  dichiara  soddiafatto  di  tras- 
ferire  sul  distretto  di  Pontremoii  e  suir  altra  porzione  di 
Lunigiana  che  è  assegnate  al  Duca  attuaie  di  Lucca  fu- 
turo Duca  di  Parma  ^  il  diritio  di  riversibilità  ohe  Gli 
competo  so  Guastella  e  auir  Oltre  Ënza« 

YIIL  Resta  pero  convenuto  fra  Sua  Maestà  il  Re  di 
Sardegna  e  Sua  Maestà  Timperatore  d' Âustria  che  tutta 
la  porzione  di  Lunigiana,  come  sopra  assegnata  ai  futuro 
Duca  di  Parma,  e  che  comprende  la  massima  parte  deî 
territorii  ora  Toscani  di  Pontremoii  e  di  Bnp:none ,  non 
che  i  distretii  ora  Eslensi  di  Troschietto,  Villatranca,  Cas- 
tevoli  c  Mulazzo,  dovrà  esser  ceduta  in  piena  propnetà 
e  sovranità  a  Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  Suoi  eredi 
e  successori,  allorquando  si  avveri  il  caso  délia  riversibi- 
lità contemplata  dal  Tialtato  dil  20  maggio  1815  per 
oui  il  Ducato  di  Parma  devolverebbe  ail'  Austria  e  quelle 
di  Piacenza  alla  Sardegna.  E  quesla  cessione  alla  Sar- 
degna tbrmerà  la  Ijase  di  quel  compense  che  in  forza 
dell' a  r  l  i  c  o  lo  addiziuuale  e  separalo  del  Trattato 
suddelto  del  20  magmo  1815  l'  Austria  le  dcve  per  la 
convenuta  consegna  délia  ciltà  e  fortezza  di  Piacenza  con 
un  determinaio  circondario.  Il  valore  pero  dei  suddetti 
territorri  da  carobiarsi,  cioè  Piacenza  colla  zona  stabilita, 
e  i  territorii  Parmigiani  attîgui  agli  Steti  Sardi,  dovrà 
eesere  constatato  air  epoca  medesima  délie  riversioni  oon 
imparziale  spirito  di  equità  da  una  Commissione  Ânstro- 
Sarda,  e  nel  caso  inverosimiie ,  di  dissenso,  si  conviene 
fin  d'  ora  fra  le  due  Gorti  di  riferirsene  ail*  arbîtraggio 
délia  Santa  Sede. 
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échangés,  sans  porter  préjudice  aux  possesseur?  des 
biens  ecclésiastiques  ou  des  institutions  pieuses;  il  est 
bien  entendu  que  les  biens  aliodiaux,  s'il  y  en  a,  reste- 
ront mutuellement  exceptés  de  ces  cessions  réciproques. 

Art  7.  Sa  Majesté  l'Empereor  d'Autriche  reconnaît 
la  cession  de  Guastalla  et  des  territoires  au  delà  de 
l'Enza  faite  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène  par 
Son  Altesse  Royale  le  Duc  de  Lucques,  Duc  futur  de 
Parme,  qui  y  renonce  volontairement  par  les  raisons  de- 
véloppées  dans  ce  Traité,  et  garantit  a  Son  Altesse  Roy- 
ale ie  Duc  de  Modène,  Ses  héritiers  et  successeurs  qu'ils 
ne  seront  en  aucune  façon  troublés  dans  la  possession 
paisible  de  ces  territoires  par  quiconque  prétendrait  y 
avoir  droit.  Elle  se  déclare  en  même  temps  prête  à 
transférer  sur  le  district  de  Pontremoli  et  sur  le  reste  de 
ce  qui  est  assigné  en  Luaigiana  au  Duc  actuel  de  Luc- 
ques.  Duc  futur  de  Parme,  le  droit  de  réversion  k  Lui 
appartenant  sur  Guastalla  et  les  territoires  au  delà  de 

Art  8.  U  est  cxjnvenu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaiçne  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  que  toute 
la  partie  de  la  Lunigiana  qui  est  assignée  au  futur  Duc 
de  Parme  et  qui  comprend  la  plus  irrande  partie  des 
territoires  à  présent  toscans  de  Ponliemoli  et  de  Ba- 
gnone  ainsi  que  les  districts  k  présent  modénais  de  Tres- 
chietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mulazzo,  sera  cédée  à 
Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardaigne,  Ses  henUers  et  succes- 
seurs en  pleine  propriété  et  souveraineté,  si  le  cas 
de  la  réversion  voulue  par  le  Traité  du  20  mai  1815 
devait  arriver  et  que  le  Duché  de  Parme  sera  dévolu  à 
rÂutriche  ainsi  que  celui  de  Plaisance  à  la  Sardaigne. 
Et  cette  cession  faite  à  la  Sardaigne  formera  la  base  de 
l'indemnité  que,  d'après  l'article  additionnel  et  séparé 
do  susdit  Traité  du  20  mai  1815,  l'Autriche  lui  doit  pour 
l'abandon  convenu  de  la  ville  et  forteresse  de  Plaisance 
avec  on  rayon  déterminé.  Toutefois  la  valeur  des  sus* 
dits  territoires  à  échanger,  savoir  celui  de  Plabance  avec 
le  ravon  déterminé  et  des  territoires  parmesans  contigos 
aux  états  sardes,  devra  être  constatée  à  Tépoque  même 
de  la  réversion  dans  un  esprit  d'impartialité  et  d'équité 
par  une  commission  austro- sarde,  et  pour  le  cas  peu 
vraisemblable  d'une  différence  d'opinion,  on  est  convenu 
de  part  et  d'autre  de  s'en  remettre  à  l'arbitrage  du  Saint* 
Sîége. 
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IX.  E  questo  Traltato  di  cambiî  di  territorii,  nuova 
confinazione  e  trasporto  di  riversibilità ,  che  restar  deve 
segreto  finchè  si  verifichi  i\  caso  prevedulo  dall'  articolo 
99  deir  Alto  del  Congresso  di  Vienna  e  dall*  articolo  3^ 
del  relative  Trattaio  di  Parigi  10  giugno  1817,  verra 
immediatamente  posto  in  esecuzione  a  qaelP  epoca  dalle 
Gorti  di  Modena,  Parma  e  Toscans,  aenza  eeceuone  aU 
cuna  në  dî  fatto,  né  di  dîrîUo,  e  soito  F  invocato  bene- 
volo  eoncorso  délie  altre  due  Potenze,  e  lo  sarà  nd  modo 
che  segue: 

1.  Sua  Âltezza  Impériale  e  Reale  TAreiduca  Grau 
Doca  di  Toscana  neir  assumere  il  possesso  del  Dacato 
di  Lucca  a  Lai  assegoato  dall'  arbeolo  102  deli'  Atto 
del  Congresso  di  Vienna,  conferma  suoi  i  due  Vicariali 
di  Barga  e  Pietra  Santa  atiigui  a  quel  Ducato,  isolandone 
Boltanto  quella  P^rto  dell'  Appennino  cke  frapposta  ai 
monti  ertissiml  Piastrajo  e  Portiociola  vena  le  sue  aequo 
neir  opposto  territorio  Modenese  oui  deve  appartenere» 
tirandosi  una  linea  di  confine  d'accordo  fra  Commissarii 
Estensi  e  Toscani,  la  qiiale  serpcggiando  sulla  cresta 
esattamenle  fra  i  due  versnnti,  cominci  e  termini  là  dove 
le  due  linee  discendrnli  nel  pendio  Modenese  hanno 
pnncipio,  cosi  cfie  (pK  ste  abbandoncite  abbiasi  una  linea 
affalto  nuova  di  ben  22,000  tese  VieniH  si  di  lunghezza, 
che  rianisca  il  conline  esistente  in  Poriiccioia  con  quello 
che  dal  monte  Piastrajo  disccndendo  forma  limite  ai  ter- 
ritorio di  Barga  verso  la  darlagnana  Esteiise:  limite  che 
ragffiungendo  il  Serchio  fra  Castelvecchio  e  Fiattone  segae 
quel  (iume  sino  a  Torrite  Cava,  il  quai  torrente  dovrà  in 
seguito  seuarare  il  territorio  Toscano ,  ora  Ducato  di 
Lucca,  dal  distretto  Luccheso  di  Gallicano  devolulo  a 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena. 

Indi  seguendosi  Tantico  sinuoso  confine  si  perverrà 
poGO  sopra  Campolemisi  al  Vicariato  di  Pietra  Santa,  la 
eut  frontiera  resta  tal  ouate  è  presentemente  ootlo  Stato 
Estense,  sin  dove  in  Monte  Garchio  si  tocca  il  èonfino 
ora  Lucchese  di  Montignoso,  d*onde  seguendo  la  linea 
orientale  che  il  divide  dal  Vicariato  di  rietra  Santa,  si 
gîungerii  sino  presse  il  Lago  di  Porta.  Ë  siccome  ail* 
articolo  II,  §  3  è  dette,  che  intomo  a  queslo  Lago  che 
diviene  Estense,  ë  accordato  un  mai^^ne  preoiso,  cosi 
sarë  qui  pure  di  concerto  fra  Commissarii  Toseani  ed 
Estensi  tracciata  ia  frontiera.  nel  modo  da  qoest'  ora  eta< 
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Art  9.  Ce  Traité  d'échange  territorial  de  neaveOe 
délimitation  et  de  transfert  de  réversibilité  restera  secret 
jusqu'à  ce  que  le  cas  prévu  dans  Tartiole  99  de  l'Acte 
du  tlongrès  de  Vienne  et  dans  l'article  3  du  Traité  con- 
clu à  Paris,  le  10  juin  1817,  y  relatif,  soit  arrivé»  et  k 
Dette  époque  il  sera  immédiatement  mis  à  exécution 
par  les  cours  de  Modèoe,  de  Parme  et  de  Toscane,  sans 
aucune  exception  ni  de  fait  ni  de  droit  et  avec  le  con- 
cours bienveillant  et  invoqué  des  deux  autres  Puissan» 
ces,  ce  qui  sera  fait  de  la  manière  suivante: 

1.  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  l'Archiduc  Grand- 
duc  de  Toscane  ea  prenant  possession  du  Duché  de 
Lucques  à  lui  assigné  par  l'article  102  de  l'Acte  du  Con- 
grès de  Vienne,  retient  Ses  deux  Vicariats  de  Barga  et 
de  Pietra  Santa  continus  à  re  Duché  ;  il  en  sépare  seu- 
lement la  partie  des  Apennins  ([ui,  entre  les  monts  ab- 
rupts de  Piastrajo  et  Portirrioln  .  verse  ses  eaux  dans  le 
territoire  modénais  qui  y  est  opposé  et  auquel  elle  appar- 
tiendra à  l'avenir;  une  ligne  de  limite  l  a  tirée  d'un 
commun  accord  par  des  commissaires  mudenuis  et  tos- 
cans, qui,  suivant  exactement  la  crête  entre  les  deux 
versants,  commence  et  iinit  i\  l'endroit  où  les  deux  lignes 
descendent  du  versant  modénais ,  de  sorte  qu'en  les 
abandonnant  on  tirera  uiit  li^nc  eiiliertiuent  nouvelle  d'en- 
viron 22,000  toises  de  Vienne,  qui  réunira  les  confins 
actuels  en  Porticciola  à  ceux  qui,  en  descendant  dû 
Mont  Piastrajo,  forment  la  limite  du  territoire  de  Barga 
vers  la  Garragnana  modénaise.  Cette  limite,  atteignant 
la  ririere  du  Sercbio  entre  Casielveccbio  et  Fiattone,  suit 
cette  rivière  jusqu'à  la  TorriteCava,  ciui  à  Tavenir  sépa- 
rera le  territoire  toscan,  aujourd'hui  uncbé  de  Lacques, 
du  district  lucquois  de  Gallicano,  lequel  passera  k  Son 
Altesse  Royale  le  Duc  de  Modène. 

De  là,  suivant  l'ancienne  frontière  sinueuse,  elle  se 
dirigera  un  peu  au-dessus  de  Campolemisi  au  Vicariat 
de  Pietra  Santa,  dont  la  frontière  reste  telle  qu'elle  est 
actuellement  à  l'égard  du  Duché  de  Modène,  jusqu'à  l'en- 
droit où  sur  le  Mont  Carchio  elle  touche  le  district  au- 
jourd'hui lucquois  de  Montignoso;  de  lii  suivant  la  ligne 
orientale  qui  le  sépare  du  Vicariat  de  Pietra  Santa, 
elle  continuera  jusque  près  du  I>ac  de  Porta.  Et  comme 
il  est  (Jii  a  l'artlicle  II  §.  3,  (ju'un  rayon  déterminé  sera 
accorde  autour  de  ce  l  ac,  qui  devient  modénais,  la  fron- 
tière y  sera  tracée  de  coacert  entre  des  commissaires 
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bilito  corne  segue:  a  400  bracda  Toscane  misarate  suUa 
spiaggia  dalia  foce  MY  emissario  del  Lago  di  Porta  ai 
stenoerà  una  linea  di  1530  braccia,  segoendo  la  dirastone 
del  vîottolo  ora  eaistente  che  copdnce  alla  casa  aegnata 
col  N.  16  nelle  inappe  catastalî  Toscane,  dali'  estremo 
punto  di  questa  Unea  pîej^ando  sut  sentiero  dt  destra,  si 
traccerk  altra  linea  di  265  braccia,  poi  una  terza  linea 
di  1^60  braccia  per  raggiungere  il  canale  di  Seravetia 
a  100  braccia  dair  emissario  del  Lago  in  cui  sfoga,  quin- 
di  seguendo  il  lato  orientale  délia  strada  cosi  detta  délia 
Casetia  per  la  iungbezza  di  1400  braccia  si  andrà  a 
chiudere  la  figura  con  un*  ultima  linea  di  1700  braccia 
al  confine  atluale  di  Montignoso  a  400  braccia  dalla 
strada  postale,  nel  quai  périmètre  s'intendono  comprese, 
quindi  cedule  n  Sun  Altpzzn  Ronle  il  Duca  di  Modcnn. 
oltre  il  forte  niantlimo  deltu  del  Cinquale  e  il  Casino  d<  i 
custodi.  le  Cateratte,  iaCaseita  summentovata  e  la  strada 
che  vi  guida, 

2.  Sua  Altezza  Reale  TArciduca  Duca  di  Modena 
nell*  assumere  il  possesso  a  Lui  assegnato  dal  Congresso 
di  Vienna  e  non  ceduto  col  présente  Trattato,  dei  tcrri- 
torii  Lucchcsi  di  Montignoso,  Minucciano,  Castiglionc  e 
Gallicano,  corne  pure  oi  Fivizzano,  ora  Toscano,  cessan- 
dogli  da  on  latorobblieo  contratto  oon  laCorte  diLucca 
per  Castiglione  colla  Convenzione  4  marzo  1819  e  do- 
vendosi  oall'altro  indennizzare  la  Toscana  del  capitale  da 
essa  impiegato  neUa  costmzione  délia  strada  roditare  di 
Fivizzano  a  termini  dell'  atto  5  ottobre  1829  aggregherà 
senz'  altro  attendere,  faorcbè  1'  arrive  immediato  dei 
Commissarii  Toscani,  il  terreno  qui  sopra  specificato  di 
Bargà  nel  versante  Modenese  delr  Appennino,  e  quello 
intorno  al  Lago  di  Porta  qui  sopra  descritto  e  detratto 
dair  estremità  occidentale  dei  territorio  Toscano  di  Pie- 
tra  Santa,  come  pure  in  L^inigiana  i  distretti  Toscam  di 
Albiano,  Calice,  Ricè  e  Terrarossa,  conservando  esatta* 
mente  l'altuale  frontiera  verso  il  Piemonte,  c  seguendo 
verso  i!  nuovo  Stnto  T^armigiano  in  Lunigiana  il  conGne 
in  t:i  ati  parte  antico  cjui  appresso  descritto,  e  neila  mappa 
qui  unita  coiorato,  cioe: 

Il  confine  attuale  che  sépara  il  distrettu  Estense  di 
Rocchetta  da  quello  ora  Toscano  di  Pontremoii  per  Tes* 
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toscans  el  modènais  de  Ui  manière  fixée  dés  à  préseni 
oomme  suit  s  k  la  distance  de  400  àraeeia  toscans  mesa« 
fés  sur  la  plage  à  partir  de  l'emboachare  du  canal  du 
Lac  de  Porta  il  s'étendra  une  li^e  de  1530  braccia^ 
suivant  la  direction  du  sentier  qui  conduit  à  une  mai- 
son marquée  N*  16  dans  la  carte  do  cadastre  toscan ^ 
une  deuxième  ligne  de  265  bracday  se  tournant  sur  le 
sentier  à  droite ^  sera  tirée  à  partir  de  l'extrême  point 
dé  cette  ligne;  pais  une  troisième  ligne  de  1360  braeda^ 
pour  atteindre  le  canal  de  Seravezza  à  la  distance  de 
100  hraccia  du  canal  de  décharge  du  Lac;  de  là,  sui* 
vaut  le  côté  oriental  de  la  route  dite  délia  Casetta  dans 
une  étendue  de  1400  braccia^  elle  fermera  la  figure  par 
une  dernière  ligne  de  1700  braccia  aux  confins  actuels 
de  Montignoso  à  la  distance  de  400  braccia  de  la  route 
postale,  n  est  entendu  que  dans  ce  périmètre  seront 
corn  [) ris  et  par  là  cédés  à  Son  Altesse  Royale  le  Duc  de 
Modcne  le  fort  maritime  dit  de  Cinquale  et  le  corps  de 
garde,  les  écluses,  la  maison  susmentionnée  et  la  route 
qui  y  mène. 

2.  Son  Altesse  Royale  TArchiduc  Duc  de  Modène 
prendra  possession  des  territoires  à  Lui  assignés  par  le 
Cono;rès  de  Vienne  et  non  cédés  par  le  présent  Traité, 
savoir:  du  territoire  lucquois  de  Montignoso,  Minucciana, 
Castiglione  el  Gallicanu,  ainsi  que  de  Fivizzano,  actoelle- 
aienl  toscan;  d'un  côté  il  sera  libre  de  toute  obligation 
contractée  par  la  convention  du  4  mars  1819  avec  la 
Cour  de  Lucques  à  l'égard  de  Casti^lione;  d'un  autre 
côté  il  sera  tenu  d'indemniser  la  Toscane  du  capH^ 
qu'elle  a  employé  à  la  construction  de  la  route  mili* 
taire  de  Fiviszano,  conformément  à  l'acte  du  5  octobre 
1829;  à  l'arrivée  des  commissaires  toscans  il  prendra 
aussiàt  possession  du  territoire  ci -dessus  spécifié  de 
Barça  sur  le  versant  modénais  des  Apennins  et  de 
celui  qui  est  situé  autour  du  Lac  de  Porta  ci -dessus 
décrit,  et  qui  est  pris  de  Textrémité  occidentale  du  terri- 
toire toscan  de  Pietra  Santa,  ainsi  qu'en  Lunigiana  des 
districta  toscans  d'Albiano,  Calice,  Kico  et  Terrarossa 
en  conservant  éiaetement  la  frontière,  actuelle  vers  le 
Piémontais  et  suivant  vers  le  nouvel  État  parmesan  en 
Lunigiana  les  confins  en  grande  partie  anciens  décrite 
ci-après,  qui  sont  colorés  sur  la  carte  ri-jointe,  savoir: 

La  limite  actuelle  qui  sépare  le  district  modénnis  de 
Hocchetta  de  celui  actuellement  toscan  de  Pontremoii  dans 
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tensione  di  1300  tese  Yiennest,  e  il  sinuoso  confine  ohe 
sépara  dal  distretU)  Esteose  di  Mulazzo  ciuella  Tosoano 
di  Calice  fira^  Casom  e  Parana  per  altre  3070  tese  sem- 
plioemente  rianiti  presso  Casoni  da  un  brève  tronoo  di 
oonfine  nuovo  in  linea  retta  di  200  tese^  quindi  on  tronco 
imovo  di  2540  tese  fra  Parana  e  il  più  vicino  ponto  di 
frontiera  di  Lusuolo  sotto  CastevoH,  seguendo  prima  il 
sentiero  di  Tresana  aul  monte  CoIIetta,  poi  scendendo  a 
ainistra  nel  torrente  Conosilla.    Da  questo  panto  si  se* 

S lira  detta  frootiera  di  Lusuolo  sino  ad  altro  punto  solla 
aera  iontano  2780  tese,  d'onde  si  iraccerà  tra  Fomoti 
e  Terrarossa  dalla  Magra  ai  torrente  di  Civiglia  un  ul- 
timo  nuovo  tronco  dirpflo  di  700  tese,  atlraversante  la 
strada  di  Pontremoli  300  tese  sotto  Fiastra,  onde  seguir 

f)oi  l'antioo  limite  che  ascende  air  Appennino  per  la 
unghezza  di  8770  tese,  separando  dal  Ba^nonese,  ora 
Toscane,  e  che  Farmigiano  diventa,  i  distretti  Modenesi 
di  Licciana  e  Varnno  snl  Taverone,  che  a  Modena  ri- 
mançono  insieme  a  Fivizzano.  Con  ciô  l'arcuata  linea  di 
frontiera  in  Luni<iuma  fra  Modena  e  Parma  che  per  ia 
lunghezza  di  193G0  tese  scorrerà  dall  una  ali' altra  som- 
mita  dei  monti  che  racchiudono  la  Magra,  avrà  15920 
tese  di  vecchio  confine,  e  solo  3440  tese  di  confine  af- 
fatto  nuovo  ,  diviso  sempHccmente  in  tre  tronchi  de!  pm 
agevole  t^acx^iamento,  i!  primo  di  2(H)  tese,  il  secondo  di 
2540,  il  terzo  di  700  nella  précisa  direzione  di  ponenle 
a  levante. 


3.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  attuale  di  Lucca  fn* 
tnro  Duca  di  Parma,  senza  tampoco  assumere  il  Governo 
e  il  titok)  del  Ducato  di  Guastalla  cui  rinunzia,  e  délia 
riva  destra  deir  Enza,  cui  pure  rinunzia  a  favore  di  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Modena,  farà  al  medesimo  So- 
vraoo  immédiats  cessione  deU'  un  territorio  a  degli  altri 
mediante  Commissarii  Parmensi  a  ciô  eletti,  corne  pure 
dei  territorii  in  Lunîgiana  nèl  modo  qui  sotto  indicato 
al  S  40  e  nel  tempo  slesso  Sua  Altezza  Keale  il  Duca 
di  Modena ,  mediante  ('ommissarii  Estensi  farà  a  Lui 
cessione  immediaia  dei  territorii  di  Treschielto,  Villa- 
franca,  Castevoli  e  Mulazzo  in  Lunigiana  dielro  la  linea 
di  frontiera  qui  sopra  speciticata,  corne  pure  dei  diâlrelti 
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une  étendue  de  1300  toises  de  Vienne  et  la  limite  sina- 
eiise  qui  sépare  le  district  toscan  de  Calice  du  district 
modénais  de  Mulazzo  entre  Casoni  et  Parana  dans  une 
éteodae  de  3070  toises  ultérieures,  seront  simplement  unis 
pr^  de  CasoAÎ  par  la  phis  courte  ligne  de  limite  noo- 
velle,  longue  de  200  toises;  de  là  ane  nouvelle  ligne  de 
2540  toises  entre  Parana  ^  le  point  le  plus  rapproché 
de  la  frontière  de  Lnsaolo  an  dessas  de  Castevoli,  soi- 
vanl  d'abord  le  sentier  de  Tresana  sar  le  mont  CoUetta, 
puis  descendant  à  gauche  dans  la  rivière  de  la  Cono- 
silla.  A  partir  de  ce  point  on  suivra  ladite  frontière  de 
Lusuolo  jusqu'à  Tautre  point  sur  la  Magra  «  éloigné  de 
2780  toises;  de  là  se  dirigera  entre  Fornoli  et  Terrarossa 
à  partir  de  la  Magra  jusqu'à  la  rivière  de  Civiglia  une 
nouvelle  et  dernière  ligne  directe  de  700  toises,  à  travers 
la  route .  de  Pontremoïi ,  à  une  distance  de  300  toises 
au-dessus  de  Piastra;  de  là  viendra  l'ancienne  limite  qui 
monte  les  Apennins  dans  une  lonp;ueur  de  8770  toises, 
en  séparant  les  districts  modénais  de  Licciona  et  de  Ya- 
rano  sur  le  Taverone,  oui  reste,  ainsi  que  Fivizzano,  au 
Duché  de  Modène,  du  Baprnonais,  qui  est  à  présent  tos- 
can, mais  qui  devient  parmesan.  Ainsi  la  ligne  courbe 
de  frontière  entre  les  Duchés  de  Modène  et  de  Parme 
en  Lunigiana,  en  se  dirigeant  dans  une  longueur  de 
193G0  toises  de  l'un  à  l'autre  sommet  des  montagnes, 
qui  renferment  la  rivière  de  la  Magra,  aura  15920  toi- 
ses d'ancienne  limite  et  seulement  3440  toises  de  nou- 
velle liaiile  ci-dessus  indiquée  et  qui  est  simplement  di- 
visée en  trois  lignes  faciles  à  tracer,  la  première  de  200 
toises,  la  deuxième  de  2540,  la  troisième  de  700,  dans 
la  directioa  précise  de  l'ouest  à  l'est. 

3.  Son  Âltesse  Royale  le  Duc  actuel  de  Lucques, 
Duo  futur  de  Panne,  ne  prendra  pss  le  gouvernement  et 
le  titre  du  Duché  de  Guastatta,  auquel  il  renonce,  ni 
ceux  de  la  rive  droite  de  l'Enza,  h  laquelle  il  renonce 

Kireillement  en  isVeur  de  Son  Âltesse  Royale  le  Duo  de 
odène,  mais  il  fera  à  ce  Souverain,  par  des  commis- 
saires parmesans  nommés  à  cet  e£fety  la  cession  immé- 
diate  de  l'un  de  ces  territoires  et  des  autres,  ainsi  que 
des  territoires  en  Lunigiana,  de  la  manière  ci-dessus  m- 
diquée  au  $.  4.  En  môme  temps  Son  Âltesse  Royale  le 
Duo  de  Modène  lui  fera  par  des  commissaires  modénais, 
la  cession  des  territoires  ae  Treschietto,  Villafranca,  Caste- 
voli  et  Mulazzo  en  Lunigiana,  d'après  la  ligne  de  froa- 
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anlla  sîntstra  deir  Enza;  con  che  questo  fiume  che  scende 
dal  moule  Giogo  di  FhrizxaDO  e  tâ^îa  al  Lago  Saaiiicio 
la  froDtiera  ail  Appeonino  cooservata  per  tre  migtia  ita* 
lîaoe  fra  i  Dacati  di  Blodena  e  Parma  m  monti  Teu- 
dola  e  MalpassOf  serva  ail'  ayvenire  di  limite  fra  i  due 
Stati  a  partire  da  qoel  Lago  aino  al  Po.  >  E  menire  Mo- 
dena  per  cîo  acqaista  superiormente  il  territorio  di  Suc- 
ciflo  fra  TEnza  e  il  confine  atUiale ,  rinunzia  a  qneUo  dî 
Sotirano  che  gli  vien  presso  suUâ  sînistra,  ooai  acquiata 
poco  più  jBOtto  Vedriano  e  Gombio  sulla  destra  e  cède 
bazzano  aiilla  sînistra^  acquistando  finalmente  sulla  destra 
il  distretto  di  Ciano  e  quellr  in  pianura  di  Gatlaticos, 
Poviglio  e  San  Giorgio  sino  alla  foce  in  Po  sopra  Bres- 
oello  per  non  far  più  che  un  corpo  di  dommio  unito 
«on  Guastaila  fra  il  Po  ed  il  Mediterraneo. 

E  questo  Ducato  di  Gaastalla  di  cui  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  per  le  cessioni  faite  assume 
aovranità  e  titolo,  conserva  verso  il  Regno  Lombarde* 
Yeneto  gli  stessî  limitî  che  attualmente  da  quel  Regno 
lo  dividono. 


4.  La  stessa  Altezza  Sua  Reale  il  Duca  attuale  di 
Lucca  futuro  Duca  di  Parma  neir  assumera,  a  termini 
degli  articoti  09  e  102  del  Traitaio  di  Vienna,  il  sovrano 
dominio  del  suo  nuovo  Stato,  e  nd  fare  aenz'  altro  le 
cessioni  convenotei  prendendo  i  piii  sollecitî  concerti  coi 
Sovrani  di  Modena  e  Toscane  per  le  nuove  convinazioQi 
snlle  norme  qui  sopra  stabilité  e  con  le  traccie  qui  ne! 
piano  già  indicate,  onde  evitare  qualàasi  wibbie^  o 
discussione  nell'  importante  momento  del  passa^io  di 
piii  territorii  a  nuovi  Sovrani  »  e  di  intricate  anticne  li- 
nee  di  confine  a  linee  nuovc  meglio  regolate  dalla  na- 
ture dei  iiioehi  e  da  reciproche  convenienze  territoriali 
e  commerciafi,  estenderà  rimmediato  Suo  dominio  di 
concerto  coi  Commissarii  Estensi,  a  ciô  tosto  nominatî, 
su  Bazzano  e  Scurano  alla  sinîstra  dell'  Enza,  e  su 
Treschietto,  Yillafranca,  Castevoli  e  Mulazzo  appartenenti 
a  Modena,  come  su  Pontremoli,  Bagnonc,  Monzzo,  For- 
noli ,  Grop[)oli  e  Lusuolo  appartenenti  a!!n  Toscana,  la 

auale  direttamente  rimetlerà  in  nome  di  Sua  Altezza 
leale  il  Duca  di  Parma  a  Sua  Allezza  Keale  il  Uuca  di 
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tière  ri-dessus  indiquée,  de  même  que  des  distrirls  si- 
tués   stir  !a  rive  sranrîie  de  l'Eriza.    Ainsi  cette  rivière 
ui  descend  du  MontGiogo  de  Fivizzano  et  coupe,  près 
u  Lac  Squincio  dans  les  Apenrnns,  la  frontière  conser- 
vée pendant  trois  milles  d  Italie  entre   les  Duchés  de 
Modène  et  de  Parme  sur  les  Monts  Tendola  et  Malpasso, 
servira  à  l'avenir  de  limite  entre  les  deux  Etats,  a  par- 
tir dudiL  Lac  jusquau  Pô.    Et  tandis  que  le  Duché  de 
Modène  acquiert  ainsi,  à  partir  des  régions  supérieures, 
le  territoire  de  Succiso  i  iiU\e  i  Enza  et  la  limite  actuelle, 
il  renonce  è  celui  de  Scurano  qui  suit  immédiatement 
sur  la  rive  gauche;  de  plus,  il  acquiert  un  peu  plus  en 
deasons  Veoriano  et  Gombio  sur  la  rive  droite,  cède 
'   Bozzano  sur  la  rive  gauche,  et  acquiert  finalement  sur 
la  rive  droite  le  district  de  Ciano  et,  dans  la  plaine, 
ceux  de  Gattatîco,  de  Poviglio  et  de  San  Giorgio  jusqu'à 
Tembouchure  de  cette  rivière  dans  le  Pô, 'au-dessus  de 
Brescello,  pour  ne  faire  plus  qu'un  seul  corps  de  do« 
maine  uni  avec  Guastalla  entre  le  Pô  et  la  Méaiterranée» 
Le  Duché  de  Guastalla,  dont  Son  Altesse  Royale  le  Duc 
de  Modène,  d'après  les  cessions  à  Lui  faites,  prend  la  Sou- 
veraineté et  le  titre,  conserve  vers  le  royaume  Lombardo- 
Venitien  les  mêmes  limites  qui  le  séparent  actuellement 
du  dit  royaume. 

4.  En  outre  Son  Altesse  Royale  le  Duc  actuel  de 
Lucques,  Dnc  futur  de  Parme,  en  prenant,  conformé- 
ment aux  iiitides  90  et  102  du  Traité  de  Vienne,  le 
gouvernement  souverain  de  son  nouvel  Ktat  et  en  faisant 
sans  délai  les  cessions  convenues,  prendra  d  un  commun 
accord  avec  les  souverains  de  Modène  et  de  Toscane, 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  la  nouvelle  délimi- 
tation d'après  les  règles  ci-dessus  établies  et  avec  les 
lignes  déjà  indiquées  dans  le  plan,  de  sorte  que  toute 
incertitude  ou  discussion  Soit  évitée  dans  l'important  mo- 
ment du  transfert  de  plusieurs  territoires  à  de  nouveaux 
souverains  et  du  changement  des  anciennes  lignes  de 
frontières  compliquées  en  de  nouvelles  lignes  mieux  ré- 
glées d'après  la  nature  des  lieux  et  les  convenances  ter- 
ritoriales et  commerciales  réciproaues.  il  étendra,  de  con- 
cert avec  des  commissaires  modenais  nommés  h  cet  effet 
dans  le  plus  bref  délai,  son  domaine  immédiat  sur  Baz- 
zano  et  Scurano  sur  la  rive  gauche  de  TEnza,  et  sur 
Treschietto,  Villafranca,  Castevoli  et  Mnlazzo,  appartenant 
au  Duché  de  Modène,  ainsi  que  sur  Ponlremoli,  Bagnoni, 
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Modena  i  temtorii  già  cediiti  di  Albiano,  Calice,  Rico  e 
Terra  rossa  ;  ntenulo  che  dal  di  délia  riversione  le  per- 
ceziuiii  d'imposle  cadono  a  favore  del  Sovrano  da  oui 
si  assume  il  territorio  ad  esso  dal  présente  Trattato  de- 
voluto,  salvi  gli  arretrati  i  quali  restano  a  favore  délia 
Parte  che  b  oede. 

X.  Il  présente  Trattato  fatto  in  quintuplo  originale, 
insieme  cun  la  Carta  che  il  concerne,  segnato  al  pari 
di  essa  dai  diversi  Plenipotenziarii  che  vi  apposero  pur 
anche  i  sntrt^elli  délie  loro  armi,  sarà  ralificalo,  e  le  ra- 
titiche  saranno  cambiale  a  Firenze  nel  termine  di  due 
mesi,  o  prima  se  possibile. 

Faite  in  Firenzc,  li  28  del  mese  di  novembre  dell* 
anno  di  grazia  mille  oUocento  quarantaquaUro. 

(L.  S.)  Carrega, 

(L.  S.)  Cav.  V acani  di  tort'  Olivo  G. 

(L.  S.)  J.  Hajfhelli. 

(L.  S.)  a.  Fornù 
(L.  S.)  Corsinù 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de 

Florence* 

^  î  Sovrani  contraenti  convengono  che  qualora  acca- 
desse  opposizione  (non  presuaubile)  di  quatche  Potenza, 
ed  Essi  o  i  Loro  successori  non  potessero  entrare,  o  ve- 
nissero  turbati  nei  pacifîco  possesso  dei  lerritorii  penna* 
taû,  per  cause  înerenti  ai  terrîtorii  medesimi  e  preesi- 
stentî  al  présente  Trattato»  tutte  le  stipulazîoni  oggi 
poste  in  essere  in  virtù  dei  loro  sovrani  diritti  a  sensp 
e  oompimento  dell'  Atto  solenne  del  Congresso  di  Vienne, 
dovrebbero  riguardarsi  corne  non  awenute,  e  q^uindi 
restar  ferme  »  o  rispettivamente  rivivere  le  disposizioni 
tutte  deir  Atto  del  Congresso  medesimo:  di  modo  che 
il  Dttcato  di  Guastalla  e  gli  altri  tenitorii  Parmigiant 
contemplât!  in  questo  Trattato  rimarrebbero  al  Sovrano 
di  Parma,  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  dî  Modena  ver- 
rebbe  in  possesso  di  Pietra  Santa  e  Bar^a,  e  Sua  Al- 
tassa  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana  CQU*^ 
servwbbe  i  Vicariati  di  Pontremoli  e  Bagnone, 
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Merizzo,  Fornoli,  Groppnli  et  Liisuolo,  apj)nrtcnnnt  à  la 
Toscane,  qui  remelUa  directement  au  nom  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Duc  de  Parme  à  Son  Altesse  Royale  le 
Duc  de  Modène  les  territoires  à  Lui  déjà  rédes  d'Albiano, 
de  Calice,  de  Rico  et  de  Ter  rarossa.  Il  est  entendu  qu'à 
pariir  du  jour  de  la  révei  sKni  ies  impôts  seront  perçus 
en  laveur  du  souverain  auquel  passera  le  territoire  dé- 
volu par  le  présent  traité,  sauf  les  arriérés  qui  resteront 
à  la  partie  qui  cède  le  territoire. 

Art.  10.  Le  présent  Traité,  expédié  en  quintuple 
avec  la  carte  y  relative  ,^sera  signé,  comme  cette  carte, 
par  les  plénipotentiaires  respectifs  qui  y  apposeront  les 
cachets  de  leurs  armes.  11  sera  ratifié  et  les  ralilica lions 
en  seroiit  échangées  à  Florence  dans  Tespace  de  deux 
mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Florence  le  28  du  mois  de  novembre,  l'an 
de  Grâce  1844. 

Signé  (L.  S.)  Carrega» 

(L.  S.)  Cav.  Pacani  di  ^ort*  Oliuo,  générai. 
(L.  S.)  Rajfaelli, 
(L.  S.)  G.  Forai, 
(L.  S.)  iV.  Corsinim 

Article  séparé  et  secret  du  Traité  de 

Florence. 

Les  souverains  contractants  sont  converuis  que  si, 
contre  toute  vraisemblance,  il  arrivnit  une  opposition  d'une 
Puissance  quelconque  et  cju'eux  ou  leurs  successeurs, 
par  des  causes  inhérentes  a  ces  territoires  et  préexi- 
stantes au  présent  Traité,  ne  pussent  pas  entrer  ou  qu'ils 
fussent  troublés  dans  la  paisibi  '  possession  des  territoi- 
res, toutes  les  sUpulations  qu'ils  ont  laites  aujourd'  hui 
en  vertu  de  leurs  droits  souverains  d'après  le  sens  de 
l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  et  pour  le  compléter,  se- 
ront regardées  comme  nulles  et  non  avenues,  et  par  con- 
séquent toutes  les  dispositions  de  l'Acte  du  Congrès  de 
Vienne  même  resteront  intactes  ou  seront  rétablies,  de 
sorte  que  le  Duché  de  Guastalla  et  les  antres  torrtioires 
parmesans  mentionnés  dans  le  traité  resteront  au  Soove- 
rn  de  Parme,  que  Son  Altesse  Royale  b  Dnc  de  Mo* 
dene  prendra  possession  de  Pietrasanta  et  de  Bam,  «A 

Îne  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-diio  de 
oscane  conservera  les  Vicariats  de  Pontremoli  etBagttaiM» 
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îl  présente  artii  nlo  soparato  e  spgreto  avrà  la  stessa 
forza  e  valore  come  se  iosse  inserito  parola  per  parola 
nel  Traltalo  di  questo  giorno;  sarà  ratificalo.  e  le  rati- 
fîche  ne  saranno  cambiale  contemporaneamente  a  quelle 
del  Traltalo  suddetlo. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  rispettivi  lo  hanno 
firmato,  e  vi  hannu  apposlo  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Fatto  in  Firenzc ,  li  vent*  otto  del  mese  Hi  novembre 
deir  anno  di  grazia  mille  otiocento  quaranta  qu^ttro. 

(L.  S.)  Carrega, 

(U  S.)  Gif.  yttedni  di  Fort'  Olivo  G. 
(L.  S.)  A»  RctJfaeUi» 

(L.  S.)  G.  Fornû 
(L.  S.)  iV,  Cornini, 


2. 

Traité  de  cemon  entre  la  Toscane  et  le  Duc  de 
Lacques,  signé  à  Florence^  le  4  octobre  1847. 

Art.  I.  Sua  Âltezza  Reale  l'Infante  Carlo  Lodovico 
di  liorbone,  Duca  attuale  di  Lucca,  procède  fin  d'ora 
per  se  e  suoi ,  con  il  concorso  ed  adesione  del  Prin- 
cipe Ereditario  Don  Ferdlnando  ad  abdicare  alla  sovra- 
nità  temporaria  di  qiiello  Stalo ,  ail'  etTetio  che  la  nie- 
desima  trapassi  immediatemente  per  modo  di  cessione 
translativa  in  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscana,  al  quale  sarebbe  definitivaim  lile  dé- 
volu la  nel  caso  contemplato  dal  Trait  a  lo  di  Vienna  del 
9  Giugno,  1815,  e  da  quello  di  Firenzc  do'  28  Novem- 
bre 1§I4. 

Art.  IL  Gio  non  estante  fino  a  tanto  dià  non  si 
darit  luogo  alla  reversione  del  Ducato  di  Parma  in  Sua 
Âltezza  Reale  llnfante  Carlo  Lodovico,  o  nel  Principe  Ere- 
ditario 8U0  figlîo,  per  l'evento  contemplato  dalF  Atto  del 
CongreSBO  di  Vienna,  e  dal  Trattato  di  Parigî  del  10 
Giugno,  1817  ,  o  per  altro  awenimento  qualunque  che 
opérasse  anticipatamente  una  tal  reveraione,  le  Loro  Al- 
tezze  Reali  conserveranno  respettivamente  e  peraonal- 
menle  i  titoli  di  Daca  e  Principe  di  Lucca. 
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Le  présoftl  «Hiele  séparé  «I  Mcrèi  aora  k  mène 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
de  ce  jour.  U  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  qaoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  roûl 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Florence  le  28  da  mois  de  Novembre^  l'an  de 
gràoe  i844« 

Signé  (L.  S.)  Carrega, 

(L.  S.)  Cav,  yaccani  di  J^ort*  Olivo,  généraL 
(L  S.)  jiat.  RaffaelU. 
(L.  S.)  G.  Forni. 
(L.  S.)  iV.  CorainU 


Art  m.  Sua  Altesxa  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  di  Toscane  accetta  la  cessione  traslativa  ad  esso 
anticipatamenie  fatta  délia  sovranilà  sol  Dacato  di  Lucca, 

ed  in  correspettività  assume  Tobbligo  di  eorrispondere  a 
Saa  Altezxa  Reale  il  Duca  di  Locca  un  appannaggio  di 
francesconi  novemila  al  mese,  trasmissible  al  figiio  cpando 
la  morte  del  Duca  attuale  precedesse  la  reversione  del 
Dacato  di  Ferma,  e  ben'  inteso  sempre  che  neir  uno  e 
ne!!'  altro  càso  cessi  quel  carico  intieramente  qualonque 
volta  la  reversione  del  detto  Ducato  di  Parma  sia  per 
verificarsi. 

Art.  IV.    La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  per 

Piusta  stima  dei  periti  da  concordarsi  il  mohiliare  dei 
alazzi  di  Lucca,  v  Marlia  cd  Annessî,  clio  fosse  di  pri- 
vata  proprietà  di  Sua  Altezza  Keale  il  Duca  di  Lucca, 
ritenuto  il  disposto  dair  Articolo  Sesto  del  Trattato  di 
Fîrenze  del  28  Novembre  1844  per  tutto  il  mobiiiare 
spettante  allo  Stato  o  alla  Corona. 

Art.  V.  La  Real  Corte  di  Toscana  acquisterà  nello 
stesso  modo  tutti  i  cavaili ,  le^ûi  ed  alln  oggetti  o  at- 
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trazzi  di  scudeha  di  privata  pertinenza  éi  Siif  Aliezza 
Reale  il  Duca. 

Art  VL  Sua  AHezza  Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca 
di  Toscana  garantira  a  Sua  Altezza  Reale  flnfante  Duca 
attuale  di  Lucca,  il  possesso  a  la  libéra  disponibilità  dei 
beni  allodiali  che  esso  abbia  in  quello  Stato,  ben*  inteso 
che  rimangano  soggetti  aile  leggi  comuni  alla  pari  di 
queltî  di  ogni  altro  privato  possessore  e  senza  pregiudi- 
zio  dei  diritti  che  potessero  i  terzi  aver  su  quem  ao- 
qaistati. 

Art.  VIL  Rimarrano  a  carico  délia  Toscana  tutie 
quelle  pensioni  che  ai  termini  dei  regolamenti  e  leggi  in 
uso  nello  stalo  di  Lucca,  possano  esser  dovute  agi  ira- 
piegati  e  famigliari  di  qualsiasi  grado  délia  Real  Casa 
e  Corte  di  Sua  Altezza  neaie  il  Duca  di  Lucca  o  dei 
Principe  Ereditario,  ogni  quai  volta  gP  impiegati  e  fa- 
migliari predetti  non  seguano  le  Loro  Aitezze,  o  noo 

Sassino  al  servizio  effettîvo  di  Sua  Altezza  Impériale  e 
ieale  il  Gran  Duca. 

Art.  Vin.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  essendosî  mossa^  a  stipulare  il  présente  Trattato 
nnicamente  per  il  desiderio  di  procurare  ogni  ma^or 
vantaggio  alla  popolazione  Lucchese,  e  per  adenre  al 
.iempo  sUmo  aile  ^  domande  oitroneamente  iatlele  da 
Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Luooa,  e  .Rdn  mai  per  ae- 
creaceiie  neppure  precariamenle  la.  eslensbne  dei  domin|, 
okiie  il  limite  convenulD  nei  trattatiy  intende  per  quanto 
le  spelta  di  devenire  per  parte  sua,  e  subitochèfanderk 
al  jpowesso  dei  Dueato  di  Lucoa,  .alki  cessione  dei  terri- 
tori  che  debbono  devolvmi  ed  akre  Sovranilà,  in  piena 
conlbrmità  aHe  oose  stipulate  nei  Tcatlali  di.  Vienna  0  di 
Firenze»  fermo  étante  quaoto  in  qoest'  ultimo  Treittàto 
venne  diaposito  rehtivsàmente  ai  tercitorj  di  Barga  e 
Pietra  Santa. 

Art.  IX.  Conseguentemente  al  principio  enunciato 
neir  Articolo  prcccdentc,  Sua  Altezza  Impériale  e  Ueale 
il  Gran  Duca  rilascia  a  disposizione  di  Sua  Altezza  Reale 
l'Arciduca  Duca  di  Modena,  senza  pregiudizio  di  quelle 
compensazioni  che  potessero  esser  combinate  Ira  l'Al- 
tezza  Sua  e  ^uella  ael  Duca  di  Lucca,  dal  di  cui  libère 
fatto  ha  origine  questa  anticipata  cessione,  il  terrtiorio 
di  Fivizzano  che  aeve  passare  a  far  parte  dello  Stato 
Estense,  seconde  il  disposto  dell  Articolo  GII  dei  Trat- 


Digitized  by  Google 


Traités  iexritoriaux. 


tato  di  Vi«ana  «  dell*  aliro  Traitato  ^li  Fir^tozo  più 
volte  citato. 

ArL  X.  In  simil  modo,  Sua  Âltezza  Impériale  e 
Reale  il  Gran  Duca  intende  di  rilasciare  a  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Lucca  e  futuro  Duca  di  Parma  il  ter- 
ritorio  Pontremolese  ed  allri  délia  provincia  délia  Luni- 
Çiana  che  devon  far  parte  del  Uucalo  di  Parma  a  forma 
del  Trattato  di  Firenze  de'  28  Novembre,  1844,  ed  m 
piena  esecuzione  del  medesimo. 

Art,  XI.  Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Gran 
Duca  si  obbliga,  per  quanto  le  spetta,  a  seguitare  a  cor- 
rispondere  a  Sua  Altezza  Reale  if  Duca  di  Lucca  Tannua 
as&egnazione  di  franchi  cincjuecento  niila  stabilita  dall 
Ariicolo  CI  delFAtlo  del  Congresso  di  Vienna,  nellostato 
di  cose  e  nei  termini  del  Trattato  medesimo,  di  qufllo 
di  Parigi  del  10  Giugno,  1817,  e  dclla  suceessiva  Con- 
venzione  stipulata  con  la  Corte  di  Yienna  nel  10  Luglio, 
1818. 

Art.  XII.  L'appannaggio  che  Sua  Altezza  Impériale 
e  Reale  il  Gran  Duca  si  è  obbligalo  a  far  pagare  a  Sua 
Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca,  essendo  una  continua- 
zione  di  auello  che  la  Heal  Casa  Ducale  pcrcipe  attual- 
menlc  dallo  Stato,  decorrera  senza  interruzione  anche 
dopo  ravvcnuto  passaggio  dello  Stato  medesimo  alla 
Toscana ,  per  il  tempo  e  termine  desiçnato  dal  précé- 
dente Ariicolo  Terzo. 

Art.  XllI.  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Lucca  avendo 
fin  qui  percetta  dal  tesoro  di  quello  Stato  annualmente 
una  somma  fissa  nel  quantitativo  surriferito,  s'intenderà 
che  tutto  il  numerario  esistente  nelle  régie  e  pubbliche 
casse,  tutti  i  generi  in  essere  nei  re^  e  pubblici  ma- 
eazzine,  corne  tutte  le  rendite  e  crediti  gia  maturati  e 
aa  maiurare,  salvo  quanto  ad  antichi  crediti  contro  i 
terzi  venne  riservato  nel  Trattato  del  2  Giugno  ultimo 
passato,  si  riguarderanno  come  pertinent!  alla  sovranith, 
e  passeranno  con  (|uella  nel  Sovrano  successore  onita- 
mente  alla  proprieta  e  dominio  di  ogni  fabbrica  e  pos- 
aeaso  spettante  allo  Stato,  taie  quale  ora  si  trpva,  escliisa 
ogni  liquidazione  e  compenso  ulteriore* 

Art  X1V«  Fermo  stante  il  disposto  dd  Trattato  dd 
2  Gtojpio  predetto  quanto  alla  recognizione  del  debito 
pnbblico  Laccbese,  ed  al  credito  pariicolare  di  Saa  Âl- 
tezza Reale  il  Dnca  Carlo  Lodovico,  che  (à  parte  del 
medeâmo,  riin^ne  eapressameate  pattuîto  che  le  rate 
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che  fossero  aooora  pagabili  in  oonto  delP  imprestSto  ne* 
gozîato  con  il  Gonto  Ôonfii,  passeranno  nel  tesoro  dello 
otato ,  il  qoale  si  obbliga  ad  erogarie  nel  saldo  di  iatti 
i  debiti  contemplât!  nel  prospctto  allegato  aile  relative 

convenzioni. 

Art  XV.  Appena  effetuato  il  cambio  délie  ratificbe 
del  présente  Trattàio,  le  Alte  Parti  Contraenti  procede- 
ranno  a  comunicarlo  aile  Potenze  segnatarie  del  Tratlato 
di  Firenze  de'  28  Novembre  1844  ed  a  tutti  gli  atti 
esecuiivi  concemente  i  passa^gi  di  teri*itorio  sopra  con- 
templati  nei  modi  già  stabiliti  nel  Trattato  medfesimo  o 
in  quelli  che  pin  ronvenienli  aile  circostanze  del  caso 
passnno  rsser  combinat!  d'accordo  fra  tutte  le  Potenze 
che  Yi  hanno  interesse. 

Art.  XVl.  Il  présente  Trattato  sarà  approvato  c  ra- 
tilicato  da'Sna  Vitezza  Impériale  e  Keale  il  Grnn  Duca 
dî  Toscana  e  da  Sua  Altezza  Reale  Tlnfante  Duca  di 
Lucca,  e  le  ralifiche  ne  saranno  cambiale  in  Firenze  nello 
spazio  di  giorni  ire  computabili  da  quello  délia  sottoscri- 
zione  di  esso,  e  più  presto  se  sarà  possibile. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziari  le  hanno  mimito 
ciascheduno  ch-lta  loro  iirma,  e  vi  Lanno  apposto  il  si- 
gillo  délie  respetlive  loro  armi. 

Firenze,  ii  quatlro  Ottobre,  mille  otto  cento  quaranta- 
sette. 

(L.  S.)  Tommaao  Ward,    (L.  S.)  L.  Serriatari, 


3. 

Acte  d'abdication  et  de  cetHan  du  Duc  de  LuC" 

quesy  signé  à  Modèue ,  le  5  octobre  i847, 

Noi,  Carlo  Lodovico  di  fiorbone,  Infante  di  Spagna, 
Daca  di  Lucca,  etc. 

il  desiderio  vivo  e  costante  di  concorrere  con  o^ni 
mezzo  conveniente  al  maggior  bene  délia  popolazione 
dello  Stato  dî  L!ifca,  del  quale  temporariamentc  abbiamo 
fino  ad  ora  ritcnula  la  sovranità,  mosse  p;ia  Tanimo  no- 
slro  a  coiicludere  nel  2  Giugno  decorso  con  Sua  Al- 
tezza Impériale  e  Reale  il  Gran  Duca  di  Toscana,  un 
trattato  solenoe,  per  il  quale  abolita  fin  d'ora  la  linea 
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daziaria  iritermedia  ai  due  Stati,  e  resa  commune  al  Du- 
cato  di  Lucca  la  legge  e  tariffa  doganale  veglianle  nel 
Granducalo  iimitrofo,  gli  abitanti  dei  due  Stati,  che  ai 
termini  dell*  Articolo  CII  dell'  Atto  del  Coiiçresso  di 
Vienoa  de'  9  Giugno  1815  e  dei  susseguenti  trattati, 
esser  par  debbono  an  giorno  riuniti  sotto  uno  stesso 
Govemo,  godessero  anticipatamente  neî  rapporti  commer* 
dali  i  vantaggi  di  quella  riunione. 

Ed  ora  posponendo  ogni  personal  rigaardo  al  desi* 
derio  dî  contripaire  ad  ogni  pin  sollecîto  miglioramento 
nelle  condizîont  dello  Stato  predetto,  con  accelerare  la 
ooiApIeta  rianione  del  medesimo  alla  Toscana^  siamo  ye- 
nnti  nella  detenninazione  di  abdtcare,  siooome  di  nostra 
certa  scienza  e  libéra  volontà,  spontaneamente  ed  asso- 
lutamente  abdichiamo  la  somnità  del  Ducato  di  Lacca, 
ail  effetto  cbe  la  medesirea  possa  frapassare  immediata- 
mente  in  Saa  Altezza  Impenale  e  Reale  il  Grandaca  di 
Toscana,  a!  cpiale  sarebbe  per  la  massima  parte  defîniti- 
vamente  devolula  per  il  disposto  dell*  Articolo  CIL  del* 
TAtto  del  Congresso  di  Vienna  del  9  Giugnol  1815  e  sus- 
sepruenti  Trnttoti ,  erî  a  favore  dp]  quale  renunzîamo  an- 
che in  nome  dei  nostri  eredi  e  sucrpssori  In  sovranilà 
predetta,  trasferendo  nell'  Impériale  e  Reale  Altezza  Sua, 
m  ordine  aile  speciali  convenzioni  state  stipulate,  sotto 
di  4  Otlobre  1847  ogni  diriito  a  noi  ed  ai  nostri  eredi 
e  snccessori  spettanto  sullo  Stato  di  Lucca  a  norma  del- 
TAtto  di  Vienna  sopracilato,  e  dei  sussegiienti  Trattati. 

Riserviamo  per  altro  a  noi  e  respettivaniente  al  Prin- 
cipe Don  Ferdinando,  nostro  amatissimo  figlio,  il  titolo 
di  Duca  di  Lucca ,  e  respettivanicnlc  quello  di  Principe 
di  Lucca,  ûno  a  che  non  facciasi  luogo  a  nostro  favore 
alla  reversione  del  Ducato  di  Parma,  nei  casi  previsti  dai 
TrattatL 

Dicbiariamo  finalmente  sciolto  tatti  jglt  abitanti  del 
Dnoato  di  Locca  da  ogni  vincolo  di  fedeiui  e  snddîtanza 
che  tene^ali  obbligati  alla  nostra  persona,  e  mentre  revo- 
chiamo  ogni  jgovemativa  delegazione  fotta  al  GDnsi^io 
dî  Stato  del  IJNieato  predetto,  oon  la  nostra  ordinanza 
data  da  Massa  Ducale  nei  12  Settembre  prossimo  pas- 
sato,  ingiungbiamo  al  Consiglio  stesso  di  rimetteme  for- 
malmente  e  pienamente  il  Governo  a  Sua  Altezza  Impe* 
riale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  oachi  dall' Altezza 
Sua  sarà  incaricato  di  reoevere  il  solenne  posaesso  dello 
Stato. 
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Dalo  in  Modona,  qtiesto  giorno  cinque  Oltobre,  miUe 
Otto  cento  quaranla-sette. 

(L.  S.)  Carlo  Jjodovico* 
(Firmato)  T.  FFaréL 

Noi,  Don  Ferdinando  di  Borbone,  Principe  Ëreditario  dî 

Lucca, 

Visio  ed  esaminato  il  soprascritto  atto  di  abdicazione 
alla  sovranità  temporaria  ael  Ducato  di  Lucca,  firmato 
dal  diletissimo  nostro  Padre  e  Signore,  concorriamo  pie- 
namente  e  solennemente,  per  quanto  a  noi  spetta ,  como 
per  i  nostri  eredi  e  successon,  nell*  abdicazione  e  ri- 
nuncia  sopracitata,  qnclla  confermando  formalmenle  in 
lutte  le  sue  parti  e  rati^cando  con  la  nostra  propria 
firma. 

Dato  in  Modena,  qaesto  giorno  cinque  Otlobre,  millo 
oUo  cenlo  quaranta-sette. 

(L.  S.)  ferdinando  Carlo  di  Bourbon, 
Principe  Eredilario. 

(Firmato)  T.  FFard. 


4. 

Traité  mire  la  Toscane  et  le  Duc  de  Lucques^ 
relatif  aux  Vicariats  de  Fontremoli  et  BagnonCf 
gifftié  à  Worenee^  te  9  décembre  4847. 

Sua  Akezza  Impériale  e  Reale  Leopoldo  II,  Granduca 
di  Toscana,  mosso  dalla  sopravenienza  di  speciali  circo- 
stanze,  manifesto  a  Sua  x\llezza  Keale  Carlo  Lodovico  di 
Borbone,  Duca  di  Lucca,  futuro  Duca  di  Parma,  il  desi- 
derio  di  conlinuare  a  ritenere  il  possesso  dei  Vicariati  di 
Pontremoli  e  Bagnonc  fino  ail'  epoca  délia  reversione  de( 
Ducato  di  Parma,  nonostante  il  disposto  dagli  Articoli 
VIII  e  X  del  Traltato  stipulato  in  Firenze  il  4  Ottobre 
del  corrente  anno; 

E  Saa  Âttesza  Realê  il  Duca  dl  Lucca,  future  Duca 
di  Parma,  essendosi  determinato  dt  accédera  a  questo 
desîdcario  pei  so^l^ccennatî  motivi,  hanno  a  taie  efifeto 
mantto  di  loro  pienipoteri,  doè: 
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Sua  Allezza  Reale  Carlo  f.odoviço  di  Borbone,  Duca 
di  Lucca,  futuro  Duca  di  Par  ma,  il  Barone  Tommaso 
Ward,  Consigliere  di  Stato,  decoraLo  dell'  Ordine  di  S. 
Lodovico,  prima  cUsse,  Commendatore  dcir  Oïdine  Jqs* 
caao.  4e(  Merito  aotto  il  titolo  di  S.  Giuseppe  ; 

Sua  Altezzft  Impériale  e  Reale  il  Graoïquca  di  Tes-' 
qana,  il  doute  Luigi  Serristori,  Geueral  Haggîore,  Coin* 
meudatofte  detf  Ordine  del  Merito  sotto  u  titolo  di  S. 
Qioseppe,  Cavalière  degli  Ordini.  di  S.  Anna,  seconda 
dasse,  di  Yladîmico,  quarta  classe^  é  deî  Santi  Maurixio 
e  Lazsaro»  decorato  della  Medaglia  per  la  Guerra  dt  Tor- 
ohia  nagli  annt  1828  e  1829^  Suc  Consieliere  di  SlatOi 
Finauze  e  Guena,  Ministro  degli  AfiEari  hateri»  Dîratton 
del  Dipariimento  della  Guerra :- 

I  quali  dopo  di  essersi  communicati  i  detti  piepipo* 
ieri,  trovati  i%  huon^  e  débita  fornta»  humno  convenuti 
gU  ArticoU  seffuenti  : 

Art.  L  I  Vicariati  di  Pontremoli  e  di  Barone  con« 
tinueranno  ad  esser  posseduti  in  piena  sovranità  da  Sua 
Allezza  Impériale  e  Ueale  il  Grandiic?\  di  Toscana,  fîno 
air  epoca  nella  qunle  Sua  Altezzn  Reale  il  Duca  di  Lucca 
e  suoi  successori  entreranno  al  possesso  del  Diicato  di 
Parma  e  di  Piacenza,  non  estante  il  disposto  degli  Ar- 
licoli  VIII  e  X.  del  Trattato  di  Firenze  del  4  Otlobre 
prossimo  passalo,  che  si  avrà  ii^,  questa  partç  come  ao(i 
awenuto. 

Art.  II.  Sark  bensi  proceduto  subito  al  cambio  délie 
parlicelle  della  Lanigiana  Modcnese  ai  terniini  dell'  altro 
Trattato  di  Firenze  del  28  Novciiibre,  1644,  che  dcvono 
esser  riunite  a  Punlremoli,  contro  i  distretti  della  Luni- 
^iana  Toscana  che  devono  passare  al  Duca  di  Modena; 
in  conseguenza  il  Granduca  di  Toscana  entrerk  al  possesso 
di  dette  particelle  da  riunirsi  a  Pontremoli,  e  le  terril 
temporanamente  in  piena  sovranità,  corne  è  detto  nell' 
Articplo  précèdent;};  air  incontro  oonsegnera  subito  a 
Sua  Altezza  neàle  il  Duca  di  Modena  1  distretti  di  AIbi* 
ano.  Calice,  Rio6,  e  Terrarossa,  perè  scio^liendo  dal  giu- 
ramento  di  obbedienza  e  dl  fcdeltk  gli  abitanti  nei  mede- 
simi,  avendo  già  il  prelodato  Duca  di  Modena,  per  <juello 
che  gli  spetta,  fatto  cio  che  gli  apparteneva  col  manifesto 
di  9  Ottobre  prossimo  decorso. 

Art  in.  Piacendo  a  Sua  Alte^  Reale  l'Infanta  Puca 
di  Lucca  di  non  volgere  a  proprio  profitto  alcun  corn- 
penso  al  quale  avesie  pptuto  aver  oiritto  oorrespetjkiva- 
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mente  alb  rendita  netta  det  territoij  di  Po&tnBoli  e 
Bagnona  per  tatto  il  tempo  dalla  durata  dcHa  preaènta 
Gonvanzione ,  e  volendo  dara  fin  d*ora  agli  abitaatî  di 
quai  tarritorj,  e  foturi  saoi  aad^îltt,  an  attaatato  dalla  ana 
affezione  a  loro  rigoardo,  prega  Skia  Ahazza^  Impariale  a 
Raaie  il  Grandoca  ad  impiegara  in  banaiiio  ai  qnalla 
popolazioni  ogni  avanzo  che  nella  amministrazioaa  dai 
teiTÎtorj  ataaai  potassa  varifioarsi,  detratta  la  spesa. 

Art  IV.  Air  apoca  dalla  rayarsiona  .dei  Docatt  dî 
Parma  a  dt  Piacanza  al  Doca  di  Looea  o  saoi  aoooaa» 
aori»  il  Grandoca  di  Toscana  prooadark  sanza  la  minima 
dilazîona  a  totti  gli  atti  naoesaarj  per  far  antrere  Soa 
Altezza  Reale  îl  Duca  di  Lacca  nel  piano^  asaroizio  dai 
diritti  di  Sovranità  dai  soddetli  Vicariati  di  Pootremolt  a 
di  Bagnona. 

Art  V.  La  présente  Gonvanziona  aarà  appmala  a 
ratificata  da  Soa  Altezza  Reale  llnfanta  Doca  di  Loeca, 
fatnro  Duca  di  Parma,  a  da  Soa  Altezza  Impériale  a 
Reale  il  Grandoca  di  Toscana,  e  le  ratificha  ne  aaranno 
cambiate  in  Firenze,  nello  apazîo  di  giomi  sai,^  compu- 
tabilt  da  qoello  délia  aottoscriziona  di  easai  a  più  presto 
se  sarà  posaibila. 

In  fade  di  dbe  i  Plentpotenziai]  Hianno  monita  cias- 
oheduno  dalla  loro  firma,  a  yi  hanno  appoato  il  sigillo 
dalle  reapettiva  loro  amû. 

Firenze,  li  9  Décembre»  1647. 

^irmato)  (Firroato) 
T.  fVard.  L.  SerrUtori. 

(L  &)  (L.  &) 


h. 

LeUre  de  Pie  /X  adreêêêe  am  Due  ie  Modène, 

contenant  une  protestation  contre  les  Traités  rela^ 
tifs  aux  Duchés  de  Farme  et  de  Plaisance  ^  datée 
de  Bûmcy  le  23  novembre  i847  «j. 

BiiMit. 

Bon»,  98.  Vvratûm,  1847. 

Nel  seguire  per  altro  la  missiooe  afBdutaci  da  dio 

*>  0«lte  protestettoo  M  ntpporte  stt  ^rolto  r«vtndiq«ét  par  If 


Digitized  by  Google 


Traitéa  terriloriaux*  41 

medesimo,  non  iniendiamo  di  entrare  in  merito  délie 
odierni  questioni  fra  i  due  Stati,  parliamo  soUanto  dalle 
manière  piii  proprie  a  defînirle.  Vunione  fra  Sovrani  e 
popoli  è  cosa  sacra,  ma  conviene  promoverla  a  conser- 
vana  con  un  siatema  di  peraaasione  e  dî  amore.  Noî 
vedesinii  ohe  non  posaîamo  non  rawiaara  nei  raoanti 
Irattati  on  atto  contrario  ai  dîritti  incontrastabilmente  an- 
nesaî  al  temporale  priacipato  délia  Santa  Sede,  nel  roen- 
tre  rinnoviano  solennemente  le  entiche  proteste,  tomiamo 
ad  eaprimere  anche  nna  volta  l'ardente  voto  che  formiamo 
in  coor  nostro  per  il  sollecito  e  pieno  ritorno  délia  pubb- 
Gca  tranquiliità  nei  relîgioei  ed  lUuatii  popoli  di  Toacana 
e  di  Modena. 


6. 

ArHele  addiUoimel  eê  séparé,  eanehi  à  Vienne  ^  le 

20  mai  iSi5,  entre  l'Aul riche  et  la  Sar daigne^ 
faUant  partie  du  TraUéy  conclu  som  la  même  date 
enire  tAniriehe^  la  Qrande  Bretagne^  la  Russie^ 

la  Prusse  et  la  France, 

Le  droit  de  réversion  de  Sa  Majesté  le  Rot  de  Sar- 
dai^e  sur  le  Duché  de  Plaisance  stipulé  par  le  Traité 
d'Aix-La-Cbapelie  de  mil  sept  cent  quarante  huit  et  par 

le  Traité  de  Paris  du  dix  juin  mil  sept  cent  soixante 
(rois,  est  confirmé.  Les  cas  où  ce  droit  devra  se  réali- 
ser, seront  réglés  d'un  commun  accord ,  lorsque  les  né- 
gociations relatives  aox  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance 
seront  achevées. 

11  est  toutefois  entendu  que,  le  cas  échéant  de  cette 
réversion,  la  ville  de^^laisance  et  un  rayon  de  deux  mille 
toises  à  partir  de  la  crête  du  glacis  extérieur  resteront 
en  toute  souveraineté  et  propriété  à  Sa  Majesté  TEmpe- 
reur  d'Autriche,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  qu'il  sera 
cédé  en  compensation  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sar- 
daigne  une  autre  partie  des  Etats  de  Parme  ou  autre 


Saint  Siëge  sur  les  Dacbés  de  Parme  et  de  Fiaisauce,  Htitxefois  fiefa 
ds  S^nt  8Mg«,  conféré*  «o  1645 ,  par  la  Pape  Panl  UI.  \  son  fila 
Ficm-Alojra  Itea^e. 
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'  con ligue  à  ses  EtaU  en  Italie  à  sa  convenance,  et  équi- 
valente en  population  et  revenu  à  la  ville  de  Plaisance 
et  au  rayon  ciniessus. 

Le  préMnt  article  additioiiiiet  et  séparé  aura  b  même 
force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  au  Traité 
pateol  de  ce  tour.  Il  sera  ratifié  et  les  rafificationa  en 
sefont  écbaiigèes  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respeetîfs  Tonl 
signé,  et  y,  ont  apposé  le  cacnei  de  lenrs  armes» 

Fait  il  Vienne  le  vingt  mai,  l'an  de  grâce  mil  bnii 
cent  quinze. 

Le  Marquis  de  Saint  Marsan. 
Le  Comte  Rotai, 
Le  Prince  de  Metiernieh. 
Le  Baron  de  Jf^eaaenberg. 


n. 

Dedaraikme  de  rédproeUé  échangées  enire  la 
VUle  Ubre  et  AnséaUque  de  IsAeek  ei  le  BrésU. 

1. 

Déclaration  du  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Améa- 

Hgue  de  lAêbeck  reUdêoe  am  traitement  national 

des  na/èireê  Brésiliens,  signée  à  JjAedt^  le  29  dé^ 

cetnbre  1847» 

Le  Sénat  de  la  Ville  libre  et  Anséatique  dé  Lubeck. 
Ayant  vu  le  décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur  do 
Brésil  en  date  du  1.  Octobre  dernier,  en  vertu  duquel 
les  bàtimens  des  Nations  étrangères  aussi  bien  que 
leurs  cargaisons  seront,  à  partie  du  l**  Juillet  1848, 
assujettis  a  des  droits  différentiels,  en  exceptant  tou* 
tefois  de  cette  imposition  additionnelle  les  navires  et 
leurs  cargaisons  appartenant  k  des  Etats,  qui  traitent 
les  bàtimens  Brésiliens,  soit  en  conséquence  d'une  con- 
vention expresse  soit  par  le  (ait  même,  sur  le  pied 
des  Nationaux; 

Certifie  et  déclare  par  les  présentes: 

que  les  navires  Brésiliens  avec  leqrs  cargaisons 
sont  traités  dans  les  ports  Lubeckois,  quant  anx  dcoits 
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k  payer  des  bâtimens  et  des  marobandises,  soit  k  l'Etat 

oa  à  des  particuliers,  ttommément  de  ceux  de  ton- 
nage, de  port,  de  pilotage  et  de  douanes,  absolument 
snr  le  même  pied  que  les  navires  Lubeckois  et  les 
marcbandises  à  leur  bord  ; 

et  qve  les  navires  Brésiliens  oontinneroni  à  être 
traités  de  cette  manière  tant  qae  les  navires  Lubeckois 
jouiront  des  mêmes  avantages  dans  les  ports  do  Brésil. 

En  foi  de  quoi  les  présentes  ont  été  signées  par  le 
Président  du  Sénat  et  munies  du  sceau  de  la  Républiqoe» 

Fait  à  Lnbeck  ce  29  Décembre  1847. 

Le  Président  dn  Sénat 

(signé)  J.  X  Fr.  TorbM,  Dr. 


2. 

Note  officielle  du  Chargé   d'affaire  du  Brésil  au 
Syndic  de  la  ville  libre  et  Anséatiqm  de  Lubeck 
relative  au  traitement  national  des  navires 
beduriêy  signée  à  Hambourg,  le  3i  mai  i8*8. 

Monsieur  le  Syndic, 

Ayant  transmis  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur, Mon  Auguste  Maître,  la  Note  que  Votre  Magnifi- 
cence m*a  fait  rKonneur  de  m'adresser  en  date  de  (>  jan- 
vier de  Tannée  courante,  accompagnée  d'une  déclaration 
formelle  du  Vénérable  Sénat  de  Lubec,  datée  du  29  Dé- 
cembre 1847,  j'ai  l'ordre  de  déclarer,  qu'en  conformité 
de  ces  deux  actes,  les  navires  Lubecquois  seront  traités 
dans  les  ports  du  Brésil  sous  le  même  pied  que  les  na- 
vires Brésiliens,  tant  a  Tégard  des  droits  de  navigation 
et  de  port,  comme  à  l'égard  des  droits  de  Douane. 

En  vous  priant,  Monsieur  le  Syndic,  de  vouloir  bien 
porter  cette  déclaratidn  à  la  connaissance  du  Vénérable 
Sénat,  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  la  plus  haute  considération  avec  laquelle  j'ai 
Thonneur  d'être.  Monsieur  le  Syndic, 

Hambourg  le  31  Mai  1848.      De  Voire  Magnificence  etc. 

(signé)  Chevalier  d'Araujo, 

A  Sa  Magnificence 
Monsieur  le  Syndic  Dr.  Mder 
à  Lubec. 
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m. 

Traités  relatift  aux  différend»  sureetms  entre  la 
Chrande  Brekigm  eê  la  Planée  éfme  part  et  les 
Etats  de  la  Plata  de  Vautre. 

Depui  le  ehaofMieDl  qee  subirent  les  Êtils  île  la  Plate 
en  18S1,  les  trailés  eonelns  avee  ces  États  aetérieerement  i 
celte  époque,  ont  beancoop  perdu  de  leur  importance  directe; 
cependant  les  traités  que  nous  communiquons  ci>dessous,  ont 
conservé  sous  le  point  de  vue  iiistonque  et  sous  celai  du 
droit  des  |^ns  et  des  «sages  diplomatiqoes  no  haat  intérêt. 
Poor  les  faire  nneiix  eonprendre^  nous  rappellerons  les  bits  qol 
y  donnèrent  lien. 

L*Êtat  Oriental  de  TUrug^uay,  intervenant  dans  les  dissen- 
sions inlcrieures  de  la  CoiiFcdération  Arg^enline ,  déclara  la 
guerre^  en  février  1839,  au  général  Rosas,  président  de  cette 
eonfédération.  Celoi-ei,  profitant  de  son  edté  des  dissensions 
qui  s'étalent  élevées  dans  TËtat  Oriental  même,  s*attia  avee  le 
général  Oribe  qoi  avait  été  forcé  par  une  révolte  d'abdiqner 
la  Présidence  de  cette  république. 

Le  général  Oribe ,  soutenu  par  des  troupes  argentines, 
s'empara  de  la  plus  grande  partie  du  territoire  de  FÊlat  Orien- 
tal et  mit  le  siège  devant  Montevideo,  seule  ville  qii  Ini 

Tel  était  Pélat  des  cboses,  lorsque,  en  1845,  la  Pranee 

et  FAngleterre  déclarèrent  vouloir  interposer  leurs  bons  of* 
fiées  entre  le  {général  Rosas  et  Montevideo. 

Cependant  les  deux  puissances  ouvrirent  leur  médiation 
par  la  prise  de  Tescadre  argentine  sans  déclaration  de  gnerre 
préalable  et  même  avant  qoe  le  terme  aeeordé  an  général 
Rosas,  pour  raeeeptatlon  des  proporitioas  aeglo-flrançaises,  fût 
expiré.  Dès  lors  les  |)uissances  médiatrices  entrèrent  elles- 
mêmes  en  état  d'hostilités  contre  1  une  des  parties  principales. 

La  fermeté  du  général  Rosas  donna  bientôt  à  l'Angleterre 
et  à  la  Pranee  le  désir  de  terminer  une  affaire  mal  engagée 
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•I  d'ailleurs  mal  conduite.  En  1846  M.  Hood  fut  chargé, 
■a  Dom  de  TADg-lelerre  et  de  la  Fraoce,  de  porter  au  gou* 
vofMBent  de  Buenos-Ayres  des  propoaHtou  d*aeco«iVMNl««0Kl 
(BtM»>flood).  Cet  néfoeiatiois  éehoaèrMil  devanl  la  d«» 
VMde  lia  général  Boms  snhaot  la«|DelU  oa  dafail  traiter, 
qvant  aux  affaires  de  TÉtat  Oneatal,  avec  le  géaéral  Ortbe, 
coiDine  étant  le  priDcipal  intéressé. 

Une  deuiièaie  leolalive  d'en  venir  à  on  aeeomodemeiil» 
tentative  faite  en  1847  par  le  conte  de  Walewski  et  iord 
Howden,  éehona  égaleneut;  eet  inauccèa  ent  cependant  pour 
effet  de  décider  l'Angleterre  à  déclarer  sa  médiation  terminée. 

Une  troisième  tentative ,  faite  en  commun  par  JUL  Grof 
et  Gore  ne  réussit  pas  davantage.  Alors  l'Angleterre,  en^ae 
retirent  définitivement ,  conclut  avec  la  Confédération  Arge»» 
tine,  le  24  novembre  1849,  une  convention  définitive  que 

nous  allouî»  communiquer  (voir  No.  1}. 

La  France  reprit  lea  négociations.  Un  premier  traité» 
conclu  en  1849,  par  l'amiral  Le  Prédour,  sur  les  bases  dn 
traité  anglais,  échoua  contre  Topposition  de  rassemblée  na- 
tionale française;  il  ne  fut  pas  ratifié. 

L'amiral  Le  Prédour  négocia  un  second  traité  avec  la 
Confédération  Argentine  (voir  I^o.  2}  et  un  autre  avec  le  gé- 
néral Oribe  (voir  No.  3>  lie  gouvernement  français  les  aon- 
mit  à  Paasemblée  nationale  et  la  majorité  de  son  comité  pro- 
poan  de  les  ratifier.  Ce  rapport  fut  déposé  dans  la  aénnco 
de  rassemblée  nationale  du  28  juin  1851 ,  mais  Taffure  ne 
fat  pas  discutée. 

L'état  des  cboses  allait  changer  aox  bords  du  Rio-Plala. 
La  coalition  qui,  en  mei  1851 ,  s'était  formée  contre  le  gé* 
néral  Roaaa  entre  le  Brésil,  le  Paraguay  et  le  général  Ur- 
quiza,  commença  aee  opérallona  en  Jniliet  et  réoamt  en  oc- 
tobre 1851  à  pacifier  PÈtat  Oriental  dans  le  sens  même  des 
conventions  Le  Prédour.  L'armée  des  coalisés  se  dirigea  eu- 
suite  contre  Buenos-Ayrcs  et  chassa  en  janvier  1852  le  gé- 
néral Bosaa. 

La  discussion  de  ces  traités  Ait  différée  jusqu'à  ce  que  la 
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situation  se  fut  plus  nettemeni  dessinée.  La  paoiiLoatioD  de 
i'itoft  OritnUd  9t  It  4Méênee  da  féoéml  ftosM  rMdirtat 
la  jnilifi«alMHi  des  tnilés  Le  Prédeer  svperfliie  et  teraMnenl 
la  malheureuse  affaire  de  Rie-Piatc  êtes  %n%  la  Fcaiiee  ffti 
obligée  d'avouer  les  erreurs  de  la  politique  suivie  envers  la 
Coofédérayon  Argeotioe. 

L'inportaoce  dea  traitée  lie  Frédovr  D*e0  «nbeiate  pee 
■mias.  La  mapîère  doat  ils  doaaeat  aelîafaelioB  k  la  Confé* 
dération  Ar^i^eotine  pour  riafraetion  du  droit  des  gens  et  pour 


1. 

ConvenUon  eiUre  la  Grande  Bretagne  eê  la  Con^ 

fédération  Argentine  pour  rétablir  les  relations 
d^me  amUé  parfaUey  sigme  à  Buenoi-Ayres  ^  le 

Si*  mwenére  i849 

Teite  angiaia. 

Her  Majesty  the  0"een  of  Great  Bhtain,  and  his  Ex- 
cellency  the  Governor  and  Cnpiain  -  General  of  the  Pro- 
vince of  Buenos  Ayres,  (  h.ir^ed  with  the  Foreif^n  [Rela- 
tions of  the  Argentine  Confédération,  being  dcsirous  of 
putting  an  end  to  the  existing  différences,  and  of  restor- 
mg  perfect  relations  of  friendship,  m  accordance  with 
the  wishes  manifested  by  both  Governments;  and  tho 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  having  declared 
that  it  has  no  separate  or  interested  objecl  in  view,  nor 
any  othar  désire  than  to  see  secureiy  established  the 
peacc  and  independence  of  the  States  of  the  River  Plate, 
as  recognized  by  Trealy,  bave  uamed  to  tbat  effect  as 
their  Plenipotentiaries,  viz.  : 

Her  Majesty  the  Ousen  of  Great  Britain,  Henry  Sou- 
thern, Esquire,  Her  Majosty's  Minister  Plempoieatiary  ac^ 
.  credited  to  the  Court  of  Buenos  Ayres; 

And  his  Excellencj  the  Governor  and  Captain-Gcne- 
ral  of  the  Province  of  Buenos  Ayres,  his  Excellency  the 
Minister  for  Foreign  Aifairs,  Doctor  Don  Felipe  Ârana; 


^)  Leji  raùlicatiouâ  ont  été  écbaugéoa  à  Buenos  Ayr«s,  1«  15 
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la  ffolatîMi  da  pavilloo  wt^hê^,  les  fonm  négooialiOD 
eotamée  vwét  m  pouvoir  soi-diftol  lé^itlflM»,  Mils  roeOBs* 
senleneDt  eomme  ]H>iivolr  da  fait,  enfio  lo  prineipe,  établi 

dans  ces  traités,  de  terminer  une  guerre  civile  par  rabdica- 
ilon  des  deujc  pouvoirs  opposes  et  par  TélectioD  d  uo  pou- 
Toir  reeoiiM  -ée  loas  les  partis,  — -  formeol  des  préoédenls  qai,' 
par  iè  'sigMBa  et  la  modération  dont  ils  foot  preuve^  roéri- 
teat  dp  servir  d'exemple  dass  des  eas  analogues. 


1. 

,(km»eÊdkm  entre  la  Grande  Brektgœ  ei  la  Con^ 

[éàéraiiou  Argentine  pour   rétablir  les  relations 
(tune  mUHé  parfaite  ^  9i§née  à  Bmaos^A^es^  le 
i;  ;  m  novembre  48*9^) 

f*  w 

«Jii  -l)'  Tcitf  espagnol. 

El  Exelentisimo  Senor  Gobernador  y  Capilan-General 
de  î;i  Provincia  de  Buenos  Ayres,  cncary^ado  de  las  Re- 
lanones  Ksleriores  de  la  Conlederacion  Argenlina,  y  Su 
Majcstad  la  Heyna  de  la  Gran  Bretana  descando  con- 
cluir  las  diferencias  existeutes  y  restablecer  las  perfcclas 
relaciones  de  amistad,  en  conformidad  â  los  deseos  mani- 
festados  por  ambos  Gobicrnos,  y  habiendo  declarado  el 
de  Su  Majestad  Biitanica  no  tener  objetos  algunos  sepa- 
rados  6  egoislas  en  vista,  ne  ningun  otro  dcseo  que  ver 
eslablecfdas  con  seguridad,  la  paz  é  independencia  de 
los  Esiados  del  Rio  de  la  Plata,  ial  como  son  reconoci- 
dos  por  Tratados;  han  nombrado  ai  efeelo  .por  AusPieui- 
'  potenciarios,  à  saber: 

**'^Sn  Exelencîa  cl  Senor  Gobernador  y  Capitan-General 
xle  la  Provincia  de  Buenos  Ayres,  al  Ministro  de  Relaoi- 
ones  Esteriores,  Camarista  Doctor  Don  Felipe  Arana; 
4  Y  Su  Majestad  la  Reyna  de  la  Gran  Bretaàa,  al  Exe- 
TBnlisimo  Senor  Ministro  Plenipotenciario  nombrado  por 
Su  IMajestad  cerca  del  Gobierno  de  la  CoafiekdaraotoOy 
Câballero  Don  Henrtque  Soutbera^ 
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Who,  after  baving  oomiiHyiîcftled  to  each  odMr  their 
respeolive  Full-powers,  aod  found  them  in  ^ood  aod  dita 
form,  have  m  followa; 

Art.  1.  The  Government  of  Her  Britannio  Majesty, 
animated  by  the  désire  of  puiting  an  end  to  the  diffe* 
reoces  which  have  interrupîed  the  polHical  and  eommer- 
*oiaI  relations  belween  the  2  countries,  having,  on  the 
15tb  of  July,  1847  f  raised  the  blockade  which  it  had 
established  of  the  ports  of  the  2  Republics  of  the  PIata« 
thereby  çiving  a  proof  ofits  conciliatorY  sentiments,  now 
bereby  binds  itselr,  in  the  same  amîcable  spirit,  définitif 
vely  to  evacuate  the  Island  of  Martin  Garcia  ;  to  retum 
the  Argentine  vessels  of  war  which  are  in  its  possession, 
as  far  as  possible  in  the  same  statc  thcy  were  in  when 
taken;  ana  to  sainte  the  Ilag  of  the  Argentine  Confédé- 
ration wilh  21  guns. 

II.  By  both  Contracting  Parties  shall  be  delivered 
to  their  respective  owners,  ail  the  inerciiant-vessels,  witb 
their  cargoes,  lakea  by  them  during  the  blockade. 

in.  The  auxiliary  Argentine  divisions  exisling  in  the 
Oriental  State,  shall  retum  across  the  Uruguay  when  the 
French  Government  disarms  the  Foreign  Légion,  and  ail 
other  foreigners  vvho  may  be  under  arms,  and  form  the 
garnson  of  ihe  town  of  Montevideo,  évacuâtes  the  terri- 
tory  of  Lhe  2  Uepublics  of  the  Plata,  abandons  its  hos- 
tile position,  and  célébrâtes  a  Treaty  of  Peace.  Her  Bri- 
tannie  Majesty's  Govemment,  îd  the  «vent  of  its  being 
neoessary,  offers  tô  use  its  good  offices  in  bringing  abcmt 
thèse  objecte  with  its  ally  tbe  French  Repablic 

lY.  Her  Britannio  Majesty's  Govemment  recognizes 
tbe  navigation  of  the  River  Paranà  to  be  an  kdand  navi- 
gation 0?  the  Argentine  Confédération,  and  tobjeet  solely 
to  its  laws  and  régulations,  in  the  same  manner  as  thaï 
of  the  River  Uruguay  in  common  with  the  Oriental  State. 

V.  Her  Britannio  Majesty's  Government  havîns  de- 
dared,  «thaï  it  ia  freely  aoknowledged  and  admitted  that 
lhe  Argentine  Repnbtic  is  in  the  unquestionable  enjoy- 
ment  and  exercise  of  eveiy  right,  whether  of  peace  or 
waTf  powessed  by  any  independent  nation;  and  that  if 
the  course  of  events  in  the  urienlal  Republic  has  made 
it  necessary  for  the  allied  Powers  to  inierrupt  for  a  time 
the  exercise  of  the  belligerent  righls  of  the  Argentine 
Hepublic,  it  is  lully  admitted  that  tne  principles  on  which 
they  have  acted,  would,  under  simiiar  circumsiancesy 
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Quienes,  despues  de  haberse  communicado  sus  re- 
spectives plenos  poderes,  y  hallâdolos  ea  buena  y  debida 
iorma,  han  converiido  lo  que  sigue: 

Art.  L  Habierido  cl  Gobierno  de  Su  Majestad  Brità- 
nica,  animado  de!  desoo  de  poner  (in  â  las  diferencias 
que  han  inlerrumpido  las  rclaciones  polilicas  y  (nrrier- 
ciales  entre  los  2  paises,  Icvantado  el  dia  15  de  Julio 
de  1847,  el  bloquée  cjue  habia  establecido  en  los  pucr- 
tos  de  las  2  Repûblicas  del  Plata,  daudo  asi  una  prueba 
de  sus  sentimientos  conciliatorios ,  al  présente  se  obliga, 
cou  el  mismo  espintu  amistoso,  à  evacuar  deûnittva- 
mente  la  Isia  de  Martin  Garcia;  é  devdver  los  biiques 
de  guerra  Ar^entinoa  que  estan  en  au  poaesion,  tanto 
Gomo  sea  posiole  en  el  roiamo  eatado  en  gae  fuenm  to* 
inados;  y  a  saludar  al  pavelion  de  la  Conroderacion  Âr* 
gentina  eon  21  tiros  de  canon. 

II.  Por  las  dos  Partes  Contratantes  serân  entregados 
a  ans  respecUvos  duefios  todos  los  buques  mercantea, 
Gon  sus  cargamentos,  tooiados  durante  el  bioqoeo. 

III.  Las  divtsiones  auxiliares  Argentines,  existentes 
en  el  Ëstado  Oriental,  repasarân  el  Uruguay  coando  el 
Gobierno  Franoes  désarme  Â  la  Légion  Ealraneera,  y  â 
todos  los  demas  estrangeros  que  se  hallen  con  las  armas, 
y  formen  la  guamicion  de  la  ciudad  de  Montevideo,  éva- 
cue el  tcrritorio  de  la  2  Repûblicas  del  Plata,  abnndone 
su  posicion  hostil,  y  célèbre  un  Tralado  de  Paz.  El  Go- 
bierno de  Su  Mnicsfad  Brilânica,  en  caso  necesario,  se 
oirece  â  emplein  sus  hiu  nos  oficios  para  conseguir  estes 
objetos  con  su  ahada  la  Kepûblica  Francesa. 

IV.  El  Gobierno  de  Su  M;)|i'siad  Britànica  reconoce 
ser  la  navigacion  del  Rio  Parana  una  navigacion  interior 
de  la  Confederacion  Argcntina,  y  sugeta  solamente  â  sus 
leyes  y  reglamenlos,  lo  mismo  que  la  del  Rio  Uruguay 
en  comun  con  el  Estado  Oriental. 

\.  Hahiendo  declarado  el  Gobierno  de  Su  Majestad 
Bnlanica,  „quedar  libreniente  reconocido  y  admitido  (jue 
la  Repùblica  Argentina  se  halla  en  el  goce  y  ejercioio  m- 
cuesUonable  de  todo  derecbo  ,^  ora  de  paz  6  guerra,  po- 
sâdo  por  cualquiera  nacion  independiente:  v  que  si  el 
corso  oé  los  sucesos  en  la  Repimioa  Oriental  ha  hecho 
necesario  que  las  iN^tencias  aliadas  intmumpan  por  cierto 
tiempo  el  «ejercido  de  los  derechos  beligerantes  de  la 
Repnblica  Argentina,  queda  plenamente  admitido  que  los 
principîos  bajo  los  cuales  han  obrado,  en  igoales  circun- 

Nmm»  Heeueil  gén.    Tmê  XV.  D 


Digilized  by  Coogle 


50  Grande  Bretagne  et  Confédération  jirgentine. 

have  heen  applicable  either  to  Great  Britain  or  France,** 
it  is  hereby  agreed  that  the  Artirniine  (innomment,  with 
regard  to  this  déclaration,  reserves  ils  right  to  discuss 
it  opporlunely  with  the  Government  of  Great  Britain,  in 
that  part  which  relates  to  the  application  of  the  principle. 

Vi.  In  virtue  of  the  Argentine  Government  having 
declared  that  it  would  celebrate  this  Convention  on  con- 
dition that  its  ally,  his  Ëxcellency  the  Président  of  the 
Oriental  Republic  of  Uruguay ,  Brigadier  Don  Manuel 
Onbe,  fliiould  previously  a^ree  to  it,  —  thîs  being  for  the 
ÂrgentÎDe  Government  an  indispensable  condition  in  anT 
arranaerneot  of  the  exisling  différences,  —  it  proceedea 
to  sotioît  the  assent  of  ifs  satd  ally,  and  having  obtained 
ît,  Ihe  présent  Convention  is  hereby  agreed  upon  and 
concluded. 

VII.  Under  this  Convention  perfeet  friendship  between 
Her  Britannic  Majesty's  Government  and  the  Government 
of  the  Confédération,  is  restored  to  its  former  state  of 

good  understanding  and  cordiality. 

VUL  Tbis  Convention  shall  be  ratified  by  the  Ar- 
gentine Govenmient  withîn  15  days  afier  the  ratification 
of  Her  Britannic  Majesty's  Government  is  presented,  and 

the  ratifications  shall  be  exchanged. 

IX.  In  witness  whereof  the  Plcnipolentiaries  sign 
this  Convention,  and  atfix  the  scals  of  their  arnis  ihereto. 

Done  at  Buenos  Avres  on  ihe  24th  of  November,  in 
the  year  of  our  Lord  1849. 

(L.S.)  Henry  Southern*      (LSr)  JFelipe  Arana, 


2. 

Comention  non-ratifiée^  pour  rétablir  les  parfai-^ 
tes  rekUione  d'amitié  entre  la  France  et  la  Con^ 
fédéraikm  ArgenOne^  si^e  à  Buenoe- Agrée  ^  le 

3i  août  1850. 

Son  Exc.  M.  le  Président  de  la  Répobliqne  française 
et  son  Ex.  M.  le  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province  de  Buenos-Ayres,  chai]gé  des  relations  extérieu- 
res de  la  confédération  Argentine,  désirant  terminer  les 
différends  existants  et  rétablir  les  parfaites  relations  d'à- 
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stancias  bdbriàn  sido  aplicdbles,  ya  à  la  Gran  Bretana  6 
a  la  Francia/  queda  convenido  que  el  Gobierno  Argeii- 
Cûo,  9m  cuanto  é  esta  declaracion,  réserva  su  derecho 
para  dMCOtirlo  oportsiiaDiMite  ood  el  de  la  ikwk  Brattna, 
flu  Ja  parte  relabva  é  la  aplîoacion  del  principio. 

VI.  A  virlad  de  haber  decîamdo  el  Gobierno  Argen- 
tino  qne  celebraria  esta  Convencion,  siempre  que  sa 
aliado  el  Exelentisimo  Senor  Présidente  de  la  Hepûblica 
Orieiilai  del  Uruguay,  Brigadier  Don  Manuel  Oribe,  estu- 
viese  previamente  conforme  con  eila,  —  siendo  esto  para 
el  Gobierno  ArgentinO  uoa  oondioion  indispensable  en 
todo  arreglo  de  las  difereocias  existentes,— proeedié  à 
solioitar  el  avenimiento  de  sa  referido  aliado;  y  habién- 
ëolo  obtenido,  se  ajusta  y  concloye  la  présente. 

VIL  Mediante  esta  Convencion,  qneda  rcstablecida 
la  perfecta  âmistad  entre  e!  Gobierno  de  h\  Coiifedera- 
cion  y  el  de  Su  Majestad  liritaiiica,  à  jsu  anterior  estado 
de  buena  inteligencia  y  cordialidad. 

VÏII.  La  présente  Convencion  sera  ratificada  por  el 
(lobiorno  Arjsrentino  â  los  15  dias  dpspurs  de  presentada 
la  raliiicacion  dei  de  Su  M^estad  Bnlâmca,  y  ambas  se 
caogearàn. 

iX.    En  testimonio  de  lo  cual  los  l^ienipotencianob 

lirnian  y  sellan  esta  Convencion. 

En  Buenos  Ayr^*  à  24  de  Noviembre  del  ano  de 
Senor  1849. 

(L.S.)  J^eiipê  Arana.        (L.S.)  Henry  Southern. 


nitié,  omiformément  aux  désirs  manifestés  par  les  deux 
gowyeraemento^  le  Gouvernement  français  a^^ant  déclaré 
s'oToir  aueoiie  voe^  particulière  oH  inêéressée  et  aucun 
autre  désir  que  de  yoir  établir  avec  sécurité  la  paix  et 
rindépendanoe  dea^  Etats  de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont 

D2 


Digilized  by  Cooglc 


52     Francé  et  conjt  dé  ration  Argentine* 

reconnues  par  les  traités,  ont  nomme  à  cet  égard,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Son  £xc  M.  le  Président  de  la  République  française 
le  ooDtre»aniirai  Fortané  Le  Prédour,  et  soo  Earo.M.  le 
gouverneur  et  capitaine  général  de  la  province  de  Bue- 
nos-Ayres,  son  Exe  M.  le  ministre  des  relations  exté- 
rieures, le  camériste  et  docteur  don  Felipe  Ârana;  les» 
quek,  après  s'être  coromuniqoé  leurs  pleinspouvoirs 
reapectifii  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  formei 
ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Le  gouvernement  argentin,  d'accord  avec 
soo  allié,  adhérera  à  une  suspension  immédiate  d'hostilî- 
tés  entre  les  forces  orientales  de  la  ville  de  Montevideo 
et  celles  de  la  campagne,  aussitôt,  ^ue  ladite  suspensioD 
d'hostilités  aura  été  signée  par  sondit  allié,  en  son  temps 
convenable. 

Art.  2.  La  suspension  d'hostilités  étant  convenue 
comme  il  est  établi  à  l'article  antérieur,  il  reste  arrordé 
que  !e  plénipotentiaire  do  la  République  française  récla- 
mera du  ii()iiv(Mnrm('nl  dr  Montovidro  le  désarmement 
immédiat  de  ia  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes dans  toute  autre  partie  de  la  république  Orientale, 
et  que  l'acte  et  les  termes  de  l'exécution  dudit  déarme- 
ment seront  réglés  par  l'allié  du  gouvernement  argentin, 
d'accord  avec  le  négociateur  français,  dans  la  convention 
qui  le  concerne. 

Art.  3.  Lorsque  le  désarmement,  stipulé  dans  le  pré- 
cédent article,  d  accord  avec  l'allié  de  la  confédération» 
commencera  &  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe 
sur  le  territoire  Oriental,  moins  une  division  égale  en 
nombre  à  ia  totalité  des  troupes  françaises  et  au  uuart 
des  mariqs  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uru* 
Çuay,  où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement 
étant  complètement  effectué,  le  plénipotentiaire  français 
en  donne  communication  à  l'allié  de  la  confédération. 
L'armée  argentine  passera  alors  sur  la  rive  droite  de 
l'Uruguay.  La  division  exceptée  continuera,  comme  auxi- 
liaire de  l'allié  de  la  confédération,  jusqu'à x ce  que  les 
troufies  françaises  retournent  en  Europe,  œ  qm  aura 
lieu,  au  plus  tard,  deux  mois  après  qiie  l'armée  argent 
tine  se  sera  retirée  sur  la  rive  droite  de  l'Uruguay. 

Art.  4.   Le  Gouvernement  français  ayant  levé,  le  16 
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jaÎD  1848|  le  blocus  qu'il  avait  étabfi  d0vaot  les  ports 
de  Buenos^Ayres,  s^engage  à  lever  aussi  simolianénent 
avec  la  suspension  l'hostilitéA  le  blocus  des  ports  de  la 
république  Orientale,  h  évacuer  Ttle  de  Martin-Garcia,  à 
restituer  les  navires  de  guerre  amotîns  .qui  sont  en  sa 
possession,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  état 
qu'ils  ont  été  pris,  et  à  saluer  le  pavillott  de  la  confédé- 
ration argentine  de  vingt  et  on  coups  de  caDon4 

Art.  5.  Les  deux  parties  contractantes  remeitront  a  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  .cargaisons  pris  dorant  le  blocus.  Pour  les  navires 
et  les  cargaisons  qui  auront  été  vendus,  on  remettra  à 
km  propriétaires  légitimes  les  sommes  provenant  de 
la  vente. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  cjue  la  navigation  du  fleuve  Parnnn  est  une 
naviLialion  intérieure  de  la  confédération  ^ir^»  ntinc  et  su- 
jette seulement  à  ses  lois  et  règlements,  de  même  que 
celle  du  fleuve  Uruguay  en  commun  avec  l'Etat  oriental. 

Art.  7.  Le  Gouvernemenl  français  ayant  déclare  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argentine 
est  en  possession  et  jouissance  iDCOiiLeslable  de  tous  les 
droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent  à 
un  Etat  indépendant;  et  que,  si  le  cours  des  événements 
qui  ont  eu  heu  dans  la  république  Orientale  a  mis  les 
puissances  alliées  dans  la  nécessité  d'interrompre  mo- 
mentanément l'exercice  du  droit  de  guerre  de  la  part  de  * 
la  république  Argentine,  il  est  pleinement  admis  que  les 
principes  sous  lesqueb  dk»  ont  agi  auraient  été,  dans 
des  GVGOnstancea  analogues,  applicables  à  la  France  et 
à  la  Grande-Bretagne;  il  reste  convenu  que  le  goaver* 
cément  argentin,  vu  oetle  déclaration,  reserve  son  droit 
pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le  Gouverne* 
noent  français,  dans  la  partie  relative  k  l'application  du 
principe,  sans  que  cette  discussion  puisse  oonner  lieu  à 
des  rédamations  ultérieures  d'indemnités  pour  les  fiatts 
accomplis. 

Ârt.  8.  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refuse 
à  licencier  les  troupes  étrangères,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, on  s'il  retarde  sans  nécessité  l  exécution  de  cette 
mesure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  française 
déclarera  qu'il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  tonte  intervention 
ultérieure  et  se  retirera,  en  conséquence,  dans  te  cas  où 
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ses  reeommandatioD»  et  ses  repi:é8eiitàtions  resteraient 
sans  effet 

Ârt  9.   Le  gonvememeAt  Argeotin  ayant  déclaré 

Su'il  oondoraH  cette  coQTeiitîon  en  tant  (jue  son  aUié, 
on  Eac.  m.  Je  brigadier  don  Manael  Onbe,  y  aurait 

consenti  préalablement,  ce  qui  est  pour  le  gouyernement 
de  la  confédération  une  condition  indispensable  de  tout 
arrangement  des  différends  existants»  a  procédé  à  solli- 
citer son  consentement,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique française  a  ré^lé  avec  ledit  allié  de  la  confédé- 
ration la  convention  qui  le  concerne.  Le  gouvernement 
argentin  ayant  obtenu  ce  consentement,  et  le  gouverne- 
ment français  ayant  réglé  cette  convention,  il  est  donné 
cours  et  conclusion  à  la  présente. 

Art.  10.  Le  gouvernement  de  la  confédération  ayant 
déclaré  sponUinément  et  conformément  à  ses  principes 
constants,  qu'il  ne  trouve  pas  de  la  compétence  du 
gouvernement  argentm,  mais  de  celle  du  gouvernement 
ae  la  république  orientale  de  l'Uruguay,  les  points  rela- 
tifs aux  affaires  domestiques  de  cette  république,  ces 
points  restent  à  la  décision  de  Son  Exc.  M.  le  brigadier 
don  Manuel  Onbe,  dans  la  convention  qu'il  fera  avec  le 
Gouvernement  français. 

Art.  11.  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénomi- 
nations donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exem- 
plaires de  cette  convention ,  aux  autorités  de  la  répablî- 
'  qne  Orientale,  n'imposent  ancone  obligation  anx  denz 
partiM  contractantes,  puisque  le  Gonvemement  de  la  Ré* 
publique  française  reconnaît,  pour  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, Pantorité  qui  y  commande,  et  ne  voit  dans  Son 
Exc.  II.  le  brigadier  don  Manuel  Oribe  que^  ce  simple 
caractère  de  bngadier,  et  que  le  gouvernement  argentin 
reconnaît  Son  Exc.  M.  le  bngadier  don  Manuel  Oribe  pour 
président  de  TEtat  oriental  de  l'Uruguay,  et  ne  voit 
qu'une  autorité  de  foit  dans  celle  qui  commande  à  Mon- 
tevideo. 

Art.  12.   Moyennant  cette  convention,  une  parfaite 

amitié  entre  le  Gouvernement  français  et  celui  de  la 
confédération  argentine  rétablit  l'état  antérieur  de  bonne 

intelligence  et  de  cordialité. 

Art.  l'i.  La  pre&ente  convention  sera  ratifiée  par  le 
gouvernement  argentin  quinze  jours  après  la  présenta- 
tion de  la  ratitication  par  la  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française,  et  les  deux  ratifications  seront  échangées. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipoteotiaires  oui  signé  et  scellé 
la  présente  convention. 

A  Buenos-Âyres,  le  31  du  mois  d'août  de  Tao  de 
Noire-Seigneur  1850. 

(signé)   ^,  Le  Prédour^ 

(sigau)    Felipe  Arana, 


3. 

CaneenUm  nonnraiMfiée  pour  réiabUr  les  parfaiiea 

relalions  d amitié  entre  la  France  et  V intégralité  de 
la  RépubHque  OrienkAe  de  V  Uruguay  ^  signée  au 
CerrUo  de  la  Vieioria^  le  13  septembre  4850. 

S.  Exc.  M.  le  Président  de  la  République  française 
et  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe, 
désirant  mettre  on  terme  aux  diiïérends  existants,  et  ré- 
tablir les  parfaites  relations  d'amitié,  conformément  aux 
désirs  manifestés  par  les  deux  gouvernements  3  le  Gou- 
vernenrient  français  ayant  déclaré  n*avoir  aucune  vue  par- 
ticulière ou  intéressée,  et  âucun  autre  désir  que  de  voir 
établies  avec  sécurité  la  paix  et  l'indépendance  des  Etats 
de  la  Plata,  telles  qu'elles  sont  reconnues  par  les  trai- 
tés, ont  nommé  à  cet  eilét,  pour  leurs  plénipotentiaires 
savoir  : 

S.  Exc.  M.  le  Président  de  la  lu  publique  française, 
M.  le  contre  -  amiral  Fortuné  Le  Pr  ctie»»ir;  et  S.  Exc.  M. 
le  brigadier  i;t'rit  ral  don  Mannol  Oribe,  S.  Exc.  M.  le 
minisire  des  relations  extérieures,  le  docteur  don  Carlos 
G,  Villademoros,  les(|uels,  après  s'être  communiqué  leurs 
plemspoiivoirs  respectifs  et  les  avoir  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

Le  gouvernement  arpcentin,  allié  de  S.  Exc,  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe,  étant  convenu  d'une 
guspension  d'hostilités  entre  les  forces  orientales  de  la 
ville  de  Montevideo  et  celles  de  la  campagne,  S.  Exc. 
M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribo  y  adhère  de 
la  même  manière  dans  les  termes  qu'il  réglera,  en  temps 
opportun,  avec  le  plénipotentiaire  français. 

2^  La  suspension  d'hostilités  étant,  convenue  ainsi 
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qu'il  est  établi  à  Tarticle  antérieur,  il  reste  accordé  que 
le  plénipotentiaiic  de  la  République  française  réclamera 
du  gouvernement  de  Montevideo  le  désarmement  immé- 
diat de  la  légion  étrangère  et  de  tous  les  autres  étran- 
gers qui  se  trouveraient  en  armes  et  formeraient  la  gar- 
nison de  la  ville  de  Montevideo,  ou  qui  seraient  en  ar- 
mes sur  tout  antre  point  de  la  républiaue  Orientale. 
Lesdites  armes  devront  être  remises  a  M.  le  plénipoten- 
tiaire français,  qui  les  conservera  «  en  qualité  de  dépôt, 
sur  l'escadre  qu'il  commande»  pour  les  remettre  en  temps 
convenable,  h  la  disposition,  du  gouvernement,  qui  sera 
élu,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  présente  convention. 

3^  Lorsque  le  désarmement  stipulé  dans  le  précé* 
dent  article,  d'accord  avec  le  gouvernement  ai^entin, 
commencera  à  s'effectuer,  l'armée  argentine  qui  existe  sur 
le  térritoire  oriental,  moins  une  division  égale  en  nom* 
bre  à  la  totalité  des  troupes  françaises  et  au  quart  des 
marins  de  l'escadre  française,  se  retirera  sur  l'Uruguay, 
où  elle  restera  jusqu'à  ce  que  le  désarmement  étant  com» 
plétement  effectué,  le  plénipotentiaire  français  en  donne 
communication  à  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don 
Manuel  Oribe.  L'armée  argentine  passera  alors  sur  la 
rive  droite  de  l'Uruguay.  La  division  exceptée  conti- 
nuera comme  auxiliaire  de  S.  Ëxc.  M.  le  brigadier  gé- 
néral don  Manuel  Oribe,  jusqu'à  ce  que  les  troupes 
françaises  n  tournent  en  Enrope,  ce  qui  aura  lieu,  au 
plus  tard,  d*  ux  mois  après  aue  l'armée  argentine  se  sera 
retirée  sur  la  rive  droite  de  1  Uruguay, 

4*^  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  lever,  au 
moment  de  la  suspension  des  hostilités,  le  blocus  établi 
devant  les  ports  et  côtes  de  la  république  orieatale  de 

5®  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel  Oribe 
déclare  qu'il  accorde  la  plus  entière  garantie  pour  les 
vies  et  les  propriétés  «  ainsi  que  l'oubli  du  passé,  de 
même  qu'il  aéclare  que  les  droits  des  sujets  français  se- 
ront respectés,  et  que  leurs  réclamations  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  admises  et  prises  en  consi- 
dération, conformément  aux  lois; 

6^  L'amnistie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  antérieur 
n'empêchera  pas  que  ceux  des  émigrés  de  Buenos-Ayres 
dont  le  séjour  à  Montevideo  pourrait  donner  de  justes 
sujets  de  plaintes  an  gouvernement  de  Buenos-Âyres,  et 
qui  pourraient  compromettre  la  bonne  intelligence  entre 
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tes  deux  répabliques ,  ne  soient  transportés  »  selon  leur 
choix,  au  port  étranger  le  plus  voisin,  ou  transférés, 
sous  bonne  escorte  des  points  ne  la  côte  ou  à  proximité  de 
la  côte,  k  tout  'autre  lieu  de  l'intérieur  qolls  ehoisiront; 

7*^  Lorsque  le  désarmement  des  forces  étrangères  de 
Montevideo  sera  effectué,  et  que  les  troupes  auxiliaires 
argentines  anront  évacué  le  terntoirre  oriental,  conformé» 
ment  à  ce  qui  est  stipulé  à  l'art.  3  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  procédé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  b  constitution,  a  une  nouvelle  élection  pour  la  pré- 
sidence de  r£tat  oriental.  Cette  élection  se  fera  libre* 
ment  et  sans  contrainte,  d'aucune  part,  et  S.  Exa  M.  le 
brigadier  général  don  Manuel  Oribe  déclare,  dès  à  pré* 
sent,  qu'il  en  acceptera  le  résultat. 

Pour  assurer  cette  liberté,  les  règles  établies  par  la 
constitution  pour  l'élertion  du  Président  seront  appliquées 
simultanément,  d'un^^  [^art  par  Son  Exe.  M.  le  brigadier 
général  don  Manuel  Onbe  sur  tout  le  territoire  qu  il  oc- 
cupe .  d'autre  part  par  le  gouvernement  de  Montevideo 
dans  l'intérieur  de  la  ville,  chaque  département  nommant 
le  nombre  de  représentants  désigné  par  les  lois  de  la 
république  Orientale. 

8°  Les  deux  parties  contractantes  remettront  à  leurs 
propriétaires  respectifs  tous  les  navires  marchands  avec 
leurs  cargaisons  pris  durant  le  biocus. 

Four  les  navires  et  les  cargaisons  qui  auront  été  ven- 
dus, on  remettra  à  leurs  propriétaires  légitimes  les  som- 
mes provenant  de  la  vente. 

9^  Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  navigation  du  fleuve  Uruguay,  est  une  na- 
vigationintérieure  de  l'E^t,  oriental  de  l'Uruguay  en  com- 
mun avec  la  confédération  argentine,  et  soumise  seule- 
ment è  leore  lois  et  règlements. 

S.  Ezc.  M.  le  brigadier  général  don  Manuel 
Oribe  adhère  complètement  aux  principes  manifestés  par 
•on  allié  dans  Tart.  7  de  la  convention  entre  le  Gouver- 
nement français  et  celui  de  la  confédération  argentine, 
article  ainsi  conçu: 

«Le  Gouvernement  français  ayant  déclaré  qu'il  est 
pleinement  admis  et  reconnu  que  la  république  Argen- 
tine est  en  possession  et  jouissance  incontestable  de  tous 
les  droits,  soit  de  paix,  soit  de  guerre,  qui  appartiennent 
à  nn  Etat  indépendant,  et  que  si  le  cours  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  la  république  Orientaie  a 
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mis  Ue  puiasanees  alliées  dans  la  nécessité  d'interrom- 
pre momentanémeiit  TexerGice  du  droit  de  guerre  de  la 
part  de  la  république  Argentine  (et  il  est  pleinement  ad- 
mis que  les  principes  sous  lesquels  elles  ont  agi  auraient 
été ,  dans  des  circonstances  analogues,  applicables  à  la 
France  et  à  la  Grande-Bretagne),  il  reste  convenu  que 
le  gouvernement  argentin,  vu  cette  déclaration,  réserve 
son  droit  pour  le  discuter  en  temps  opportun  avec  le 
Gouvernement  français  dans  la  partie  relative  à  rappti- 
cation  du  principe,  sans  que  cette  discussion  poisse  don* 
ner  lieu  à  des  réclamations  ultérieures  d'indemnités  pour 
les  faits  accomplis.'* 

1 1^  Si  le  gouvernement  de  Montevideo  se  refusait  à 
licencier  les  troupes  étrangères ,  et  particulièrement  à 
désarmer  celles  qui  font  partie  de  la  garnison  de  Mon- 
tevideo, ou  s'il  relardait  sans  nécessité  l'exécution  de 
cette  me5;ure,  le  plénipotentiaire  de  la  République  fran- 
çaise déclarait  qu*il  a  reçu  l'ordre  de  cesser  toute  inter- 
vention ultérieure,  et  se  retirerait,  dans  le  cas  où  ses  re- 
coin mandations  et  ses  représentations  rateraient  sans 
effet. 

Dans  ce  cas,  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général  don  Ma- 
nuel Oribe  s'engage,  comme  dans  le  cas  d'exécution  de 
la  convention  prévue  par  Tart  5,  à  accorder  une  am- 
nistie pleine  et  ent^re,  ainsi  que  des  garanties  pour  la 
sûreté  des  Français  paisibles  qui  habitent  ,  soit  la  ville, 
soit  la  campagne,  pour  toutes  les  éventualités  ultérienrcn 
qui  pourraient  se  présenter. 

f  20  Le  commun  accord  entre  le  gouvernement  ar* 
gentin  et  S.  Exc.  M.  le  brijgadier  général  don  Manuel 
Oribe  étant  une  condition  indispensable  de  tout  arran- 
gement des  différends  existants,  et  le  consenteoieni  de 
son  allié  le  gouvernement  argentin  ayant  été  obtenu,  il 
est  donné  cours  et  conclusion  à  la  présente  convention. 

13^  Il  reste  entendu  que  les  titres  et  dénominations 
donnés  dans  chacun  des  textes  des  deux  exemplaires  de 
cette  convention  aux  autorités  de  la  république  Orien- 
tale, n'imposent  aucune  obligation  aux  deux  parties  con- 
tractantes. Le  Gouvernement  de  la  République  française 
reconnaît  pour   gouvernement   de  Montevideo  l'autorité 

3ui  y  comnnandf»,  et  ne  voit  dans  S.  Exc.  M.  le  bri^a- 
ier  général  don  Manuel  Unbe  que  le  simple  caractère 
de  brigadier  général.  S.  Exc.  M.  le  brigadier  général 
don  Manuel  Oribe  se  considère  comme  président  de 
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FEtal  oriental  de  FUraguay,  et  ne  vôH  tpi'une  antoritft 
de  frit  dans  œUe  qm  coDWiaiide  à  Hostevideo^ 
>é>44®  Moyennant  cette  eonventkm,  nne  parfttte  amitié 
Rétablit  rétat  antérieor  de  bonne  mteliigenoe  et  de  oor- 
dialitè  entre  le  Gouvernement  de  la  Républioue  française 
et  l'intégralité  de  la  répofaiiqvie  orientale  de  rUruguav. 

15^  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  o.  Ëxc. 
M.  le  brigadier  général  don  Maùue)  Oribe  quinze  jours 
après  la  présentation  de  la  ratification  par  le  Gouverne» 
sMot  de  (a  Répubbqae  française^  et  tes  denx  ratifications 
seront  échangées. 

'^"^  En  foi  de  qooi^  les  ptenipotentiaires  ont  signé  et 
scellé  la  présente  convention  an  Cerrito  de  la  Yicto» 
ria,  le  treize  du  mois  de  septembre  de  Tan  de  Notre- 
Sdgneiir  mil  huit  cent  cinquante. 

^^^g,  '  (L.  S.)  Signé  t  P.  Le  Prédour, 
:4Jjlifl«*H  Signé:  Carlos  G,  ViUadomoro6. 


IV. 

DocumenU  refl^s  jt  la  réunian  de$  Prmc^anilét 
de  HakenssoUem  à  la  Prm$e» 

1. 

Traité  entre  la  Prusse  et  les  Princes  de  Hohen- 
woUem^Heehàègm  ei  de  Hohenaollem^SigmttriÊi^ 
getty  pour  la  eesêim  des  prwdpaïUés  de  Hokem^ 

ioUerUf  signé  à  Berlin^  le  7  décembre  i849,*J 

Tïachdem  aus  Yeranlassuns:  der  im  sAdwestlicfaen 
Deutscbland  seit  dem  Fruhjahre  1848  eingetretenen  po- 
Htisehen  Ereignisse  und  mit  Rûcksîcfat  auf  die  zwischen 
dem  kôniglicn  preussiscben  Hause  und  dem  fUrsllich 
bohenzollernschen  Hause  bestehenden  stammverwandt- 
schaftlichen  Verhâltnisse  und  Erb-Einieungs-Vertrâge,  wo- 
durch  dem  genannten  kôniglichen  Hause  fûr  den  Fall 
des  Ërlôsobens  sftmmtlieher  Lioien  der  Fursten  und  Gra- 


*>  Les  xatifi««Ai<»aB  ont  été  écbangéea  à  Berlin,  ]ê  20  févxier  1860. 
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fen  von  Hobenzollern  im  MannMlamine  die  Erbfolge  io 
die  hohenzollernicheii  Fûrstenthiimer,  Graf-  nnd  Herr* 
schaften  zugesichert  worden  iat,  Seine  Darchlaur-hl  der 
Ftirsl  von  Hohenzollern-Hechingen  ond  Seine  Durchlaucht 
der  Fttrst  vod  Hohenzollern-Sigmaringen  beide  und  be- 
ziehungsweise  jeder  fâr  Sich  der  Begieran^  ûber  die  ^e*  , 
dachien  Fûrstenthumer  mit  Ihren  Souverametats-,  Regie- 
mngs-  und  eventuellen  Erbfolgerechten  ûber  dieselben  zu 
Gunsten  der  Krone  Preussen  zu  entsagen  einmiithig  fae^ 
schlossen  und  demgeniiiss  entsprechcndo  Antrago  zn  wie- 
dorholton  Malcn  nn  Seine  Majestat  den  Konig  von  l^reus- 
sen  gericbtel;  und  nachdem  Allerhôclistdieselben  sowohi 
in  Belrachtiins:  der  oben  erwâhnten  Sfammverwandlschaft 
und  Erb-Einigung  als  zur  Sicherstetiung  der  damit  zu- 
sammenhangenden  gegenseitigen  Kechte  und  Interessen 
aul  dièse  Antrage  eingehen  zu  wollen  (  i  klart  haben;  — 
so  sind,  um  einen  Verlrag  hieriibcr  abzuschliessen,  Be- 
vollmiichtigle  ernannt  worden,  nâmlicb  von  Sr,  Majestat 
dem  Kônige  von  Preussen: 

Allerhôchslihr  VVirklicher  Geheimer  Oberregierungs- 
Rath  v.  Raumer, 

Allerhdchstihr  Gebeimer  Legationsrath  v.  Biilow 
und  AUerhôchstibr  Geheimer  Finanzratb  Stflnsner, 
von  Sr.  Durchlaucht  dem  FOrsten  von  HohenzQllem- 
Hechingen  und  von  Sr.  Durchlaucht  dem  FOrsten  von 
Hohenzollem*Sigmaringen  : 

Der  FGrstlicn  HohenzoUemsche  -  Hechingensche  Ge- 
heime  Hof-  und  Finanzrath  Baron  v.  Billing, 
welobe  auf  den  Gnind  îhrer  gegenseiti^  aU  gfiltig  aner- 
kannten  Vollmacliten  nachsiebende  Ârtikel,  unler  Vorbe- 
hait  der  Ratification,  mit  etnander  verabredet  und  fest- 
gaaetzt  haben. 

Art.  I.  Seine  Durchlaucht  der  regierende  Fûrsi  von 
HohenzoUem- Hcchingen  ireten  alte  Souverainetats-  ond 
Regierungarechte  ûber  Hôchsi  Ihr  gesammies  Fiirstenthoni 
Hechingen  in  seinem  gegenwârtigen  (Jmfange,  also  ein- 
schliesslich  dor  Souverainetiits-  und  Regierungsrechle  ûber 
das,  durch  den  Heichs-Deputalions-Hauptsrhluss  von  Î803 
und  spaterhin  dazu  erworbene  Gebiel  lùr  6ich ,  Ihre 
Erben  und  Nacbfolger  an  8eme  Majestat  den  Konig  von 
Preussen  ab. 

Art.  2.  Eben  so  werden  von  Seiner  Durchlaucht 
dem  regierenden  Fùrsien  von  Hobenzollern -Signiaringen 
aile  Souverainetats-  und  Regierungsrechte  ûber  Hocbst 
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Ihr  gesammtes  FâDriMiliham  Si^maringen  în  deamn  ge- 
genwârtigem  Umfange,  also  emaohliesftlioh  àet  Souve- 
nôietftta**  und  Elegierungsreeble  Qber  die  duroh  deo 
Reiehs- DeputatioDs-Hauptschlass  von  1803  und  spator 
hÎDzo  erworl»eoeD  Gebiete  und  Laadeetheîle  ffir  oichy 
Uve  Erben  und  Nackfolger  an  Seine  Majeetfli  den-Kônig 
von  PraDsaen  abgelreten. 

Ârt  3.  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preoasen  neb- 
0ieo  die,  in  den  ÂrU  1.  und  2.  gemachlen  Âbtretungen 
an  und  erwerben  auf  den  Grand  derseiben  den  Besili 
der  Fupslentbômer  Hobenzollern-Hechingen  und  Hobea» 
zollern-Sigmaringen  mit  ailen  daran  geknâpfteii  Sottve** 
rainetâts-  und  Regierungsrecbten. 

Art.  4.  Namentlich  gehen  mil  den  genannten  Fûr- 
stenlhumern  aile  ans  dem  Souverainetats-  und  Regierungs- 
rpcfite  ùber  dieselben  entspringenden  besonderen  Kecnte 
und  Einkùnfte,  als  Zôlle,  directe  und  indirecte  Steuern, 
Einrepistrirnngs-,  Sportel-  und  Stempel-Gebûlnf  n.  welche 
von  den  doitiiien  Bezirks-,  Kammer-  und  Laudescassen 
bis  zum  Tage  der  L'ebergabe  der  Furstenthûmer  an  die 
kôniglich  preussiscbe  Regierung  erhoben  worden  oder 
zu  erheben  gewesen  sind,  Staats  -  Archivalien  und  Acten 
und  Staatsgebâude,  sowie  die  unentgeldiche  Benutzung 
der  fiir  die  Landesverwaltung  bestimrnten  Gebàude  und 
Local itaten  aller  Art  aul  die  Krone  Preussen  ûber. 

Art.  5.  Die  Krone  Preussen  ûberniiami  mit  dem 
Tage  der  Uebergabe  beider  genannten  Furstenthûmer  an 
ÂUerhôchstdieselbe  allé  verfassungsmàssig  daran  geknûp£* 
len  Staataknten  und  Landeascboiden  und  insbeaondere 
die  Verbîndlichkeit,  die  von  Ihren  Daroblaucfaten  den  r©- 
gierendea  Ffirften  von  HohenzoHern^Hecbingen  und  Ho- 
Keniollera-Sigmaringen  gegen  Ibre  respective  deoretmfi»- 
sig  angesteilte  Hof-,  Civil-  und  Militair-Dienerscbaft  etn- 
^gangenen  Verpflichtangen  nacb  den  Etats  zu  erfûllen, 
ingleichen  auob  die,  von  Ibren  Durehlauch^n  oder  deren 
bonen  Regierungs-Vorgângern  bewiliigten  Pensionen  und 
jibriichen  Gratiàe  aul  den  Grund  der  Pensions «-Ëtals 
fortzuzablen.  Dagegen  verbleiben  aile  în  dièse  Etats  nicht 
au^enommenen  Besoldungen,  Pensionen,  Gratiale  und 
Competenzen  fûrsUieb  hohenzoUemsober  Beamten,  Dienery 
Pensiondre  ete.  sur  Làat  der  respectiven  Duroblaucbtigen 
Ffirsten. 

Art.  6.  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preussen  wer- 
den  Seiner  DurcbUucbt  dem  regierenden  Fùrsiea  von 
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HoheDSoHern*fleebtiigen  als  Entodiftdigang  fihr  die  dnrali 
die  obigen  Art  1.  und  4  erfoigte  Ablretung  vom  Tag^ 
der  UeMi^be  des  F<lralieDtbame-HobeBBollerii-Heobiiigen  v 
an  die  Krone  PreoaeeD  bis  znrn  Ableben  Seiner'  Dorcb* 
laodbl  eine  fikirte Jabrarente  von  Zehntaaa«nd  Tha- 
lern in  preussisehem  Courant  gew&breBy  welohe 
auf  die  aHgemeine  preussiscbe  StaaIacasM  fibemommea 
werden  sotl. 

Wenn  Seine  Durchiaucht  der  regierende  Ftirst  von 
Uohenzollern-Hechingen  nach  Eingehung  einer  alandee- 
mSastgen  Ëhe  mit  aoceessionsfahigcr  Descendenz  eus  der- 
aelben  gesegnet  werden  sollte,  wirai  die  liâlfle  der  oben- 
erwâhnien  jahriichen  Entschâdigangsrente  mit  Fûnfiau- 
send  Thalern  in  preussiscnem  Courant  narh 
dom  Ableben  Seiner  Durchiaucht  anf  diesen  fiirsllichen 
Erben  iiht  rp;ebeQ  und  ebenfalls  auf  die  aligememe  preussi- 
scbe StaaLscasse  ubernommen  werden. 

Art.  7.  Desgleichen  werden  Seine  Majestat  der  Kô- 
nig  von  Preussen  Seiner  Durchiaucht  dem  Fiirsten  von 
Hoherizoilern-Sigmarino;en  als  Knts(  hadigunp;  (ur  die  durch 
die  obigen  ArL  2.  und  4.  erfoigte  Abtretung  eine  tîxirle 
Jahresrente  von  Fûnfund  Zwanzig  Tau  se  nd  Tha- 
lern in  preussisehem  Courant  vom  Tn<j;e  der  Ue- 
bergabe  des  l' lirstenthums  Hohenzollei  a-Si^maringen  an 
die  Krone  Preussen  ab  gewahrcii,  welche  auf  die  aHge- 
meine preussische  Staatscasse  ubernommen  werden  soll. 

Dièse  Jahresrente  vererbt  sioh  bei  dem  Ableben  des 
hohen  Inhabera  m  hauaverfasaungsmassiffen  Erbgan^ 
auf  den  jedeamaligmi  CM  des  fântliob  honanzolleni-sig* 
maringenachen  Hauaes. 

Art  8.  SSmtliche  in  den  FlirsIanthQmem  Hohenaol- 
iem-Hechingen  und  HohensoUem-Sigmarini^  belegenMi 
filratlich  hobenzollemaehen  Gâter  und  Lieeenschaften, 
nebat  den  dazu  gehôrigen  Foralen,  Bergwerken,  Fabri- 
ken,  notzbare^  Gebftuden  —  ait  Ausnafame  der  im  Art 
4.  far  die  LandesverwaHung  vorbehaltenen  — ,  Zebatea, 
Renten  und  Gefâllen,  wie  solobe  fMBOWirtig  Ton  dan 
fûrsUich  hohenzoUernacben  H&usem  nesessen  und  vom 
Deren  Hofkammem  verwallet  werden,  werden  als  wab- 
res  fûrstlich  hohenzollemacbes  Stamm-  und  Fidei-Com- 
roiss-Vermôgen  kônîglich  preussischerseits  aoerkannt  und 
verbleiben  mit  dcri  daraiis  fliessenden  Einkiinften,  den 
darin  befindiichen  Inventanen  und  sonsti^en  Pertinenzien, 
so  wie  mit  den  darauf  ruheoden  LasteO)  namenilicb  den 
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Apanagen,  îm  Besitze  der  Dorcblauohtigen  regtereacleii . 
FflrateD* 

Desgleicheii  belialten  Ihre  Dttrchlaadhten  das  Ihnen  m 
deD  Furstenthumern  zustehenda  Âllodial-Verindgen  uad 
«ODStige  Privat-Ëigenthum  in  femerem  Beaitze. 

Art.  9.  Bis  zum  Tage  der  Uebergabe  der  Fûrsien- 
difimer  an  die  Krone  Preussen  behalten  die  Durcblauch- 
tigen  regierenden  Fiirsten  die  Ihnen  darin  zustehenden 
Souverainetâts-Einnabmen ,  wogeçen  Dieselben  bis  dahin 
aach  aile  darauf  nikenden  Staatslasten  ond  Aaagaben  sa 
tragen  haben. 

Weçen  der  bei  jencr  Uebergabe  în  den  Fûrstenlhû- 
mern  sich  vorfindendrn  dernrtiiren  Einnahme-  und  Aus- 
gdbc-l{ùckstaxide  wird  besondere  Vereinbarimg  getroffea 
werden. 

Art.  10.  wSo  wie  das,  fiir  die  beiden  FurstenthuTner 
beslt'lii ride  und  deren  C'ontineente  zum  de!ilschen  Bun- 
desheere  bildende  Mililair  uni  semer  Ausrusiuiif;  an  Mon- 
tur  und  Armalur  bei  der  Uebergabe  der  Fùrslentiiùtner 
an  Seine  Maiestât  den  Kônig  von  Preussen  von  Aller- 
hôcbst  Demselben  mitubernommen  werden  wird:  so  wer- 
den Seine  Majestâi  solches,  ohne  dass  es  kiinftig  noch 
besondere  Contingente  fiir  gedachte  Fûrstenthumei  bilden 
soll,  mit  dem  preussischen  Contingente  zum  Buiidesheere 
vereinigen  und  durch  dièse  Yerstârkung  des  kôniglich 
preossiaeben  Gintingentes  der,  den  Fflrstentkâmeni  ob* 
liegeiiden  BondeapAiclit  zar  Stalhing  verh&ltnitsniSasiger 
Contingente  htnfort  Genûge  leîaten. 

Ebenao  âbemclimen  Seine  Majeattit  der  Kônig  vom 
Tage  der  Uebergabe  der  beiden  Ffirstenthâmer  an,  wie 
achon  aoa  dem  Art  S*  kervorgeht,  aile  denaelben  obtie* 
genden  Verpfliebtongen  zur  Aufbringung  matricolannfiaai* 
ger  Geldbeitrâge  fur  allgemeine  Bundeazwecke« 

Art  11.  ]Ke  Uebergabe  der  Furstenthûmer  tiohen- 
xollern-Hechingen  und  Hobensollern-Sigmaringen  TOn  Ib« 
ren  Durchlaucbten  den  regierenden  FOralen  an  Seine  Ma- 
jestat  den  Kônig  von  Preussen  wird  wo  môglich  gleiob 
nach  erfolgter  Auswechselung  der  Ratificationen  des  ge- 
genwaHipren  Vertrages  und  zwar,  sofem  bis  dahin  dièse 
Atisvvechseliing  zn  oewirken  iat,  am  15.  Januar  lÔâOl 
atattfinden. 

Art.  12.  Die  beiden  hohenzollernschen  Fûrsienliaii- 
ser  bebalten ,  der  Abtretung  Ihrer  Ffirslenlbiimt  r  unge» 
aehtet,  innerhaib  des  preussischen  Staales  Ihren  bisherigen 
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Rang  and  die  damit  yeiimndenen  Vorzûge,  auch  soll 
Ihnen  and  insbesondere  Ihrep  jedesmaligen  hohen  Chefs, 
im  Falle  Ihrar  etwanigen  Niederlassnng  im  preassischen 
Staate,  eine  Ihren  verwandtschaftlichen  and  sonstigen 
Verh&ltntssen  zgm  kôniglich  preussischen  Hause  entspre^ 
ohende  bevorzugte  Stellung  vor  allen  anderen  nicht  zum 
kôniglichen  Hause  gehôrigen  Unterthanen  Seiner  kônig* 
lichen  Majestat  gewâhrt  werden. 

Das  Nahere  hierûber  bleibt  einer  besondern  Feststel- 
lang  Torbehalten,  welche  sich  in  dem  voraasgeaetzten 
Faite  einer  Niederlassung  der  Durchlauchtigen  Fiirsten  im 
preussisehen  Staatsgebieto  auch  auf  die  hinsichilich  des 
GerichUstandes,  der  Vormandschaft  etc.  Ihnen  etwd  ein- 
zaraumenden  EhrenvorzOge  zu  erstrecken  haben  wird. 

Art.  13.  Die  bcstehende  fiirstlich  hohenzollcrnsche 
HauS'Vcrfassim^^  bleibt  im  AUgemeinen ,  wie  im  Beson- 
deren,  namentlich  auch  soweit  sie  Bestimmungen  wegen 
der  Missheirathen  und  wegen  der  Nothwendigkeit  des 
agnatischen  Consenses  zur  Contrahirung  von  Schulrlen 
auf  das  furstliche  Haiis  -  Fideic  otnmiss-Vermugen  in  sich. 
begreift,  mit  der  Massgabe  aufrecht  erhalten,  dass  die, 
den  letztgedachten  Gegenstand  betreffenden  Bestimmun- 
gen auch  auf  die  in  den  obigen  Art.  6.  nnd  7.  erwalin- 
ten  Jahresrenten ,  sowie  auf  jedes  Aequivalent,  welches 
demnachsl  etwa  an  die  Stelle  des  jetzigen  liiistlich  ho- 
henzoUernschen  Haus- i  ideicommiss  -  Vermôgens  trelen 
kdnnte,  im  Ganzen  wie  im  Einzelnen  Ânwendung  fin- 
den  solten« 

Art  14.  Erti8«^t  derfOrsdichhohenzollenisobeMannso 
stamm  vor  dem  Mannsstamme  des  kôniglîcb  prenssiscben 
Hanses,  so  mvA  im  Sinne  der  Ërbeini^unçs-Vertril^  mi 
den  Jahren  1695  und  1707  das  kdmgtich  preussisclier- 
seîts  ffir  die  jetzige  Landesabtretang  gewâhrte  Ënlschâ- 
digungs-Object,  in  dessen  Besitze  sien  die  znletzt  ans* 
gestorDene  Linie  des  gedachten  fûrstHchen  Hauses  resp. 
oeren  letzter  hoher  Chef  befunden  hat,  an  die  këniglieh 
preussische  Regierung  zurûokfallen. 

Ârt.  15.  Den  Ansprôchen,  welohe  das  furstliche  Haus 
Hohenzollern  in  Folge  der  Ërbeinigungs-Vertrâge  von  den 
Jahren  1695  und  1707  ira  Falle  des  Eriôschens  des 
Mannsstammcs  des  kônigl.  preussisehen  Hauses  erheben 
konnte,  wirr!  durch  den  gegenw&rtîgen  Vertrag  in  keiner 
Weise  praïudicirt. 

Art.  16.   Von  dem  Inhalte  des  gegenw&rtigen  Yèr« 
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trages  soll  nach  erfolgter  beiderseîtiger  Ratification  die 
fôr  den  Deutschen  Bund  bestehende  Centralbehôrde  an- 
ter  integraler  Mittheilung  desselben  durch  eine,  von  Sei- 
ten  der  beiden  Durchiauchtigen  FiirsUn  von  Hohenzol- 
lern-Hechingen  iind  von  Hohenzollern-Sigmaringen  abzu- 
gebende  Erklarung,  mit  Beziehung  auf  den  Art.  VL  der 
Wiener  Schiussacte  vom  15.  Mai  1820,  in  Kenntniss  ^e- 
setzt  und  dièse  Erklarung  von  Seilen  der  konighch 
greussischen  Regierung  beslaligt  werden. 

Art.  17.  Gegenwirtiffer  Vertrag  wird,  naçhdem  der- 
peibe  die  Ziutinwiong.  aer  beiden  preussischen  Stânde- 
Kammern  verfassuogsinâssig  erhalten  hat,  yoq  SeinerMa* 

lestât  dem  Kônige  von  Freussen  und  von  Ihren  Durch- 
lauchten  den  regierenden  Fùrsten  von  Hohenzollern-He- 
chingen  und  von  Hohenzollern-Sigmarinf^en  ratificirt  und 
die  preussischerseits  zu  diesem  Ende  auszufertigende  Ra- 
tifications -  (Jrkunde  auch  von  Seiner  Koniglichen  Hoheit 
dem  Prinzen  von  Preussen  mitunterzeichnet;  den  beiden 
fûrstiich  hohenzollernscherseits  auszuferligenden  Ratifica- 
tions-Urkunden  aber  werden  in  ahnlichcr  oder  sonsliger 
angemessener  Form  die  Erklarung  des  Beilritts  aller  ma- 
iorennen  Agnaten  Ihrer  obengedachlen  fursllichen  Durch- 
lauchten  beigefiigt:  auch  dergleicben  Beitritts  -  Erklarun- 
gen  von  Jedem  der  ùbrigeu  Nachgeborenen  des  fiirsllich 
Dohenzollernschen  Hauses  allemal  gleich  nach  erlan^ter 
Majorennitit  «uageatellt  and  dorch  den  jedesmaligen  Chef 
der  betreffenden  fflradicheh  Linie  Seiner  Majestât  deon 
Kdnige  von*  Preuasen  eingerei<)lii  wèfden. 

.i*T^i>ie  Auswecliselung  der  Ratificationen  soll  innerhalb 
der  nâcbsten  vier  Wochen  nach  deita  Abscblusse  des  ge- 
nwârtigen  Staatsvertrages  erfolgen. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beidersoiligen  Bevoll- 
mâchtigten  den  gegenwartigea  Slaalsvertrag  unterzeich- 
net  und  untersiegelt.  ^  ^ 

i<iî,jSo  gescheben  .  Berlin»  den  I*  Deo^mber  1Ô49. 
J^.  S.)  V.  Raunièr.  _  _  , ,  (L.  S.)  '  BîsrOB  i>,  ÉitHng, 

ii^vM    ,ii^\\A  ■  "    >:    ■  ■  a.- 


iVoiip.  liecueil  gin.    Tome  XV. 
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8. 

Loi  prussienne  relative  à  l'incorporation  des  prin- 
cipautés de  HohenzoUern  à  la  Pnme,  signée  ie 

mars  i850. 

Wir  Friedrich  Wilhelm,  vcm  Gottes  Gnaden,  K6nig  véh 

Praussen  etc.  etc. 
verordnen^  ODterZostimmung  beider  Kammeni,  was  folgit 

f.  1.  Die  Vereinigung  der  FOrstenthfimer  Heheii» 
zdllero-Hechinçen  und  Hoheiizollern*SiginanngeD  mît  dém 
Preusfliscben  Staatsgebiete  wird  auf  Griind  des  Yertrages 
Tom  7.  Dezember  1849  genehmigt. 

$.  2.  Das  StaatsmiDisteriuin  wird  mit  der  Auafirti^ 
ronc;  dièses  Gesetzes  beauftragt. 

IJrkundlich  unter  Unserer  HôchsteigenhSndigen  Uatèr- 
ichrift  und  beigedracktem  Kôniglicheo  ineiegeL     /  '''' 

Gegeben  Ghariottenburg,  den  12.  M&rz  1850.  '  ; 

(L.  S.)  Friedrich  Wilhelm, 

Graf  V.  Brandenhiii g.  v,  Ladenherg,  v,  Ma/iteaf- 
JeL    f'.  d»  Hejdt.        Hahe.    Sunons.    %/,  Sv/Ueiuiùz. 

Stavkhaiifen,  ,  : 


■s. 

LetireM  patetUeê  du  Rai  de  Ptmse  pour  la  prisé 

de  possession  des  principautés   de  Hohenwllerny 
signées  à  Berlin^  le  i2  mars  i850, 

Wir  Friedrich  Wilhetm,  von  Cottes  Gnaden,  KÔiïig  im 

.  Prenssen  etc.  etc.  ■  ^  '  ^ 

thun  hiermit  Jedermann  kund:  ; .  J 

Nachdem  das  Fûrstenthum  HoheDZollem^lIédlihgéÉÎ 
und  das  Fûrstenthum  Uohenzollern  •  Sigmariiigea  mîttelsi 
des  am  7.  Dezember  v.  J.  abgeschlossenen  und  dem- 
nachst,  narh  erfolptcr  Znstimmunp:  brider  Knmmern  Un- 
sercs  Landlagji'S,  ralifizirten  Sl^iatsverlrages  an  Uns,  als 
das  erhl)ere(  litl£r{e  Hanpt  des  Hohenzollernsclien  Hauses, 
von  den  Durchlauchtigen  Fûrsten  und  Herren,  Herrn 
Friedrich  Wilhelm  Constantin  und  Herrn  ("arl  Anton,  soa- 
verainen  Fursten  zu  Hohenzollern-Hechinçen  und  Hohen- 
zollern-Sigmaringen,  Burggrafen  zu  Niirnoerg,  Grafen  zu 
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Sgmaringen  and  Yeringen,  Herrn  zu  Haigerloch  und 
Wehntein  etc.  Unaeren  vielgelieblen  Herrn  Vettem,  mil 
alién  Hoheits-  imd  R^ierungs-Reobten  abgetreten  vnd 
deren  Eînwohner  ihrer  Pflicbten  gegen  ibre  bisberigen 
Xandesberm  ausdrdcklicb  entlassen  worden Wir  sonach 
m  den  Besitz  des  Stammlandes  Unseres  Kôniglichen  Han- 
ses gelangt  sind,  so  nebraen  Wir  dièse  obenbezeichneten 
Lande  in  Kraft  des  gegenwârtigen  Patents  in  Besitz  und 
einverleiben  dieselben  Lnscren  Staaten  mit  aUen  Reoblen 
der  Landesbobeît  und  Oberberrlichkeit. 
*(|»})iWir  nebmen  in  Unseren  Kôniglichen  Titei  zu  dem  bis- 
ber  schon  gefûhrten  Titel  eines  Grafen  zn  HohenzoUem 
nocb  die  Titel  eines  Grafen  zu  Sigmarin^en  und  Yeringen 
nnd  eines  Herren  zu  Haigerloch  und  Wehrstein  auf. 

Wir  lassen  an  den  Grenzen  zur  Bezeichnung  Unserer 
Landeshoheit  die  Preussischen  Adler  aufrichten,  auch, 
wo  Wir  es  nothig  finden,  Unser  Konigliches  Wappen  an- 
beften  und  die  offentlichen  Siegel  œil  dem  Preussischen 
Adler  versehen. 

Wir  erklaren  hierdurch  in  den  in  Besitz  genommenen 
Landen  die  Preussische  Staatsverfassung  fur  eingefiihrt, 
womit  gleichzeitig  die  bisherige  Yerlretung  des  Landes 
ihre  Endschaft  erreicht. 

Wir  beauftragen  Unseren  Hegierungs  -  Prâsidenten, 
Freiherrn  von  Spiegel-Borlinghausen,  aie  Besitznahme 
àîemach  in  Unserem  Namen  anszufQbren  und  die  solcber- 

Kalt  in  B«Ntz  genommenen  Lande  Unseren  Ministenak-: 
Grden  zor  verfassungsmSssigen  Yerwaltung  zu  flber» 

/rfir  die  Regelung  derjenigen  Angelegenbeiteny  Mr«elche 
4I18  Verbfillniss  Unseres  Kdnigiicben  Hanses  zu  den  Hâu- 
'sem  der.  Duroblauchtigen  Herren  Fûrsten  zu  Hobenzol- 
'>lern*Heobingen  und  Hobenzollem-^gmaringen  hetreffen, 
iricd  dem  genannten  Kommissarius  Unser  Yice-Obei^ 
Ceremoniemneisler  Freiberr  von  StaUfried-Rattonitz,  zor 
iSeite  stehen«'v/  r  t 
«ÉrHieniaeh  gescbiebi  Unser  Kôniglicher  Wille. 

Jl^egebea  Oiarlottenburg,  den  12  Miirz  1850.  ' 

Graf  i^.  Brarideiihurg.        Ladenherg*  Manïeuj' 

E2 
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V. 

Traàé  d^mnitié,  de  namgàÊlM  H  de  eammêrce, 

entre  les  Etals-Unis  (T Amérique  et  la  République 
de  ékM~Saleadarj  *i^é  à  Lém^  le  janewr 

The  United  States  of  North  Atiienca  and  ihe  Re- 
public  of  San  Salvador,  desirin^  to  make  lastiûg  and 
iirm  the  friendship  and  good  undeislaitdiag  vvbich  hap- 
pily  exists  between  both  nations,  have  resolved  to  fix, 
in  a  nianner  clear,  distinct,  and  positive,  the  ruies  winch 
shall  in  future  be  rehgiously  observed  between  each  oliier, 
by  means  of  a  ïreaty  or  General  Conveolion  of  Peace 
and  Friendship,  Commerce  and  Navigation.  u-, 

For  this  désirable  object  th«  Président  of  the  UnHed 
>^tee  of  America  hà»  conferred  foU  powers  upon  E.G. 
Sauier,  a  citizen  of  the  said  States,  and  tlieir  Chargé 
d'Affoires  to  Goatemala;  and  tbe  Président  of  the  Repu* 
blic  of  San  Salvador  bas  conferred  ainiitar  and  eqaal 
powers  npoQ  Senor  Licenciado  Don  Augoatin  MoraWt 
who  y  after  having  exchanged  their  said  full  powers  in 
due  form,  have  agreed  to  Sie  fonowîng  articles: 

Art  1.  There  sball  be  a  perfect,  fin»,  and  inviola- 
-Me  peace  and  sincère  friendship  between  tbe  United  Sta- 
tes of  America  and  tbe  Repabhe  of  San  Salvador,  in  ail 
the  estent  of  tbetr  possessions  and  territories,  and  be- 
tween their  citizena  respectively,  witbout  distinction  of 
persons  or  places. 

Art.  !2.  The  United  States  of  America  and  the  Re- 
public  of  San  SnlvnHor,  Hcsiring  to  livo  in  peace  and 
narmony  with  ail  ihe  nations  of  the  earlh,  by  means  of 
a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail,  engage  mu- 
tualiy  nol  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations 
in  respect  of  commerce  and  navigation  which  shali  not 
immediately  become  common  to  the  other  party,  wiio 
shall  enjoy  the  same  freely  if  the  concession  was  freely 
made,  or  on  allowing  tlie  same  compensation  if  ihô  con- 
cession was  conditional.  ,  .  ' 


^      *)  Le  traité   a  ratifié   de    iiurt  et  d'autre  ft  promuljni'^  aux 

£t»t8-Unis  par  une  proclamation  du  PreHident,  «a  date  du  ib  avril 

ma. 
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Art  3.  -  The  two  high  contracting  parties,  being  K» 
kewise  desîroos  of  placin^  ihe  commerce  and  navieatioii* 

of  their  respective  countnes  on  tho  libéral  basis  of  per* 
fect  equality  and  reciprociiy,  mutually  agrée  that  the 

tizpns  of  eprh  may  fréquent  ail  the  coasts  and  countries 
of  the  other  and  réside  iherein,  and  shall  have  the  power 
to  purchase  and  hold  lands,  and  ail  kinds  of  real  estate, 
and  to  engage  in  ail  kinds  of  trade,  manufactures,  and 
minin-j:,  upon  the  same  terms  with  the  native  citizen, 
and  shall  enjoy  ail  the  privilèges  and  concessions  in 
thèse  matters  which  are  or  may  be  made  to  the  ritizens 
of  an  y  country,  and  shall  enjoy  ail  the  righls,  privilèges, 
and  exeinplions,  in  navigation,  commerce,  and  manu- 
factures, which  native  citizens  do  or  shall  enjoy,  sub- 
mittini;  ihemselves  lo  the  laws,  dccrees,  or  usages  there 
established,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
it  is  undcrstood  that  this  article  does  not  include  the 
coasting  trade  of  eîther  country,  ihe  re^latk>n  of  which 
is  reserved  by  ihe  parties  respectively,  according  (o  their 
own  separaie  laws. 

Art.  4.  Thev  likewise  agrée  that  whatever  ktnd  of 
produce,  manufacture,  or  mercbandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported 
into  the  United  States  in  their  own  vessels  may  be  also 
imported  in  vessels  of  the  Republic  of  San  Salvador; 
and  that  no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of 
the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  and  collecied| 
whether  the  importation  be  made  in  vessels  of  ihe  one 
country  or  of  the  other;  and  in  like  manner  that,  what- 
ever  kind  of  produce,  manufactures,  or  merchimdise  of 
any  fnrrign  country  ran  be  from  time  to  time  Inwfiiliv 
imported  into  the  Republic  of  San  Salvador  m  its  own 
vessels,  may  be  also  imported  in  vessels  of  the  United 
States;  and  that  no  higner  or  other  dnlies  upon  the 
tonnage  of  the  vessel  and  her  cargo  shall  be  levied  or 
coHected,  whether  the  importation  be  made  in  vessels  of 
the  one  country  or  the  other.  And  thev  further  agrée, 
that  whatever  may  be  lawfully  exporled  or  rctxported 
from  one  country  in  its  own  vessels  lo  any  foreign  country 
may  in  like  manner  be  exporled  or  reëxported  in  the 
vessels  of  the  other  countij;  and  the  same  bouniies, 
doties ,  and  drawbacks  shall  be  allowed ,  and  coUected, 
whether  such  exportstioo  or  ie9ipoftatton  be  made  in 
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veBMk  of  the  United  States  or  of  the  Republie  of  San 
Salvador. 

Art  5.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  ibe  importation  into  tbe  United  States  mj  articles 
the  prodoéte'  or  roanafactures  of  the  Repablic  oi  San  Sal- 
vador; and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imposed 
on  the  importation  into  the  Republic  of  San  Salvador  of 
any  articles  the  produce  or  manufactures  of  the  United 
States,  than  are  or  shall  be  payable  on  the  lifee  artidea 
heing  the  produce  or  manufactures  of  any  foreign  coun- 
try;  nor  shall  any  higher  or  olher  duties  or  charges  be 
imposed  in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation  of 
any  articles  to  the  United  States  or  to  the  Republic  of  San 
Salvador,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  hke  articles  to  an^  other  foreign 
oountry;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  of  any  articles  the  produce  or  manufactures 
of  the  United  States  or  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
to  or  from  the  territories  of  tlie  United  States,  or  to  or 
from  the  United  States,  or  to  or  from  the  territories  of 
the  H<  public  of  San  Salvador,  wbich  shall  not  equaliy 
extend  to  ali  other  nations. 

Art.  6.  In  order  to  prevent  the  possibifity  of  any 
misunderstanding,  it  is  hereby  declared  that  the  stipula- 
tions contained  in  the  three  preceding  articles  are  to 
tbeir  fuU  extent  applicable  to  the  vessels  of  the  United 
States  and  their  cargoes  arriving  in  the  ports  of  San 
Salvador,  and  reciprocally  to  the  vessels  of  the  said  Re- 
public of  San  Salvador  and  their  cargoes  arriving  in  the 
ports  of  the  United  States,  whether  they  proceed  from 
the  ports  of  the  country  to^  which  they  respectively  be- 
\on^  or  from  the  ports  of  any  other  foreign  country^ 
and,  in  either  case,  no  discriminating  duty  shall  be  im- 
posed or  rollected  in  the  ports  of  either  <  ounliy  on  said 
vessels  or  their  cargoes,  whether  the  saœe  shaU  be  of 
native  or  foreign  produce  or  manufacture. 

ArL  7.  It  is  likewise  agreed,  that  it  shall  be  wholly 
free  for  ail  merchants,  commanders  of  ships,  and  other 

citizens  of  both  countries,  to  manage,  by  themselves  or 
agents,  their  own  biîsiness  in  ail  the  ports  and  places 
subject  to  the  jurisdiction  of  each  other,  as  well  with 
respect  to  the  ronsi»?nmcnts  and  sale  of  their  goods  and 
merchmidi&e,  .by  whoiesaie  or  petaii>  as  with  i^speci  to 
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U»  loaduig,  &nfeading,  and  aeading  off  their  sbips;  they 
being  in  ail  thèse  cases  to  be  treated  as  dtîzens  of  the 
•onntry  in  whîch  they  réside,  or  at  ieast  to  be  plaoed 
on  an  equality  with  the  sabjeots  or  dtizens  of  Ihe  most 
lavored  nation. 

Art  8.  The  cilizens  of  neither  of  the  contracting 
parties  shall  be  Hable  to  any  enibargo,  nor  be  detained 
with  their  vessels,  cargoes,  mcrchandise,  or  effects,  for 
any  miUtarv  expédition,  nor  for  any  public  or  private 
purpose  whatever,  without  allowîng  to  those  interested 
an  équitable  and  sufficient  indemntficatîon. 

Art,  9.  Whenever  the  cilizens  of  eitber  of  the  con- 
tractmg  parlttis  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  rivers,  bays,  ports,  or  dominions  of  the  other 
with  their  vessels,  whether  merchant  or  war,  public  or 
pnvate,  through  stress  of  weather,  pursuit  of  pirates  or 
eneroies ,  or  want  of  provisions  or  water,  they  shall  be 
reeeived  and  treated  with  humanity,  giving  to  them  ail 
favor  and  protection  for  repairing  their  ships,  procuring 
provisions»  and  placing  themselves  in  a  situation  to  con- 
tinue their  voyage,  without  obstacle  or  hindrance,  of 
any  kind. 

Art  10.  Ail  the  ships,  merdiandise,  and  effects  be- 
lon^ng  to  the  dtizens  of  one  ot  the  contracting  parties 
which  may  be  captured  by  pirates,  whether  within  the 
lîmits  of  its  jttrisdidion  or  on  the  bigh  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roads,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  h%  delivered  up  to  the 
owners,  they  proving  in  due  and  proper  form  their  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  being  well  undentood 
ihat  the  claim  shall  be  made  within  th|8  term  01  one 
year  by  the  parties  themselves,  their  attorneys,  or  agents 
of  their  respective  govemmenls. 

Art.  11.  When  any  vessels  belonging  to  the  cilizens 
ol  either  of  the  contracting  parties  shall  be  wrecked  or 
foundered,  or  shall  suffer  any  damage  on  the  coasts  or 
within  thé  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given 
to  them  ail  assistance  and  protection,  in  the  same  man- 
ner  which  is  usual  and  customary  wilh  the  vessels  of 
^e  nation  where  the  damage  happens;  permilting  them 
to  unioad  the  said  vessel,  if  necessary,  of  its  merchan- 
dise  and  ePTecls  without  exactint?  for  it  any  duty,  impost, 
or  oontributiQu  whatever,  uuless  they  may  be  deslined 
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for  consumplion  or  sale  in  the  rouulry  of  the  port  where 
they  niay  have  been  discmbarked. 

Art.  12.  The  cilizens  of  each  of  the  oontfaoting 
parties  shatl  have  power  to  dispose  of  thair  penonal 
goods  or  real  estate  withia  tbe  jorisdicUon  of  llle  other^ 
by  sale,  donalion,  teilanient,  or  otfaerwise^  and  their 
représentatives,  being  citizena  of  the  other  party,  shall 
sQcceed  to  their  said  personal  goods  or  roal  estate,  whetber 
by  testament  or  ab  intestato;  and  they  may  tak# 
possession  Uiereof,  eitber  bv  themselves  or  others  acting 
H>r  them,  and  dispose  of  tbe  same  at  their  will,  PUying 
such  dues  only  as  the  inhabitanis  of  the  country  wherein 
said  goods  are  shull  be  subject  to  pay  in  like  cases. 

Art.  13.  Both  contracling  parties  promise  and  en- 
gage formally  to  give  their  spécial  protection  to  the  per- 
sons  and  property  of  the  citizens  of  each  other,  of  ail 
occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  to 
the  inrisdiction  of  one  or  the  other,  transient  or  dwell- 
ing  therein,  leavinpr  open  and  frce  to  them  the  tribunals 
of  justice  for  their  juaicial  recoursc,  on  the  same  terms 
which  are  usual  and  customary  with  the  natives  or  ci- 
tizens of  the  country;  for  which  purpose  they  may  either 
appear  in  proper  person,  or  employ  in  the  proserution 
or  defence  of  their  rights  such  aavocates,  sohcitors,  no- 
tariés, agents  and  factors  as  they  may  judge  proper,  in 
ail  their  trials  at  lavv;  and  such  citizens  or  agents  shall 
have  frec  opporlunity  to  be  présent  at  the  décisions  or 
sentences  oi  the  tribunals  in  ail  cases  which  may  con- 
cern  them,  and  shall  enjoy  in  such  cases  ail  the  nglils 
and  privilèges  accorded  to  the  native  citizen. 

Art.  14.  The  citizens  of  the  United  States  residing 
in  the  territories  of  the  Republic  of  San  Salvador  shau 
enjoy  the  most  perfect  and  entire  secarity  of  oonsdence, 
without  being  annoyed,  prevented,  or  msturbed  on  the 
proper  exercise  of  their  reKgion,  in  pmate  houses,  or  on 
the  ohapels  or  places  of  mrship  appointed  for.  that  por- 
pose,  provided  that  in  so  doing  they  observe  the  decô» 
ram  due  to  divine  worship,  and  the  respect  due  to  the 
laws,  usages,  and  castoms  of  the  country.  Liberty  shall 
aiso  be  granted  to  bury  the  citizens  of  the  United  Sta- 
tes who  may  die  in  the  territories  of  the  Republic  of 
San  Salvador,  in  conyenient  and  adéquate  pkoes  to  be 
appointed  and  established  for  that  pnrpose^  ^ith  the 
knowledge  of  the  .local  aathorities,  or  b  sadh  olher 


Digilized  by  Google 


Traipé  de  commerce» 


73 


places  of  sépulture  as  may  be  chosen  by  the  friends  of 
the  deceascd;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchre«  of  the 
dead  be  disturbed  in  anywise,  nor  upon  any  accotint. 

In  like  manner,  tbe  cilizens  of  San  Salvador  shall 
enjoy  wilhin  the  governmenL  and  territories  of  the  United 
States  a  perfect  and  unrestrained  liberty  of  conscience, 
and  of  exereising  their  rehgion,  pubHcly  or  privately, 
wHbin  their  own  dwdUing-houses,  or  on  the  chapels  and 
places  of  worthtp  appoinled  for  tbat  purpose,  agreeably 
to  the  lam,  «sages,  and  castoms  of  tli«  unttéd  States. 

Art  15.  It  sbaJl  be  lawfdl  for  the  cttizens  of  tbe 
Uflîted  StaiU»  of  Âmerica  and  of  tbe  Repoblîo  of  San  Sal- 
vador to  «ait  with  their  ships,  wîth  aU  maoïier  of  lîfaeitf 
and'  secority,  no  distinction  being  made  wbo  are  tbe 
profHrietors  of  tbe  merchandise  ladeD  tbereon,  from  any 
poK  to  the  places  of  those  wbo  now  are  or  aball  be  at 
ennutj  with  either  of  the  contracting  parties.  It  sball 
Hkewise  be  lawlul  for  the  citizens  aforesaid  to  sail  with 
the  shi^  and  marchandise  before  mentioned,  and  to 
trade  witb  the  same  hberty  and  security^  from  tbe  pla» 
ces,  ports,  and  havens  of  those  who  are  the  eneniès  of 
both  or  either  party,  without  any  opposition  or  distur- 
bance  whal-^oever,  not  only  from  the  places  of  the  enemy 
before  mentioued  to  neutrai  pLires,  bnl  nlso  from  one 
place  bcloni^ing  to  an  enemy  to  «mother  place  belon<„nn^ 
to  an  cnerTiy  .  whether  they  be  under  the  jurisdirtion  of 
one  power  or  under  sevoral.  And  it  is  hereby  stipn- 
lated  lhat  free  ships  shall  aiso  give  freedom  to  goods, 
and  thaï  every  vhwv^  which  shall  be  found  on  board  the 
ships  belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contract- 
ing parties  shall  be  deemed  to  be  free  and  exempt  al- 
thouçh  the  whole  lading,  or  any  part  thereof,  should  ap- 
pertain  to  the  enemies  of  either,  (contraband  goods  bcing 
always  excepted). 

It  is  aIso  agreed,  tn  Hke  manner,  tbat  tbe  sanie  li- 
berty sball  be  exteoded  to  persons  wbo  are  on  board  a 
free  sbip,  wHb  tbîs  effect;  tbat  altbo'  they  be  enemiea 
io  botb  or  eitber  party,  they  are  not  to  be  taken  ont  of 
tbat  free  sbip,  nnless  thev  are  officers  and  soldiera,  and 
ÎB  tbe  actnaf  service  of  the  enemies  ;  provided,  bowever, 
and  it  îa  bereby  agreed,  tbat  tbe  stipulations  itt  this  ar- 
ticle oontained,  dectaritig'  tbat  tbe  flag  shall  oover  tbe 
property,  sbail  be  understood  as  apptving  to  those  powers 
ooîy  wbo  recognne  tbis  principle;  bol  if  eitber  of  ibe 
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two  contraottng  parties  sbaU  be  at  war  with  a  third, 
and  tbe  otber  reaiau»  iiestraK  the  flag  of  the  neutral 
shall  cover  the  property  of  enemies  whote  goveimneote 
•oknowledjRa  this  pnnciple,  and  not  of  otbers. 

Art.  l£  Il  M  lîkewise  agreed»  timi  in  tibe  caie  where 
tbe  •  neutral  flag  of  one  of  tne  oontractmg  parties  shatt 

erotect  the  properiy  of  one  of  the  enemîes  of  the  other 
y  virtoe  of  tne  above  atîpolatioii,  it  ehall  alw^iws  be^ 
imderatood  that  the  neutrai  property  found  on  Doard 
Boeh  enemy's  veasei  sball  be  beld  and  considered  aa 
eoem/s  property,  and  as  snob  «bail  be  hable  to  déten- 
tion and  confiscation,  except  such  property  as  wai  put 
on  board  sucb  vessel  before  tbe  déclaration  of  war,  or 
even  aflerwarda,  if  it  were  done  witbout  the  knowledge 
of  it  ;  but  the  contracting  parties  agrée  tbat»  two  monlns 
baving  elapsed  after  the  déclaration  of  war,  their  citizens 
shaïl  not  plead  ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if 
ihf  flnp:  of  the  neutral  does  not  protect  the  cnemy's 
properiy,  in  that  case  the  goods  and  jnerchandise  of  the 
neutral  embarked  on  such  enemy's  ships  shall  b(!  trce. 

Art.  17.  This  liberty  of  navigation  and  comnierce 
shall  exlend  to  ail  kinds  of  merchandise,  excepiin^  those 
only  which  are  distinguished  by  the  nanie  oi  contraband  : 
and  under  this  iiame  of  oontraband  or  probibited  goods 
shall  be  comprehended  — 

Ist.  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  bhinder- 
busses,  muskets,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes,  swords, 
sabres,  lances,  spears,  halberls,  handgrenades,  bombs, 
powder,  matches,  balls,  and  ail  otber  tbings  belonging 
to  the  ose  of  thèse  arms. 
'  2d«  Backlers,  belmets,  breastpUtes ,  coats  of  mail» 
infantry  beits^  and  dothes  made  ap  in  the  fonn  and  for 
the  muitaiy  ose.. 

3d.  Cavalry  belta  and  borses,  with  their  fomiture» 
4th.  Ând  •  generally  aU  kinde'  of  arma  and  inirtm- 
inenta  of  iron,  steel,  braas,  and  oopper,  or  of  any  oéber 
matériel  manalacturedt  prepared,  and  fonned  expresaly 
to  make  war  by  sea  or  land. 

5th.  Provisions  that  are  imported  into  a  beiieged 
or  blockaded  place. 

Art  18.  Àll  otber  merchandise  and  tbings  not 
comprehended  in  the  -articles  of  contraband  explicitly 
enumerated  and  classified  as  above,  shall  be  heid  and 
Gonsideied  aa  free»  aod  aabjeots  of  free  and  Uwful  cQfQ> 
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merce,  so  that  they  may  be  carricd  and  transported  in 
ihe  freest  manner  by  ihe  cilizens  of  bolii  the  contracting 
parties,  even  to  places  belonging  to  an  onemy,  except- 
ing  tbese  places  oaly  whicb  are  afc  that  time  h^^yyfl 
or  blookaded;  and,  to  avoîd  ail  doobtni  this  partioalar* 
ît  îs  decUred  that  those  places  only  are  besieged  or 
blookaded  wbieh  are  actually  attacked  a  beUunrent 
force  capable  of  preveoting  the  entry  of  the  Deotral. 

Art  19«  The  articles  of  contraband  before  eirame- 
rated  and  dassified,  which  may  bo  foond  in  a  vçmel 
bovnd  for  an  enemv's  port  shall  be  subject  to  detentioo 
and  confiscation,  feaving  free  the  rest  of  the  cargo 
and  tbe  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as 
they  see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations 
shall  be  detained  on  the  high  seas  on  account  of  hav* 
ing  on  board  articles  of  contraband  wbenever  the  OMSter, 
captain,  or  supercargo  of  said  vessels  will  deliver  up 
the  articles  of  contraband  le  the  captor,  unless  the 
quantity  of  siich  articles  be  so  greal  and  of  so  large  a 
biîlk  they  cannot  be  rocpived  on  board  tlic  (  apturing 
ship  >vitnout  great  inconvenienc/e;  but  in  this  and  atl 
olhcr  cases  of  just  détention  the  vessel  detained  shall  be 
sent  to  the  nearest  convenient  and  safe  port  for  trial  and 
jodgment,  according  to  law. 

Art,  20.  And  whereas  it  frequently  happens  that 
vessels  sail  lor  a  port  or  plac«  belonging  to  an  enemy 
wiiliout  knowing  that  the  same  is  besieged  or  biockaded, 
it  is  agreed  that  every  vessel  so  circumstanced  may  be 
turned  away  from  such  port  or  place,  but  shall  not  bc 
detained;  nor  shall  any  paiL  ol  lier  cargo,  if  not  con- 
traband, be  confiscated,  unless,  afler  waming  of  such 
blockade  or  inveslment  from  tbe  commanding  of&cer  of 
the  b&ockading  forces,  she  sball  again  atlempt  to  enter; 
bat  she  shall  be  permitted  to  go  to  any  other  port  or 
place  she  shall  Uimk  proper.  Nor  shall  any  yessel  that 
may  bave  entered  inio  such  port  befbre  the  same  was 
aotnally  besieged,  blookaded,  or  invested  by  the  other,  be 
restrained  from  quitting  that  place  wîtb  ker  cargo;  nor, 
if  found  therein  afier  tbe  réduction  and  surrender,  shall 
sach  vessel  or  her  cargo  be  Itable  to  confiscation,  bat 
they  shall  be  restored  to  the  owners  thereof. 

Art.  21.  In  order  to  firevent  ail  kind  of  disorder  în 
the  visiting  and  examinatîon  of  the  sliips  and  cargoes 
of  both  tbe  contracting  parties  on  the  high  seas»  they 
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liBve  agreed  mutually  that  wbenerer  .a  national  vessel  of 
war,  publie  or  private,  sball  meet  with  a  neutral  of  the 
ollier  contractîng  parly,  the  first  sball  romain  ont  of  can- 
don-sbûtt  anleas  in  stress  of  wheather,  and  may  send 
ita  boal,  with  two  or  three  men  only,  in  order  fo  èxe> 
onle  the'saîd  examination  of  the  papers  conoeming  the 
ownenhip  and  cargo  of  the  veasel,  withont  causing  the 
least  extortion,  violence,  or  ill  treatment,  for  vbich  the 
commanders  of  said  armed  sbips  shall  be  responsible, 
with  their  persons  and  property;  for  which  purpose  the 
commanders  of  private  armed  vessels  shall,  beforo  re- 
cemng  their  commissions,  give  sufificient  security  to 
aiiswer  for  ail  the  damage  they  may  commit  And  it 
18  expressly  agreed  that  the  neutral  parlj  shall  in  no 
case  he  required  to  go  on  board  the  .examining  vessel 
for  the  purpose  of  exhibiting  her  papers,  or  for  any 
Other  purpose  whatever. 

Art.  "2*2.  To  avoid  ail  kînd?;  of  vpxatlon  and  abuse  in 
the  (xamination  of  the  pa^urs  relntmir  to  the  ownership 
of  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  tlic  two  con- 
tracting  parties,  they  have  nprreed  and  do  lu  rpby  agrée, 
that  in  case  one  of  thpm  shonld  be  engaged  in  war, 
the  ships  and  vesspis  helon^ing  io  ihe  citizens  of  the 
other  musl  be  furnislied  with  sea-lelters  or  passporis 
expressing  the  name,  property,  and  bulk  of  the  ship,  as 
also  the  name  and  place  oi  habitation  of  the  master 
and  commander  of  the  said  vessel,  in  order  that  it  may 
thereby  appear  that  ihe  ship  rcally  and  truly  belongs 
to  the  citizens  of  one  [of]  the  parties.  They  have  11- 
kewtse  agreed  that  when  such  ships  have  a  cargo,  they 
shall  also  be  provided,  besides  the  said  sea-toers  or 
passports,  with  eerttficates  oontaining  the  several  parti- 
eulars  of  the  cargo  and  the  place  whence  the  shtp  sailed, 
80  thaï  it  may  be  known  wbelher  any  forbioden  or 
eontraband  goods  are  on  board  the  same,  which  certi- 
ficates  shall  be  made  out  by  the  officers  of  the  place 
whence  the  ship  sailed,  in  the  accustomed  form;  without 
which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to  be  ad- 
iudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  dedared 
lawfiil  prise ,  unless  the  said  defect  shall  be  proved  to 
be  owing  to  accident,  and  shall  be  satisfied  or  supplied 
by  testimony  entirely  équivalent. 

Art.  23.  It  is  further  agreed  that  the  stipulations 
above  expressed,  relative  to  the  visiting  and  examination 
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of  vwels,  shaU  apply  only  to  tbose  wliicb  Mil  without 
eonvoy;  and  when  said  veisels  sball  be  aoder  coavoy, 
tbe  verbal  dedaration  oH  the  commander  tbe  coovoy, 
on  bis  Word  of  bonor»  tbat  tbe  veasels  under  bîa  prgt^ 
lîon  beloog  U>  the  natioa  whose  flag  he  carnes,  and, 
when  tbey  may  be  boond  to  an  enemy's  port,  Uial  tbey 
bave  no  contraband  goods  on  board,  aball  be  sdffîcient 

Ârt.  24.  It  18  further  agreed  tbat  in  ail  cases  the 
establisbed  courts  for  prize  causes  in  tbe  country  to  wbicb 
the  piizes  may  be  condncted  shall  alone  take  cognizance 
of  them.  And  whenever  sucb  tribunals  of  eitber  party 
shaU  pronoonce  judgment  agaînst  any  vessel ,  or  goods, 
or  property,  claimed  by  the  citizens  of  the  other  party, 
ihe  sentence  or  decrec  shall  mention  the  reasons  or  mo- 
tives upon  whu  11  the  same  shall  have  been  foundedj 
and  an  aulhrntK  ated  copy  of  the  sentence  or  decree, 
and  of  ail  the  procedings  in  the  case,  shall,  if  demanded, 
be  delivered  to  the  commander  or  agent  of  said  vessel, 
wîtbout  any  delay,  he  paying  the  légal  fees  for  the  same. 

Art,  25.  For  the  purpose  of  lessening  the  evils  of 
war,  the  two  high  contracting  parties  further  agrée  that 
in  case  a  war  should  unfortunately  take  place  between 
thcm,  boslililies  shall  only  be  carried  on  by  persons 
duly  commibsiuned  by  the  Goveriiriient,  and  by  those 
under  iheir  ordcrs ,  except  in  repelling  an  aLtack  or  in- 
vasion, and  in  the  defence  of  property. 

Art.  20.  Whenever  one  of  the  contracting  parties 
shall  be  engaged  in  war  witb  anotber  state,  no  citizen 
of  tbe  other  contracting  party  sbaU  accept  a  commisnon 
or  letler  of  marque  for  tne  purpose  of  aseisting  or  coë- 
perating  hostile ly  wtth  the  saia  enenov  a^ainst  the  aaîd 
parties  so  at  war,  onder  the  pain  of  betng  treated  as 
a  pirate* 

Art.  27.  If  by  any  fatality,  whieh  caonot  be  eaipected, 
aod  God  forbid ,  tbe  two  contracting  parties  ahoohi  be 
engaged  in  a  war  wtth  each  other,  tW  bave  affreed, 
«ad  do  agrée,  now  fi>r  then,  tbat  there  aball  be  allowed 
the  term  of  sijc  roontbs  to  the  merchanla  residing  on 
ths  coasta  and  in  tbe  ports  of  each  other,  aod  the  term 
ef  one  year  to  those  who  dweil  in  the  interior,  to.  ar- 
nage  tneir  busineas  and  transport  their  effects  wherever 
tbey  please,  giving  to  them  tne  safe  conduct  necessary 
for  it,  which  may  serve  as  sufficient  protection  until  they 
amve  at  ibe  designated  port.   Tbe  (^tizaas  of  aU  other 
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occupations  who  may  be  cstablished  in  the  territories  or 
dommioas  of  the  United  States  or  uf  San  Salvador,  shaïl 
be  respected  and  maintained  in  the  fiiU  enjoymenl  of 
their  personal  liberty  and  property,  unless  théir  parti- 
^lar  condact  shall  cause  them  to  forfeit  thts  protection, 
which,  tn  considération  of  humanity,  the  oontraeting  par- 
lies  engage  to  give  them. 

Art.  '28.  Neither  the  dehts  due  from  individuals  of 
the  one  nation  to  the  individuais  of  ihc  other,  nor  shares 
nor  money  which  they  may  have  in  public  fuuds,  nor 
in  public  or  privnte  bauks,  shall  cver,  in  any  event  of 
war  or  national  dill'crence,  be  scquestered  or  confiscated. 

Art.  *29.  Both  the  contractin^  parties  being  dcsirous 
of  avoiding  ail  inequality  in  relation  to  their  public  com- 
munications and  oiîicial  intercourse,  have  agreed,  and  do 
agrée,  to  ^ranl  to  the  envoys,  ministers,  aiui  olher  public 
agents,  the  same  favors,  immunities,  and  exemptions 
wnich  those  of  the  most  favored  nations  do  or  shali 
enjoy;  it  being  understood  that  whatever  favors,  immu- 
nities» or  privilèges  the  United  States  of  ÂmeHca  or  the 
RepubUc  of  San  Salvador  may  find  it  propcr  to  give 
to  the  ministers  and  public  agents  of  any  otner  Power, 
shall,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of  eacb 
of  the  oontraeting  parties. 

Art.  30.  To  make  more  effectuai  the  protection  which 
the  United  States  and  the  RepoUie  or  San  Salvador 
aball  afford  in  future  to  the  navigation  and  commerce  of 
the  cttizens  of  eaoh  other,  they  agrée  to  reeeive  and 
to  admit  .consuls  and  vice-consuls  in  ail  the  ports  open 
fo  foreign  commerce,  whe  shall  cnjov  ta  them  aU  the 
rightsy  prérogatives  f  and  immunities  of  the  consuls  .aad 
vice-consuls  of  the  most  favored  nation  ^  each  oontraet- 
ing party,  however,  remaining  at  liberty  to  except  thoso 
ports  and  places  in  which  the  admission  and  résidence 
oC  saoh  Gonsnk  may  not  seem  eonvenient. 

Art  31.  In  order  that  the  consuls  and  vice-eonsiila 
of  the  two  oontraeting  parties  may  enjoy  the  righls,  pre- 
rogàtives,  and  immunities  which  belong  to  lhem  by  their 
public  diaracter,  they  shall,  before  entering  on  the  exer- 
cise of  their  functions^  e:sbibit  their  commission  or  ps» 
tèht  in  due  form  to  the  Government  to  which  they  are 
accredited;  and  havin^  obtained  their  exeqoatar,  ihej 
shaH  be  held  and  considered  as  such  by  ail  the  authori^ 
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lies,  magistrates,  and  iobabitaxiis  m  the  Conwlar  Dislnoi 
in  whicn  they  réside. 

Art.  32.  Il  is  likewise  agreed  lhat  the  consuls,  their 
secretaries,  officers  and  persons  atlacbed  to  the  service 
of  consuls,  they  not  being  cilizens  of  the  country  in 
which  Uie  consul  résides,  shall  be  exempt  from  ail  pu- 
blic service,  and  also  from  ail  kind  of  taxes,  imports, 
and  contributions,  cxcept  those  which  they  shall  be 
obliged  tu  pay  oa  account  of  commerce  or  their  pro- 
perty,  to  which  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
ibreign,  of  the  country  in  which  they  réside  are  subject, 
being  in  every  thine  besides  subject  to  the  lawa  of  the 
respective  States.  Tne  archives  and  papers  of  tbe  con- 
sulates  shall  be  respected  inviolably,  and  nnder  no  pre* 
text  whatever  shall  any  magistrale  seize  or  in  any  way 
interfère  witb  theni. 

Art.  33*  Tbe  said  consuls  sball  have  power  to  re- 
anire  tbe  assistance  of  tbe  aathorities  of  the  country  for 
the  arrest,  détention,  and  custody  of  desertars  from  the 
public  and  private  vessels  of  their  country:  and  for  that 
purpose  they  shall  address  themselves  to  the  courts,  judges, 
and  ofBcers  compétent,  and  shall  demand  in  writmg  the 
said  deserters,  proving  by  an  exhibition  of  the  registers 
of  the  vesseFs  or  ships  roll  or  other  public  documents, 
that  those  men  were  part  of  the  said  crews;  and  on 
this  demand,  so  proved,  (saving,  however,  where  the 
contrary  is  proved  by  other  testimonies,)  the  delivery  shall 
noi  be  refused.  Such  deserters,  when  arrested,  shall  be 
put  at  the  disposai  of  the  said  consuls,  and  may  be  put 
in  the  public  prisons  at  the  request  and  ex  pense  of  those 
who  reclaim  tnem,  io  be  sent  to  the  ships  to  which  they 
belonged,  or  to  otliers  of  the  same  nation;  but  if  they 
be  not  sent  back  witiiin  two  months,  to  be  counted  from 
the  day  of  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and  shall 
be  no  more  arrested  for  the  same  cause. 

Art.  34.  For  the  purpose  of  more  effecLually  pro- 
tecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  contract- 
ing  parties  do  hereby  agrée  to  form,  as  soon  hereafter 
as  circomstances  will  permit,  a  consular  Convention,* which 
shall  dedare  specially  the  powers  and  ittiaranities  of  the 
conanls  and  vice-consuls  or  the  respective  parties.^ 

'  Art.  35.  The  United  States  of  North  America  and 
the'RepoUîe  of  San  Salvador,  desiring  lo  make  as  da«- 
fûAà  as  posaîblé  the  relations  which  are  to  be  estap 
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iïlished  by  virtue  of  this  treaty.  bave  dociax^d 
and  do  agrée  to^  tbe  following  pomU) 

Iflt  The  présent  trea^  abatt  renaîa  in  full  force  and 
vigor  for  the  term  of  twentj  years  from  tbe  day  of  tbe 
exchange  of  tbe  ratifications;  and  if  neitiier  party  noti- 
fies the  other  of  its  intentioo  of  reforming  aay  or  aH  the 
articles  of  this  treaty  twelve  montba  before  the  expiration 
of  the  twenty  years  atipolated  above,  the  said  treaty 
shail  continoe  binding  on  both  parties  beyond  the  aaid 
twenty  years  unttl  twelve  months  from  the  time  tbat  one 
of  the  parties  notifies  the  oCher  of  its  intention  of  pro- 
oeeding  to  a  reform. 

2d.  If  any  one  or  more  of  the  ci ti zens  of  either  pAity 
shall  infringe  any  of  the  articles  of  this  treaty,  sacb  ci- 
tizens  shall  be  held*  personally  responsible  for  the  same, 
and  the  harmony  and  good  correspondence  between  the 
nations  shall  not  be  interrupted  tbereby;  each  party  en* 
gaging  in  ,no  way  to  protect  the  offender,  or  sanction 
sach  violation. 

3d.  If,  anfortonately,  any  of  the  articles  contain^icl  in 
this  treaty  should  be  violated  or  infringed  in  any  way 
.whatever$  it  is  expressly  stipulaied  that  neither  of  the 
two  contracting  parties  shall  ordaîn  or  autborize  any  acts 
of  reprisai,  Qor  shall  deolare  war  against  the  other,  on 
compiaints  of  injuries  or  damages,  until  the  said  party 
considering  itseii  ofiÎDnded  shall  nave  laid  before  tbe  other 
a  statemeot  of  such  injuries  or  damages,  vertfied  by  com- 
pétent proofs,  demanding  justice  and  satisfaction,  and 
the  same  shall  bave  been  denied,  in  violation  of  the  laws 
and  of  international  right. 

Art.  36.  The  présent  treaty  of  peace ,  amily ,  com- 
merce, and  navigation  shall  be  approved  and  ratified  by 
the  Président  of  the  United  States,  by  and  with  tlie  ad- 
vice  and  consent  of  the  Senate  thereof  ;  and  by  the  Pre-^ 
sidenl  of  ihe  Repubhc  of  San  Salvador,  with  the  con- 
sent and  appiobalioa  oi  the  Congress  of  the  same;  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged,  in  the  City  ol  Wash- 
ington oj-  San  Salvador,  withio  eighi  months  frum  the 
dfitle  ot  the  signature  thereof,  or  sooncr  if  possible. 

In  faith  whereof,  we,  the  Plenipotentianes  of  the  United 
States  of  America,  and  of  the  Republic  of  San  Salvador, 
have  signed  and  sealed  thèse  présents,  in  the  city  of 
Léon,  on  the  second  day  uf  Jaiiuary,  in  the  year  of  our 
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Lord  one  ihousand  eiçht  hundred  and  fifty,  and  of  tbe 
indepeadenee  of  thé  United  States  the  seTeniy-focirtli. 

JE.  Geo.  Sqrder.       (L.  S.) 

Augustin  Morales,   (L  S.) 


VI. 

Ordre  de  CanaeU  de  la  Grande  Bretagne  permei^ 
tani  le  cabotage  aux  bâteaux  à  mpeur  étran-- 
gers  à  Trimdad.   Signé  à  Windsor^  le  8  janvier 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
menl  holden  in  ihe  r2th  and  13th  years  ol  ihe  ivign  of 
her  présent  Majesty ,  intitiiled,  „An  Act  lo  anutul  the 
Laws  in  force  for  the  encourageniont  of  Bntisli  Ship- 
ping  and  Navie^ation,"  it  is  amongst  oIIh  r  things  enact- 
ed  that  no  goods  or  passcngeis  sliall  be  carried  from 
one  part  of  any  Bnlish  possession  in  A  si  a,  A  fric  a,  or 
America,  lo  another  part  of  the  same  possession,  ex- 
cept  in  Brilish  ships;  provlded  aiways  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  aulhority  of  any  such  British 
possession  shall  présent  an  address  to  Her  Majesty,  pray- 
ing  Her  Majesty  to  aulhonze  or  permit  the  coqveyance 
of  goods  or  passengcrs  from  one  part  of  such  posses- 
sion to  another  part  thereof,  in  other  than  British  ships, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Order  in  Council, 
80  lo  aullionze  the  conveyance  of  such  goods  or  passen- 
gcrs, as  the  case  may  be,  in  such  terms  and  under  such 
conditions  as  to  Her  Majesty  may  seem  good: 

And  whereas  an  address  has  been  presented  to  Her 
Majesty  by  iho  Législative  Couacil  of  the  colony  of  Tri- 
nidad^  praying  that  Her  Majesty  will  be  graciously  pleas- 
cd  to  authorize  and  permit  the  conveyance  of  goods 
and  passengers  from  any  part  of  the  said  colony  to  any 
ollier  pari  thereof  in  steamers,  of  \vliaLever  build  the 
same  may  be,  and  owned  by  subjecls  of  any  nation  la. 
lerms  of  amity  and  alliance  with  Her  Majesty: 

Now,  therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice 
and  consent  of  her  most  honourable  Prlvy  (iuuncii,  and 
in  pursuance  of  the  aulhority  vested  in  her  as  aioresaid, 
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dolh  order,  and  h  is  hereby  ordered,  thaï  it  shaï!  be 
lawful  to  employ  sieam  vessels,  of  whah  ver  build  iho 
same  may  be,  and  by  the  subjecUi  of  wliatever  nation 
(being  a  nation  at  amity  wilh  Her  Majesty),  the  same 
may  ne  owned,  in  the  conveyance  of  goods  and  passen- 
gers  from  an  y  part  of  the  said  colony  to  any  other  part 
of  tbe  same. 

And  the  Riglit  llonourable  the  Lords  (lommissioners 
of  Her  Majesty  s  Trcasiiry,  and  the  Rijj^hl  Honourable 
-Earl  Orey,  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
Slale,  are  to  give  tiie  iiecessary  directions  herein  as  to 
them  respectively  shall  appertain. 

H^m.  L,  BatJiurst.  '        '  'i 


VIL  ■■•  ■  ^^'■■^  'fi;^^*^ 

Décret  du  mmslre  de  la  guerre  d Autriche  gur 
hHmU  leê  réglemeiUêj  motionné»  par  fEmpérelÊr 
d'Autriche^  le  28  décembre  1849^  relatifs  à  Vad- 
mkêkm  au  iraUement  dee  bùtmentê  de  gàerre 
êtrângets  dans  les  porU  tmirickiens»    Signé  le  89 

;  '  Oeber  alleràiitdîlhfinigBteii  Vdrtrag  deâ  Hihisteiy  d«ê 
Uriém,  nnd  Qber  Eiorathen  des  Bfinisterratbes,  haben 
Se  Majestflt  mît  allerb(>chster  Entocbliessung  vom  9S«  De*- 
«ember  1849  nachstehende  Bestimmun^en  flber  dîe  Zu^ 
lassung  and  Behandiifng  fremder  Kne^aaehîffe  in  don 
k.  k.  dsterreîchiflcben  Hmn  zu  sandîonnm  ger^bt^«<?9i|^ 

f.  1.   Ab  Kriegsh&fen  werden  eridftri: 
'    î.   Der  Hafen  von  Venedig,  unter  weldier  Bédèii^ 
nnn^  der  LocalverhfiHnisse  wegen,  die  Kûstenatrecke  yoéi 
dem  Leuchtthnnne  von  Cavalinq  bis  zam  Porto  dî  Bron- 
dolo  auf  Kanonen*Scliussweite  einbegriffen  ist      -.  i  * 

2.  Der  Hafen  von  Pola  an  der  Istrianer  Kûste  mil 
Etnscbbtt  aller  zunâchst  liej^enden  Hâfen  und  Ânker- 

lâtze,  von  dem  nôrdiicben  Énde  der  Brioniscben  Inaelii 
is  zu  der  Punta  di  Proraontore.  ►  r  m 

3.  Der  Hafen  von  Lissa  in  Dalmatien  mit  Einschloss 
aller  Ankerplâlze  und  Rheden  auf  der  ganzen  InseL 

Kein  fremdes  Krtegsscfaiff  wird  in  der  Regel  in  aeibe 
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einlaufen  kônnen.  Niir  in  Pola  iind  in  Lissa,  wird  das 
Einlaufen  jbei  dringendor  Srhiffsgefahr  (relâche  forcée) 
zugelassen  wrrdpn,  in  welchem  Falle  das  Knep^sfahrzeug, 
wenn  nur  irgend  mop;lioh  in  den  Hauptljalen  einzulanfen, 
daseibst  e^leich  innerli<db  der  Haf^nmiindim*?  zn  nnkern 
iind  nothi^îenOiils  dio  Anweisiing  eines  Ankerplatzes  durch 
die  Loral-Se»  l)elH)rde  al)zii\vartcn  haben  wird. 

Haben  die  Umstande  das  KnoLisschiff  genothieret  în 
einem  der  Aussen-Hafen  oder  Ankerplatze  die  Atdit-r  zu 
werfen,  so  hat  der  Commandant  dessolben,  sobald  es 
moglich,  davon  den  Commandanlon  des  Haupthafens  oder 
der  Mililârstation  in  K^nntniss  selzen  zu  iassen,  und  die 
naheren  Verfùgungen  abzuwarten.  ■ 

§.  2.  Der  Hafen  und  die  Rhede  von  Triest  einschliess- 
lich  der  Bai  von  Muggia  bis  zur  Punla  grossa  bieiben 
zwar  fur  das  Einlaufen  der  Kriegsschiffe  befreundeter 
Màchte  offen,  jedoch  unter  nachstenenden  Bedingungens 

a)  Tnnerhalb  des  Kanonen-Bereiches  der  Hafen-Balte- 
rien  werden  zu  gleicher  Zeit  von  Kriegsschiffen  derselben 
Flagge  me  mehr  als  ein  grqsses  oder  zwei  kleinere  Se- 
gel- 'oder  Dampfschiflfe,  solche  namlich  deren  Bertianriung 
unter  300  Mann  betragt,  zugelassen,  den  Fail  ausgenom- 
men,  in  welchem  einer  vorausgegangenen  Versiandigung 
der  entsprechenden  Regierung  mit  der  osterreichischen 
zufolge,  von  dieser  Letzieren  die  Erlaubniss  hiezu  ertheilt 
worden  wâre. 

Bel  der  ortlichen  Lage  von  Tnnst  und  der  Bay  von 
Muggia  gleichwie  von  Venedig  und  d  r  d.u  unter  begrif-^ 
fenen  Kùstenstrecko  kann  die  réiacbe  iorcée  nicht  ein- 
treten,  und  daher  nicht  geltend  gemacht  werden. 

b)  Ein  jedes  solches  Kriegs-  oegel-  oder  DampfschifT 
wird  genau  nur  an  jener  Stell  le  vor  Anker  gehen,  welche 
demselben  durch  das  hiezu  berufene  Hafenamt  wird  be- 
zetchnet  werden ,  und  wôre  das  Kriegsscbiff  zum  Vor* 
ankergeben  noch  frûher  gezwungen  WOrden,  so  muss  das- 
aelbe^  wmn  diess  von  dem  HanMMnnte^  wîiitii  Initmolî^ 
non  gemflss  Iftr  ndthig  erachtot  w^rde»  demnicfast  den. 
Piatz  nach  Anweîsoiig  vetiliideRi.  • 

c)  Bei  hîntanglicber  Armîrttng  des  Sdwfce,  titid  fiberr 
haapt  weon  das  oditff  eîfter  Classe  angelidrt,  die-  aonsfe 
Salotimnçen  vomimmi,  wird  dasselbe  die  kaiaerlîcha 
dsterreîchische  Flagge  ao^ch  zu  ^utiren  haben,  welcbe 
SaloUrong  demselben  mit  einer  gloichen  AnzabI  Schûsse 
erwiderl  werden  wird. 
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d)  Bei  der  Ankunft  eines  jeden  Kriegsschiffes  frem- 
der  riagge  hat  der  Commandanl  desselben  den  Gouver- 
neur oder  Militar-Obercommandanten  von  der  Ursache 
seines  Einlauleiis  wie  annahernd  von  der  Dauer  seines 
Aufenthaltes  in  Kenntniss  zu  setzen,  und  luclii  ohne  Noth 
und  frûher  eingeholter  Eriaubiiiss  des  Gouverneurs  oder 
^lililar-Obercommandanten  darf  ein  Kriegsschiff  den  Auf- 
enlhalt  auf  eine  langere  Zeit  aiisdehnen,  aïs  jene,  weiche 
zu  dem  aiis^L'S[)rochenen  Zweck  einverstandlich  mit  dem 
Gouverneur  oder  Miiitar  -  OLercommandanten  festgesetzt 
wurde.  '  • 

e)  Diirfen  die  im  Hafen  befindlichen  Ireinden  Knegs- 
schiffe  keinen  Morgen-  und  Abend-Schuss  geben. 

f)  Ausser  den  Officieren  und  Unterofficieren ,  welche 
fur  gewôhnlich  Seilengewehre  Iragen,  darf  die  Mannschaft 
eines  fremden  KriegsschiiTes  nur  unbewaffnel,  und  in 
kleineren  Abtheilungen  das  Land  betreten.  iv' 

$.  3.  In  allen  iibrigen  befestigten  Hâfen  der  Istria- 
ner  der  croatisch-dalmaUner  und  der  ôsterreichisch-italie- 
ntschen  Kiiste  wird  fremdfiii  Kriegsscbiffen  nach  densel- 
ben  Grundsâtzen  das  Etplaufen  uDd  der  Aufenthalt  »ein- 
zeber  fremder  Kriegsschîffe  gestattet,  und  werden  bier- 
fiber  iedem  Hafenamte  beaondere  Instructionen  ertheilt 
werdei.       .  . 

%  4.  Kein  frepdea  Kriegsschiff  darl^  den  Fall  éiiies 
besonderen  Uebereiakommens  mit  der  betreffenden  Re^ 
gîeiAiig  ausgenommen ,  irgend  einen  Hafen  der  ôster- 
reicUschen  Staatea  zom  bleibenden  Stationsplatx  maobeiK 

|.  S.  Unter  Beobachtung  dieser  Bedingungen,  «> 
'  wiè  der  in  jedem  Hafen  bestonenden  Hafen-Polizei,  dann 
der  Sanitftts^ZoiU  und  Postgeaetze  kônnen  fremda  Kriegs- 
sohiffe  jeder  befrenndeten  Seemacht  auf  die  den  Gebrftn^ 
ofaen  gesitteter  Nationen  entsprechende  ga^reundUiAe 
-  Âofnahme  und  Behandlung  recnnen.  t^rf  o^ 

$.  6«  Sowohl  in  befesti^n,  als  nubefesUgleA  H^fen^ 
sind  sur  Venneiduns  eines  jed<«i  Missverst&ndnisses  di» 
Lootsen  ond  Hafenbeamlen  verpflichtet,  .den  Gonunanr; 
danten  eines  fremden  Kriegsfahrzettges  von  den  beste4 
benden  Règlements,  wie  von  den  polizeiiichen  Anord-» 
nongen  des  betreffenden  Hafeiis  in  gebôrige  Kenntfiisa 
su  setzen*  ■  •  ■•.■r\^\^r. 

■  i'-^  -"^       ir:..  Oyidai  m.  p.  '  ..wx^t^^ù 
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Cmwenikmê  entre  la  Prusse  et  le  Duché  ctAn^ 
kali^Bembourg  reltUwes  aux  déIMs  [oresiierê  et  de 

chasêe, 

1. 

DédaraHons  mMsiérielles  ^  signées  le  97  aoûi  ei 
le  5  septembre  1839  et  échangées  entre  la  Prusse 
et  le  Duché  d^Ankali^BenAourg  pour  préteÊur  ei 
punir  les  délits  forestiers  et  de  chasse.  Z>é- 
daration  prussienne  signée  à  Bertin^  le  S  septemF' 

bre  4839. 

Nachdem  die  koniglich  preussische  und  die  herzog- 
tich  anhalt  -  bernburgische  negierung  ûbereingekommen 
sînd,  wirksamcre  Maassregeln  zur  VcrhiHnng  der  Forst- 
iinri  la^cifrevel  gegeaseitig  zu  ireffen,  so  erkiàren  diesel* 
ben  Folgendes: 

Art.  1.  Es  verpflichtet  sir  h  sowohl  die  koniglich 
preussische  a!s  die  nerzoglif  li  anhalt- bernburgische  Re- 
gierung,  die  Forst-  und  Jatj;rlfrevel ,  welche  inre  Unter- 
Inanen  in  den  Waldun^cn  und  Jagdrevieren  des  ande* 
ren  Cohiote*?  veriibt  haben  m  (h  bien,  sobald  sie  davon 
Kennlniss  erhall,  nach  denselben  Gesetzen  zu  unlersu- 
chen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untersucht  und 
Heslrafl  werden  wûrden,  wenn  sie  in  inlandiscben  for- 
steo  und  Jagdrevieren  heg^angcn  worden  waren. 

Art.  2.  Von  den  Ix  iderseitigen  B(  hôrden  sol!  zur 
Knideckung  und  Habhattwordunu;  der  Forsl-  und  Jdgd- 
frevler  aile  môgliche  Hûlfe  geleistet  werden. 

Den  Forstern  und  Waldvvartern  dos  eiiu  n  Theiîes 
soil  namentlich  gestaliel  stin,  die  Spuren  l)oyani;ener 
Forst-  und  Jagdfrevel,  so  wio  die  Frevler  selbst,  bis  auf 
eine  Meile  aucb  in  das  Gebiet  des  anderen  Tbeiles  zu 
verfolgen. 

Ereilen  sie  aut  der  diesfâlligen  Verfolgung  die  Frev- 
ler selbsU  so  ist  es  ihncn,  jedooh  nur  unler  der  Bcdin- 
^un^  fz-pstattet.  dieselben  anznhalten,  dass  die  Angebal- 
tenen  an  die  nacbste  Ortsbeborde  derjenigen  Regierung 
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uberlicferl  werden,  auf  deren  Gebiet  die  Anhaltuag  statt- 
gefunden  bat. 

Finden  die  auf  ^er  Verfolgung  einea  Forst-  ond  Jagd- 
frevlers  begriffenen  Forstbeamtcn  eioe  Haussiichung  îo 
dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  vorzunehmen  fûr  nô- 
tbig,  so  haben  dieselben  solches  an  Orten,  wo  der  Sitz 
eines  Gericbtes  ist,  bei  dem  Ortorichter,  im  FaU  der  Ver- 
hinderung  desselben  aber,  so  wie  an  Orten,  wo  eîn  Orts- 
gerichi  sich  nicht  befindet,  bei  dem  Polizeicommissair, 
ourgermeister  oder  Beigeordaeten,  Orlsschultbeissen  oder 
Ortsschôffen  anzuzeigen,  von  welchen  alsdaiin  die  Haus- 
siichuDg  Dnyerzûglicli  verfûgt  werden  wird. 

Ârt  î),  Dem  nacbeilenden  Font-  und  Jagdbeamten 
wird  ûberlasaeD,  daa  ttber  den  Hergang,  Befund  uod  aile 
Umstânde  des  begangenen  Freveis,  welche  auf  dessen 
fiestrafung  von  Einfluss  sein  kônnen,  im  Gebiete  seiner 
Landesherrschaft  aafgenommene  Protocoll  io  dem  benach* 
barton  Gebiete  fortzusetzen  und  darin  Allés,  was  er  auf 
der  Nacheile  in  Beziehung  auf  den  begangenen  Frevel 
bemerkty  anfzuzetchnen* 

Es  soi!  jedocb  dieie  Anfzeidinung  unter  Mitwirkun^ 
und  Mitunterschrift  des  nach  dem  vorhergehenden  Artt- 
kel  die  Haussuohung  veranstaltenden  Ortsvorstandes  in 
Bezug  auf  denjenigen  Theîl  des  ProtokoUs  erfolgen,  wel- 
cher  die  von  diesem  .Yorstande  vorgenommenen  Hand- 
lungen  beirifit,  und  soweit  es  sîch  von  Haussuchungen 
handeit,  bei  welchen  der  Ortsrîchter  etc.  fArt.  2.)  zuge- 
gen  war,  unter  Mitwirkung  und  Mitunterscbrift  desLets- 
teren.  Das  Einverstflndniss  des  Ortsrichlers  oder  Orts- 
vorstandes, oder  das,  was  er  seinerseîts  besonders  oder 
abweichend  zu  erinnem  bat,  muss  in  dem  Protokoll  ans* 
drûcMich  bemerki  werden.  Von  diesem  ProtokoU,  wo- 
rîn  jedesmal  fiber  etwaige  Beschlaguahme  und  Aufbe- 
wahrong  entwendeter  Gegenstânde  und  von  den  Frevlem 
gebraucnter  Gerâthschaflen  die  nôthigen  Bemerkungen 
aufzunehmen  sind,  hândigt  der  Forst-  und  Jagdbeamte 
sofort  ein  Duplikat  dem  Behufs  der  Haussucbung  reauî- 
rirten  Beamten  des  Orts  ein,  welcher  Letztere,  soiem 
dies  nicht  der  Ortsrichter  ist,  dasselbe  so^Ieich  seiner 
vorgesetzien  Bchôrde  zu  ubersenden  bat,  bei  Vermeidung 
einer  Polizeistrafe  von  1  bis  5  Rthir.  fiir  denjenigen  Ortfir 
vorstand,  welcher  der  Réquisition  nicht  Genûge  leistet. 

'  Art.  4.  Fûr  dia  Gonstatining  eines  Frey^i  welcher 
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von  einem  Angefiùrij^en  dos  cinen  Staats  in  dem  Gebieto 
des  andern  verubl  woi  den ,  soll  den  ofliciellen  Angaben 
und  Abschâtzungpn ,  welche  von  den  competenten  und 
eerichllich  vcrpilichteten  Forst-  und  Polizeibeamten  des 
Orts  des  begangenen  Frevels  oder  von  dem  dort  com- 
petenten pollzeilichen  Beamten  aufgenommen  worden, 
jener  Glaube  von  der  zur  Aburlhcilung  gecigneten  Ge- 
riclitsstelle  beigelegt  werden,  welchen  die  Gesetze  den 
officiellen  Angaben  der  inliindischen  Beamten  beiitgeii. 

""  Art.  5.  Die  Einzieliun^^  des  Betrags  der  Slrafc  nnd 
der  etwa  skiUgehabtcn  GeriLhlskosten  soll  demjenigen 
Staate  verbleiben ,  in  welchem  der  verurtheilte  r  revier 
wuhnt  und  in  welchem  das  Ërkenntniss  stattgeiundeii 
bat ,  und  nui  der  Betrag  des  Schadenersatzes  und  der 
Plandgebûhren  an  die  betrefîende  Kasse  desienigen  Staa- 
tes  abgefuhrl  werden,  in  welchem  der  Frevel  verûbt  wor- 
^  ist. 

Art.  6.  Den  nntersuchenden  und  bestrafenden  Be- 
hôrden  in  den  kooitilich  prciissischen  und  in  den  her- 
zoglich  anhalt - bernlHiri;is(  [h  a  ï.aiiden  wird  zur  Pflicht 
gemacht,  die  Untersucliuiig  und  Beslrafung  der  Forst- 
und  Jagdfrevel  m  jedem  einzelnen  Falle  so  srliU  iini<2; 
vorznnohmcn ,  nls  es  nach  der  Verlassuog  des  Landes 
Dur  immer  môglich  sein  wird. 

'^Art.  7.  Gegenwflrlige  im  Namen  Seiner  Majestat  des 
iQbigs  von  Preussen  und  Seiner  Durchlaucht  des  Her* 
zogs  von .  Anhalt-Bernburg  zweimal  gleichiautend  ausge- 
fertigte  Erkiârung  soll,  nach  erfolgter  gegenseiliger  Aus- 
wecDselang,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den  beiderseitigen 
Landen  erhalten,  und  zu  dem  Ënde  aofort  ôffentlich  De> 
kannt  gemacht  werdeo. 

||erliii  »  den  5.  September  1839. 

'cijij^^»'.v  :'<•'       (L.  s.) 

Kôttiglich  Preossisches  Ministerium  der  aoswftrtigen 

Angeleg;enheilen* 

Frh.  V.  kPerther, 
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2. 

JJéclarations  Mmûtêriellesj  signées  le  i  l  jamier 
^  le  4  féfjrkr  1850^  et  échangées  enlre  la  Frusse 

et  le  Duché  d'Anhalt-Bernbourg^  pour  l' extension 

de  la  convention  du  1839  rehUwe  aux  dé^ 

Us  faresUers  ei  de  choise. 

Zur  kniftigeren  Handhabung  des  Srîintzps  e:e2:en 
Forst-  und  Jagdfrevel  in  drn  Grrnzwaldungen  sind  die 
Kôniglich  Preussische  und  die  HirzugUch  Ânhait-Bern- 
burgische  Regierung  dahin  ûbereingekommen  : 

Dass  auch  den  zum  Forslschutze  in  den  beiderseitigen 
Gehietcn  kommandirten  Militairpersonen  die  in  Art.  *2. 
dei  zwisrhen  Freusscn  und  Annalt-Bernluirg  bestehcn- 
den  iiouvexàtion  2ur  Yerhùiung  der  Forst-  und  Jagd- 
frevel in  den  Grenzwaldungen  vom  ^  '     °'  '  -  1839  den 

Fôrstern  und  VV  aldwârtern  ertheilten  Befugnisse  zusle- 
hen  sollen,  dieselben  jedoch  dabci  ina  Falle  voo  Haus- 
suchungen  auf  Preussischem  Gebiete  den  Bescbrân- 
kungen  des  Preussischen  Gesetzes  vom  *24.  Seplember 
1848  (Gesetz-Sammlung  von  1848  S.  257.  oder  des 
an  dessen  Slelle  tretenden  Gesetzes,  auf  Anhalt-Bera- 
burgischem  Gebiele  den  BesUmraungen  des  Cirkular- 
ResKriptes  der  llerzoglichen  Landesregierung  zu  Bera- 
•  burg  vom  15.  Septcmber  1842  oder  der  an  dessen 
StelTe  tretenden  Anordnunî2;en  sich  za  unterwerfen  haben. 

Zii  Urkurid  desseu  tst  i^ei;enwHrtin;e  Ministerial-lEr- 
kiarung  ausgestollt  und  gegen  eine  ubereinshniiueiide  Er- 
klarung  des  Herz  oglich  Anhali -  Bemburgischen  5tdats- 
Minislenums  ausgewechsell  worden. 

Berlin  y  den  4.  Februar  1850. 

Kôni^ch  Preussiscbes  Ministenum  der  answârtigen 

Ângelegenheîten. 

(L.  S.)  %fon  Schlei/iît&. 
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EX. 

TraMé  de  navigation  et  de  commerce^  entre  la 
Belgique  et  la  Bmne^  Hgné  à  Berlin^  le  i4  fé- 

f>ner  1850 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  TEnipereur  de  tou- 
tes les  Russies,  désirant  consolider  les  rapports  de  bonne 
intelligence  entre  leurs  Etats  respectifs  et  régulariser  les 
relations  commerciales  entre  les  deux  pays,  sont  conve-' 
nus  d'entrer  en  n^ociation  et,  à  cet  effet,  ont  muni  de 
leurs  pleins  pouvoirs; 

S.  M.  le  Roi  des  Belges ,  le  sieur  Jean  -  Baptiste  No« 
thomb,  commandeur  de  son  ordre,  décoré  de  la  croix 
de  Fer,  chevalier  de*  première  classe  de  TAigle  ronge, 
grand -cordon  des  orares  de  la  Légion  d'honneur,  de 
Charles  111  d'Espagne,  du  Christ  de  Portugal,  du  Lion 
des  Pays-Bas,  de  Saint-Michel  de  Bavière,  oe  la  branche 
Emestine  de  Saxe,  du  Lion  de  Za^hringen,  du  Mérite  de 
Hesse  et  de  la  maison  d'Anhalt,  Ministre  d'Etat,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  —  et 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur 
Pierre,  baron  de  Meyendorff,  son  conseiller  privé  et 
chambellan,  envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  S.  A.  R.  le  grand 
duc  de  Mecklenbourg-Schwerin,  chevalier  grand'croix  des 
ordres  de  Russie,  de  Saint-Alexander  Newsky,  de  l'Aigle 
blanc,  de  Saint  Wladimir,  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième classe,  de  Saint-Stanislas,  de  la  première  (lasse, 
de  l'Aigle  rouge,  en  diamants,  de  Prusse,  de  la  ('ont  onne 
et  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  et  de  Saint -Janvier  des 
Deux  -  Siciles  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  1'^    îl  Y  entre  les  territoires  des  hautes 

parties  contractaiiles ,  liberté  et  réciprocité  de  commerce 
et  de  navigation.  Los  habitants  de  leurs  Etats  respectifs 
pourront  entrer  librement  dans  les  ports  des  territoires 
de  chacune  d'elles,  partout  où  le  opmmerce  étranger  est 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  14  avril  1850. 
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permis.  Il  pourront  séjourner  ou  résider  libreoiinl  daus 
quelque  partie  que  ce  soit  desdits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  anaires,  et  ils  jouiront  à  cet  enet,  de  la 
même  sécurité  et  protection  que  les  habitants  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  à  la  condition,  toutefois,  de  se 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Art.  2.  Les  navires  appartenant  à  la  Belgique,  qui 
entreront,  sur  lest  ou  chargés,  dans  les  fMirts  de  Russie, 
ou  qui  en  sortiront  et,  réciproquement,  les  navires  ap* 
partenant  ^  la  Russie,  qui  entreront,  sur  lest  ou  char- 
gés, dans  les  porto  de  la  Belgique,  ou  qui  en  sortiront, 
quel  que  soit  le  lien  de  leur  départ  ou  ae  leur  destina- 
tion,  ne  seront  pas  assujettis  à  de?  drohs  de  tonnage,  de 
pavillon,  de  port,  de  balisage,  de  pilotage,  d'ancrage,  de 
remorque,  de  funal,  d'écluse,  de  canaux,  de  quarantaine, 
de  sauvetage,,  de  courtage,  d'entrepôt  ou  à  d'autres  droite 
on  charges,  de  quelque  nature  ou  dénomination  que  ce 
soit,  perçus  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissemento 
quelconques,  que  ceux  qui  sont  actuellement  on  pour- 
ront par  la  suite  être  imposés  aux  bèttmento  nationaux 
à  l'entrée  et  pendant  leur  séjour  dans  ces  ports  ou  à 
leur  sortie. 

Art  3.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des 
navires,  leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes 
les  formalités  et  dispositions  quâconques  auxquelles  peu- 
vent  être  soumis  les  navires  de  commerce  et  leur  enar- 
gement,  il  est  également  convenu  qu'il  ne  sera  accordé 
aux  navires  nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  ne 
le  soit  également  ë  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté  des 
deux  puissances  contractantes  étant  que,  sous  c»  rapport 
aussi,  leurs  bâtiments  soient  traités  sur  le  pied  dune 
parfaite  égalité.  Les  équipages  des  bfttimento  belges 
dans  les  porte  de  l'Empire  et,  réciproquement,  ceux  des 
bAtimente  russes  dans  les  porte  de  Belgique,  seront  trai* 
tés  sur  le  même  pied  que  les  équipages  des  'bâtiments 

2ui  appartiennent  sous  ce  rapport  aux  nations  les  plus 
ivorisees. 

Art.  4.  Tous  les  produits  et  autres  objete  de  com- 
merce dont  l'importation  pourra  légalement  avoir  lien 
dans  les  Etete  des  hautes  parties  contractentes  par  na- 
virvs  nationaux,  pourront  é{^lement  y  être  importés  par 

•s, 
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navires  apparlenant  à  rautro  partie  contractante,  t.es 
narohandises ,  importées  dans  les  ports  de  la  Belgique 
et  de  la  Russie  par  des  navires  appartenant  à  i  une  ou 
à  l'autre  partie,  pourront  y  être  destinées  à  la  consom- 
raaliou,  au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin  être 
mises  en  entrepôt,  au  gré  fin  propriétaire  ou  de  ses 
inants  cause:  le  tout  aux  mêmes  conditions  et  sans  être 
assujetties  h  des  droits  de  magasinage,  de  surveillance,  . 
ou  au  tris  de  celte  nature,  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumisei  les  inaroiiaQdise&  apportées  par  navires 
nationaux. 

Art.  5.  Les  mardi  a  ndi  ses,  produits  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Belgique,  importées  dii  ectenient  des  ports 
de  Belgique  dans  ceux  de  Russie  par  navires  bels^es,  et, 
réciproquement,  les  marchandises,  produils  du  sol  ou  de 
rindustrie  de  la  Russie,  inifiortees  direclement  des  ports 
de  Russie  dans  ceux  de  Belgique  par  navires  russes,  ne 
payeront  dans  les  ports  respectifs  d'autres  ai  de  plus 
torts  droits  d'entrée  et  ne  seront  assujetties  à  d'autres 
formalités  que  si  rimportatiou  avait  lieu  par  bâtiments 
nationaux. 

Par  suite  de  cette  stipulation,  aucun  droit  différen- 
tiel ne  sera  levé  en  Belgique  sur  les  [jroduits  russes  im- 
portés directement  sous  pavillon  russe.  De  la  même 
manière,  la  surtaxe  de  50  p.  c,  établie  par  Toukase 
impérial  du  19  juin  1845,  ne  sera  plus  applicable  aux 
produits  de  la  Belgique  importés  directement  par  bâti- 
ments belges  dans  les  ports  de  Tempire  de  Russie. 

Il  est ,  toutefois  bien  entendu  que  la  relâche  forcée 
dans  les  ports  intermédiaires,  n'appartenant  ni  à  la  Rus- 
sie ni  à  fa  Belgique,  ne  fera  pas  perdre  le  bénéfice  de 
l'importation  en  droiture,  pourvu  que  les  causes  de  force 
majeure  soient  justifiées  d  après  le  mode  en  vigueur  dans 
le  pays  oii  l'importation  a  lieu.  . 

Art.  ().  Toute  espèce  de  marchandises  et  objets  de 
commerce  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réex- 
portés des  ports  de  Belgique  sur  des  bâtiments  natio- 
naux, .pourront  en  être  également  exportés  ou  réexportes 
sur  des  bâtiments  russes,  pour  quelque  destination  que  ce 
soi,  sans  payer  d  autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  char- 
ges, perçus  au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des 
aotontés  locales  ou  d'ctablissemenls  particuliers  quelcon- 
ques, que  ceux  qui  seraient  payes  si  les  mêmes  mar- 
coandises  ou  objets  de  commeice  elaieul  exportés  ou 


Digitized  by  Google 


t 


92  Belgique  et  Russie, 

réexportés  sur  des  bâtiments  belges,  et  réciproquement, 
toute  espèce  de  marchandises  ou  objets  de  commerce, 
qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  reexportes  des 
ports  de  Russie,  sur  des  bâtiments  nationaux,  pourront 
également  en  être  exportés  ou  réexportes  sur  des  bâti- 
ments belges,  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  sans 
payer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  per- 
çus au  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autori- 
tés locales  ou  d'établissements  partieidiers  quelconques, 
que  ceux  qui  seraient  payes  si  les  mêmes  marcliandises 
ou  objets  de  commerce  étaient  exportés  ou  réexportés 
sur  des  bâtiments  russes. 

Art.  7.  11  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de  plus  forts 
droits  sur  Timportation  dans  le  royaume  de  Belgique, 
de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
l'empire  de  Hussie,  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ou  de 
plus  forts  droits  sur  l'importation  dans  l'empire  de  Rus- 
sie, de  tout  article  provenant  du  sol  ou  de  Vindustrie  du 
royaume  de  Belgique,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  im- 
posés sur  de  semblables  artides,  provenant  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  tout  autre  pays  étranger. 

De  même,  on  ne  mettra  aucune  entrave  ou  prohibi- 
tion quelconque  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de  tout 
article  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  du  royaume 
de  Belgique  ou  de  l'empire  de  Russie,  a  l'entrée  ou  à  la 
sortie  des  ports  de  chaque  pays,  qui  ne  soit  également 
applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  8.  Il  est  expressément  entendu  que  les  articles 
précédents  ne  sont  point  applicables  à  la  navigation  de 
cote  ou  de  cabotage  de  chacun  des  deux  pays,  que  l'une 
et  l'autre  des  deux  nations  se  reservent  exclusivement. 

Art.  9.  Il  est  également  dérogé  aux  dispositions  des 
articles  précédents  pour  ce  qui  concerne  l'importation  du 
sel  et  des  produits  de  «la  pêche  nationale,  les  detix  hau- 
tes parties  contractantes  se  réservant  la  faculté  d'accor- 
der a  l'importation  de  ces  articles  par  pavillon  national, 
des  privilèges  spéciaux. 

Art.  10.  La  nationalité  des  bâtiments  sera  reconnue 
et  admise,  de  part  et  d'autre,  d'après  ks  lois  et  règlements 
particuliers  chaque  lùal,  au  moyen  des  patentes  et  pa- 
piers de  bord,  dehvrés  par  les  autorités  compétentes  aux 
capitaines  ou  patrons. 

Art.  il.  Le  remboursement  par  la  Belgique,  du 
droit  perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  le  gouver- 
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nemeni  des  Pays-Bus  9  en  vertu  da  paragraphe  tronrikne 
de  l'article  9  da  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  oent 
treatei^neof,  est  garanti  aux  navires  russes. 

Ce  remboursement  étant  accordé  sans  qu'une  réci- 
procité soit  possible,  le  gouvernement  russe  consent  à  ce 
qa'ii  soit  fait  une  exception  aux  dispositions  des  artidea 
d  et  6,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  lesquels  demeure- 
rast  soumis  au  régime  de  la  législatbn  qui  existe  aotuel- 
lemeat  dans  le  royaume  de  Belgique. 

Ârt  i%  Aucune  priorité  ou  préférence  quelconque 
ne  sera  accordée  directement  ou  indirectement  fMir  l'une 
on  l'autre  des  parties  contractantes,  ni  par  aucune  com- 
pagnie, corporation  ou  açent,  agissant  en  son  nom  on 
par  son  autorité,  pour  l'achat  d'aucun  objet  de  commerce 
lacement  importe,  par  considération  ou  préférence  pour 
k  nationalité  du  bàtmient  (jui  aurait  importé  leadits  ob- 
jets, soil  qu'il  appartienne  a  l'une  ou  a  l'autre  des  par- 
ties coniractantes  dans  le  port  de  laquelle  ces  objets  de 
commerce  auront  été  importés,  l'intention  et  la  volonté 
précbe  des  hautes  parties  contractantes  étant  qu'aucune 
oifféreiice  ou  distinction  quelconque  n'ait  beu  a  cet  égard» 

Art.  13.  Si,  par  la  suite.  Tune  des  parties  contrac- 
taaèes  accordait  quelque  laveur  spéciale  à  d'autres  na- 
tions, en  fait  de  commerce  ou  de  navigation,  cette  fa- 
veur deviendra  immédiatement  commune  à  l'autre  partie, 
qui  en  jouira  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite^ 
ou  en  accordant  la  même  compensation  ou  une  antre 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 

Ârt.  14.  Les  bâtiments  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  abordant  à  quelque  côte  de  la  dépendance 
de  l'autre ,  mais  n'ayant  pas  rintention  d'entrer  an  port, 
ou  y  étant  entrés ,  ne  voulant  pas  y  décharger  tout  ou 
ane  partie  de  leur  cargaison ,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges et  seront  traités  à  cet  égard  de  la  même  manière 
que  les  bâtiments  nationaux. 

Art.  15.  S'il  arrivait  qu'un  vaisseau  appartenant  à 
fm»  des  deux  parties  contractantes,  ou  bien  a  ses  sujets, 
fU  naufrage,  sombrât  ou  souffrit  quelque  autre  dommage 
snr  les  côtes  ou  dans  les  Etats  soumis  à  l'autre  partie,  ii 
sors  accordé  à  ces  navires,  et  à  toutes  les  pmonnes  qui 
seront  à  bord,  le  même  secours  et  la  même  protection  dont 
jouissent  ordinairement  les  bâtiments  de  la  nation  «ù  le 
naufrage  a  eu  lieu,  et  ces  vaisseaux  naufragés,  les  mar- 
chandises on  autres  ^eis  qu'ils  conliendroot,  ou  leur 
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produit,  si  ces  riïcts  avaient  déjà  été  vendus,  seront  re- 
stitués à  leurs  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  en 
payant  un  droit  de  sauvetage  égal  à  celui  qui  serail  payé 
dans  le  même  cas  par  un  vaisseau  national.  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  seront  tenues  au  payement  d'aiicun 
autre  droit,  à  moias  qu'elles  ne  soient  admises  pour  la 
consommation. 

Art.  10.  Tout  bâtiment  de  commerce  belge  entrant 
en  relâche  forcée  dans  un  |)oit  de  l'empire  de  Russie, 
et  réciproquement,  tout  bâtiment  de  commerce  russe  en- 
trant en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  de 
Belgique,  y  sera  exempt  de  tout  droit  de  port  et  de 
navigation  perçu  ou  à  percevoir  an  profit  de  l'Etat,  si 
les  causes  qui  ont  nécessité  la  rehu  he  sont  réelles  et 
évidentes,  pourvu  qu'il  ne  se  livre  dans  le  port  de  re- 
lâche à  aucune  opération  de  commerce,  en  chargeant  ou 
déchargeant  des  marchandises,  bien  entendu,  toutefois, 
que  les  déchargements  et  rechargements  motivés  par  la 
nécessité  de  réparer  le  bâtiment,  ne  seront  point  consi- 
dérés comme  opération  de  commerce  donnant  ouverture 
au  payement  des  droits,  et  pourvu  que  le  bàtunent  ne 
prolonge  pas  son  sejoin  dans  le  port  au  delà  dn  temps 
nécessaire,  d'après  les  causes  qui  auront  donne  lieu  à 
la  relâche. 

Art.  17.  Le>5  deux  hautes  parties  contractantes  s'ac- 
cordent nniiuellement  le  droit  d'envoyer  dans  les  ports 
et  villes  commerçantes  de  leurs  Etats  respectifs  des  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  eommerciaux  nommés  par 
elles,  qui  jouiront  des  mêmes  privilèges,  pouvoirs  et 
exemptions  dont  jouissent  ceuA  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées; mais  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  con- 
suls voudraient  exercer  le  commerce,  ils  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  usages  auxquels  sont 
soumis,  dans  le  même  lieu,  par  rapport  à  leurs  transac- 
tions commerciales,  les  particuliers  de  leur  nation  et  le» 
sujets  des  Etats  les  plus  favorisés. 

Art.  18.  Il  est  spécialement  entendu  que  lorsqu'une 
des  parties  contractantes  choisira  pour  son  agent  consu- 
laire, pour  résider  (ians  un  port  ou  une  ville  commer- 
çante de  Tautre  partie,  un  sujet  de  celle-ci,  ce  consul  ou 
agent  continuera  à  être  considère,  malgré  sa  qualité  de 
consul  étranger,  comme  sujet  de  la  nation  it  laquelle  il 
appartient,  et  qu'il  sera,  par  conséquent,  sounus  aux  lois 
et  règlements  qui  régissent  les  nationaux  dans  le  lieu  de 
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de  sa    résidence,  sans  que  cette  obligation  poisse  ce* 

CendaDt  ^èner  en  rien  l'exercice  de  ses  fonctions  consu- 
lires,  ni  porter  atteinte  à  rinvioiabilité  des  archivsds  du 

consulat. 

Art  19.  Lesdits  consuls^  vice-consaU  et  agents  com* 
merciaux  seront  antorisés  à  requérir  Tassistance  des  au* 
torités  loci^es  |Kiar  la  recherche,  l'arrestation,  la  détention 
et  remprisonnement  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
guerre  et  marchands  de  leur  pays.  Us  s'adresseront  à  cet 
effet  aux  tribunaux,  juges  et  officiers  compétents,  et  re- 
clameront, par  écrit,  les  déserteurs  susmentionnés,  en 
prouvant,  par  la  communication  des  registres  des  bâti- 
ments ou  rôles  des  équipages,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  ces  individus  ont  fait  partie  desdits  équipa- 
ges. Celte  réclamation  ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera 
point  refusée;  ces  déserteurs  lorsqu'ils  auront  été  arrê- 
tés, seront  mis  à  la  disposition  desdits  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  commerciaux,  et  pourront  être  renfermés 
dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais 
de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  retenus  jusqu'au 
moment  où  ils  pourront  être  londiîs  aux  bâtiments  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  pour  *  Iro  li  nvovés  dans  leur 
pays  sur  des  bâtiments  nationaux  ou  autres.  Mais  s'ils 
ne  sont  pas  renvoyés  dans  l'espace  de  trois  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  leur  arrestahon,  ils  seront  nus  en  liberté 
et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Toutefois,  si  le  déserteiir  se  trouvait  avoir  commis  quel- 
que^ en  me  ou  délit  dans  le  pays  où  il  a  été  arrêté,  il 
pourra  être  sursis  a  son  extradition  jus(]n'a  ce  que  le 
tribunal  saisi  de  raffaire  ait  rendu  sa  sentence  et  que 
celle-ci  ait  reçu  son  exécution. 

Les  marins  ou  autres  individus  faisant  partie  de  l'é- 
quipage, sujets  du  pays  où  la  désertion  a  eu  lieu,  sont 
exceptés  des  stipulations  du  présont  article. 

Art.  20.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  la 
présente  conventHui  seront  applicables  à  tous  les  bâti- 
ments naviguant  sous  pavillon  russe,  sans  distmction  au- 
cune entre  la  marine  marchande  russe  proprement  dite 
et  celle  qui  appartient  plus  particulièrement  au  grand- 
duché  de  Finlande,  lequel  forme  une  partie  intégrante 
de  l'empire  de  Russie. 

Art.  21.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur pendant  cinq  années,  à  dater  du  jour  dont  les  hau- 
tes parties  contractante»  conviendront  pour  son  exécutioB 
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simultanée,  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite 
d*après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si,  à  Texpiration  des  cinq  années,  la  présente  con- 
vention n*est  pas  dénoncée  six  mois  à  l'avance,  elle  con- 
tinuera à  être  obligatoire  d'année  en  année,  jusc^u'à  ce 
que  l'une  des  parties  contractantes  ait  annoncé  a  l'au- 
tre, mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  ces- 
ser les  effets. 

Art.  22.  La  présente  convention  sera  approuvée  et 
ratifiée  par  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  par  S.  M.  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies ,  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Berlin,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  date  de  la  signature,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  ".'  > 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Not/iomb,<  ' 
(L.  S.)  (Signé)  Meyendorff, 

* 

'  Article  séparé  1.  Les  relations  commerciales  de  la 
Russie  avec  les  royaumes  de  Suède  et  de  Norvvége  étant 
réglées  par  des  stipulations  spéciales,  qui  pourront  être 
renouvelées  dans  la  suite  ,  sans  que  lesdites  stipulations 
soient  liées  aux  règlements  existants  pour  le  commerce 
étranger  en  général,  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes, voulant  écarter  de  leurs  relations  commerciales  toute 
espèce  d'équivoque  ou  de  motif  de  discussion,  sont  tom- 
bées d'accord  que  ces  stipulations  spéciales  ,  accordées 
au  commerce  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  en  consi- 
dération d'avantages  équivalents  accordés  aans  ces  pays 
au  commerce  du  grand-duché  de  Finlande,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  invoquées  en  faveur  des  relations 
de  commerce  et  de  navigation  sanctionnées  entre  les  deux 
hautes  parties  contractantes  par  la  convention  commer- 
ciale de  ce  jour.  *  \  .i  m  *^ 

Article  séparé  2.  Il  est  entendu  de  même  que  ne 
seront  pas  censés  déroger  au  principe  de  récijprocité, 
qui  est  la  base  de  la  présente  convention  ,  les  franchi- 
ses, immunités  et  privilèges  mentionnés  ci-après,  savoir: 
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1^  La  franchise  dont  jouissent  les  vaisseaux  construits 
eû  Russie  et  appartenant  à  des  sujets  russes,  lesquels, 
pendant  les  premières  trois  années,  sont  exempts  de 
droits  de  navigation; 

ifi  La  faculté  accordée  aux  habitants  de  la  côte  du 
gouvernement  d'Ârehaogel,  d'importer  en  franchise  ou 
Boyennani  des  droits  modérés,  dans  les  ports  dudit  ^u* 
wmement,  du  poisson  seo  00  salé,  ainsi  que  certaines 
«ipioes  de  fourrures,  et  d'en  exporter,  de  la  même  ma- 
nière, des  blés,  cordes  et  cordages,  do  goudron  et  da 
nTendouc; 

3^  Le  privilège  de  la  compagnie  Russe-Américaine) 

4^  Celui  de  la  compagnie  du  Havre,  pour  la  navi- 
gation a  vapeur; 

5^  Les  inDmunités  accordées  en  Russie  h  difierentes 
compagnies  anglaises,  dites  Yacht  club. 

Les  présents  articles  séparés  auront  la  même  force 
et  valeur  que  s'ils  étaient  msérés  mot  à  mot  dans  la 
convention  commerciale  de  ce  jour.  Ils  seront  ratifiés, 
tt  les  ratifications  en  seront  échangées  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
ngaé  les  présents  artides  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berlin,  le  14  février  de  i'an  de  grâce  mil  huit 
cent  cinquante. 

(L.  S.)  (Signé)  Nothomb, 
(L.  S.)  (Signé)  Meyeadorffl 
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Traités  relatifs  à  la  constUvtion  allemande  et  aux 
différefUk  gui  m  tout  résultés  entre  t Autriche  et 

la  Prusse. 

1. 

Acte  additionnel  au  projet  de  la  eanstUution  aUe^ 

mande  j  cotwenu  entre  la  Prusse^  le  Grand-dfiché 

de  Bade,  t'Étectorat  et  le  Orandr-éucké  de  Hesse, 

le  Grand-^duché  de  Saxe ^Weimar^  les  Duchés  de 

Saxe^  les  Grand^duchés  de  Mecklenbourg,  d'Oldenr- 

bourg^  les  Duchés  de  Nassau  et  de  Brtmswie^  les 

Principautés  de  Schoarzbourg  et  de  Reuss^  et  les 

eiUes  libres  de  Hambourg^  de  Lubeck  et  de  Brème, 

Etals  alliés  sur  les  ba^es  des  traités  de  Berlin 

du  26  mai  1849*   Signé  à  BerUu  dans  la  séance 

du  eonseU  admimsêratif  desÉtats  alHés  le  36  fé^ 

f>rier  i850^J. 

So  lange  nicht  sâmmtliche  Staaten  des  deuischen 
Bondes  aus  freim  Entschluss  der  yorstehenden  Reichs* 
verfassung  beigetreten  sind,  gelten  foJgeode  Bestim- 
mongen  : 

Art  1.  Die  Gesammtbeit  derjenigen  Staaten,  welche 
die  Reicbsverfaflflung  anerkennen,  budet  den  deutschen 
Bundesstaat  unter  dem  Namen:  „  Deutsche  Union. ^  Das 
Voiks-  und  das  Staatenhaus  fûhren  Namen:  ^.Parlament 
der  deutschen  Union.**  Dem  eDtsprechend  werden  sâmmU 
Ucfae  Bezeichnungen  in  der  oilGziellen  Sprache  goMldet. 

Ârt  2.  Das  Verhâltniss  der  Union  zu  den  derselben 
ni  (  lit  beitretenden  deutschen  Staaten  bleibt  der  gegen- 
seitigen  Verstandigung  vorbehalten.  Art.  3.  Die  deot- 
sche  Union  ûbt  als  poliiiscbe  Gesammtheit  in  dem  deut- 
schen Bunde  aile  diejenigen  Rechte  aus  und  erfûllt  aile 
diejenigen  Pflicbten»  weiche  sftmmtlicben  daiin  begriffe- 

•)  Voir  Tom.  XIV.  p.  410. 
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nen  Elinzeiregierungen  seither  zustanden  und  oblagen. 
Art.  4.  Die  der  Unionsgewalt  zustehende  vôlkerrechl- 
liche  Vertretung  des  ganzen  Bundesslaals  (§.  6  und  7 
der  Reichsverfassung)  wird  auch  den  nicht  zur  Union 
gebôrenden  deutschen  Staalen  gegenùber  geiibt.  Art.  5. 
Das  der  Unionsgewalt  zustehenae  Recht  des  Krieges  und 
Friedens  (§.  10  der  Reichsverfassung)  darf  den  ausser 
der  Union  bleibenden  deutschen  Staaten  gegenùber  nicht 
aasgeâbt  werden;  vielmehr  bleiben  im  Vernâltniss  zu  die- 
sen  die  den  Landfrieden  betreffenden  Bestimmungen  der 
fiundesgesetzgebung  von  1815  in  Kraft  Das  Heerwe- 
seii  der  Union  wjrd  in  einer  Weise  geordnet,  welche 
aich  der  |(riegsverfassung  dea  deutschen  Bundes  an- 
acfalieast  Art  6.  Das  Fûrstenkolleeium  besteht  ans 
folpnden  Stimmen:  1.  Preussen.  2.  Sachsen,  Sacbseï»- 
Weimar,  Sachsen-Mainingen-Hildbuivhaasen,  Saobseo-Ko- 
bnrg-Gotbaf  Sacbaeii-Altepburg,  Ânnalt-Dessau ,  Anhali- 
Beroburg,  Ànbalt-K^then,  SonwmbarR^Soiiderahausen, 
SchwarzDurg-Radolstadt,  Reuss  Sltere  Linie,  Reoss  jun- 
gère  Linie.  3.  Hannôver,  Braunachweig,  Mecklenburg- 
ockwerin,  Mecklenburg-Strelitz,  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
men, Hamburg.  4.  Baden.  5.  Kurhessen,  Grossherzog- 
tfaiim  Hessen,  Nassau,  Waldeck,  Scbann^burg  -  Lippe, 
Lippe.  Nea  eintretende  Staaten  rOcken  da  ein,  wo  .aie 
m  dem  t*  67  der  Reichsver&ssung  verzeichnet  sind. 
Art.  7.  Beî  dem  dermaligen  Umfange  des  Bundesstaa» 
tes  vertheilt  sîch  dîe  Zabi  der  Mitgfieder  des  Staetenhan- 
ses  in  folgender  Weise:  Preussen  40  3tîmmen,  Sacbsen 
12,  Hannover  12,  Baden  10,  Kurbessen  und  Grossher- 
zogthum  Hessen  je  7,  Mecklenburg-Scbwerin  und  Nas- 
sau je  4,  Braunacbweig,  Oldenburg  und  Sacbsen  «Wei* 
mar  je  2,  Sacbsen -Meîningen-Hildburgh.,  Sachsen-Ko- 
buig-Gotba,  Sacbsen -Allenburg,  MeckIenburg>Strelitz, 
Anbalt-Dessau,  Anbalt-Bemburg,  Anhall-Kôthen,  Schwarz- 
bnrg»Sondérehausen,  Scbwarzbur^-Rudolstadt,  Waldeck, 
Reuas  ftltere  Linie,  Reuss  jûngere  Linie,  Schaumbur^-Lippe, 
Lippe- Detmold,  Lûbeck,  Bremen  je  1  Stimme,  Uambuiv 
2  Stimmen,  zusammen  120  Stimmen.  Neu  eintretende 
deutscbe  Staaten  entsenden  diejenige  Zahl  von  Milglie- 
dem  in  das  Staatenbaus,  welche  oer  %,  85  der  Reichs- 
verfassung fûr  sie  angiebt.  Art.  8.  Dieienigen  Mitglie- 
der  der  union,  weicbe  mit  Staaten  ausserhalb  der  Union 
in  Zollvereinsvertragen  stehen  oder  durch  Handelsver- 
trftge  v6lkerrechtlicbe  Verbindhcbkeiten  eingegangen  sind, 
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kônnen  in  der  Erfullung  der  dadurch  ûbernommenen 

Pnîchten  iiK  lit  behindert  werden.  Es  bleiben  milhin  die 
darauf  hezu^liclien  BesUmmungen  des  Abschiiitls  II.  Art. 
7  der  Heichsverfassung  suspendirt,  bis  jene  Vertrage  ab- 
gelaufen  sind.  Art.  9.  Die  Einschrankungen  des  vor- 
stehenden  Paragraphen  finden  auch  aui'  den  Abschnilt  II. 
Art.  9  der  Reichsverfassung  in  so  weit  Anwendnn^,  a!s 
in  Beziehung  auf  Mûnzwesen,  Fapiergi  Id.  Mass  Uûd  Ge- 
wichl  hindernde  Vertrâge  bestehen  mochten. 

Art.  10.  Der  Beitritt  eines  deutschen  Staatts  zur 
Union  ist  nicht  als  Abânderunj^  der  Verlassung  zu  be- 
trachten ,  sondern  erfolgt  kralt  eines  Beschlusses  der 
Unionsgewalt.  Unter  Voi  Ih  hait  desselben  kann  die  Aul- 
nalime  durch  den  Unionsvorsiaud  eiostweilen  verfùgt 
werden. 

VoisLehende  Artikel  bilden  fur  den  im  Eingang  be- 
zeichneten  Zeitraum  einen  integrirenden  i  heii  der  Heichs- 
verfassung mit  gleicher  bindender  Kraft  wie  die  Yerfas- 
suiig  selbst.  ' 


ComentUm^  dite  des  quatre  roisy  entre  la  Bamèrey 
la  Saxe  et  le  Wurtemberg,  sur  les  prmeipee  fo»^ 
damentaux  pour  la  révision  de  la  constilulion  de 
la  eonfédéraiim  germamç[uey  eignée  à  Munich,  te 

21  février  i850^y 

In  Erwagung:  dass  die  durch  die  Bundesbeschlûsse 
vom  30.  Marz  und  7.  April  1848  in  Aussicht  gestellte 


On  »  donné  à  cette  convention  le  nom  de  Talliance  des  quatre 
rois  ,  parce  que  le  Hanovre  prit  part  aux  délibérations  qui  précédè- 
rent la  signature  do  cette  convention.  Mais  le  Hanovre  ne  Ta  pas 
signée.  L  Autriche,  invitée  &  se  prononcer  pour  le  projet  contenu 
dîna  cette  eomreiitioii,  répondit  le  13  murs  1860  : 

,,Naeh  dem  Yurangehenden  erkennt  dM  Kaiserlieho  Kabinet  vom 
Standponkte  des  Kcchtes  wie  von  jenem  der  Politik  nicht  anr  die 
Ztt eckmâssigkeit ,  sondern  auch  die  Ausfubrliarknit  der  von  den 
Kouigi.  Hôfeu  von  Baiern,  Sacheen  und  Wurtemberg  gemachten  Vor- 
Bchlage,  und  tritt  denselben  vollkommen,  jedoch  unter  der  Vorans> 
«eUkuiig  b«i: 
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Revision  der  deutscben  Hnndesverfassung  eïn  dringendes 
Bedûrfniss  isl,  dass  es  aber  nicht  gelungen  ist,  mit  der 
zu  diesem  Zwecke  benifenen  Nationalversammlung  eine 
neue  Yerfassung  zn  vereinbaren,  iiiid  rlass  auch  die  spa- 
ter  unter  mehref  »  n  deutscben  Kegierungen  gepHo^^enen 
Unterhandlungen  nicht  dazu  geffiliH  baben,  den  Kntwurf 
einer  aile  Bundesglieder  vereinigenden  Verfassung  atifzn- 
st.'llen,  haben  es  die  Koniglichen  Regierungen  von  Bai- 
ern,  Sachsen  und  Wurtemberg  fiir  eioe  rflicht  grpn 
ihre  Lânder  sowobl.  als  gegen  das  Gesammtvaleriand 
erachtet,  sich  (ibi  r  einen  Vorschlag  zur  Ausfûbrung  jener 
Bandesbeschliisse  zu  einigen. 

Demgemass  slnd  die  Unterzeichneten  und  zwar: 

iïir  Baiern  der  Kônigl.  Staatsminister  des  Kônigl. 
Hauses  und  des  Aeusseren,  Ludwig  v.  d.  Pfordten; 

fûr  Sacbsen  der  K5oigl.  Gescb&fUtrfiger  Àdolf  Graf 
V.  HoheDthal; 

fôr  Wurtemberg  der  Kônigl.  ausserordeatUche  Ge- 


dass  (lie  in  dieaen  Vorschlageii  enthaltenen  Grundziige  bei  der 
Aiisarb«itung  dea  VerfaBsungsentwurfes ,  «nd  nietit  ninder  bei  der 
Vereiobarung  flber  denaelbeii  !n  ihrar  Wetenlieit  warden  beibehAlten 
werden; 

dass  însbesondere^die  den  Bundesorganen  znzugcstclicnde,  gesetz- 
gebende  und  voliziebende  Gewalt  !uif  dîe  im  Art.  1  der  mitgethoU- 
ten  V*>rfasHung8- Grundlagen  bez<  ii  Imi  ten  fTCgeiistaiide  zu  bescliran- 
ktiix  uud  ianerhalb  der  da^iielbtit  augedeutcteu  Granzeu  zu  ubeu  sein 
werden; 

dMi  ferner  miter  den  îm  netmteii  Poiiltte  des  ebea  beiogeneu 

ArtikeU  1  erwihnten  Bechten,  nicbt  die  sogenannten  Grundrecbte 

ver^tanden  peîon  ,   deren  EinfUhrun'^  b^reits  in  den  meisten  StaateB 

als  unvcreiiibar  mit  dcm  offentlich<m  Wohlc  nkaiint  wordcn  ist; 

und  dass  cndlich  Oesterreicb  die  Môglichkcit  vveide  gt  liob  n  wer- 
den, sich  dem  Buude  mit  dcm  gt^âuinmten  Gebietsumfangu  des  ivai- 
•etnidis  anaaidiliesseiL 

WenB  diese  Yontiusetzangen  sidi.TcrwIrUielteB  eollten,  vrird  die 
Kaleert.  B^;ieiiuig  dîe  in  ibrem  lOidstoriftl-Prognuntne  ▼mn  27.  Vo- 
Tember  1848  vorhtrgesèhenen  Bedinguagen  mit  wabrer  BeiViedigung 

als  erfiillt  ansehen  kÔnnen,  und  sich  an  der  un^fr  dip«f»n  Verhaltnîs- 
sen  nicbt  nur  môglichen ,  sondcrn  im  allgemeiiieu  intéresse  gclb'^t 
wûnscbenswerthen  BilduDg  eiaes  Holcheu  deutsch-ostcrrcichiHchcn  Bun- 
éen  mit  Trenden  md  anMciitig  in  der  Uebeneuguug  betheiligcn,  dass 
mn  avf  des  TOigesddageneii  Gmadli^^  mbeade»  Buideeverbilteies 
zwischen  dem  Terjungten  Oesterreicb  imd  dem  verjângten  Dentscb- 
land  nicbt  nnr  mit  der  Einboit  d''f  KoÎ5Prr«^ich8  voUkommen  verein- 
bar  sei  .  «ondeni  nuch  fur  beide  gb  îcb  ts]  riessiich ,  die  Bfirgscbaft 
einer  ^ciiouen  uiîd  gliicklichen  Zokuuft  iu  uïch  trage. 
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saodte  und  bevollmftchtîgte  Minîster  Ferdinand  Graf 

V.  DegenfeU-Sctiomberg, 
am  heotigen  Tage  msammengetreten  ond  anf  Grand  der 
zwiflchen  ihrMi  hoben  Regierungen  gepflogensn  vertran- 
lidien  Verbandlungen,  anter  Vorbehatt  der  Genahmigung, 
fiber  nachsiehende  Âitikel  dhereineekommen^  wekbe  den 
Inhalt  eînea  aolchen  gemeinsGhaftliohen  Vofiiehlages  bîl- 
den  und  die  Grandzllge  iiOir  die  Révision  .der  deutadien 
Bnndesverfassunff  darlegen  soHen,  doroh  welche  es  anter 
den  gegebenen  VerbAhnissen  môglioh  wird,  eine  anheit* 
voile  Spaltang  Dentschiands  zu  vermeiden  und  diejenî- 
gen  Zusagen  zo  erfôllen,  welche  sSmmtKche  Bundesre» 
gierungen  der  Nation  durch  die  angefôhrten  Bondesbe- 
sohlCfcBse  gegeben  baben. 

Art  1.  Als  gemeinsame  Bundesangelegenheit  werden 
anerkannt: 

1.  die  vdlkerrechtliche  Vertretang  Deatscblands  in 
seinen  allsemeinen  Verhftltnissen  zum  Âoslande. 
Das  Gesandtscbaftsrecht  der  einzelnen  Stîaaten  wird 
nicfat  aafgehoben. 

2*  Die  Entscbeidung  fiber  Krieg  und  Frieden. 

3.  Die  Oberleitung  der  bewafineten  Macht  zu  Land 
und  zur  See. 

4.  Die  Erhaltung  des  Landfriedens ,  der  innem  Rube 
ond  Sicherbeit 

5*  Die  Oberaufsicht  aof  die  gemeinsamen  Handels- 

und  Zollangeiegenbeiten. 

6.  Die  Oberaiifsichi  ûber  die  Anstalten  fiir  den  Verkehr, 

die  Schitiiahit,  Fosten,  Eisenbahncn,  Telep^raphen. 

7.  Die  Fôrderung   eines  Einverstândnisses  ùber  die 

wûnschenswerlhe  Gleiobbeii  in  Mùnze,  Mass  und 
Gewicht. 

8.  Dio  Beischaffung  der  zu  dem  pemeinsamen  Auf- 
wande  erforderuchen  Geldmittei  durch  Matrikular- 
beitrage. 

9.  Die  Gewôhr  derjenigen  Rechte  ,  welche  den  Ange- 
hôrigen  aller  deutscben  Bundesstaaten  zugesicbert 
sind. 

10*  Die  Gesetzgebung  in  den  gemeinsamen  Bnndesan- 
^elegenheiten,  unbeschadet  der  Unabhangigkeit  der 
inneren  Landesverwaltung  der  einzelnen  Slaalen. 

11.   Die  Gericbisbarkeit  in  gemeinsamen  Bundesange* 
legenbeiten. 
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Art  2.  Die  Bundesorgane  cîncl:  1.  Bandesre- 
gierung,  2.  dn  NaUonalvertretuiig,  3.  das  Bundesgericht. 

Art  3.  Die  BondeBregierung  wird  dtircli  7  Mitglie- 
der  gebildèt,  mlcbe  von  folgenden  BaadcigliMleni  er- 
aaint  werden: 

1.  Oesterreich.  2.  PreoMen.  3.  Batem.  4*  Sacbsen. 
5.  Hannover.  6.  Wurtemberg.  7.  Kurbenett  und  Gro» 
berzogtboïKi  Hessen. 

Deâ  abrigen  BundeagUedem  iat  ea,  ao  wMi  nicbt 
agaatische  oder  sonatî^  erbrechtliche  Beziebungen  deren 
VerbiDdung  mit  der  emen  oder  anderan  Stimme  bedin- 
gen,  freigesteUt,  mit  welcber  denselbeii  aïe  aîcb  vereîni* 
gen  wolten*  Die  Art  und  Weise  der  Betheiligung  der 
solchergestalt  mit  vertretenen  Staaten  an  der  Ansubung 
des  Rechtes  der  Beschickung  der  Bandearegîerung  bleibt 
dem  freien  Uebereinkommen  ûberlassen. 

Art  4«  Die  Bandearegierung  Hat  ibren  Sîtz  in  Frank- 
fort  a.  M.  9  aie  beaorgt  aile  gemeUiaamen  Bundeaange* 
lej^enheiten  mit  Aoanabme  der  Gerichtabariceit»  tbeila  al- 
leiDf  tbeila  unter  Mitwirknng  der  Nationalvertretung.  Sie 
tritt  mît  den  Re^erunsen  der  einzeben  Bundesataaten 
durcb  Bevollmâchtigte  aeraelben  oder  in  deren  Erman* 
gelung  durcb  anmittelbare  Korrespondenz  in  Verbindung. 

Art.  5.  Die  Bundesregierung  fasst  ihre  Beschlûsse 
in  der  Regel  nach  einfacher  Stimmenmehrheit.  Nur  wo 
es  sich  um  Abânderung  der  Bundesverfasaung  handelt, 
ist  Stimmeneinhelligkeit  erforderlicb. 

Art.  6.  Die  Mitglieder  der  Bundesrrgierung  sind 
an  die  instruktioncn  ihrer  Staalsregierung  ^ebunden. 
Sie  diirfen  iedoch  die  Abslimmung  nicht  wegen  Mangels 
eiaer  InstruKtion  verweigern.  Die  Geschaftsordnung  nat 
fur  wichtige  Fragen  eine  billige  Frist  zur  Emholung  von 
Insti  uktionen  zu  gewaliren,  nach  deren  Ablauf  die  Ab- 
sUmmung  erfolgen  muss. 

Art.  7.  Die  Bundesregierung  erneiuit  die  nothwen- 
digen  Bundesbeamten. 

Art.  8.  Die  Nationalvertretung  besteht  aus  300  ge- 
^'àhiten  Mitgliedern.  Von  diesen  werden  in  Oesterreich 
100,  in  Preussen  100  und  in  den  ùbrigen  Bundesstaaten 
100  gewâhlt  :  gleichviel,  ob  Oesterreich  und  Preussen  mit 
ibren  Gesammtstaaten  oder  nur  mit  dem  grosseren  Theile 
derselben  dein  Bunde  beitreten.  In  jedem  Bundosstaate 
wud  wenigstens  £m  Mitglied  gewâhlt 
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Art.  9.  Die  Nation aîvertrripr  werden  dnrrh  die  Lan- 
desvertreier  in  den  einzelnen  Baiidesstaaien  gevvâhlt. 

ArL  10.  Die  Bundesregierung  beitift  die  National- 
vertreiung  und  ist  berechtigt,  dieaeibe  m  vertagen  oder 
aufzulôsen.  Im  Falle  der  Auflôaung  muss  binnao  6  M<^ 
naten  die  neoe  Wabl  voUzogen  und  die  Venammlong 
berafen  werden. 

Art.  11.  Der  Nationalvertretung  steht  die  Mitwir* 
kvng  sur  Bondesgesetzgebung  za.  Ohne  die  ZusUm- 
mong  denielben  kann  die  Dtindesregterung  kein  Bun» 
deseesetz  erlassen.  Die  Nationalveriretang  bal  das 
Recnt  der  Initiative  zur  Gesetzgebung  in  allen  Angele- 
genbeiton,  welcbe  der  Bundesgeaetzgebnng  zugewie* 
aen  aind. 

Art  12.  Die  Zustimmang  der  Nationalvertretiing 
ist  eHbrderlicb  zur  Feststellung  der  Bundeaausgaben  and 
der  zu  erhebenden  Matrikolaramlagen.  Der  Yoranscblaç 
hierfôr,  so  wie  der  Nachweîs  flber  die  Verwendong  wird 
aile  drei  Jafare  von  der  Bundesregierung  vorgelegL  Die 
Matriknlarbeitrâge  werden  auf  die  einzelnen  Bundesstaa- 
ten  nach  dem  in  Art.  8  featgesetzten  Masse  ibrer  Be- 
tbeiligung  an  der  Nationalvertretong  Tertheilt 

Ueber  die  Frage,  welche  Ausgaben  als  seiche  Bun- 
desausgaben  zu  betrachten  sind,  dass  auf  sie  dieser  Mass- 
stab  angewendet  werden  kann,  bleibt  besonderer  Verab- 
redung  vorbehalten. 

Art.  \'\.  Die  Nationalvertretung  kann  Antriige  oder 
WOnsche  bezùglich  aller  premeinsamen  Bundesangelegen- 
heiten  an  die  oiindesrp^u  runt^  bringen. 

Art.  14.  In  foli;t'iidt  n  l\dlen  kann  ein  Beschiuss  der 
NationalviTtrotung  nur  durch  eine  Stimmenmebrbeit  von 
zwei  Driitheilen  ^iilti^  getasst  werden: 

1.  wo  es  auf  Abfassung  oder  Abanderung  von  Grund- 
gesetzen  des  Bundes  ankommt; 

2.  bei  Aufnâhme  neuer  Mitglieder  in  den  Bund; 

3.  in  Religionsangel^ienbeiten. 

Art  15.  Es  wird  ein  st&ndiges  Bondesgericht  ein- 
gesetzt 

Art.  16.  Sobald  sâmnntliche  Mitglieder  des  bisheri- 
gen  deulschen  Bundes  ihre  Zustimmung  zu  vorstehenden 
Ârtikeln  geeeben  haben,  wird  die  Bundesregierung  nacb 
Art  3  geoiidet,  und  tritt  an  die  Sielie  der  gemâss  Kon- 
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vpntion  vom  30.  September  1849  eÎDgesetzien  provisori- 

scheo  Bundeskommission. 

'  ArL  17.  Dièse  BundesregieniDg  hat  sofort  auf  der 
Grondlage  vontohender  Ariikel  ein  Bundeagrondgeseti 
iD  entwerlaDf  welchea  bestimmt  ist,  nach  enotgter  Zu- 
stiminang  sSmmtlicher  Mîtglieder  des  bisberigen  deutschen 
Bondaa  an  die  Sicile  der  Baodesakte  vom  {S.  Juni  181$ 
und  der  Wieoer  Schiussakte  vom  1^  Mai .  1820  zu  ireten. 

ArL  18.  Oieaea  Grundgesetz  wird  von  den  einzelnen 
Regierungen  der  Bandesstaaten  den  Landesvertretungen 
mît  der  Âufforderong  mitgelheiH»  die  WaU  der  Natîoaat- 
vertreter  voirzttnehmen. 

Art  19.  Nach  volleDdeten  Wablen  wird  die  Natto- 
nalvertretung  einberofen  und  derselben  das  BoDdesgrund- 
gesetz  znr  Verehibarong  vorgelegt. 

Nach  erfolgter  Genehmigung,  welche  gegens*  itig  mit 
nio^liehster  Beschleunigung  anzuzeigen  ist,  werden  die 
drei  Konigl.  Regierungen  sofort  gemeinschaftlich  ihren 
Vorschlag  zunacnst  an  die  K.  K.  ôsterreichische  und 
Konigl.  preussische  Regierung  gelangen  lassen  und  der 
provisonschen  Bundeskommission  davon  Kenntniss  geben. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  drei  gieicbiauteDden  Ëxem- 
plaren  ausgefertigi  worden. 

Geacbehen  zu  Mûncben  im  Ministerium  des  Kônigi* 
Hauaes  und  des  Aeuaaeren  am  27«  Februar  18ô0. 

(L.  S.) 

(gez.)  Ludwig  von  der  Pjordten.      Adolf  Graf  \fOn 
HokenthaL     Ferdinand  Graf  von  Degenjeldr* 

Sc/iomberg* 
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8. 

Procès-verb(d  dcB  conférences  tenues  à  Varsovie 
enire  les  mmisires  présidents  étAutrùAe  ei  de  Prusse 
pour  arriver  à  Vauiiablc  à  une  solution  de  la  gues^ 
Uan  de  la  constitution  allemande.  Signé  à  For- 
soeie,  le  S8  octobre  1850*). 

1.  Gleichstellung  Ocster- 
reu  hs  und  Preussens  in  Be- 
zug  mi  die  Prâsidiaifrage. 


2.  HerMellung  der  sieb- 
zehn  Stimmen  unter  Form 
des  Bundesrathes  mit  ana- 
logen  Befiiffnisscn,  wie  sie 
die  Biiiirl('s;ikte  dcr  Blindes- 
Versammlung  beigelegt. 

3.  Uebertragung  cfer  ei- 
gentlichen  Executive  anOe- 
sterreich  und  Freussen. 

4.  Ziir  Zeit  keine  Verbin- 
dung  einer  VolksvertretuDg 
mit  dem  Biindesrathe. 

5.  Aufnahme  der  Oester- 
reichisclicn  (jesammtmonar- 
cbie  in  den  Deutschcn  Biind. 

0.  AnorkennungdesPri  a- 
zipes  der  freien  Unirung 
fur  diejenigea  Staateny  wel- 


Ad  1.  Oesterreich  willigt 
nicht  in  diesen  Anspruch, 
sondern  schlâgt  vor,  dieEnt- 
scheidung  hieruber  siimmt- 
lichen  Bundcsgiiedera  an- 
heimzustellen. 

Ad  '2.  Oesterreich  erkiart 
sich  bieiuU  eioverstandeo. 


Ad  3.  Oi  slf^rreich  schlâgt 
vor,  Begriindung  einer  kraT- 
tigen  Executive. 

Ad  4.  Oesterreich  erklftrt 
sich  biemit  einverstanden. 

Ad  5,  Oesterreich  erklfirt 
sich  biemit  einverstandea. 

Ad  ().  Oesterreich  kann  sicli 
hieniit  nur  iim  so  mehr 
einverstanden  erkiaren,  als 


•)  Nous  tirons  ce  procfes-vcrbal  d'une  brocliurc  publiée  officieuse- 
ment, en  1851,  par  le  gouveruement,  prussien,  et  iutitulée  ,,Von 
Warschan  bis  Olmiitz.^*  Si  cette  communication,  ainsi  que  noussom» 
mes  porté  à  le  eroire,  est  Mifheiitique,  on  peut  supposer  que  ces  coii> 
férenoei  ont  été  tenues  dens  des  formes  peu  définitiyes.  La  première 
colonne  contient  les  propositions  prussiennes,  telles  qu'elles  étalent  dé- 
posées dans  les  instructions,  dont  le  comte  de  Brandenbourg,  minis- 
tre président  de  Prusse,  avait  été  muni.  La  seconde  colonne  donne 
les  déclarations  du  prince  Scbwarzenberg ,  ministre  président  d'Au* 
triehe,  sw  les  propositions  prassiensei. 
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che  sich  freiwiUig  biezu  ver-  das  Recht  der  Bundesglie- 
binden  wolleii,  noter  derBe-  der  BfiDdoisse  und  Veroin<* 
dlnguDg,  dass  deren  bun^  duDgen  einzugeheii,  idbo* 
desstaaUiche  Union  mit  der  weil  sie  Dtchi  çegen  den 
Verfassiin^  des  Bundes  nir*  Geifll  «nd  gegen  aenZweck^ 
^nds  in  Widenipnich  stebe.   mit  einem  Worte  gegen  die 

Sicherbeit  des  Bondes  ge- 
ricbtet  sind,  im  Art  11  der 
von  Oesterreicb  stets  gtltig 
anerkannten  Bundesakte  f^e- 
grftndet  ist. 

Als  erste  Bedingung  moss  demnach  Oesterreicb  das 
voUstfindige  Aufgeben  der  Verfassung  vom  28^  Mai  be- 
tracbten,  aïs  zweite,  dass  der  Bund  in  seiner  jetzigen 
Steliung  nicht  berûhrt,  und  die  bestehende  Bnndesver- 
sammlung  onangefockten  gelassen  werde. 

Dater  diesen  Voraussetzungen  und  nach  yorherge- 
gangener  Verstandigung  zwisch'en  den  beiden  Kaoi- 
oetten  fiber  obige  'secbs  Punkte  erklârte  sich  Oesterreicb 
bereit,  dieselbe  mit  Preussen  als  gemeinscbaftlicbe  An- 
trilge  den  sftmmtlicfaen  ûbrigen  Dentschen  Bundesstaaten 
voizalegen  and  letztere  einzoladen,  Behufo  der  Révision 
der  Bundesakte  vom  Jahra  1815  BevollmSchtigte  an  éi» 
nen  geeigneten  Ort  zu  senden.  Oesterreicb  will  dièse 
Konférenzen-  nach  Analogie  der  im  Jahre  1819  za  War- 
schau  abgebaltenen  Ministerialkonferenzen.  Preussen  be- 
hfilt  sich  seine  Erklfirung  von  Endlich  muss  Oesterreicb 
daranf  bestehen,  nach  Analogie  des  bei  der  Wiener 
Schlnssakte  beobachteten  Verfalirens,  dass  das  Résultat 
der  nen  zu  erôffnenden  Ministerialkonferenzen  fiber  die 
Revision  der  Bundesakte  durch  einen  fôrmlichen  Bun- 
desbeschlass  zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und 
Gfihigkeit  gWchen  Grundgesetze  des  Bundes  erhoben 
werde.  Preussen  schlSgt  aIsSitz  der  Konferenzen  Dre»- 
den  und  Oesterreich  Wien  vor. 

Warscbau,  den  28.  Oktober  1850. 

Preussen  gab  dazu  nocb  folgende  Erkl&rung  ab: 
^Es  behâlt  sicb  seine  Erwiederunpr  âuf  die  ad  punct 
1  und  2  von  Oesterreich  gegebene  Antwort  vor. 

In  Bezug  auf  die  von  Oesterreich  aufeestellte  Vorbe- 
dingung  des  vollstandipren  Anltiebens  der  Verfassung  vom 
28  Mai  erklart  der  konitzliclie  Minislerprasident ,  dass  er 
oicbt  einseitig  den  Wortiaul  des  ProtpkoUs  ilber  die  35. 
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Sitzung  des  provisorischen  Furstpnkoîlegiums  vom  8.0k- 
iober  1850  abzuiinclern  im  Stande  sei,  dass  aber  eine 
ErkISrung  ûber  den  belreffenden  Gegenstand  beig;ebracht 
werden  selle,  welchc  in  Einklang  mit  dem  Punkt  (i  der 
Preussiscben  Vorschlage  stehe. 

Zur  zweiten  Oesterreichischen  Bprlinp;ung  fiir  ein  wei- 
teres  Verhâltmss  niuss  btnierkt  werden,  dass  die  Aner- 
kennunp^  dcr  gegenw'àrtig  m  Frankfurt  tagenden  Ver- 
sammlung  als  Bundesversammlnng  nie  ht  ausL;esprorlien, 
noch  gemeint  sei,  wenn  Preussen  dieselbe  m  ibrem  Be- 
slehon  unangeloclitrn  lassen  will. 

Prenssen  isl  eiiiv(  i  si;i[i<len  damit,  dass  die  zum  Zweck 
der  Révision  der  Bundesakte  von  1815  zu  berufende 
Versammlung  von  Bevollmachligten  aller  Dcutschen  Re- 
gierungen  ihre  Berathungen  nach  Analogie  der  Wiener 
Konferenzen  von  1819  halle.  Ueber  das  Prasidium  bei 
diesen  Konferenzen,  als  deren  Silz  Oesterreich  Wien 
iind  Preussen  Dresden  vorschlâgt,  soll  eine  Ëinigung  bei 
Beginn  derselben  statttinden. 

Preussen  ist  dtimit  einverstanden ,  dass  das  Résultat 
der  neu  zu  crùftnenden  Konferenzen  ùber  die  Revision 
der  Bundesakte  durch  einen  fôrmllchen  Bundesbeschiuss 
zu  einem  der  Bundesakte  an  Kraft  und  Gultigkeit  gleichen 
Grundgesetze  des  Bundes  erhobcn  werde  ;  setzt  oabeije- 
doch  selbstverslandlicb  voraus,  dass  dieser  Bundesbe- 
schiuss erst  von  dem  aus  der  freien  Berathung  hervor- 
gehenden  neuen  Cenlralorgan  gefasst  werden  kôane. 

Warscbau,  den  2S.  Oktober  1850. 


4. 

Convention  j    dite  d'OlmiiU,  entre  V Autriche  et  la 

Prusse,  pour  accommoder  lee  différends  existant» 

erUre  les  deux  pnissaneesj  signée  à  OkMz,  le 

29  noremhre  i850  *). 
Bei  den         irestrigen  und  heutigen  Tage  zwischen 
den  Unterzeichneten  stattgefundenen  vertrauiicben  Be- 

•)  Cette  convention ,  rédigée  en  forme  de  protocole ,  a  été  ap- 
proayée  par  le»  deux  parties  cootractantes. 
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sprechungen  haben  sieh  folgende  ProposHioiieii  aisfllôg* 
IwIm»  Aosgleichungspunkte  der  vorliegenden  DifTerenzen 
Btd  ^eignete  Mittel  zur  Verhinderung  von  ConflicteB 
herausgestellt ,  dîe  der  soblieiflliohen  Genehmîgmig  der 
betreffenden  hoheo  Regierungen  schleiinigst  unierbreilet 
werden. 

§.  U  Die  R^erongen  von  Oesterreich  und  Preossen 
erkiâren,  dass  es  in  ihrer  Absicht  liège,  die  endliche  und 
définitive  Regulirung  der  kurhessiscben  und  der  holstei- 
nischen  Angelegenlieiten  durch  die  gemeinsaiDe  Ëntschei* 
daog  aller  deutschen  Regierungen  herbeizufôfaren. 

$.  2.  Um  die  Coopération  der  in  Fraokiiirt  vertre- 
tcnen  und  der  iibrigen  deutschen  Regierungen  môglich 
zu  machen,  soUen  in  kiirzester  Frist  von  oeiten  der  in 
Krankfurt  vertretenen  Bundesmitglieder,  sowie  von  Sei- 
len  Preussens  und  seiner  Verbiindeten  je  ein  Commissa- 
rius  ernannt  werden,  welche  ûber  die  gemeinschaillich 
zu  treffenden  Massregeln  in  Einvernehroen  zu  trelen  hahon. 

$.  3.  Da  es  aber  im  allgemeinen  Interesse  Hegt,  dass 
sowohl  in  Kqrhessen  wie  in  Holsiein,  ein  gesetzmassiger, 
den  Grundgesetzen  des  Bundes  entsprechender  und  die 
Erfulhmg  der  Bundespflichten  môglich  machrnder  Zu- 
starid  herbeigefùhrt  werde,  da  ferner  Oesterreich  in  sei- 
nem  Namen  und  im  Namen  der  ihra  verbiindeten  Staa- 
len  die  zur  Sicherung  der  Interessen  Preussens  von  letz- 
terem  geforderten  Garantien  ûber  die  Occupation  des 
Kurslaatps  in  vollem  Masse  gegeben  hat,  so  kommen  die 
beiden  Hegienmprn  von  Oesterreich  und  Pteussm  iûr 
die  nâchste  Behandiung  der  Fragen  und  ohne  Prajudiz 
fur  die  kùnftige  Entscheidung  iibcr  Folgendes  ûberein  : 

a)  In  Kurliessen  wird  Preusscn  der  Action  der 
von  deni  Kurliirsten  herbeigerulenen  Iruupen  kein  Hin- 
derrii^s  enti:ei;(Mislrllen  und  zii  dem  Enne  die  nôlhigen 
Beiehle  an  die  dort  komniandirenden  Générale  erlasscn, 
um  den  Durchgang  durch  die  von  Preussen  besetzten 
Etappenslrassen  zu  gcstatten.  Dit-  h<  iden  Regierungen 
von  Oesterreich  und  Prensseri  werdt  n  im  Einverstand- 
niss  mit  ihren  Yerbûndeten  Se.  koiiis^l.  Hoh.  den  Kur- 
fûrsten  auffordern ,  Seine  Zustimniiiii^  dazu  zu  geben, 
dass  ein  Bataiiion  der  von  der  kuriùrstl.  Hegierung  re- 
(juirirten  Truppenmacht  und  ein  konig!.  preuss.  Bataillon 
in  Kassel  verbieibeo,  um  die  Kuhe  und  Ordnung  zu 
erhalten. 

bj  Nach  HiOlstein  werden  Oesterreich  und  Preussen 
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nach  gepflogener  Hùcksprache  mit  ihren  Verbûndeten, 
•  ond  zwar  so  scbleunig  als  môglich  gemeinsanie  Commis- 
•  sare  schicken,  welche  im  Namen  des  Bundes  von  der 
Statthalterschaft  die  Einstellung  der  Fcindseligkeilen,  die 
Zurùckziehung  der  Truppen  hmter  die  Eidcr  und  dte  Ré- 
duction der  Armée  auf  ein  Drittel  der  jetzt  bestehendea 
Truppenslarke  ver  langen,  unter  Androhung  e;emeins(  liaft- 
licher  Execution  im  VVeigerungstalle.  Da^e<2;en  werden 
beide  ReiJ:i(  rungefi  auf  das  konigl.  danische  (louverne- 
ment  dahm  einwirken,  das  dasselbe  im  Herzogthum 
Schieswig  nicht  mchr  Truppen  aulstelle,  als  zur  Erbal- 
tung  der  Ruhe  und  Ordnung  erforderlich  sind. 

§.  4.  Die  Ministerial-Conferenzen  werden  unverzûg- 
lich  in  Dresderi  stalttinden.  Die  Einladunç  dazu  wird 
von  Oesterreich  und  Freussen  gemeinsrhaftlirh  ausf^elien 
und  zwar  so  erfolgen,  dass  dio  Cootereazeû  um  die  Milie 
December  eroffnet  werden  kônnen. 

CMmûiz,  den  29.  November  1850. 

(gQ2u)  ManteuffeU  (gez.)  Fiiiâl  Schwar&enberg. 


6. 

Protocole  de  la  conférence  fiaole  de»  Plémfoten- 
têmreê  de  tous  les  Etais  de  la  Confédération  ger^^ 
mimique,  msemblés  à  Dresde  pour  la  réforme  de 
la  CtmstiiuUon  allemande.  Signé  à  Dresde^  le  i5 

mai  i85i*J 

GegetiwërHge 

Alb  iû  der  neunten  Sitzutig  Ânweseiiden  mit  Aaanahme 
des   dareh  Unwohlsein  «bgehalteiien  und  daroh  den 

•)  Ce  protocole  renferme  tous  les  résultats  obtenus  par  les  conféren- 
ees  de  Dresde.  Le  point  le  plus  important  qui  était  la  déeisloB  wnataM» 
detotts  l«s  ifoavttnements  d'aivoyer  lenn  PlAaipoteiitiairfta  à  1»  Diète 
d«  la  Oonfédératioii  ae  s'y  trouve  énoncé  qu'implicitement.    Nous  ne 

donnons  que  la  partie  disposîtive  de  ce  protocole;  la  partio  que  tiona 
en  supprimons  contient  des  discours  qui  en  général  sont  sans  intérêt 
politique. 
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Herrn  vvirklichen  Geheimen  Rath ,  Freiherren  von  Holz- 
hauâen  vertreienen  Herrn  Geheimen  Cabinetsratbes  Strauss. 


Der  getroffenen  Verabredung  gemâss  ward  zur  For- 
mulirung  des  auf  Grund  der  m  der  neunten  Plenar- 
sitzung  ^vom  heutigen  Tage  abgegebenen  Erklârungen 
sâmmtlicher  Regierungcn  zu  fassenden  Beschiusses  ge- 
schritten.  wobei  der  Herr  Staalsrath  von  Scherff  er- 
klarte,  dass  er  noch  nicht  mit  vollstandigen  Instructionen 
versrhrn  sei ,  und  sich  deshalb  auch  nicht  fur  ermachti- 
pet  halle,  dem  beabsichtiglen  Beschlusse  in  allen  Punk- 
len  beiziitreten  .  sondern  seiner  hochsteû  Regierung  wei- 
tere  £rkiârungen  vorbehaitea  musse. 

Es  erfolgte  nuDmehr  unter  einbelliger  Zustiinniung 
aUer  ubrigen  Herren  BevoUmâchtigten  der 

Beschluss 

„Nachdem  durch  allseitige  Beschickung  der  Bundes- 
^versammlung  jetzt  ein  allgemein  anerkanntes  Organ  der 
,,verbundcten  deutscben  Staaten  in  Wirksamkeit  getreten, 
„und  die  Thâtigkeit  der  Commissionen  der  Conferenz 
ndurch  Vorlegung  ibrer  Berichte  abgeschlossen,  auch 
„nach  Ausweis*  des  Protocolles  vom  heutigen  Tage,  die 
^Ueberzeuguns  gewonnen  ist,  dass  sâminuiche  Bundes- 
,,staaten  in  den  Ausgangs-  nnd  ZielpttnktaD  ibrer  Be* 
ffStrebungen  ubereinstimmen,  jedocb  eine  sofortige  unbe- 
^dingte  Zustiimnang  s&mmtlicber  Bundesré^eningen  nicbt 
,»zu  allen  einzelnen  Pnnkten  der  Commissîon^varsoblâge 
„ertheîU  werden  konntet  wird  es  ffir  angemessen  miSk- 
«let,  die  Sitzungen  der  Conferenz  zu  sebUessen**. 

„Dabei  erklâren  aile  Bnndesregierungen  im  Allgemei- 
„nen  m^t  denjenigen  Gesichtspunkten  einvc  rslandcn  zu 
nSein,  welche  die  ('nmmissionen  bei  ihrcn  Anhagen  ge- 
«leitct  hnben,  und  verpflichien  sich,  die  B(  ralhungen  auf 
„Gnindlci*i;e  des  in  den  hiesigeri  (ooferenzen  gewonnenen 
„Materi<iK;s  ungesâumt  in  der  Buadesversammlung  fort- 
«zusetzen"^. 

nlnsbesondere  erkennen  dieselben  in  den  Antrilgen 
^der  ersten  Commission ,  betrcffend  die  Beschleuniguog 
^des  Gesdififtsgaoges  bei  der  Bundesversammlung  und 


*)  f  ow  le  Onflâ^âneiié  do  LnzeiBbovrg  et  le  Dndié  de  Umbowi;. 
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«die  alete  Bereitbakttog  einer  zo  deren  Verfogung  zu 
«stoHenden  Truppeamadit,  die  Befriediffung  eînes  auges* 
MbUcklichen  und  bis  za  der  onvenfiglich  vorzanehmen- 
«den  Révision  der  Gescbdftsordnung  uod  der  Bundes*llli- 
nlîtairverfassun^  driDgenden  BedOHniases''. 

«Sie  verpflicbten  sich  daher,  ihre  Bimdestagsgesaud- 
»ten  anzuweisen,  sobald  dièse  Antrâge  im  ges(!haftsord- 
nOoiigsin&ssigeii  Wege  der  Bundesversammlung  zar  Be- 


TraUé  de  paix^  ^ amitié^  de  commerce  et- de  nam^ 

galion^  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Républi^ 
que  Dominicaine  j  signé  à  Santo^Domiago  ^  le  6 

mars  i850  y. 

Toit  «aglabi 

In  the  name  of  the  Most  Holy  Trinity 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Bntain  and  Ireland,  and  tlie  Président  of  the  Do- 
minican  Repubiic,  being  désirons  to  consecrate  the 
formai  récognition  of  the  independence  of  the  same,  and 
to  conckide  a  Trcaty  of  Peace  and  Friendship,  and  to 
regulate  thereby  the  commercial  intercourse  belween  the 
dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  terrilo- 
ries  and  citizens  of  the  KepubHc,  tney  bave  for  tbis  pur- 
pose  named  as  their  respective  Plenipotentianes,  tbal  is 

Her  Majesty  tbe  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  nnd  Ireland,  Sir  Robert  Herman  Schom- 
burgk,  Knigbt,  Doctor  of  Philosophy,  Knight  of  tbe  Royal 
Prussien  Order  of  the  Red  Eagle  ;  of  the  Royal  Saxon 
of  Merit;  of  tbe  Légion  of  Honour  of  the  French  Re- 
public;  her  Ginsnl  to  the  Dominican  Repoblicj 

*)  Lw  latifleAtions  ont  été  édungées  à  SMito-Domiiigo,  k  10 


Digitized  by  Google 


Conférence  yde  Dreêde*  113 
„schlussfassung  vorgelegt  werd«o,  denselben  uubedingt 


jF.  Schivarzenherg,  ManteuJjfeL  Gr.  Buol-Schauen- 
Htein,  j4lvenslthen.  Dr.  d.  Pfurdten,  Fhr.  p. 
jjrcli/i,  Doenniges,  Beust,  A,  Mdnthhausen,  E. 
Sc/iele.  ISeurath.  Rudt»  Meysenhug,  Bauinbai  k, 
V,  Daiwigh,  Hallufaclis.  B.  £,  i-'un  Buiuu^.  ç^on 
SvherJ}\  von  Sclileinitz.  JLiebe,  B.  F,  v,  Biilow, 
aoch  mr  Mecklenburg-Strelitz.  Duugern.  Fritsclu 
p.  PFatzdorf.  Seebach,  Graf  Beuêi.  M»  v.  JEi'- 
sendecker.  p,  Goasler*  A,  p,  Kroaigk,  Chop.  Roder. 
OUo»  V*  Bretschneider.  Fhr«  uon  mlzhausen.  Breh- 
mer.    Harnier,    Smidt,  B€uika» 


TraUé  de  paix,  d^amUié,  de  commerce  et  de  nor^ 
fngcUion^  erdre  la  Grande  Bretagne  et  la  RépubU-' 
que  JJommicame^  signé  à  Santo-Vomingo  y  le  6 

mars  i850^). 

El  en  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 

Dcseando  el  Présidente  de  la  Repiiblica  Dominicana, 
y  Su  i\lajesli4d  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la  Gran  * 
Bretarîa  e  Irlande ,  consagrar  el  reconocimiento  formai 
de  la  independeiH  la  de  aquella,  y  concluir  im  Tratado  de 
Paz  y  Amistad,  en  el  que  se  regulen  las  relaciones  co- 
roerciales  entre  los  iemlorios  y  ciudadanos  de  la  Re- 
publica,  y  los  dominios  y  subditos  de  Su  Majestad,  han 
nombrado  con  este  objeto  sus  respectives  Plenipotencia- 
rios,  a  saber: 

El  Présidente  de  la  Repûblica  Dominicana,  al  Senor 
José  Maria  Medrano,  Ministro  Secretario  de  Estado  y  de 
\aê  Despacbos  del  Interior  y  Policia,  eneargado  de  las 
CaMeras  de  iusUoia,  Instmccion  Pablica,  y  Relacioaee 
Esteriores} 

atptmbr»  1850* 
^a«l>.  AccMca  ^1».    nm€  XV.  H 
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And  the  Président  of  tbe  Dominican  Repablic,  Senor 
José  Maria  Medrano,  Miniater  Secretary  of  State  for  the 
Departments  of  Pdioe  and  the  Interior^  and  char^ 
with  thoae  of  Justice  *  .Pabiio  Instraction ,  and  Foreign 
Aflfoirs; 

Who,  after  having  communicaied  to  each  otfaer  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  dae  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  foilowing  Articles:  . 

Art  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Hajestv  the  Queen  of  tne  United  Kingdooi 
of  Great  Britain  ano  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Dominican  Republic,  and  between  their  respect» 
ive  subjects  and  citizens. 

IL  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Dominican  Re* 
public  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  ré- 
side in  and  trade  to  any  part  of  the  territories  of  the 
Republic  to  which  any  otber  foreigners  are  or  shall 
be  admttted.  They  shall  enjoy  full  protection  for  their 
persons  and  properties.  They  shall  be  allowed  to 
Doy  from  and  to  sell  to  whom  they  hke,  without  being 
restrained  or  aiïecled  by  any  monopoly,  contract,  or  ex- 
clusive privilège  of  sale  or  purchase  wbatever;  and  they 
shall,  moreover,  enjoy  ail  other  rights  and  privilèges 
which  are  or  may  be  granted  to  any  other  foreigners» 
subjects  or  cttizens  of  the  most  favoured  nation. 

The  citizens  of  the  Dominican  Republic  shall,  in 
letum,  enjoy  similar  protection  and  privdeges  in  the  do- 
minions 01  lier  Britannic  Majesty. 

111.  No  tonnage,  importa  or  other  duties  or  charges 
shall  be  levied  in  the  Dominican  Republic  on  British 
vessels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British 
vesselsi  beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national 
vessels,  or  on  the  like  goods  imported  or  exported  in 
national  vessels,  to  and  from  the  open  ports;  and  in 
like  manner,  no  tonnage,  import,  or  olher  duties  or  char- 
ges shali  be  levied  in  the  British  dominions  on  the  ves* 
sels  of  the  Republic,  or  on  goods    imported  or  ex- 

f)orted  in  those  vessels,  beyond  what  are  or  may*  be 
evied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels  lo  or  from  the  ports 
open  to  commerce  $  without  préjudice  whatever  to  the  ' 
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Y  Su  Majestad  la  Reina  d(  1  Heyno  Unido  de  la  Gran 
Bretana  é  Irlanda,  â  Sir  Robert  Hermann  Scliomburgk, 
Caballero,  Doctor  de  Filosofia,  Caballero  de  la  Real  Or- 
den  Prasiana  del  Aguila  Roia;  de  la  Real  Orden  Saiona 
dd  Merito^  de  la  Orden  ae  la  Lejion  de  Honor  de  la 
Repûbiica  Francesa;  Consul  suyo  cerca  de  la  Repùblica 
Domiaioana^ 

Quienes,  babiendoae  comuDÎcado  muUiameato  sus 
reapectivos  PJenoB-poderea,  y  halladoloa  en  baeoa  y  de- 
bida  forma,  lian  aooordado  y  oonduido  los  Artioulos 
siguientes: 

ArL  I.  Habrà  perpétua  paz  y  amistad  entre  la  Re- 
pùblica Dominicana  y  Su  Majestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlande,  sus  herederos  ysu- 
cesores,  y  entre  sus  respectives  ciudadanos  y  subditos. 

II.  Habré  reciproca  Hbertad  de  comercio  entre  la 
Repùblica  Dominicana  j  los  dominios  Britanicos.  Los 
ciudadanos  de  la  Repùblica  Dominicana  podràn  residir 
comerciar,  en  cualquier  punto  de  los  dominios  de  Su 
ajestad  Briténica,  en  que  los  demas  estranjeros  son  6 
seiin  admiditos.  Ellos  gozarân  de  entera  prolecoion  en 
sus  personas  y  propiedades.  Podràn  comprar  y  vender 
de  quien  y  é  qoien  gustaren,  sin  ser  restrinjidos  6  afeo- 
tados  por  ningun  monopolio,  contrato,  o  esclosivo  privi- 
legio  de  compra  6  venta  aiguna;  y  disfrutaràn  ademas 
de  todos  los  otros  derechos  y  privilégies  que  hayan  si- 
do  6  sean  concedidos  à  cualesquier  otros  estranjeros, ^sub- 
ditos ô  ciudadanos  de  la  nacion  mas  favorecida.  - 

Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica  gozarén,  en 
retomo,  de  una  protection  y  privilégies  semejantes  en 
los  territorios  de  la  Repùblica. 

IIL  No  se  impondràn  en  los  dominios  Britànicos  â 
los  buques  de  la  nepàblicav  ni  â  los  generos  importados 
6  esportados  en  buques  Dominicanos,  derechos  de  to- 
nelada, importacion,  à  otros  derechos  6  cai^s,  mayo- 
res  que  los  que  se  imponen  6  se  impusieren  è  ios  bu- 
ques nacionales,  6  é  i^uales  generos  importados  6  espor- 
tados en  buques  nacionales  en  y  de  los  puerlos  haoili- 
tados.  Y  del  mismo  no  se  impondràn  en  la  Repùblica 
Dominicana  â  los  buques  Britànicos,  ni  â  los  genoros 
importados  6  esportados  en  dichos  buques,  derechos  de 
tonelada,  importacion,  ù  otros  derechos  6  cargas,  mayo- 
res  que  los  que  se  imponen  6  se  impusicren  à  los  bu- 
ques nacionales,  6  â  generos  iguaies  importados  ô  espor- 
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coastine  trade,  which  remains  exduffively  resdrved  to 
national  Tessels  of  each  of  the  2  Ck>BtraetHig  Partifis. 

IV.  Merchandize  or  goods,  eoming  from  the  Bri- 
tish  dominions  in  any  vwel,  or  imported  în  British  vefl* 
sels  from  any  country,  shali  not  De  prohibited  by  Ihe 
Dominican  Republic,  nor  be  sobjeot  to  liigber  dotiesthan 
are  levied  on  tbe  same  kinds  of  mercbandîze  or  goods, 
eomms  from  any  other  foreign  Goontry,  or  imported  m 
any  o&er  vesseb. 

Ail  articles  the  produce  of  the  Kepublic  niay  be  ex- 
ported  therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  or  cilizeiis  and 
vessels  of  any  other  foreign  country. 

V.  Tbe  protection  of  thé  Government  of  tfaeRepnb* 
Ko  sball  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  ofnoera 
and  crews.  If  any  sucfa  vessels  sboold  be  wrecked  on 
the  coast  of  the  Republic,  tbe  local  aothorities  sball  suo- 
eoor  them,  and  shall  secure  them  from  plunder,  and 
sball  cause  ail  articles  saved  from  the  wreck  to  be  re- 
itored  to  tbeir  lawfol  ovi^ners.  The  araount  of  salvage 
does  in  snob  cases  sball  be  regulated,  in  oase  of  dispate, 
by  arbitrators  ehosen  by  both  parties. 

VL  It  being  the  intention  of  tbe  2  Contraettng  Par- 
ties, to  bind  tnemselves  by  the  présent  Treaty  to  treat 
each  other  on  tbe  footing  of  the  most  favoured  nation, 
H  is  faereby  agreed  between  them,  that  any  favoor,  pri- 
vilège ,  or  immunity  whaiever ,  in  matters  of  commerce 
and  navigation,  which  either  Contracting  Party  has  ac- 
toelly  granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects 
or  cittzens  of  any  other  State,  shall  be  extended  to  the 
subjects  or  citizens  of  tbe  other  Contracting  Party;  gra- 
tuitously,  if  tbe  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  bave  been  gratnitoas,  or  in  retum  for  a  compen- 
sation as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and 
effect,  to  be  adjusted  by  matual  agreement,  if  the  con- 
cession shall  have  been  conditional. 

Vil.  Each  Contracting  Party  may  appoint  Consûls 
for  the  protection  of  trade,  to  réside  in  the  dominions 
or  territories  of  the  other;  but  no  such  Consul  shall 
enter  upon  the  exercise  of  bis  functions  until  be  shall 
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tado$  en  buques  nacionales  en  y  de  los  puertos  habili- 
tados;  sin  prejudicar  de  ningun  modo  c!  cabota^^e,  que 
se  conserva  esclusivamente  â  los  buques  nacioa^ies  de 
cadâ  una  de  las  dos  Partes  Conlractantes. 

IV.  Las  mercancias  ô  generos  f)tocedentes  del  ter- 
iitorio  do  la  Repûblica  Dominicana,  en  cualquier  buque, 
ô  împorlados  en  buques  Dominicanos  de  cualquier  pais, 
no  senin  prohibidos  por  la  Gran  Bretana,  ni  eslaran  su- 
jetos  é  mayores  derechos  que  los  que  se  cobran  en  igual 
cl  a  se  de  mercancias  6  generos  procedentes  de  cualquier 
otro  pais  estranjero,  à  importados  en  cualquier  otro  buque. 

Todos  los  articulos  produr  los  de  la  Gran  Bretaàa  po- 
dran  ser  esportados  de  ella  par  ciudadanos  y  buques 
Dominicanos ,  en  terminos  tan  favorables  como  por 
suditos  ô  ciudadanos  y  buques  de  cualquier  otro  pais 
estranjero. 

V.  El  Gobierno  de  la  Gran  Bretana  protejerà  à  to- 
dos los  buques  Dominicanos,  à  sus  oficiales  y  tripula- 
ciones.  Si  cualquiera  de  los  taies  buques  naufragare  en 
la  costa  de  la  Gran  Bretana,  las  autoridades  locales  les 
presterân  socorro ,  y  los  pondrân  al  abrigo  del  pillaje,  y 
haràn  que  todos  los  articulos  que  se  salvaren  del  nau- 
fragio  sean  devucltos  â  sus  dueaos  legitimos.  El  importe 
de  los  derechos  de  salvamento  en  semejantcs  casos  scrà 
determinado,  caso  de  disputa,  por  arbitres  nombrados 
por  ambas  partes. 

VI.  Siendo  la  intencion  de  ambas  Partes  Conlratan- 
tes,  la  de  sujetarse  por  el  présente  Tratado  â  tratarse 
una  à  otra  sobre  las  bases  de  la  nacion  mas  favore- 
cida^  se  conviene  por  este  entre  ambas,  en  que  todo 
favor,  privilegio,  6  inmonidad  oaalc|aiera,  on  materia  de 
comercio  y  navegadoii,  aue  cualquiera  de  ambas  Partes 
Contratantes  tiene  conceaido  actoalmente,  ô  conoodim 
en  àdelante,  à  subdttos  é  ciudadanOB  de  otro  eatado,  se 
estienda  y  aplique  é  los  sabditos  6  à  los  ciodadanos  de 
la  olra  <  Parte  Contratanie;  gratuitamente,  ai  la  conoesioB 
beoha  en  favor  de  aqael  olro  Estado  fom  gtatoita,  d 
paia  corcesponder  é  una  compensaoïon  aproxîniatîva  del 
valor  propoiisional  y  efe<^o  naiituaineiite  se  convenga, 
m  la  eottcesioD  b«biere  sido  coadicîooaL 

VU.  ,  Cada  una  de  las  Partes  Goipiirata&tes  podrà 
•onbnr  Consoles  para  la  protcMOcion  del  comercio,  y  jro- 
sidir  en  los  tenitorios  6  domioios  de  la  olra;  pero  oio- 
gpm  CdosiiI  empezaprâ  ^  deseqap.eâar  sus  ioiiiaooes  U^ta 
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bave  been  approved  and  admitted,  in  the  usual  form,  by 
the  Government  of  ihe  country  to  which  he  is  sent. 

The-  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  each  of  the  "2 
Contracting  Parties ,  residing  within  the  dominions  or 
lerritorics  of  the  other,  shall  enjoy  the  same  rights,  îm- 
munities,  privifriies ,  and  exemptions,  whirh  are  or  ni.iy 
be  grantca  to  tlie  Diplomatie  Airentâ  or  Consuls,  ofequai 
rankf  ot  the  most  iavourcd  nation. 

VTll.  The  subjects  ot  Her  Britannic  Majesty,  resid- 
in*j;  m  ihe  Dominican  Republic,  shall  not  be  distiirbed, 
pt  iscnitod,  or  annoved  on  account  of  their  religion,  but 
ihey  shall  have  perioct  liberty  of  conscience  therein,  and 
exercise  iheir  creed  either  within  their  own  private  houses 
or  in  their  own  particular  chapels.  Liberty  shall  also 
be  granted  to  them  to  bury  in  burial-pla(  es ,  which  in 
the  same  manner  they  may  freely  establish  and  maintain, 
such  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  who  may  die  in 
the  territories  of  the  said  Republic.  In  like  manner  the 
citizens  of  the  Dominican  Hepublic  shall  enjoy,  within 
ail  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  a  perfect 
and  iHUistrained  liberty  of  conscience,  and  shall  be  al- 
lowed  io  exercise  their  religion,  publicly  or  privately, 
within  their  own  dwellinghonses,  or  in  the  chapels  and 
places  of  worship  appoinled  for  that  purpose. 

IX.  Slaverv  being  perpetually  abolished  in  the  Do- 
minican Republic,  and  havmg  been  aiready  declared  by 
her  an  act  of  piracy  punishable  wuli  the  pain  of  death, 
the  Dominican  Republic  engages  to  permit  any  British 
vessel  of  war,  wnich  may  be  furnished  with  spécial 
instructions  under  the  Treaties  betvveen  Greal  Bnlain  and 
forcign  Powers,  and  with  the  formalities  as  are  provided 
for  in  such  cases  by  the  said  Treaties  relative  to  the 
prévention  of  the  iniamous  Slave  Trade,  to  visitanyves- 
sels  sailmg  under  the  Dominican  flag  which  may,  on 
reasonable  grounds,  be  suspected  of  being  engaged  in 
this  vile  Trade  in  Slaves:  it  being  understood  that  the 
distances  and  places  between  which  the  right  of  visit 
shall  be  exercised,  as  moreover  expressed  in  the  Tfeaties 
witb  other  Powers  for  Cuba  and  Porto  Rico,  shall  ti- 
kewise  refer  to  the  same  distance  of  20  leagues  from 
the  coasts  of  the  Dominican  Republic;  and  if  :by  the 
resalt  of  the  visît  it  should  appear  to  the  offioeria  oom- 
mand  of  such  British  vessel  of  war,  that  the  saspicions 
which  led  thereto  are  well  grounded,  the  vessel  raall  be 
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haber  sido  aprobado  y  admitido,  en  las  formas  acostum- 
bradas,  por  el  Gobierno  del  pals  ai  que  es  enviodo. 

Los  Agentes  Diplomaticos  y  Consules  de  cada  una 
de  las  dos  Partes  Contratantes ,  résidentes  en  los  terri- 
torios  6  do  m  I  nies  de  la  olra,  gozaran  de  los  mismos  de- 
rechos,  inaïuiiidades,  privilegios,  y  exenciones  que  son 
concedidos  o  que  se  concedieren  àlos  Agentes  Diplo- 
maticos ô  consules  de  igual  rango  de  la  nacion  mas 
favorecida. 

Vin.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britânîca  rési- 
dentes en  la  Hepûblica  Dominicana,  no  serân  inquieta- 
dos,  persep;uidos,  ni  moleslados  por  razon  de  su  relijion^ 
mas  gozaraii  de  una  perfetta  liberlad  de  conciencia  on 
ella  y  en  cl  ejorcicio  de  su  crcencia  en  sus  propias  ca- 
sas 6  capillas  particulares.  Tambien  sera  permitido  en- 
terrar  â  los  subditos  de  Su  Majestad  Britanica  c|ue  mu- 
rieren  en  los  territorios  de  dicha  Hepûblica,  en  sus  pro- 
pios  cementerios,  que  podràn  del  raismo  modo  libre- 
mente  establecer  y  enlretener.  Asi  mismo,  los  ciudada- 
nos  de  la  Repûblica  Dominicana  gozarân  en  todos  los 
dominios  de  Su  Majestad  Brîténica,  de  una  perfecta  é 
Uiinitada  libertad  de  conciencia,  y  del  ejercicio  de  sa  re- 
lijion,  publica  6  privadamente,  en  las  casas  de  su  mo- 
rada,  6  en  las  capillas  y  sitios  de  callo  desUoados  para 
el  dicho  fin. 

IX»  Siendo  perpetoamenfe  abolida  la  esclavîtod  en 
la  Repûblica  Dominicana,  y  estando  yà  el  Trafico  de 
Esdavos  dedarado  por  ella  como  acto  de  ptrateria,  c{ue 
se  castiga  oon  el  ultimo  suplicîo;  la  RepilbEca  Domini> 
cana  se.  obliga  a  permîtîr  a  ac|aellos  buques  de  guerra 
Britànîcos,  que  estuvieren  provistos  de  las  instrucciones 
espeoiales,  segun  bs  Tratados  entre  la  Gran  Bretaiia  y 
ias  Potenoias  estranjeras,  y  con  las  formalidades  y  en 
los  oasos  prevîstos  por  dicbos  relatîvos  à  impedir  ei  in- 
fâme Trafico  de  Ësclavos,  visifar  los  buqnes  que  nave- 

Soea  bajo  el  Pabellon  Dominioano  que  puedan»  oon  fon- 
ado  motîvOf  ser  sospechados  de  ocuparse  en  tan  infâme 
trafico;  entendiendose  que  el  derecho  de  visita  so  ejer- 
ceré  ademas  de  las  distancîas  y  lugares  espresados  en 
los  Tratados  oon  otras  Potenoias  para  las  Isias  de  Cuba 
y  Poerto  Rico,  tamUen  a  la  misma  distancia  de  20  lé- 
guas de  las  coslas  de  la  Repâblica  Dominicana;  y  si  el 
resultado  de  la  visita  jpresentére  al  oficîal  comandante 
del  baque  de  guerra  Britànico,  que  las  sospechas  que 
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sent  withoiit  dflay  to  \he  port  of  Santo  Domingo  in  the 
Dominican  Hepublic,  and  shnll  be  delivered  up  to  the 
local  ntithorities  to  be  proceeded  against  according  to  ibe 
laws  oi  the  Hepublic. 

It  is  understood  that  the  présent  Article  shall  not  be 
eztended  to  other  cases  which  mi^ht  occasion  détentions 
and'  inconveniences  to  the  Dominican  vessels  in  their 
voyages  and  commercial  enterprises;  during  which,  on 
the  contrary,  they  are  authorized  to  expect  protection  and 
assistance;  hence,  if  the  case  should  arise,  which,  how* 
ever»  is  not  to  be  supposed,  that  the  Dominican  Re- 
pubiic  should  consider  to  receive  by  this  concession  any 
vexatious  molestations ,  it  rests  with  her  to  withdraw 
it,  afler  having  given,  a  year  prevîous,  due  notice 
thereof. 

X.  In  order  that  the  1  Gontracting  Parties  may  have 
the  opportunity  of  herealter  treating  and  agreeing  apon 
such  olner  arrangements  as  may  tend  still  iurther  to  the 
improTement  of  tlietr  mutual  intercourse,  and  to  the  ad- 
vancement  of  the  interesls  of  their  respective  subjects 
and  cilizens ,  it  is  agreed  that  the  présent  Treaty  sbali 
remain  in  force  and  vigour  for  the  term  of  10  years 
from  the  date  of  the  excbange  of  the  ratifications;  and 
either  of  the  Gontracting  Parties  shall  have  the  right  of 
givîng  to  the  other  Party  notice  of  its  intention  to  ter- 
minale, at  the  expiration  of  the  said  10  years,  tbe  sti- 
pulations relating  to  commerce  and  navigation,  whicb 
shall  cease  to  be  binding  after  10  years  and  aU  those 
that  relate  to  peace  and  amity  shau  remain  obligatory 
lo  both  nations* 

XL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exohanged  at  Santo  Domingo,  within 
the  space  of  8  months,  lo  be  acconnted  from  the  date  of 
this  ireaty,  or  sooner,  if  snch  be  possible. 

In  witness  whereof  the  respectîye  Plenipotenttaries 
have  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  theseals 
of  their  arms. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  Glli  day  of  March,  in 
the  year  of  our  Lord  185D. 

(L.  &)  Robert  IL  dchmnkurgk. 
(L.  S.)  Jo9é  Maria  Medrano* 
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dîeron  iagar  à  ella  estan  bien  fundadas,  el  baqae  sùi 
dilacion  sera  enviailo  «I  pnerto  de  Santo  Dominço,  en 
la  Repàbliea  Dominieana,  y  entregado  é  las  autoridades 
locales  para  que  se  procéda  contra  él  conforme  à  laa 
ley^  à»  la  Repùbiioa. 

Esté  entendido  que  el  présente  Ârticalo  no  aéré  esten- 
mo  à  otros  casos  que  puedan  ocasionar  tardanzas  y 
gravamenea  &  les  buques  DomîmcanoB  en  sus  viaies  y 
empreaas  comercialea,  cuando  por  el  contrario  deben 
esperar  toda  asiateocia  y  proteccion;  pero^  si  como  no 
ea  de  auponer,  llegare  el  caso  de  que  Ja  Repùblica  Do- 
minicana  creyere  recibir  por  esta  concesion  alguna  mo- 
lestia  vejatoria,  quedarâ  por  el  mismo  hecho  hdbil  para 
retirarla  »  haciendo  con  antelacîon  de  1  afio  la  debida 
notificadon. 

X.  Â  fin  de  que  ambas  Partes  Cpntratantes  pue- 
den  tener  ocaaîon  en  adelante,  de  tratar  y  convenir  cual- 
<|UKr  otro  punto  que  poeda  tender  â  mejorar  todayia 
niaa  sus  mutuas  relacipnes,  y  adelantamiento  de  los  in- 
teresea  de  los  'ciudadanos  y  subditos  respectives,  se  ha 
GOnvenîdo  que  el  présente  Tratado  pennaneeerà  en  su 
fuerza  y  vigor  por  el  termine  de  10  anos,  contados  desde 
la  fecha  de)  canje  de  las  ratificaciones  ;  teniendo  cual- 
quiera  de  las  Partes  Contratantes  el  derecho  de  hacer 
â  la  otra  la  notificacion  de  su  intencion  de  terminar,  al 
vencimiento  de  dichos  10  anos,  las  estipulaciones  relati- 
vas  â  comercio  y  navcgacion,  que  qiiedaràn  sin  efecto, 
Irasriirridos  los  10  anos:  y  en  todo  lo  relativo  â  paz 
y  amistad,  perroanecera  obligatorio  â  ambas  naciones. 

XI.  El  présente  Tratado  sera  ratificndo  y  1as  ratifi- 
rariones  canjeadas  en  Santo  Domingo,  dentro  del  ter- 
mino  de  8  meses ,  6  antes  si  fuere  posible,  contados 
desde  la  fecha  de  este  Tratado. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotendarios  lo 
ban  finnado,  y  sellado  con  los  selloa  de  sus  armas. 

Heclio  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Marzo,  en 
ei  a  no  de  Gracia  1850. 

(JL  S.)  José  Maria  Medrano, 
(L.  S.)  Roberi  H*  Schomburgk, 
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Additional  Article. 

As  the  circumstances  of  the  existing  war  with  the 
Haytian  nation  might  oblige  the  Dominican  Republic  to 
recur  io  exiraordinary  moasurcs,  it  is  specially  underslood 
and  agreed  belween  the  2  Contracting  Parties,  that  the 
Dominicnn  Hcpubhc  shall  have  perfect  Hberty  of  making, 
during  tho  same,  such  laws  as  may  place  her  in  a  stalo 
to  serure  lier  défonce,  notwithstanding  the  stipulations 
contai ried  in  article  II,  that  the  siibjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  shall  not  be  restrained  or  affected  by  any 
monopoly,  contract,  or  exclusive  pnvilei^e  of  purchase 
or  sale;  and  as  her  disposition  is  constant  to  attract 
and  protect  commerce,  it  does  not  enter  in  her  views  to 
adopt  any  measures  oi  limiting  il,  except  in  the  case 
that  the  existing  war  shouid  continue. 

The  preseot  Additional  Article  aball  have  the  same 
force  and  validity  as  if  it  were  inserted,  word  for  word, 
in  the  Treaty  signed  thie  day ,  and  shall  be  ratifîed  at 
the  same  tîme.  And  tn  conséquence  of  the  exception  it 
contains,  ît  is  equally  understood  that.  the  sanction  or 
disapprobation  of  the  Treaty  is  specially  reserved  to  Her 
Britanntc  Majesty. 

In  teslimony  whereof  the  Undersigned  have,  In  vir- 
tue  of  their  Full-powerS|  signed  and  sealed  the  présent 
Article. 

Done  at  Santo  Domingo,  the  6th  day  of  Hèrch,  in 
the  year  of  our  Lord  1850. 

(L.  S.)  Hoheri  ff,  Schomhurgk, 
(L.  S.)  Joaé  Maria  Medrano, 
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Articulo  Adicional. 

Las  cîrcunstancîas  de  la  guerra  actaal  oon  la  nation 
Haytîana  pudiendo  obligar  à  la  Repûblica  Dominicana  è 
recnnir  à  medidas  extraordinarias,  esta  espeeiai mente  en- 
lendido  y  establecido  entre  las  Partes  Contratantes ,  que 
la  Republic-^  Dominicana  tendra  entera  libertad  de  hacer 
durante  ella  laies  leyes  que  la  pongan  en  estado  de  de- 
fensa»  no  obstante  la  eatipuladon  contenida  en  el  Articulo  II, 
con  re#pecto  à  no  poder  los  subditos  de  Su  Majestad 
Britânica  ser  restrinjidos  6  afectados  por  ningon  mono- 
polio,  contrato,  6  excluaivo  privilegîo  de  compra  éventa 
alguna;  y  que  siendo  constante  su  disposîcîon  à  atraer 
Y  protejer  el  comercio,  no  entra  en  sus  miraa  la  adop- 
cion  de  ninguna  meddia  para  coartarlo,  sino  en  oaso  oa 
la  Gontinuacion  de  la  guerra  actuaL 

El  présente  Articulo  Adicional  tendrA  la  miama  fuerza 
efedo  cbmo  m  hubieae  aido  înserto,  palabra  por  pa* 
abra^  en  el  Tratado  firmado  boy,  y  seré  ratificado  al 
miamo  tlempo.  En  conseooencîa  <&  la  escepcîon  que  con- 
tiens,  esta  leoalmente  entendido  que  la  sancion  6  des* 
aprobacion  m  Tratado  queda  especialmente  reservada  à 
Su  Majestad  Britânica. 

En  testimonio  de  In  rua!  los  abajo  firmados,  en  vir- 
tud  de  sus  Plenos-poderes,  han  firmado  y  sellado  ei 
présente  Ârticulo* 

Hecho  en  Santo  Domingo,  el  6to  dia  de  Harzo,  en 
el  ano  de  Gracia  1850. 

(L.  S.)  José  Maria  Medra/io. 
(L,  S.)  Robert  H*  Sckomburgk. 


Digitized  by  Google 


124  France  et  Costa^Riea. 


XSL 

Proeèê^'^^efbal  de  Péehange  de»  rai^teatianê  eur 

la  contention  d^accession^  de  la  république  de  Co- 
eia^Bica,  au  traité  d^amUié^  de  commerce  et  de 

navigation  ,  conclue  erdrc  la  France  et  le  Guale-^ 
mafa.   Signé  à  Park  le  8  mars  i8âO*)» 

Les  soussignés  s'étant  réunis  pour  procéder,  à  l'é» 
change  des  Ratifications  du  Président  de  ta  République 
française  et  du  Président  de  la  République  de  Costa- 
Rica  sur  la  convention  d'accession  dudit  État  ao  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre  la 
France  et  la  république  de  Guatemala,  convention  d'ac- 
cession signée  a  Guatemala,  le  t2  mars  de  l'année  1848, 
les  instruments  de  ces  ratifications  ont  été  prodoits  des 
deux  parts  et  trouvés  en  bonne  et  due  forme.  Toute- 
fois» afin  de  faire  disparaître  du  texte  de  cet  acte  toute 
espèce  d'obscurité  ou  d'ambiguité,  les  déclarations  sui- 
vantes  ont  été  rédigées  et  respectivement  adoptéeSi  II 
est  bien  entendu  que: 

ni  Im  stipulations  ^nérales  de  l'art,  du  traité 
auquel  rjÈtat  de  Gosta-Rica  accède  s'appliquent  au  oas 
où  cet  Etat  concéderait  à  quelque  nation  étrangère  la 
permission  de  faire  le  cabotage  sur  ses  cotes. 

„2  Les  dispositions  du  paragraphe  2  de  l'art.  6,  in- 
aéré  par  inadvertance  dans  le  traité,  n'invalident  en  rien 
les  antres  articles  dudit  traité,  en  vertu  desquels  les  <»- 
toyens  de  Tune  des  deux  parties  contractantes  peuvent 
posséder  des  biens  immeubles  dans  le  territoire  de  Tautre. 

«3  Dans  Tart.  7,  les  mots  «usage  particulier**  signi* 
fient  une  destination  particulière  et  spéciale  qui  se  rap* 
porte  d'ailleurs  à  un  service  public  et  urgent,  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  admettre  une  autre  interpré* 
tation. 

^4  Relativement  aux  privilèges  et  immunités  dont 
parle  l'art.  20,  il  demeure  entendu  que  les  consub  et 
leurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du  pays  de 
leur  résidence  ou  commerçants,  ne  peuvent  être  arrêtés, 

*)  Voir  1»  conventioxi  d'»cçes6ioa  du  12  mars  1848  Tume  XU 


Digitized  by  Google 


Traité  de  oomoMreè*  J25 

«Ecepté  pour  crimes  graves,  ni  forcés  de  comparaître, 
comme  témoins,  devant  les  trib^inaux  de  justice  ;  et  lors- 
que les  autorités  auront  besoin  de  quelque  déclaration 
judiciaire  de  ces  agents,  lesdites  autorités  doivent  In  leur 
demander  par  écrit,  ou  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recpvoir  de  vive  voix." 

Après  l'adoption  de  ces  quatre  paragraplies  explicatifs 
m\  seront  considérés  comme  faisant  parli<3  intégrante 
riu  traite,  les  instruments  des  raliiicatious  ont  été,  de 
prt  et  d'autre,  échangés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent 
procès- verbal,  qu'ils  ont  signé  en  double  expédition  et 
revèia  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  8  mars  1850. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  de 

République  française, 

(L.  S.)     Général  de  la  HUte. 


L'envoyé  eaLtraordinaîre  et  ministre  plénipotentiaii 
la  république  de  Costa-Rica,  chargé  de  Téchange 


ùre  de 
je  des 

ralificsâtîons'  par  pleins  pouvoirs  spéciaux,  à  raison  de  la 
prorogation  du  délai  fixé  pour  cet  échange. 

(L.  S.)    ¥,  Moiifia, 


XIIL 

TraUé  entre  les  États-^Unk  et  le$  Wyandots  pour 
faénmsion  des  Wyandots  comme  citoyens  des  Etats'^ 
Unk,  signé      Washington  le  i  avril  iSôO^  smH 
uurrétè  du  Sénat  des  Etats^Unés^  en  date  du 

^4  Septembre  (850^  rejetant  les  points  essentiels 

de  ce  traité. 

[Whereas ,  the  people  composing  the  Wyandot  Iribe 
or  nation  of  Indians  havc  manifested  an  anxious  de- 
sire  to  extinguish  their  tribal  or  national  character  and 
become  cittzens  of  the  United  States — believing  their 
condition  will,  tkereby,  not  only  be  amelbrated,  but  their 
wdiare  and  prosperity  greatly  pronioted.  They  bave  aiw 


ii6  Etats-Unis  «I  0yandots, 

rived  M  tbis  conviction  in  view  of  fect  tbat  a  new 
tmitory  wiU,  ai  no  distant  period,  be  organized  bv  tfae 
^yerament  of  the  United  States,  wbich  will  embraoe 
witfain  its  limita  their  présent  lanifo  and  possessions,  and 
thos  they  will  again  be  sorrounded  by  oitizens  of  tbe 
United  states.  Aller  a  full  consultation  with  their  peo» 
pie,  and  opon  mature  reflecUon,  tbe  undersigned,  repré- 
sentatives of  tbe  Wyandot  nation,  entertain  tbe  beliel^ 
tbat  tbe  evil  effecto  aiways  to'be  apprebended  from  sucb 
a'  State  of  tbings  will  be  avoided  oy  their  becoming  ci- 
tizens  of  the  iMited  States,  and  havin^  tbe  lands  and 
other  property  accniing  under  treaty  stipulations,  now 
beld  incommon  by  their  people,  fairly  and  equally 
divided  among  the  mdividual  owners,  and  securad  to 
thcQ^n  severalty: 

flB,  vbereas,  bv  tbe  first  article  of  tbe  treaty  con- 
claded  between  the  United  States  and  tbe  Wyandot  na- 
tion or  tribe  of  Indians,  on  tbe  17tb  day  of  Marcb,  one 
thousand  eight  hundred  and  forty-two,  the  said  nation 
ceded  and  relinquisbed  to  tbe  United  States  ail  tbe  lands 
and  possessions  owned  or  claimed  by  ihem,  within  tbe 
limita  of  tbe  States  of  Ohio  and  Michigan  —  in  considei^ 
ation  of  wbich  cession,  the  United  States,  by  the  second 
article  of  tbe  treatv  aforesaid,  stipulate  and  agrée  to 
„grant  to  the  Wyanoot  nation  a  tract  of  land  west  of  the 
Mississippi  River,  to  contain  one  hundred  and  forty-eight 
thousand  acres,  and  to  be  located  upon  any  lands  owned 
by  tbe  United  States,  now  set  apart,  or  may  in  future 
set  apart,  for  Indien  use,  and  not  already  assigned  to 
any  other  tribe  or  nation.^  And  in  furlher  considération 
of  the  aforesaid  cession  by  the  Wyfindot  nation,  the 
United  States,  by  tbe  third  and  succeedin^  articles  of 
said  treaty,  agrée  »to  pay  tbe  Wyandot  nation  a  perpé- 
tuai anniiitv  of  seventeen  thousand  five  hundred  aollars 
(DU  7,500)  in  specie,^  beside  making  other  provision  for 
the  benefit  of  said  nation,  as  follows:  Blacksmith  and  as- 
sistant, D1.7Ô0  —  tron  and  steel  for  shop,  Dl.  270  — and 
for  éducation  purposes,  DI.5<M)  —  ail  of  wbich  to  be  fur- 
nished  and  paid  annually.  It  being  expressly  stipulated 
in  the  3d  article  of  tbe  treaty  beîore  mentioneci,  tbat 
the  annuity  of  seventeen  thousand  five  hundred  dollars 
should  include  ^all  former  annuities.^ 

And,  whereas,  the  Wyandot  tribe  of  Indians  were  not 
put  in  possession  of  the  one  hundred  and  forty-eigbt 


Digitized  by  Google 


\Drait  de  citoyen. 


127 


ihousand  acres  of  land ,  as  stipulatcd  in  the  second  ar- 
licie  of  the  trealy  aforesaid;  and  they  aver  that,  in  con- 
séquence of  the  (Jnited  States  havin«j:  faileci  to  connply 
wilh  lhat  stipulation,  by  net  desigiiatiiif?  and  conveyins 
to  them  a  country  fit  for  farming  pii[  [)nses  and  suitea 
lo  their  wanls,  they  were  compelled  to  purctiase  a  home, 
of  which  they  were  then  destitutc,  fronn  another  Iribe 
of  Indians.  Accordingly,  on  the  fourteenth  day  of  De- 
cember,  one  thousand  ei^ht  hundred  and  forty-three, 
they  entered  inlo  a  contract  wilh  the  Delaware  nation  of 
Indians,  by  which  they  purchased  of  the  last-mentioned 
nation  a  tract  of  land  containing  thirty-six  sections,  (or 
twenty-three  thousand  and  forty  acres,)  and  had  granted 
to  them,  as  a  donation,  three  sections,  (or  mneteen 
hundred  and  twerily  acres,)  in  addition,  as  set  forth  in 
the  îst  and  2d  articles  of  said  contract  or  treaty,  where- 
in  thèse  two  tracts  or  sections  of  land  are  described  as 
follows:  „Three  sections  of  larul,  containing  six  hundred 
and  .forty  acres  each ,  lying  and  being  situated  at  the 
point  of  the  Missouri  and  Kansas  Rivers,"  —  and  the 
„thirty-six  sections  of  land,  each  containing  640  acres, 
situated  between  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Hivers, 
and  adjoining  on  the  west  the  aforesaid  three  donated  sec- 
tions, making  in  ail  thirty-nine  sections  of  land,  bounded 
as  follows,  viz.  :  Commencing  at  the  point  at  the  junction 
cf  the  aforesaid  Missouri  and  Kansas  Rivers,  running 
west  along  the  Kaasas  River  sufticiently  far  to  include 
the  aforesaid  thirty-nine  sections:  thence  running  north 
lo  the  Missouri  River-,  thence  duwn  the  said  river  with 
jts  meanders  to  the  place  of  beginning;  to  be  sorveyed 
in  as  near  a  square  form  as  the  nvers  and  territory 
œded  will  admit  of."" 

And,  whereas,  this  said  contract  or  treaty  was  niti- 
fied  and  confirmed  by  the  United  States,  by  a  joint  re» 
sololion  of  Congress,  approved  Juty  25»  184(8;  and 
which  containa  only  the  foUowing  provîso.:  „That  ibe 
Wyandot  Indian  nation  snall  take  no  beiter 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  îa 
aow  yeated  tn  the  Delaware  nation  of  In- 
dians.^* 

The  representatÎTes  of  the  Wyandot  nation,  therefbre, 
fnesent  a  daim  against  the  United  States  for  tbe  price 
of  one  hondred  and  forty-eight  thousand  acres  of  land 
granted  by  the  2d  article  of  the  aforesaid  treaty  of  Maroh 
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17,  1342»^  finng  that  priée  at  one  dollar  and  tw6a^* 
fi?6  oents  per  acre,  —  and  which  claim ,  they  GOnceive» 
is  strengthenedf  if  noi  rendered  valld,  by  the  recogoitioa 
of  their  purchase  from  the  Delaware  ladians  on  tbejpait 
,  oC  the  United  States,  as  showa  by  the  resolulioo  connrm- 
atoiy  thereof,  above  cited.  And  they  oow  ask  that 
the  sum  of  one  hundred  and  eighty-Ove  thoiuand  dollara 
be  allowed  and  paid  to  the  Wyandot  people  in  commu- 
tation of  said  claim. 

And,  Whereas,  the  commissioner  on  behalf  of  the 
United  States,  having  carefully  and  attentively  examined 
the  application  presented  to  him  on  behalf  of  the  Wyandot 
nation,  hoth  in  regard  to  their  désire  to  become  citizens 
of  the  United  States,  and  of  their  claim  for  payment, 
in  money,  for  the  lands  granted  to  them  by  the  treaty 
of  1H4'2;  and  having,  also,  examined  the  pubhc  docu- 
ments and  other  proofs  having  référence  to  the  subject, 
he  is  ;nduced  to  beheve,  first,  that  the  Wyandot  people 
have  so  fnr  advanced  in  civihzation  as  to  be  capable, 
generally,  ot  naanaging  their  own  alTairs,  and  are  auali- 
iied  and  raîculalea  to  become  useful  citizens.  a  larg;e 
portion  whereof  being  .ilready  engaged  in  agncullural 
pursuits;  and,  secondiy,  tiiat  they  have  an  équitable  claim 
on  the  United  States  l'or  tlie  value  of  the  lands  granted 
to  them  by  the  treaty  of  lb42,  aforesaid,  but  of  which 
lands  they  were  not  possessed,  in  compliance  with  the 
stipulations  of  said  treaty.  In  arnving  at  this  conclusion, 
however,  it  is  expressiy  understood,  that  it  is  not  to  be 
considered  as  an  admission  by  the  United  States  ofeither 
the  poh'cy  or  ex[)ediency  of  commuting  lands  granted  to 
Indian  tnbes  under  treaty  stipulations,  for  money,  or  in 
fixiner  the  value  of  such  lands  so  as  to  serve  as  a  pré- 
cèdent heiealter.  But,  under  the  peculiar  rircumstances 
of  this  case,  and  cspecially  in  vicw  of  the  \\  yaudot  tnbe 
of  Indians  agreeing  to  extinguish  iheir  national  existence, 
and  become  citizens  of  the  United  States,  thereby  relin- 
quishing  ail  claims  now  held,  in  their  national  or  col- 
lective capacity,  against  the  United  States,  the  com- 
missioner aforesaid  has  agreed  with  the  \\  yandot  chief 
and  deputies,  parties  hereto  conclude  the  following  arti- 
cles, to  wit: 

Art.  I.  For  and  in  considération  of  the  stipulations 
set  forth  in  the  following  articles,  the  Wyandot  tribe  or 
iialion  of  indians  hereby  cède,  rehnquish,  and  forever 
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quit  daim  to  the  United  States  ail  the  right,  title  and 
tnterest  in  the  lands  ihey  now  possess  and  occupy,  or 
haTB  ever  possessed  and  held  in  common,  either  as  ori- 
ginal occupants  oi  tbd  soil ,  or  acquired  by  virtue  of 
treaty  stipulaLioiis. 

Art.  IL  The  Wyandot  nation  aforesaid,  in  further 
corisîderalion  of  the  stipulations  contained  in  the  follow- 
ing  articles,  hereby  slipulate  and  agrée  that  their  exist- 
ence, as  a  nation  or  trihc,  shall  terminale  and  become 
extinct  upon  the  ratification  of  this  Ireaty  by  the  Présid- 
ent and  Senate  of  the  United  States,  and  by  the  Chiefs 
and  National  Councii  of  their  nation  .  And  in  like  man- 
ner  do  they  relinquish  ail  claims  held  by  the  Wyandot 
peopie .  in  their  national  or  collective  capacity,  against 
the  Lnited  States,  either  on  accouni  of  annuities  arising 
Oi^  of  treaty  stipulations,  or  of  any  other  cbaracter  or 
description  whatsoever;  and  that,  ai^er  the  ratification  of 
tfais  treaty  in  the  manner  before  mentioned,  they  will 
htre  no  claim  to  be  reco^nized  by  the  government  of 
the  United  States  tn  their  tribal  or  national  capacity, 
except  so  far  as  it  may  be  neeessary  to  carry  into  effect 
the  several  stipalations  of  thîa  treaiy. 

Art  lU.  ui  considération  of  the  foregoing  granteand 
conditions,  and  for  the  purpose  of  gratifying  Un  laadable 
deaire  expresaed  by  the  Wyandot  peopie  to  iMOome  ci- 
tnena  of  the  United  States»  it  is  bereliy  stipulated  a»d 
agreed,  that  the  United  States  will  pay  them  (the  Wy- 
andot peopie)  for  the  one  hondred  and  focty-eight  thou- 
sand  acres  of  land,  promised  lo  them  by  the  treaty  of 
March  17,  1842»  at  toe  rate  of  one  dollar  and  twenty- 
five  OMits  per  acre»  amoonting  to  the  sam  of  one  faon- 
dred  and  eighty-fiv»  thonaand  dollars»  in  the  manner  fol» 
lowing,  to  wit;  One  hnndred  thousand  dollars  shall 
be  inveited  ip  United  States  stock»  to  bear  interest  from 
the  ratification  of  this  treaty,  at  thev-rsto  of  five  per  cent, 
per  annom  »  redeemable  at  the  pleasore  of  the  sovem* 
meni  of  the  Uaitad  States  ceriiieatea  of  whico-  stock 
flhall  be  tssued  to  the  individuab  now  composing  the 
Wynndol  nation»  in  the  manner  and  from  nereinaltor 
preaoribed.  And  for  the  porpose  of  enabling  the  Wy- 
andot Indiens  (preparatory  to  their  becomiBg>  citizeaa  of 
the  United  States)  io  pay  and  exÉinmiish  aU  thmr  iost 
debts  and  liabilities»  contraoted .  in  tneir  national  or 
collective  capacity»  either  on  aeoount  of  the  purehase 
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of  tbeir  lands  from  the  Ddaware  nation  or  otherwiae, 
tbe  balance  of  eigbty-five  tbousand  dollars  sball,  upon 
tbe  ratification  of  ibis  trealy  by  tbe  Senate,  be  advanced 
by  tbe  United  States,  in  specie,  to  the  chief  and  depu- 
tips,  signers  hereto,  or  npon  ihe  draft  or  drafts  drawn 
by  theai,  or  any  two  ot  ihem.  And  as  the  said  chief 
and  depnties  nre  hereby  modf^  accountable  for  the  faithful 
application  oi  lins  fund  ,  eacii  aud  every  draft  or  order 
tbey  may  di  aw  upon  it ,  will  oxphcitly  slate  the  nature 
and  charac  ter  of  the  ciainn ,  and  show  thaï  the  debi  or 
debts  were  fairly  contracted  by  the  propprly  constitnted 
aulliorities  of  tbeWyandot  nation,  and  on  account  of  the 
business  of  said  nation;  and  after  discharging  ail  ihe 
national  debts  and  liabilities  ot  their  tribe,  they  will  distri- 
bute  the  balancp,  if  any  amonp;  their  people,  per  capita. 

Art.  IV.  Tiic  l  nited  States  further  agrée  to  a  com- 
mutation of  the  annuity  and  olber  claims  of  the  Wyandot 
Indians  arising  out  of  former  ireatv  stipulations,  and 
which  are  to  be  considered  as  beiiig  ail  einbraced  in  ihe 
trcatv  of  march  17,  184*2.  Thèse  annuities  and  other 
ciaims,  producing  an  annua!  payment  to  the  W  yandot 
nation  of  eightecn  tbousand  nine  hundred  and  ninety 
dollars,  are  iiereby  comrnuted  for  the  sum  ul  tliree 
bundred  and  seventy-nine  tbousand  cight  hundred  dol- 
lars, (Doll.  *]79,800.)  And  this  sum  of  three  hundred 
and  seventy-nine  tbousand  eight  liundred  dollars 
sball  be  added  to  the  sum  of  onp  hundred  tbousand 
dollars  stipulated  to  be  funded  ,  l)y  tbe  third  article  of 
this  treaty;  and  tbe  aggregate  amounl  of  four  hundred 
and  seventy-nine  tbousand  eight  hundred  dollars  sliall 
constitute  a  gênerai  fund.  to  be  equally  divided  among 
the  Wyandot  people,  and  certificates  of  stock  to  be  is- 
sued  therefor,  as  mentioned  in  the  preceding  article,  so 
that  eacli  and  every  Wyandot  citizen  shall  Jjave  an  equai 
share  of  the  comn^on  property  thus  to  be  divided. 

Art.  V.  The  Wyandot  tribe  or  nation  having,  by  the 
llrsl  article  of  this  treaty,  extinguishud  their  Indian  or 
occupant  tille  to  ail  lands  claimed  or  occupied  by  • 
them,  the  United  States,  for  the  considération  hereinbe- 
fore  set  forth,  do  hereby  rétrocède,  convey,  and  <^uaranty 
in  fee  simple  to  the  Wyandot  people,  ali  tlie  lands 
conveyed  or  intended  to  be  conveyea  to  them  by  the 
Delaware  nation ,  in  the  treaty  or  contraci  entered  into 
on  tbe  14th  of  Dmsiber,  1842,  and  ratified  by  tbe  Pra- 
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iideot  and  Goô^reM  of  tbe  United  States,  Jaly  25,  1^ 
m  fully  shown  m  the  preamUe  to  thîs  troaiyi  9mA  Iraot 
or  tracte  of  laml  eontaining  thirty-nine  sectidna^  or  twenty-> 
four  thoQSMid  nioe  buDored  aifd  sUty  acim  And  the 
United  States  agrée  to  cause  ta  aecarate  rarvej  of  the 
boundary  of  thèse  landa  to  be  made  as  aooD  aûfir  tbe 
ratification  of  tliia  treaty  as  possible,  in  accorda nce  witii 
the  stipulations  contaîned  ih  the  said  contraci  betweea 
the  Delaware  and  Wyandot  tribes. 

Art.  VI.  In  order  that  a  faîr  and  équitable  partition 
and  ^apportionment  of  the  Wyandot  lands  mentjoned  in 
the  fore^oin<^  article  may  be  made,  so  that  they  may 
hereafter  be  held  individually  and  severally,  it  is  nereby 
motually  a^reed  between  tlie  contrarlinp:  parties,  that  a 
commissioncr  on  ihe  part  ol  the  United  States,  and  thrre 
commissioners  on  the  part  of  the  Wyandot  people,  shall 
be  appointed  (or  tliat  pnrposp  the  lalter  to  be  ap- 
point(»d  by  tbe  (  hiefs  and  national  ronnril  of  the  Wy- 
andot nation.  Tiie  duty  of  the  board  of  coiiimissioners, 
thus  conslituted,  sbail  be  to  take  a  census  of  ail  tho  in- 
dividuals  brionging  to  the  Wvandot  nation,  and  entitled 
to  personal  benefits  accruirig  under  ihis  treaty  ~  to  make 
an  ac(  urate  register  of  their  oame-s .  âges,  occupations, 
and  gênerai  condition.  And  after  thèse  facls  are  ascer- 
tained  to  t[ie  satisfaction  of  said  board  of  comniissioners, 
tben  they  shall  proceed  to  make  a  iust  partition  and  ap- 
portionment  of  the  lands  aforesaia  among  tlie  indivi- 
duals  of  the  Wyandot  nation,  who,  at  the  raldicatiun  of 
this  treaty,  réside  upon  the  lands  as  citizens  of  said  na- 
tion ,  and  who  are  ascertained  to  be  entitied  to  a  share 
therein,  accordiog  io  tbe  law^,  usa^s,  or  agreements  of 
said  nation. 

Art.  VI!.  ït  is  expressiy  agreed  and  understood  be- 
tween the  parties  to  this  treaty,  that  the  commissioners 
aloresaid,  in  making  the  partition  and  division  provided 
for  in  the  pr* ceding  article,  shall  not  interfère  wilh  the 
bnddmgs  and  improvements  of  individuel  VVyandots; 
and  in  ail  cases  of  this  kind,  such  buildings  and  other 
improvements  shall  be  embraced  within  the  portion  of 
the  land  allotted  to  the  person  who  is  properly  in  pos- 
session, and  owner  of  the  same  ,  unless,  by  doing  so, 
palpable  injustice  wili  be  done  to  other  Wyandot  citi- 
zens;  and  in  ail  cases,  the  qualily  and  location  of  the 
land  muâl  be  taken  into  considération  in  making  i»llot* 
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ment  of  quantity  to  individuals:  Provided,  however, 
That  nothmg  herein  shall  be  so  construed  as  to  authorize 
the  value  of  the  buildings  or  improvements  (being  indi- 
vidual  property)  in  estimatinç  the  value  of  the  lands. 

Art.  VllI.    The  coiiimissioners  agreed  npon   in  tho 
fon  going  articles  shall  be  appointerf  wilhin  six  months 
afler  the  ratification  of  this  treaty;  notiœ  of  which  ap- 
pointQient  on  behalf  of  the  United  States  shall  be  previ- 
ously  given  to  the  Wyandol  chiefs  and  council.  And 
after  the  said  comnaissioners  shall  have  perfornned  the 
diities   hereinbefore  assigned  to  them ,  they  sfiall  make 
up  a  full  report  of  their  proieodings,   setling  torth  the 
name  of  each  person  to  wlioni  they  may  have  appor- 
tioned  and  allolted  any  pari  of  said  lands,  with  the  name 
and  condition  of  such  [jcrson  ;  showing  who,  upon  proper 
proofs,  are  considered   incompétent  to  take  charge  of 
their  property,   either  as  orphans,  minors,  insanc  per- 
sons ,   or  for  other  causes;  and  aiso  exhibit  the  quaiilily 
of  land  assigned  to   each  person,   with  tlie  metes  and 
bounds   of  such   allolnnenls.    And  said  commissioners 
shall  make  an  accu  rate  map  of  the  whole  survey  and 
proceeding,  to  accompany  their  report,  showing  the  par- 
tition and  division    aforesaid.     Ihis  report   and  map, 
when  completed,  shall  be  submitted  to  a  convention  of 
the  Wyandot  people,  to  be  assembled  for  the  pnrpose, 
after  due  notice  given  by  the  chiefs  and  national  council; 
and  after  having  ail  matters  embraced  in  said  report  and 
map  fully  explained  to  them,  their  décision  for  or  against 
the  same  shall  be  taken,  in  accordance  with  the  usages 
of  the  tribe  in  such  cases.  If  a  full  majority  of  those 
qualified   to  judge  for  themselves  should  déclare  them- 
selves  dissatisfied,  it  will  be  the  duty  of  the  commis- 
sioners to  remove  the  cause  of  dissatisfaction,  if  it  can 
be   properly  done,  in  order  that  there  shall  be  no  just 
grounds  of  complaint.    And  whenever  a  majonty  of  the 
persons  interested,  whose  vote  shali  be  taken  as  afore- 
said,  déclare  in  favor  of  the  partition  and  division  made 
by  the  commissioners ,  and  said  report  and  proceedings 
arc  approved  by  the  chiefs  and  national  councils  of  the 
nation,  they  shall  be  considered  as  adopted  by  the  Wy- 
andot people  —  one  copy  whereof,  with  the  ^çcompany- 
ing  map,  shall  be  given  to  the  chiefs  and  national  coun- 
cil, to   be   hereafter   deposited  by  them  in  the  office  of 
the  âecretary  of  the  State  or  lernlor)  wheieiu  their  lands 
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may  he  sitiialed;  and  anolher  copy  to  be  transmitted  lo 
the  Secretary  of  the  Interior  al  Washington;  and  when* 
ever  the  report  and  prorci  dmgs  aforesaid  are  approved 
by  the  Président  of  llie  United  States,  a  patent  shali  be 
)^ranied  to  car  h  individual  for  his  or  her  portion  of  said 
land,  in  the  same  manner  that  patents  are  issiied  lo  olher 
citizens  of  the  United  States;  and  upon  (lie  same  report, 
and  in  like  nnanner,  shali  certificates  of  stock,  as  slipu- 
laled  for  in  the  3d  and  4th  artides,  be  issucd  to  the 
mdividuals  thus  shown  to  be  enlitled  tliereto,  with  the 
réservation  and  restriction  only,  contained  in  the  foUow- 
ing  article. 

Art.  IX.  For  the  purpose  of  protecting  the  W\  an  dots, 
made  citizens  by  this  treaty,  in  tne  lands  and  other  pro- 
perty  which  they  are  hereafter  to  hold  in  severalty,  it  is 
nereby  mutiially  agreed  between  the  commissioner  on 
behalf  of  the  United  States,  and  the  chîef  and  depaties 
of  the  Wyandot  nation ,  that  they  shali  not  possess  the 
right ,  until  after  the  expiration  of  five  years  from  the 
ratiBcation  of  this  treaty,  to  alienate,  by  sale  or  otherwise, 
eilher  their  land  or  stock  herein  providcd  for.  And  any 
sale  or  transfer  made  of  such  land  or  stock,  or  any 
portion  thereof,  before  the  expiration  of  five  years  as 
aforesaid,  shali  be  considered  null  and  void  :  Provided, 
ho  w  ever,  That  if  any  individual  or  individuals  of  the 
Wyandot  people  produce  salisfactorv  proof  that  such  sale 
or  transfer  can  be  noade,  beneficially  to  thcnnselves,  thon 
il  may  be  done  under  the  approval  and  sanction  of 
the  Président  of  the  United  States. 

Art.  X.  AH  persons  adjudged  to  be  incompétent  to 
take  care  of  their  property,  for  the  reasons  and  in  the 
manner  set  forth  in  tne  8th  article  of  this  treatv,  shali 
become  the  \\ards  of  the  United  States;  and  ail  prop- 
erty acquired  by  them  under  the  provisions  of  tins  treaty 
shalt  be  held  in  trust  accordinglv,  imtil  trustées  and  guar- 
dians  can  be  legally  appointed  by  a  court  of  law  pos- 
sessing  compétent  jurisaiction  over  the  same;  and,  in  the 
roean  time,  trustées  and  guardians  shal!  be  designated 
by  the  board  of  commissioners  hereinbefore  mentioned, 
who  shali  in  this  respect  take  into  considération  and  act 
upon  the  recommenaation  of  the  cbiefs  and  council  of 
the  Wyandot  nation,  and  the  sélections  thus  made  sball 
be  approved  by  said  chiefe  and  council.  Each  and  every 
trattoe  and  guardian  thos  to  be  designated  and  ap- 
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pointed  over  the  persoDS  and  property  of  the  orphans 
or  others  not  quali6ed  to  maoage  tbeir  own  affairs,  as 
before  mentionea,  shall  be  required  to  give  bonds  wilh 
sufficient  security  to  the  Président  of  the  Uniled  State», 
condilioned  for  the  faithfui  performance  of  the  trust  con- 
fided  in  them,  and  said  bonds  be  apptoved  by  the  Pre* 
sident  before  any  moneys  or  other  property  accruing 
under  this  treaty  shall  be  placed  in  their  hands  for  the 
éducation  and  maintenance  of  thèse  wards  of  the  United 
States,  or  for  any  other  purpose  whai&aever  on  tbeir 
account. 

Art.  XI.  Ail  former  treaties  between  the  United  States 
and  the  Wyandol  nation  of  Indians  are  abrogated  and 
declared  nul!  and  void  by  this  treaty  —  except  such  pro- 
visions as  may  have  been  luade  for  the  benefit  of  pri- 
vate  individuals  of  said  nation,  by  grants  or  réservations 
of  lands,  or  otherwise,  which  are  considered  as  vested 
ri^hts,  and  not  to  be  ailected  by  any  thing  contained  in 
Ibis  treaty.  :       i  ^  . 

Art.  [XII]  —  2»  Ali  the  reasooable  expenses  attend- 
ing  the  negotiation  of  tbit  treaty,  inoluding  a  reasonable 
allowance  for  tbe  expenses  of  tbe  deleàfttioo,  signers 
bereto,  in  coming  to  Wasbingtim»  whibt  b«re  oo  tbe 
bafliii688  conâeoled  herewitb,  and  in  retorfting  tq  Iboir 
natîoDy  sbaU  be  defrayed  by  tbe  Uniled  States.  -  -rt^s 

Art  XIIL  Tbis  treaty  diall  take  effect  and  be  bmd* 
ing  and  obligalory'upon  tbe  contraeting  parties  as  aoon 
as  tl  sball  be  ratined  by  tbe  Président,  by  and  wilb  the 
advice  and  consent  of  Ibe  Senale  of  Ibe  United  States, 
«^d  by  Ibe  cbiefs  and  national  eounoil  of  th^  Wyandot 
nation.  .,.!,, 

Jn  lestimony  wbereof,  Ibe  said  oommissioner  on  tbe 
part  of  tbe  United  states ,  and  tbe  ssid  bead  cbief  and 
depuUes»  delegates  on  Ibe  part  of  Ibe  Wyandot  tribe  or 
nation  of  Indiens,  bave  hereunlo  sei  tbeir  banda,  al  the 
oily  of  Wasbington,  D.  Ibis  first  day  of  April,  ijBt  Ih^ 
year  of  onr  Lord  eighteen  bundred  and  fi%.  _ 

Ardaifaii  S.  Ijoughery^     [L.  S.)  '  "^^ 
United  States  Commissioner.  * 

>F.  .J>  Hick,  [L.  S.l 
Geo,  J,  Clark,         '  ,      K.  Si    .  l 
 ^  Joël  Walker, 
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hk  praenoe  of  «-^ 

■  '  R*  fV*  Johnson^ 

■ 

James  X.  MacLanahan, 
Geo,  i'.  Woody 
Jameê  Myer^ 
A*  M,  Mitchelij 

Jno  G,  Camp, 
Ricliard  Fields^ 
S.  C,  Stamhaughf 
Sanu  &  PoUa. 

ÂD  d  w  h  er  e  a  s,  The  saîd  treaty  haviii(^  been  ssbmîttod 
to  ibe  Senate  of  tbe  United  States  for  its  oonetitutional 
action  tbereon,  ibe  Senate  did,  on  the  twenty-foorth  day 
ef  Septerober,  one  thousand  eijghl  hnndfed  and  fifty,  re- 
aolYe  asioUows,  m.: 

«Resolved,  (two  thirds  of  the  senalon  preieBicoii» 
cwring,)  'Thai  the  Senate  advîae  and  oonsent.  to  the  ra* 
tilication  of  the  arliclee  of  a  convention  conduded  in  the 
eity  of  WaebÎBgion,  the  lai  day  of  Aprîl,  1850^  by  and 
betweoi  Ârdavan  S.  Loagbery,  eommissioner  especially 
appointed  by  tbe  Président  of  the  United  States»  and  the 
anderaigned,  bead  cbief  and  deputies  of  the  Wyandot 
Uibe  of  Indiens,  doly  antborixed  and  empoweced  to  aot 
br  their  tribei'  with  tbe  fbllowîng 

'      A  m  e  n  d  m  e  n  t. 

Strike  out  ihc  prpamhle ,  and  ail  the  other  articles 
of  i\\e  Irealy,  except  the  twelflh,  and  inserl  as  follows: 

\V  11  ère  a  s,  By  the  treaty  ol  Mardi  17,  1842,  between 
ihe  United  States  and  the  Wyandot  nation  of  Indians, 
ihen  chiefly  residing  within  the  limils  of  the  State  of 
Ohio ,  the  said  nation  of  Indians  agreed  to  sell  and 
transfer,  and  did  thcreby  sell  and  Iransfer,  to  the  United 
States  their  réservations  of  land ,  one  hundred  and  nine 
thousand  acres  of  which  was  in  the  State  of  Ohio,  and 
six  thousand  acres  was  in  the  State  of  Michigan ,  and 
to  remove  to  the  west  of  the  Mississippi  River:  And 
wbereas.  among  other  stipulations  it  was  agreed  that 
the  United  States  should  convey  to  said  Indtans  a  tract 
of  country  for  their  permanent  settlemcnt  in  the  Indian 
territory  west  of  the  Mississippi  River,  to  contain  one 
handred  an  [and]  (orty-eighi  thousand  acres  of  land; 
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And  wheroas.  The  said  Indians  nevcr  did  reçoive  t!ie 
gaid  one  hundred  imd  forty-cight  thousand  acres  of  land 
from  thc  United  States,  hui  \vcrc  forced  to  purchase 
lands  from  tlie  I)ela\var<^  nation  of  Indians,  which  pur- 
chase was  airreed  to  and  ratififd  by  the  United  States: 
Now,  in  order  to  seftle  the  claim  of  the  Wyandot  tnbe 
of  Indians  to  said  land,  the  United  States  havin^^  ap- 
pointed  A.  S.  Loughery  a  commissioner  on  their  part, 
who,  with  the  unaersip;npd  délestâtes  from  the  Wyandot 
Dation,  bave  agreed  to  the  foliowing  treaty: 

Ârt  I.  The  Uoited  States,  in  considération  tliat  the 
Wfandpt  nation  of  Indians  shall  and  do  hereb]^  release, 
rennouish,  and  give  up  ail  claim  to  the  said  one  hnndred 
and  K>rty*eigbt  thonsand  acres  of  land  agreed  to  be  as^ 
signed  and  gîven  to  them  by  the  treaty  of  Maità  17, 
1842,  hereby  stipulate  and  agrée  to  pay  to  the  said  Wy- 
andot tribe  of  Indians  the  sdm  of  one  hundred  and 
eighty-five  thonsand  dollars,  being  at  and  after  the  rate 
01  one  dollar  and  twenty-five  cents  per  acre,  in  the  man* 
ner  and  form  foHowine,  to  wit:  One  hundred  thonsand 
dollars  tô  be  învested  in  United  States  stocks,  bearing 
fi^  per  cent  interest  per  annum,  which  interest  shall 
be  paid  to  them  at  the  time  and  in  the  manner  in  which 
their  présent  annuities  are  paid  —  and  for  the  purpose 
of  enaoling  the  Wyandot  Inaians  to  pay  and  eztmguish 
ail  their  jnst  debts,  as  well  what  is  now  due  to  the 
Delawares  for  the  purchase  of  their  lands  as  to  others, 
the  balance  of  said  snm,  being  the  sum  of  eightjy**five 
thousand  dollars,  shall  be.  paid  to  the  Wyandot  nation, 
or  on  their  drafts,  specifically  describing  for  what  the 
drafts  are  given.  . 

Change  article  twelve  to  article  two*^ 

■   Attest—  rtJ'  ■ 

'   '  '    '      Asbury  Dickins,  Secretary,''       r  - 
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•  ,  ,  XIV. 
iknmeHHon  pattr  fextradUùm  réciproque  de9 
WKàê  entre  la  République  française  et  la  Ré~ 
publique  de  la  Noueelle-Grenade^  signée  à  Bo- 
^m^  '^-':   poia,  le  9  wrU  i850. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  prési- 
dent de  la  république  de  la  Nouvelle- Grenade,  ayant  à 
coeur  de  faciliter  Tadministration  de  la  justice  et  aassu- 
rer  la  répression  des  crimes  commis  sur  les  territoires 
des  deux  nations,  et  dont  les  auteurs  ou  complices  vou- 
draient échapper  à  la  vindicte  des  lois  en  réfugiant  d'un 
pays  dans  Tautre,  ont  résolu  de  conclure  une  convention 
qui  établisse  des  règles  fixes  fondées  sur  une  parfaite 
réciprocité  pour  la  mutuelle  extradition  des  accusés  ou 
condamnés  commA  coupables  des  crimes  qui  y  serout 
spécifiés: 

^   Ont  noimné,  à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiiûresy 

îlwroir: 

C  Le  Président  de  la  Répabliqiie  française  le  citoyen 
-Edouard  de  Lisle ,  ^chargé  d'affaires  de  France  près  le 
gouvernement  de^  la  république  de  la  Nouvelle^Grenade, 
flificier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur; 

^^Et  le  pràident  de  la  république  de  la  Nouvelle-Gre- 
£âe,  le  citoyen  Victoriano  de  D.  Paredës,  secrétaire 
d'État  et  des  relations  extérieures  d^  la  même  répu- 

ifi^tesquels,  après  ifètre  coininantqué  leurs  pleins  pou- 
mrs  trouvé»  en  bonne  et  due  forme,  sont  coufenos  de 

ce  qui  suit:  '  - 

-  Art.  L  Le  Gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment grenadin  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  à 
l'exception  de  leurs  nationaux,  tous  les  individus  fugi- 
tifs de  France  réfugiés  dans  la  Nouvelle-Grenade,  ou  les 
fugitifs  de  la  Nouvelle-Grenade  réfugiés  en  France,  pour- 
suivis ou  condamnés  par  les  tribunaux  compétents  comme 
auteurs  ou  complices  de  l'un  des  crimes  enumérés  dans 
Tart.  2.  de  la  présente  convention,  et  l'extradition  aura 
lieu  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernemeats 
adressera  à  l'autre  par  la  voie  diplomatique. 
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Art.  2.  Les  crimes  pour  lesquels  l'exLraditioa  devra 
être  réciproquement  accordée  sont  les  suivants: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide, 
meurtre  ; 

2^  Castration,  viol,  attentat  à  la  pudeur  tenté  ou  con- 
sommé avec  violence; 
3^  Incendie  ; 

4^  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime,  d'après  la  lé- 
gislation des  deux  pays; 

5^  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique; 

(V^  Faux  en  écriture  |)rivee  ou  de  commerce,  quand 
le  fait  est  puiu  de  peines  afÛictives  ou  infamantes,  sui- 
vant les  lois  des  deux  pays; 

7®  Fabrication,  émission  de  fausse  monnaie; 

8^  Fabrication,  émission  de  faux  papier-monnaie,  al- 
tération du  papier-monnaie; 

9°  Soustraction  de  fonds,  effets  ou  documents,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  appartenant  à  TEtat,  com- 
mise par  des  employés  ou  dépositaires  publics  ou  par 
des  particuliers,  lorsque  cette  soustraction  est  punie  par 
les  lois  des  deux  pays  de  peines  afOictives  et  infamantes; 

10^  Banqueroute  frauduleuse  au  préjudice  du  trésor 
public  ou  des  particuliers; 

11^  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins. 

Art  3.  Les  pièces  qui  devront  être  produites  k  (^ap- 
pui des  demandes  d'extradition  sont:  le  mandat,  d'ami 
décerné  contre  les  prévenus,  conformément  aux  lois  du 
pays,  dont  le  ^uvernement  demande  Pextraditîon ,  ou 
toutes  autres  pièces  ayant  au  moins  la  même  force  que 
oe  mandat,  et .  indic^uant  également  la  nature,  et  la  gra- 
vité des  faits  poursuivis,  amsi  que  la'  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

Art*  4.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les 
objets  mm  qui  peuvent  serrtr  à  constater  le  deift  ou 
les  déiks,  ainsi  que  les  objets  provenant  de  voï,  semil 
remis  à  la  puissanoe  réclamante,  soit  que  Textradition 
puisse  avoir  lieu,  l'accusé  ayant  été  arrêté,  ou  soit  qu'elle 
ne  puisse  avoir  son  «flfet,  l'accusé  ou  le  coupable  rétast 
de  nouveau  échappé;  la  remise  des  objets  provenant  de 
vol  et  des  pièces  qui  pourront  servir  à  prouver  le  délit, 
"aura  lieu  de  mème^  bien  que,  pour  cause  de  mort,  l'ex- 
tradition ne  poisse  avoir  lieu.  .  •  . 

Art.  5.  Si  des  indtfidus  étrangers  à  4a  Fiance  ou  à 
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la  Nouvelle-Grenade  venaient  à  se  réfugier  d'un  pays  dans 

l'autre,  après  avoir  commis  l'un  des  crimes  énoméfét 
dans  TarL  2,  Textradition  -ne  sera  accordée  qu'après  que 
le  gouvernement  du  pays  auquel  a|>pariieat  1  étranger 
clamé  ou  son  représentant,  aura  été  consulté  et  mis  en 
demeure  de  faire  connaître  les  iBOtib  qu'il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  l'extradition. 

Cette  disposition  sera  également  observée  par  le  gou- 
vernement français  à  Tégard  des  Grenadins,  et  par  le 
o:ouvernement  grenadin  à  l'égard  des  Français  dont  l'ex- 
tradition leur  serait  demaudée  par  d'autres  gouver- 
nements. 

Art.  6.  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée 
était  poursuivi  ou  avait  ete  condamne  dans  le  pas  s  o^i 
il  s'esl  réfugie,  pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce 
même  pays,  il  ne  pourra  être  Ijvro  qu'après  avoir  été 
jugé,  acquitté  ou  gracié,  el,  dans  le  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  avoir  subi  la  peine  prononcée  conlre  lui. 

Ârt.  7.    La  demande  d'extradition   ne  sera  pas  ad- 
mise si,  depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou  la 
condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peme  , 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve 
l'étranger. 

Art.  8.  Si  l'individu  rérîanié  a  contracté  envers  des 
particuliers  des  olili^alioiis  que  son  extradition  l'empoche 
de  remplir,  il  n'en  sera  pas  moins  extradé,  et  la  partie 
lesee  sera  libre  de  poursuivre  ses  droits  pardevaot  l'au- 
torité compétente. 

Alt.  9.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  dé- 
tention et  le  transport  des  extrades  au  lieu  oii  la  remise 
s'eiïectuera,  seront  à  la  charge  de  celui  des  deux  Liais 
dans  lequel  l'accusé  ou  le  coupable  aura  été  saisi,  et  ils 
seront  remboursés  par  la  partie  réclamante. 

Art.  10.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  excep- 
tes de  la  présente  convention.  11  est  expressément  sti- 
pulé que  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra  être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  l'extradi- 
tion ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  poursuivre  et  châ- 
tier les  crimes  communs  spécifiés  ;dans  l'arL  2.  11  est 
également  stipulé  que  l'application  de  la  présenfé  con- 
vention aura  pour  point  de  départ  la  date  de  la  signa- 
ture, et  que  les  faits  antérieurs  à  cette  date  ne  pourront 
être  l'objet  d'une  demande  d'^i^lriidition.  -  - 
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Art.  11.  La  présenic  convention  <ontin!îprn  d'avoir 
force  et  vio:iieiir  jusqu'à  ce  que  Tune  des  parties  con- 
tractantes ait  notifié  à  Tautre,  un  an  d'avance,  sa  volonté 
de  la  faire  cesser. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera  ratifiée  con- 
formément aux  constitutions  respectives  des  deux  pays, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Bogota  dans 
le  déiai  de  douze  moiSi  oa  plus  tôt  si  faire  se  peut 


XV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  namgatim 
emlre  la  Orande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou^  signé  à  Londres^  le  iO  acril  iSoO ;  mif>i 
étune  déclaratiou  du  plénipotentiaire  anglaii,  en 

date  du  i5  octobre  i852*}. 

Texte  ««glaii. 

Her  Majesty  tbe  Queen  of  the  Unité J  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Peru, 
being  désirons  to  maintain  and  improve  the  relations  of 
good  understanding  which  happily  sabsist  between  them, 
and  to  promote  the  comntïercial  intercourse  between  their 
respective  subiects  and  citizens,  have  deemed  it  expé- 
dient to  concfude  the  following  Treaty  of  Friendship, 
ronimerce.  and  Navigation,  and  have  for  that  pnrpose 
named  as  their  respective  Plentpotentiaries ,  that  is  to 
say  :  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Hi«j;ht  Honourable  Henry 
John  Viscount  Palmerslon,  Baron  lempie,  a  Peer  oflre- 
land,  îî  Member  oi  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honour- 
able  Privy  Council,  a  Memher  of  Parhament,  Knig;hl 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  order  of  the  Bath, 
and  Her  firitannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs  ;  and  the  Hight  Honoarable  Henry  La- 
boiK  here.  a  Membre  of  Her  Majesty's  Most  Honourable 

Ii«t  ratificatioM  ont  été  éehAogée^  à  Londrei,  le  15  oc» 
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En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leur  ca- 
chet particulier.  ^,|.,     i;^    .  -v ,  .  'Hirv»,»  i  «  » 

Fait  à  Bogota,  le  9  avril  1850.  '  • 

Signé:  E.       Lisle.  Signé:  V.  de  D.  Paredès, 

(L.  S.)       .  iiM-     .  .i^.j. .      (L»  S.)  )i . 

—  M     -I  h/ 

■.;  iMi;  I-  " 

Traité  d'amitié^  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  la  République  de 
Pérou  ^  signé  à  Londres^  le  iO  avril  1850;  suivi 
d'une  déclaration  du  plénipotentiaire  anglais,  en 
date  du  i5  octobre  i852*).  ^     ,  , 

T«ite  ecpagnol. 

La  Repùblica  del  Perù ,  y  Sa  Magestad  la  Reyna  del 
Reyno  Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda,  deseando 
mantener  y  fomentar  la  buena  inteligencia  que  felizmente 
existe  entre  ellas,  y  promover  el  comercio  entre  sus  re- 
spectivos  ciudadanos  y  sûbditos,  han  considerado  con- 
venienle  celebrar  el  siguiente  Tratado  de  Amistad,  Co- 
mercio y  Navegacion;  y  con  este  obieto  han  nombrado 
sus  respectivos  Plenipotentiarios,  â  saber: 

Su  Excelencia  el  Présidente  de  la  Repùblica  del  Perû, 
â  Don  Joaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipotenciario 
de  la  Repùblica  del  Perù  cerca  de  Su  Magestad  Britâ- 
nica;  Y  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda,  al  muy  Honorable  Henrique  Juan 
Visconde  Palmerston,  Baron  Temple,  Par  de  Irlanda, 
Miembro  del  muy  Honorable  Consejo  Privado  de  Su  Ma- 
ecstad  Britânica,  Miembro  del  Parlamento,  Caballero  Gran 
Lruz  de  la  muy  Honorable  Orden  del  Bano,  y  Principal 
Secretario  de  Ëstado  de  Su  Magestad  Britânica  en  el 

tobre  1852. 
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Privy  Councit,  a  Member  of  Parliament,  and  Président 
of  the  Committee  of  Privy  Council  for  Affairs  of  Trade 
and  Foreign  Plantations:  And  his  Exoellency  the  Pré- 
sident of  the  Republic  of  Peni ,  Don  Joaquin  José  de 
Osma ,  Minister  rlenipotenliary  of  the  Hepublic  of  Peni 
•    at  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty  ; 

Who,  after  having  communicated  to  eacb  other  their 
full  povvers,  found  lo  he  in  good  and  due  form ,  have 
agrccd  upon  and  conrliuli  d  tho  following  Articlrs:  — 

Art.  I.  There  shall  bc  perpétuai  friendship  belweon 
Her  Mnjesty  the  Oueen  of  the  United  Kînp:dnm  of  (ireat 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  the 
Hepublic  of  Peru,  and  between  their  respective  subjects 
and  ciiizens. 

Art,  11.  There  shall  be,  between  aîl  tho  dominions 
of  Her  Britannic  Majesty  and  the  terrilories  of  the  Re- 
pnbhe  of  Peru  ,  a  reciprocal  freedom  of  commerce.  The 
subjecls  and  citizens  of  each  of  the  two  rountries,  re- 
spective! y,  shall  have  liberty  freely  and  secureiy  to  corne, 
with  their  ships  and  cargoes,  to  al!  places,  ports,  and 
rivers  in  the  terrilories  of  the  other,  where  trade  with 
other  nations  is  permitted.  They  may  remain  and  ré- 
side in  any  part  of  the  said  territories  respectively  ;  and 
bire  and  occupy  the  houses  and  warehouses  which  ihey 
may  require:  and  may  trade  by  wholesale  or  retaii  m 
ail  kinds  of  produce,  manufactures,  and  merchandize  of 
lawfui  commerce,  enjoNing  the  same  exemptions  and 
privilèges  as  native  subjtM  ts  or  ritiz. ds,  and  subject  aiways 
to  the  same  laws,  decrees,  and  eslablished  eustoms  as 
native  subjects  or  cilizens. 

In  like  manner,  the  sliips  of  war  and  post-office 
packets  of  each  country,  respectively,  shall  have  liberty 
to  enter  into  ail  harbours,  rivers,  and  places,  within  the 
terrilories  of  the  other,  lo  which  the  ships  of  war  and 
packets  of  other  nations  are  or  may  be  permitted  lo 
corne,  to  anchor  there,  and  to  remain  and  refit,  subject 
aiways  to  the  laws  and  régulations  of  each  couniry  re- 
sj^ectively. 

The  stipulations  of  this  Article  do  not  apply  to  the  coast- 
ing  trade,  which  each  country  reserves  to  itself  respect- 
ively, and  shall  regulale  according  lo  ils  own  laws. 

Art.  ni.  The  two  High  Conlrarting  Parties  hereby 
agrée,  that  any  lavour,  privilège,  or  inimunity  whatever, 
in  matters  of  commerce  or  navigation,  which  eilher  Con- 


Digitized  by  Google 


Ttaiêi  4^  commerça.,  143 


DepartoBieiilOi  de  Rdmones  Exierioresj  y  al  muy  Hox 
noraMa  Henrique  Labonchere,  Miembro  del  BiayHoaiOFa>* 
ble  CoBs^o  Privado  da  .Su  Magealad  Briliuuoav  Mienbro 
del  Pariainento  y  Praidente  de  la  ComimoB  del  Ccmaejo 
Priyado  para  loa  ne^ioa  de  Comerao  y  de  las  Co* 
loDÎaas 

Los  que  habiendose  comoDÎcado  sua  respeciiv^^ 
Blenoa  poderes^  y  hatlidoloa  en  bue&a  y  debida  forma, 
ban  oonveoido  en  Jos  Artieuloa  sîguieiilesfi  — 

Art  L  Habrà  perpetaa  amistad  entre  la  RepÂblica 
del  Paru  y  Sa  Maèestad  la  Rejvna  del  Reyno  Unido  de 
la  Gran  Bretaôa  é  Irlande,  soa  nerederos  y  sueesorea,  y 
eotre  loa  respectivoa  CHidadanos  y  sûbditoa. 

Ârt.  IL  Habrà  reciproca  liberiad  de  comercio  entre 
loa  territorioa  de  la  Repûblioa  del  Perâ  y  loe  domînioa 
de  Su  Magestad  Briténica.  Los  ciodadanos  y  subditos 
de  aœboa  paises,  respectivamenie ,  goaaran  de  pleaa  lî* 
bertad  y  segoridad  para  entrer,  con  sus  baques  y  carga- 
mentoa»  en  todos  loa  lagares,  puertos,  y  rios  de  lostar-  a 
rkorios  del  otro  en  que  se  pennite,  ù  se  permiiier,  el 
oomercio  con  otras  naciones.  Podran  establecerse  y  .re*- 
sidir  en  coalquier  panto  de  los  dichos  territorios  respeo- 
tivamente,  alquilar  y  ocupar  laa  casas  y  atmacenes  c^ne 
necesiten,  y  Iraficar  por  mayor  à  menor  en  iada  clase 
de  prodiiooionea,  manaDBMHnras  y  mereaderias  de  lîcîto 
oomercio,  gozando  de  las  mismas  exencwfnes  y  privile- 
gjoa  que  los  oindadanos  d  sébditos  natarales;  sometîen^ 
dose  ain  embargo,  à  las  mismas  leyes,  deeretos  y  osqs 
eskablecidoa  A  qne  los  cindadanos  o  subditos  nalnral^ 
esUm  sujetos. 

De  la  misma  mènera,  los  buques  de  guerra  y  cor* 
rsos  de  cada  pais  respeotivamente  teadran  libertad  de 
entrer  en  todos  los  puerlos,  nos.  y  lagares  >de.  l0s  terri* 
torios  del  oti9  en  que  se  permite,  d  se  permîta,  .)entrar 
é  los  buques  de  gudm  y  oorreos  de  otm  naciones  :  y 
podran  fondear,  perasaneoer  y  repararae  en  ellos;  suje* 
tandose  siempre  à  laa  leyes  y  reglamentos  del  pais  re* 
speclivo. 

Ho  aë.  oomprende  en  este  Ârtîcolo  el  oomerciO'  de 
cabotage,  qoe  ambos  paises  se  reaervan  para  ai  içeapec- 
tîvamante,  y  aue  arreglaran  s^un  sua  leyea  «pectittares* 

Art  UL  Las  dos  Allas  Partes  Contrataates  convie- 
n«n  en  qqa  coalquier  favor,  privili^t  à  exencion  re- 
apecto  de  comercio  6  navegacion  qMC  bayan  can<»dido» 
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tracting  Party  bas  actually  granted,  or  may  Kereafter 
grant,  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  State, 
shall  be  extended  to  the  subjects  or  citîzens  of  the  other 
Contracting  Party  ,  gratuitousW,  if  the  concession  in  fa- 
veur of  that  other  State  shall  have  been  eratuitous,  or 
in  return  for  an  équivalent  compensation,  il  the  conces- 
sion shall  have  been  conditional. 

Art.  IV.    No  other  or  higher  duties  shall  beimposed 
on  the  importation  inlo  the  dominions  of  Her  Britannic 
Maiesty ,  of  any  article  of  the  growth,  produce,  or  ma- 
nufacture oi  the  Republic  of  reni  ;    aod  no  other  or 
higher  duiies  shall  be  imposed  on  the  importation  into 
the  Rcpiiblic  of  Peru ,  of  any  article  of  the  çrowth.  pro- 
duce,  or  manutactiire  of  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, than  are  or  shall  be  payable  on  the  like  article, 
being  the  growlh,  prodncr,  or  manufacture  of  any  olhor 
foreif!;n  conntry;  nor  shall  any  olher  or  his^her  duties  or 
charges   be  imposed   m    the  dominions  or  torritories  of 
♦     either   of  the  ("ontractin^"  Parties,   on  thn  cx[)ortation  of 
any    article  to  the  dominions  or  territorios  of  the  other, 
than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the  exportation 
of  the   like    article   to  any  other  foreign   conntry.  No 
prohibition    shall   be  imposed  upon  the  importation  of 
any  article  the  irrowth,  produce,  or  manufacture  of  the 
terrilories  of  either  of  the  two  Contractmg  Parties  into 
the  terrilories  of  the  other,  which  shall  nnt  pqually  extend 
to  the  importation  of  the  like  article,  bemg  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  any  other  conntry.    Nor  shall 
any  prohibition  be  imposed  upon  the  exportation  of  any 
article  from  the  territories  of  either  of  the  two  Contract- 
ing Parties  to  ihe  territories  of  the  other,  which  shall  not 
equally  extend  to  the  exportation  ol  the  iîke  article  to 
the  territories  of  ail  other  nations. 

Art.  V.  No  other  or  higher  duties  or  charges  on 
account  of  tonnage,  liglil  or  harbourdues,  pilotage,  sal- 
vage  in  case  of  damage  or  shipwreck,  or  any  other  local 
charges,  shall  be  imposed ,  in  any  of  the  ports  of  the 
Repuolic  of  Peru,  on  Brili.sh  vessels  of  the  burthen  of 
above  two  hundred  tons,  than  those  payable  in  the  same 
ports  by  Peruvian  vessels  of  the  same  bnrthen  :  nor,  in 
the  ports  of  Her  Britannic  Majesty's  territories,  on  Pe- 
ruvian vessels  of  the  burthen  of  above  two  hundred  tons, 
than  shall  be  payable  in  the  same  ports  by  British  ves- 
sels of  the  same  burthen. 
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6  puedan  concéder  en  adelantc,  à  los  ciudadanos  6  sûb- 
ditos de  otro  Estado,  se  hara  estensivo  â  los  ciudadanos 
6  sûbditos  de  la  otra  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
SI  la  coricesion  en  favor  del  otro  Estado  ha  sido  gra- 
luita,  o  mediaiite  una  compensacion  équivalente,  si  la 
coQcesioD  hubiese  sido  condicional». 

Art.  IV.  No  sp  impondran  otros  ô  mas  altos  dere- 
chos  â  la  importacion  en  la  Hepublica  del  Perù  de  cual- 
quier  aitirulo,  produccion  6  manufactura  de  los  domi- 
mos  de  Su  iMagestad  Brilaiiica;  ni  se  impondran  otros  6 
mas  altos  derechos  â  la  importacion  en  los  dominios 
de  Su  IVla^estad  Britânica,  de  cualnuier  arliculo,  produc- 
cion 0  nuinuiactura  de  la  Rcpûblica  del  Perù,  que  los 
q^ue  se  pagan  ô  pagaren  por  el  mismo  articule,  produc- 
cion ô  manufactura  de  cualquier  otro  pais  estrangero; 
ni  se  impondran  otros  ô  mas  altos  derechos  en  los  ter- 
ritorios  6  dominios  de  cada  una  de  las  Partes  Contra- 
tantes  à  la  esportacion  de  cualquier  artic  ule  para  los 
territorios  ô  dominios  de  la  otra,  que  los  que  se  pagan 
6  pagaren  por  la  esportacion  del  mismo  articule  para 
caaiquier  otro  pais  estran^ero.  No  se  prohibirâ  la  im- 
portacion de  cualquier  articulo,  produccion  6  manufac- 
tura de  los  territorios  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
tratantes  en  los  territorios  de  la  otra,  sin  que  la 
prohibicion  se  estienda  igualmeote  k  la  importacion  del 
mismo  articulo,  produccion  6  manufactura  de  otro  pais 
tsualquiera  ;  m  se  prohibirâ  la  esportacioa  de  ningun  ar- 
liciilo  de  los  ierritonos  de  cada  una  de  las  Partes  Coa- 
fntanles  à  k»  terrilorios  dé  la  otra,  sin  qae  la  prohibi- 
don  se  estienda  ^ualmente  à  la  esportacion  del  mismo 
arlicafe  para  los  tarritorÎM  dd  todas  las  otras  naciones. 

■  ►  ♦ 

Art.  V*  No  se  -  «k^tran  otros  o  mas  alCos  derechos 
en  mm  de  loneladas,  faro,  puerto,  pilotage,  y  salva- 
mento  en  casos  de  averia  o.nanfragio,  ni  otros.  impuer* 
stos  locales,  en  los  puerlos  de  la  Repnblica  del  Perù  à 
los  boqoes  Britânioos  de  mas  de  doscientas  ioneladas, 
qae  los  aue  pagaren  en  diehos  pqertos  los  buqaes  Pe- 
raano»  del  nusmo  porte;  ni  en  los  pnertqs  de  les  ter- 
ritorios de  Sa  Magestad  Britânica  à  los  buqaes  Penianos 
de  mas  db  doscientas  toneladas,  que  los  que  pagaren  en 
los  mîamos  paertos  los  buqaes  Britânicos  de  igaal  porte. 
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Art.  VI.  The  same  duties  sbàll  be  paid  on  ibe  im*» 
portation  of  any  article  which  is  or  mm  be  iegally  im^ 
portable  into  the  Republic  of  Peru ,  wnetber  sucb  îm- 
portatkm  shall  be  in  Feruvian  or  in  Brîtish  vessels;  and 
the  same  duties  sball  be  paid  on  tbe  HOportation  of  any 
article  which  is  or  may  be  Iegally  exportable  from  the 
Republic  of  Peru  ,  whelher  sucn  exportation  shall  be  in 
Peruvâin  or  in  British  vessels;  and  tne  same  duties  shall 
bc  paid,  and  the  same  boanties  and  drawbacks  allowed, 
on  the  exportation  of  any  article  which  is  or  may  be 
leprally  exportable  from  Her  Britannic  Majesty's  domi- 
nions, whether  sueb  exportation  shall  be  id  Britiâh  or  in 
Péruvien  veseela. 


Artiche  VII.  Ail  merchants,  commanders  of  ships, 
and  others  ,  the  subjects  or  citions  of  each  connlry  re- 
spectively,  shall  havp  full  hherty,  in  ail  the  teni tories  of 
the  ot[ier,  to  mana^e  thcir  own  affairs  themselves,  or  to 
commit  them  to  the  marutiri  ment  of  wliomsoever  they 
please,  as  agent,  broker,  factor,  or  interpréter:  and  they 
shall  not  be  obliged  to  cmploy  any  otncr  persons  than 
those  employed  by  natives ,  nor  to  p<'n  to  such  persons 
as  they  shall  think  6t  to  employ,  any  iugher  salary  or 
rémunération  than  such  as  is  paid,  in  like  cases,  by 
natives. 

The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  in  Peru,  and 
the  citizens  of  Peru  in  the  dominions  ol  Her  Britannic 
Majesty,  shall  enjoy  llie  same  full  liberty  which  is  now 
or  may  hereaftcr  be  enjoyed  by  natives  of  each  country 
respectively ,  to  buy  iroiii  and  sell  to  whom  they  like, 
ail  articles  of  lawful  commerce,  and  to  fix  the  prices 
thereof  as  they  shall  see  good,  without  being  pn jndized 
by  any  privilège  granted  to  other  individuels  to  buy  or 
sell  ;  subject,  however,  to  ihe  gênerai  contnbulioas  or  im- 
posts  eslablished  by  law. 

The  subjects  and  citizens  of  either  of  the  Contractinp 
Parties,  in  the  territories  of  the  other,  shall  enjoy  full 
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Art.  VI.  Los  mismos  derechos  se  pagaran  por  la 
iaipoitacion  en  la  RepùbUca  del  Perii  de  cualquier  arU- 
colo  c^utî  pueda  ser  imporlado  legali»ente ,  si  dirha  Im- 
porlacion  se  hace  eû  buques  Britânicos,  que  si  se  bace 
ea  buques  Peruanos  ;  y  los  mismos  derechos  se  pa^araii 
por  ia  importacioR  en  los  dominios  de  Su  Magestad  Bii- 
tàoica  de  cualquier  articulo  que  pueda  ser  impotlado  le- 
galmente,  si  dlcha  importacion  se  hace  en  buques  Pe- 
ruanos,  que  si  se  hace  eo  buques  Bntàuicos.  Los  mis- 
mos derechos  se  pagaran,  y  los  mismos  desciipntos,  pri- 
mas y  franquicias  se  concederafi,  â  la  esportacioa  de  la 
Republica  del  Perù,  de  cualquier  aiticulo  que  pueda  ser 
esportado  legalmenle,  si  dicha  esporlacion  se  hace  en 
buques  Britânicos,  que  si  se  hace  en  buques  Peruanos; 
y  los  mismos  derecnos  se  pagaran ,  y  los  mismos  des- 
cuentos,  primas  y  franquicias  se  concederan,  por  le  espor- 
tacion  de  los  dominios  de  Su  Magestad  Britanica  de 
cualquier  articulo  que  pueda  ser  esportado  legalmenle, 
81  dicha  esporlacion  se  hace  en  buques  Peruanos,  que 
si  se  hace  en  buques  Britânicos. 

Art  VII.  Los  négociantes,  capiianes  de  buques,  y 
(odos  los  ciudadanos  o  subdiios  de  ambos  paises  respec- 
tivamente,  tendran  en  los  ternlorios  del  otro  plena  li- 
berlad  para  manejar  por  si  sus  negocios,  6  encomendar- 
los  a  la  persona  que  quieran  emplear  como  agente, 
corredor,  factor,  6  interprète,  y  sin  que  esten  obligados  â 
emplear  otras  personas  que  las  que  empléen  los  naturales 
del  pais,  ni  a  pagar  é  las  que  emplearen  mayor  salarie 
()  remuneracion  que  paguen,  en  iguales  casos,  los  mis- 
mos naturales. 

Lo»  cittdla^nos  Pemanoe  e»  tos-  dominias  de  Sti  Ma- 
igfâêA  BrilMca,  y  Imi  «àUitos  de  Sa  Magestad  BriU- 
■wa  en  el  ^ru,  gozarén  plena  lîbertad,  como  la  que 
aotualneiile  gosao,  v  la  miMa  qwi  en  adelaole  gomen 
los  natarales  de  cada  pais  respectivamente,  para  eomprar 
y  ymà»  i  qui^  (piienii  h»  .efeotoa  de.  Mcilg  eojinfrcio» 
y  fijar  los  pieoios  que  les  p»reïca,  .sin  qœ  pviedan  ser 
pequdicados  por.  aingon  jprivUegio  coaoQdioo  i  otri^ 
oairaevliiFBS  para  eomprar  o  veoder:  sujetaadose  sin  em- 
bargo, i  las  contnbaçioaea  o  impiiestds  gepiorales  ^ta* 
bleeidos  |»or  ley. 

Los  cittdadaoos  y  sohditos  de  eada  una  de  )as  Par- 
tes Conirataiites  goscarao  en  los  territorios  de  la  otra 
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and  perfect  protection  for  their  persons  and  property, 
and  shall  have  free  and  open  access  to  the  courts  of 
justice  for  the  prosecution  and  defence  of  tbeir  just  rights; 
and  they  shall  be  at  liberty  lo  employ,  in  ail  causes, 
advocates,  attorneys,  or  agents  of  wnatever  description, 
whom  they  may  think  propcr;  and  they  shall  enjoy  in 
this  respect  the  saine  rights  and  privilèges  as  native  sub- 
jecta  or  citizens. 

Art.  VIII.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the' 
ports,  the  ladii^  and  uniading  of  sbips,  the  warehoosiog 
and  safety  of  mercbandizè,  goods,  and  effects,  the  suc^ 
cession  to  persônal  estâtes  by  will  or  otherwîse,  and  tbe 
disposai  of  personal  property  of  every  sort  and  dénomi- 
nation by  sale,  donation,  excbange,  or  testament,  or  in 
any  other  manner  whatsoever,  as  aiso  witb  regard  to 
the  administration  of  justice,  tbe  subjects  and  citizens  of 
each  Contracting  Party  shall  enjoy,  ni  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  the  same  privilèges,  liberties,  and 
rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  shall  net  be 
charged,  in  any  of  thèse  respects,  xyith  any  other  or 
higher  imports  or  duties,  than  those  which  arc  or  may 
be  paid  by  native  subjects  or  citizens:  subject  aKvays  to 
the  local  laws  and  régulations  of  sncb  dominions  or  ter- 
ritories. 

In  the  event  of  any  snbject  or  citizen  of  eitber  of 
the  two  Contracting  Parties  -  dying  witbout  will  or  te* 
stament,  in  the  dominions  or  territories  of  the  other 
Contracting  Party,  the  Consul-General,  Cpnsal,  or  Vice* 
Consul  of  the  nation  to  which  the  deceased  jnay  belong 
shall,  80  far  as  thel  aws  of  each  country  will  permit,  take 
charge  of  the  property  which  tbe  deoeaaed  may  have  left, 
Ibr  me  benefit  of  bis  lawM  hoirs  and  creifiton,  until  an 
eiecutor  or  administrator  be  named  aocording  to  the 
laws  of  the  country  in  which  the  deceasa  abaU  bava-  ta- 
ken  place.  . 

Ari  IX,  The  subjects  of  Her  Britanoio  Majesty  re^ 
siding  itt  the  Repnblic  of  Pem,  and  the  citizens  of  the 
Répuolic  of  Fera  resîding^  in  tfaie  dominions-  of  Her  Brî* 
tannio  Majesty,  shall  be.exempted  from  ail  compulsory 
miGtary  service  whatsoever;  whetiber  by  sea  oriand,  and 
from  ail  forced  loans^  or  military  exactions  or  i«i|aisî*' 
tions;  and  they  shall  not  be  compelled,  onder  any  pre* 
text  whatsoever,  to  pay  any  ofdtnary  charges  j  requisi*- 
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li  mas  efîcaz  proieccion  en  sas  personas  y  propiada» 
des  :  podran  aeudir  à  bs  tribunales  de  justicia  para  re- 
clamar  lo  que  convengA  à  sa  derecho;  y  podran  enpiear 
en  todas  sus  causas  los  abogados,  procnradores,  6  agen* 
tes  de  cualquiera  especie,  que  juzguen  conveniente,  go- 
zando  â  este  respecto  los  mismos  derechos  y  pr^rroga- 
tivaa  que  loa  cinoadanoa  o  sûbditos  naturakea. 

Art.  Vin.  En  todo  lo  que  tiene  relacion  con  la  po- 
lici'a  de  los  puertos,  carga  y  descarga  de  los  buques, 
depôsito  y  seguridad  de  sus  mercaderias,  productos  y 
efectos,  sucesion  de  bienes  muebles  por  testamento  6  de 
otra  mènera,  y  libre  disposicion  de  cualquier  propiedad 
mueble  por  venta,  donacion,  permuta  6  por  testamento, 
6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  por  lo  que  bace 
à  la  adfiHriistracion  de  justicia,  los  ciudadanos  6  sûbdi- 
tos  de  cada  una  de  las  partes  contratantes  «^ozaran  en 
los  territonos  o  dominios  de  la  otra,  los  mismos  pnvi- 
leirios ,  Iranquicias  y  derechos,  que  los  ciudadanos  ô 
subditos  naturales;  y  no  estnran  suiotos  en  taies  casos  a 
pa*z"ar  otros  6  mas  altos  dereclios  que  los  que  pa^an  é 
pa^aren  los  respectivos  ciudadanos  o  snbdilos  naturales: 
sujelandose  siempre  â  las  Icyes  y  estaiuioa  locales  vigen* 
tes  en  diehos  territorios  o  dooiinios. 

Si  algun  ciudadano  ô  si'ihdifo  de  una  de  las  Fartes 
Contratantes  muriese  ab  intestato  en  los  dominios  6  ter» 
ritorios  de  la  otra,  el  Cônsul-General ,  Consul,  ô  Vice- 
Cônsul  de  la  nacion  â  que  el  dlfunto  haya  perlenecido, 
en  beneiicio  de  los  legitimos  berederos  ô  acreedores ,  y 
en  cuanto  las  leyes  de  cada  pays  lo  permitan,  podrà 
hacerse  cargo  de  los  bienes  que  el  difnnto  haya  dejado, 
hasla  que  se  nombre  un  albacea  ô  admin}«?trador  con- 
forme â  las  ieyes  del  pais  en  que  el  iaiieciaiienU)  baya 
tenido  lugar. 

Art.  IX.  Los  ciudadanos  de  la  Repùblica  del  Perù 
en  los  dominios  de  Su  Magestad  Brilânica,  y  los  sùbdi- 
tos  de  Su  Magestad  Bntaiiica  en  la  Repùblica  del  Perû, 
estarân  exentos  de  lodo  servicio  militar  forzoso ,  sea  en 
lierra  6  por  marj  y  de  todo  prcstamo,  exaccion  à  requi- 
sicion  militar;  y  no  podran  ser  obligados  à  pagar,  bajo 
ningun  preU  sto,  ni  oiros  ni  mas  altos  impuestos,  6  con- 
tribuciones  ordiiiarias,  que  los  que  pagan  6  pagaren  los 
ciiidadanps  6  subdilos  naturales.  ^ 


Digitized  by  Google 


150 


GrMdé  Br0tagm  Pérou. 


tioDs,  or  taxes,  other-or  bigher  ihan  ifaose  that  aro  or 
may  be  paid  by  native  sabjects  or  cMieai. 

Art.  A.  Each  of  the  two  Contraetiog  Parties  agrées 
that  it  wîll  not  knowingly  reoeive  into,  or  retain  in,  ita 
service,  any  subjects  or  okiaons  of  the  otiwr  Party  who 
bave  deaerted  from  the  naval  or  military  service  of  ikat 
other  Partv  ;  bot  tbat,  on  the  eontrary,  each  ahall  ff08pect- 
ively  discharge  from  its  service  any  such  désertera,  upon 
being  required  by  the  Other  Party  so  to  do. 

And  it  is  further  agreed,  that  if  any  of  the  orevr 
shall  désert  from  the  vessels  of  war  or  merchant^ssels 
of  either  Contracting  Party,  while  such  vessels  arewithin 
any  port  in  the  territory  of  the  other  PaKy,  the  aathori* 
lîea  of  auch  port  and  territory  shall  be  boond  to  give 
every  assistance  in  their  power  for  the  apprehenaîon  of 
sych  deserters,  on  application  to  that  effect, being  made 
by  Ibe  Consul  of  the  Party  concemed,  or  by  the  deputy 
fit  représentative  of  the  Consul^  and  no  public  body 
whatever  shall  protect  or  harboor  such  deserters. 

It  is  fuKher  agreed  and  declared,  that  any  other  {a- 
voor  or  faoility  with  respect  to  the  reoovery  of  deserters, 
which  either  of  the  Contracting  Parties  bas  granted,  or 
may  hereafter  grant,  to  any  other  State,  shall  be  granted 
also  to  the  other  Contracting  Party,  in  the  same  manner 
Ds  if  snrh  fnvoiir  or  faoility  had  boen  expresaly  stipuiated 
by  the  présent  Treaty. 

Art.  XL  It  shall  be  free  for  each  of  the  two  (Con- 
tracting Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade ,  to  réside  in  tne  dominions  and  temtones  of  the 
other  Party;  but  before  any  Consul  shall  act  as  such, 
he  shall,  m  the  usual  form,  be  approved  and  admitted 
by  the  Governmeni  to  which  he  is  sent;  and  either  of 
the  Contracting  Parties  may  except  from  the  résidence  of 
Consuls  such  particutar  places  as  either  oi  tbem  may 
judge  ût  to  be  excepted. 

The  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Hor  Britannic 
Mâjesty  in  the  Repubfic  of  Peru  shall  enjoy  whatever  pri- 
vilèges, exemptions,  and  iniinunities,  are  or  may  be  there 
granted  to  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the 
same  rank  of  the  most  favoured  nation  ;  and  in  like 
manner,  the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  the  Re- 
public of  Peru  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesly  shall  cnjoy  whatever  privilèges,  exemptions,  and  im- 
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Ârl.  X»  Oada  .im  de  las  dos  Partes  GontraUnies 
convîene,Qn  tio  tomar  oon  conocimîento  à  su  servicio,  d 
retaner  él,  los  ciudadanos  6  aûbditos  de  la  otra  qaa 
bayan  .deMrtado  del  servlcio  naval  6  miiUars  y  por  el 
contrario -en  <|iie  los  despedirà  de  su  servicio  siempre 
que  sea  requerida  por -la.  otra  para  haeerlo. 

CoDvienen  adeinas  que  si  cualquier  individuo  de  laa 
tripttlaciones  de  los  buques  de  guerra  6  mercantes  de 
una  de  las  Partes  Coniratantes  déserta  mientras  taies 
buques  se  hallan  en  algun  puerto  del  territorio  de  la  otra 
Parle,  las  auloridades  de  aicho  puerto  y  territorio  esta- 
ran  obligados  â  prestar  todo  auxilio  que  dependa  de  el- 
las  para  la  apreliension  de  taies  desertores,  siempre  que 
sean  requeridas  con  este  objeto  por  el  ('onsul  de  la 
Parle  interesada,  o  quien  ha^a  sus  veces:  y  nin^una  ror- 
poraciOD,  de  cuaiqu^r  e^pecie  que  seat  podrâ  protéger 
à  taies  desertores. 

Y  convienen  ademas  y  declaran,  que  cualquier  otro 
favor  6  concesion  que  con  respecto  â  la  aprehension  de 
los  desertores  ambas  Partes  Contratantes  respectiva mente 
Layan  hecho»  ô  hicieren  en  adelante  â  otra  nacion,  serâ 
concedido  respective  mente  a  la  otra  Parte,  como  si  dirho 
favor  6  concesiod  ^  iuibiera  estipuiddo  eo  ei  présente 
Tratado. 

Àrt.  XI.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes,  para 
la  proteccioû  de  su  comercio ,  podré  nombrar  Con- 
sulta que  residan  en  los  dominios  o  territorios  de  la  otra; 
pero  ailles  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  nombrado  de- 
terà  obtener,  en  la  forma  acostumbrada,  la  aprobacion 
y  exequatur  del  Gobiernq  cerca  del  cual  ha  sido  acre- 
ditado;  y  ambas  Partes  Contratantes  podran  esceptuar 
de  la  residencia  de  taies  Cônsules  aquellos  puntos  6  lu- 
gares  en  que  cada  una  de  ellas  no  teaga  pur  conve* 
aionte  admitirlos. 

Los  Agentes  Dqjlornaticos  ^  Cônsules  de  la  Repiiblica 
del  Perû  en  los  (lominios  de  bu  Magestad  Britânica  e^o- 
zaran  de  todos  los  pnvilegios,  exenciones  é  inmunidadcs 
que  gozau  o  ^ozaren  en  ellos  los  Agenles  de  igual  clase 
ae  la.  nacion  iuas  favorecida^  y  del  mismo  modo,  los 
Agentes  Diplomaticos  y  Cônsules  de  Su  Mageslad  Bnlâ- 
nica  en  la  Repiiblica  del  Pen'i  gozaran  de  todos  los  prî- 
vilegios,  exenciones,  é  inmunidades  que  gozan  6  gozarcn 
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munities,  are  or  may  be  there  granted  to  ÀgenU  of  the 
game  rank  of  the  most  favoured  nation. 

Art.  XII.  For  Ihe  better  security  of  commerce  between 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesiy  and  the  citizens 
of  tlin  Republic  of  Peni,  it  is  agreed  that  if.  ai  any  lime, 
sny  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rupture 
ghould  unfortunately  lake  place  between  the  twO  Gon- 
tracling  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  upon  the  coasts,  shall 
be  allowed  six  months,  and  those  residing  in  the  inte- 
rior  a  year,  to  wind  up  their  accounts,  and  dispose 
ol  their  property,  and  a  safe-conduct  shall  be  given 
them  to  embark  at  the  port  which  they  shall  themselves 
Select.  AU  subjects  or  citizens  of  either  of  the  two  ('on- 
tracting  Parties  who  may  be  established  in  the  domi-  • 
nions  or  territories  of  the  other,  in  the  exercise  of  any 
trade  or  spécial  employment,  shall  have  the  privilège  of 
remaining  and  continumg  such  trade  or  employment 
therein,  without  any  manner  of  interruption,  in  full  en- 
joyment  of  their  liberty  and  property,  as  long  as  they 
Dehavc  peaceably,  ana  commit  no  offence  against  the 
laws;  and  their  goods  and  etVects,  of  whatever  descrip- 
tion they  may  be,  whether  in  their  own  custody,  or 
entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  shall  nol  be 
liable  to  seizure  or  séquestration,  or  to  any  other  char- 
ges or  demands  than  those  which  may  be  roade  upon 
the  like  effects  or  property  belonging  to  native  subjects 
or  citizens.   In  tbe  same  case,  debts  oetween  individuals, 

Eublic  funds,  and  the  shares  of  companies,  shall  neyer 
b  confiscated,  sequestered,  or  detained. 
Art.  Xill.  The  sobjecto  ot*  citisens  of  either  of  the 
two  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  or 
territories  of  the  other,  shall  oontinue  to  enjoy,  as  hitherto, 
ni  regard  to  their  hoases,  persons,  and  properties,  the 
protection  of  the  Government. 

In  like  manner,  the  snbjects  and  citizens  of  each 
Contracting  Party  shall  enjoy,  tn  the  dominions  or  ter- 
ritories  of  the  otber,  full  libertv  of  conscieiice,  and  shall 
not  be  molested  on  accoont  of  thdr  religions  belief,  pro* 
vided  they  respect  the  established  laws  and  costoms; 
and  snch  of  tnose  soi^ects  and  citizens  as  may  die  in 
the  territories  of  the  oUier  Partv,  shall  be  baried  m  Ihe 
publie  cemeteries  or  accostomed  places,  with  saitaMe  ^ë* 
eomm  and'Mpeet  ^ 
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en  dia  k>s  A^entes  DiplomatieoB  y  Cénsoles  de  îgual  ^ 
obse  de  la  nacion  mas  lavoreeida;  • 

Art.  XIL  Para  la  mayor  seguridad  del  comercio  en- 
tre tos  ciudadanos  de  la  Repèblica  dei  Perà  y  los  «àb- 
dtios  de  Su  Magestad  Britàmca,  se  conviene  es  que  m 
desgraciadamente  alguna  Tes  censen  S08  baenas  rela- 
ciones,  6  tuviese  iugar  un  rompimiento  entre  laa  Patles 
Cont ratantes',  los  ciudadanos  6  sûbditoa  de  cada  ODa  de 
eilas  que  residiesen  en  laa  oœtas,  gozamn  nu  meses, 
y  un  ano  los  que  residieren  en  el  interior,  para  arreglar 
sus  cuentas  y  oisponer  de  sus  bienes;  y  se  les  darà  un 
salvo  conducto  para  que  se  embarquen  en  el  puerto  que 
elijiesen.  Todos  los  ciudadanos  é  sûbditos  de  ooalqmera 
de  las  dos  Paries  Contratantes  esiablecidos  en  los  tenv 
torios  ô  dominios  de  la  otra,  de  cualquier  profesicm  que 
iuesen ,  podran  permanecer  en  el  pais  y  continuar  sm 
ocupaciones,  sin  que  sean  molestados;  y  seran  protegi^ 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  libertad  y  de  sus  bienes, 
mie[)tras  se  conduzcan  pacificamenie  y  observen  las  leyes} 
y  sus  bienes  y  efectos ,  de  cnalquier  clase  que  sean,  ya 
esten  on  su  poder,  confiados  â  otros  individuos  6  al 
Estado,  no  eslaran  sujetos  a  embargo  6  secuestro,  ni  â 
pagar  otres  impueslos  que  los  que  se  exiiieren  de  igu- 
aies  bienes  o  ptopiedacles  pertenecientes  â  los  ciudadanos 
6  sûbditos  naturaies.  En  el  rnismo  caso,  ni  las  dcodas  . 
entre  parlK  ulares,  ni  los  fondus  pûblicos,  ni  las  accio- 
nes  de  cou) pâmas,  estaran  sujetos  â  conûscacioo,  secue- 
stro, Q  embargo. 

Art.  Xlll.  Los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Par- 
tes Contratantes  que  residan  en  los  territorios  o  domi- 
nios de  la  otra,  continuaran  gozando  como  hasta  aqui 
de  la  proteccion  dei  Gobierno  en  sus  personas,  casas  y 
bienes.  ' 

Asi  rnismo  los  ciudadanos  y  sûbditos  de  ambas  Par- 
tes gozaran  en  los  dominios  o  territorios  de  la  otra  re- 
spectivamente  plena  libertad  de  conciencia,  sin  que  pue- 
dan  ser  molestados  por  su  creencia  religiosa,  con  tal 
que  respeten  las  leyes  y  usos  esiablecidos;  y  aqueilos  que 
moriesen  en  el  territorio  de  la  otra  paite  seran  enterra- 
dos  en  los  cementerios  publicos,  ù  los  lugares  de  co- 
siumbre,  con  ei  decoro  y  respeto  convenientes. 
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'  Art.  XIV.  If  any  ship  of  war  or  more  liant  vessel, 
of  either  of  ihe  Contracting  Parties  sboiild  lie  wrecked 
on  the  coasts  of  the  other,  such  ship  ur  vessel,  or  any 

f)arte  thcreof,  riiid  ail  furnilure  and  appartenances  be- 
onging  tliereunlo,  and  ail  goods  and  merchandize  whicli 
sball  be  saved  ihcrefrom,  or  the  pr<>dij(  e  ihereof,  if  sold, 
shall  be  faitbfully  rcstored  to  the  proputtoi  s,  upon  being 
claimed  by  them  or  by  their  duly  authonzed  agents;  and 
if  there  are  no  such  |)ro[jneiors  or  agents  on  tlie  spot, 
then  the  said  goods  and  luerchandize ,  or  the  proceeds 
thereof,  as  well  as  ali  the  jaapers  found  on  board  such 
wrecked  slnp  or  vessel,  shall  be  delivered  io  the  i^nlish 
or  Peru\  lan  Consul  in  whose  district  the  vvreck  inay  iiave 
takeu  place;  and  such  Consul,  proprietors,  or  agents, 
shall  pay  only  the  expenses  incurred  in  the  préservation 
of  the  property,  together  with  the  rate  of  salvage  wbich 
would  nave  been  payable  in  the  iike  case  of  a  wreck  of 
a  national  vessel.  The  goods  and  merchandize  saved 
from  the  wreck  shall  not  be  subjecL  io  dulies,  unles^ 
cieared  for  consumpiion. 

Ati.  XV.  The  Repobltc  of  Ptïro  engages  to  co-opè- 
rate  with  Her  Britannic  Majesty  for  the  total  aboHtion  of 
the  Slave  Trade  and  to  prohibât  ail  persons  inhabitNig 
tbe  territoriea  of  the  Republic,  or  sobject  to  its  jarisdic^ 
tion,  în  the  most  effectuai  manner,  and  by  pehal  lawa^ 
from  taking  any  share  in  such  trade.      '  •  ^     ,  > 

•   I  .  r  y  <  .'T'  •  ■   ■  '  ••  •  :fjf:r' j  ni) 

Art.  XVI.  In  order  that  the  two  Contracting  Par- 
ties may  have  the  opportunity  of  hereader  treating  and 
açreeing  upon  auèh'  other  arrangements  as  may  tend 
stiil  further  to  the  iroprovement  of  their  mutual  inter- 
ccMirse,  and  to  the  advioicemeal  of  the  interesis  of  their 
reapeetive  itthjeela  asd-  oitiaens,.  ît.  i8  agreed  that  at  any 
time  aller  the  expiration  of  seven  years  from  the  date  of 
the"  esohange  of  tiie  ratîfiGatbna  of  the  présent  Treaty, 
either  of  the  Contracting  Parties  sbali  have  tbo  rij^t  of 
giving  to  the  other  Party  .notioe  of  its  intention  to  4eiv 
minate  Articles  III,  IV,  V,  and  VI,  of  tàe  présent  Treaty$ 
and  that  at  the  expiration  of  twelve  moaths  after  sueb 
notîee  shalt  have  been  received  by  either  Party  from  the 
other,  the  said  Articles,,  «nd  aU  the  slipulslîons  oontained 
therein,  shall  ceaso  to  be  binding  on  the  two  Contrftet^ 
ing  Parties, 


Digitized  by 


Traité  dê  coaumrûe»  f  &S 

Art  XIV.  En  caso  que  un  buque  de  guerra  6  iner* 
cante  de  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  naufragare 
en  las  costas  de  la  otra,  dicho  buque,  d  cualquiera  parte 
de  él,  sus  efectos,  y  todo  lo  que  le  pertenezca,  y  loi 
articulos  é  Mercaderias  que  se  salvasen  de  él,  6  el  pro- 
ducto  de  los  noismos  si  se  vendiesen,  seran  entregados 
fielmente  à  sus  duenos  cuando  los  reclamen  directamenie 
6  por  medio  de  sus  agentes  autorizados  al  efecto;  y  si 
no  se  presentan  los  duenos  6  sus  agentes  en  aquel  lugar, 
los  articulos  y  mercaderias,  6  su  producto,  asi  como  to- 
dos  los  papeles  hallados  abordo  del  bnque  naufragado, 
se  entregaran  respectivamente  al  Consul  Feruano  6  Bri- 
tànîco  en  cuyo  distrito  aconteciô  rl  naufragio  ;  y  el  tal 
(  onsiil,  diicnos  6  agentes,  pagaran  iinicamente  los  g;a- 
stos  hcclios  para  conservar  los  cfcctos.  y  los  dcrccfios 
de  salvamento  que  hubiera  pagado  en  somejante  caso  un 
buque  nacional  ;  y  los  articulos  y  mcrcadei'ias  que  se 
.saivaren  no  estaran  sujetos  â  pagar  dercchos  de  impor- 
tacioii,  à  BO  MF  qii6  «e  mtroduzoaa  para  el  ooneumo. 

r 

Art  XY;  La  Repàblica  del  Perû  'se  compromete  à 
cooDorar  con  Su  Magestad  Bnlânica  para  k  aMicion 
Mal  del  Tféico  de  Esclavos,  y  à  prohîbîr  é  iodaa  las 
penonaa  que  babitan  el  territorio  de  la  RèptiUioa,  dqae 
estan  aojms  é  su  juri8dîeeio&,  de  la  manera  iBatofitiai, 
y  por  Diedio  de  leiyes  pénales,  que  tMes  fiarto  an  asa 
tranCO* 

Ali.  XVI»  Con  el  obieto  de  que  anbas  Partet  Caft» 
Uatantea  tongan  en  lo  auooeaÎYO  la  opoiiunidad  de  tratar  y 
haoer  otm  amglos  que  prop^ndan  â  estender  aa  oomar- 
cio  reciproco ,  y  al  romeolo  de  Uni  intaresea  de  sua  ra* 
apectivos  ciudadanoa  y  aàbditos,  iDonvsenan  en  que  en 
cualquier  tiempo  despues  de  siete  aôos  ioootadoa  desde 
la  fecha  del  cange  de  las  ratificacionea  del  présente  Tra* 
tado,  cualquiera  de  las  Partes  Contratantes  tendr^  el 
derseho  de  notificar  a  la  otra  su  intenoion  de  can'celar 
los  Articulos  111,  IV,  V,  y  VI  del  présente  Tratado;  y 
que  à  los  doce  meses  de  que  dicba  notiBcacion  de  una 
oe  las  Partes  baya  sido  recibida  por  la  oira,  los  referi* 
doo  Articulos,  y  todas  las  estjputacîones  contenidas  en 
ellos,  oesaran  de  ser  ol>ligatoiios  para  ambas  Partes, 

.  .  ♦  •   ■     •  fl    '  '  .  . 
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Art.  XVII.  The  prf  sent  Treaty  shaH  bc  ràtified  by 
Her  Majesty  ihc  Oueen  ot  the  United  Kinsrdom  of  Great 
Britain  and  Iroland,  and  by  the  Président  ot  the  Repu- 
blic of  Peru,  with  the  autbority  of  the  Coni^ress;  and  the 
ratifications  shall  be  exchaoged  ai  Londoa  ia  two  yearâ* 
or  «ooaer  if  possibie. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  sîgned  the  same,  and  bave  affixed  thereto  tbeir^- 
specfive  iseals. 

Done  ai  London,  the  tenth  day  of  April,  in  the  year 
of  oor  Lord  one  tbousaod  eigbi  bondred  aod  fifty.  " 

(L.  S.)  Palmerston,         (L.  S.)  //.  Lahouchere* 
(L.  S.)   Joaq*^.  Jm  de  Osma, 


Déclaration  faite  par  le  Plénipotentiaire  mgiim  lors  de 

l'échange  des  ratifications, 

Wberewi  by  the  second  .{illnigra|ih  «f  Article  X  of 
the  Treaty  of  Frieiklsbip,  Gommerise,  end  Navigation, 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdem 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  tbe  Republic  of  Feru^ 
concluded  and  signed  at  London  o<l  itbe  10tb..oC  April, 
I8Ô0,  it  was  etipulated,  that  if  any  of  thei  miw.  shall 
désert  from  the  vessels  of  v^ar  or  merchant-veavels  of 
eîtber  Gontraoting  Party,  while  such  vessels  are  within 
any  port  iii  the  territory  of  the  other  Party,  the  aotori- 
liee  of  $aéh  port  and  territory  ehall  be-  boond  to  give 
every  aasistanco  in  their  power  for  the  appréhension-  of 
such  deserters,  on  application  to  thai  effect  being  made 
by  the  Gonsol  of  the  Party  concerned,  or  by  the  dejputy 
or  représentative  of  the  Consu^  and  that  no  pafoUo  oody 
whatever  ahall  proteot  or  harboiir  such  desertcUPst 

And  whereas  the  power  of  apprehending  such  deser- 
lers  in  the  British  Doniinions  is  by  law  confined  to 
seamen,  not  being  slaves,  ^yho  may  désert  from  merchant- 
«bips  belonging  to  the  aubjecta  of  a  foreign  Power; 

The  Undersigned,  Plenipotentiary  of  Her  Brilannic 
Majesty,  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  above  mentioned,  therefore  déclares,  thaï 
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Art.  XVII.  El  présente  Tralado  serâ  ralificado  por 
el  Présidente  de  la  Rejjùblica  del  Perù  con  aulorizacion 
del  Congreso ,  y  par  Su  Magestad  la  Reyna  del  Reyno 
Unido  de  la  Gran  Bretana  é  Irlanda;  y  las  ratificaliones 
se  cangearan  en  Londres  en  el  término  de  dos  aiîos,  6 
anles  si  fuese  posible.       •  •  .  ' 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo 
ban  firmado  y  sellado. 

Hecho  en  Londres,  hoy  diez  de  Abril,  del  ano  de 
nuestro  Seiîor  de  mil  ochocientos  y  cincuenta. 

(L.  S.)  Palnierston.  (L.  S.)  H,  Laboucliere.  ^ 

'  (L.  S.)    Joaqn,  J.  de  Osnia. 


ihe  ratifications  are  exchanged  on  the  understanding  that 
Ibe  above-quoled  stipulations  of  Article  X  thereof  shall, 
in  the  British  Dominions,  be  held  to  be  applicable  only 
lo  seamen,  not  being  slaves,  who  may  désert  i'rom  mer- 
chant-ships  belonging  to  citizens  of  the  Republic  of 
Peru. 

London,  October  15,  1852.  ^     "  '  '  .•t«st.'{-.>!  I 

']  (Signed)    Malmeshury."''''^  ^J**'* 
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TVa&ét   ei  mUres   acieê  rdatifs  à  f Amérique 

Centrale, 

L*oeettpaUoo  de  la  Californie  par  las  Ëtals-Uiils  et  fa  dé- 
couverte des  richesseis  inélalliques  de  ce  pays,  montrèrent 
rioiportauce  d'un  qaoal  (jui  ouvrirais  à  la  Davîgalion  le  C£aUe 
du  cotttÎDeok  américaia.  (Je  des  poiDls  déaigoéa  par  Ip  nalure 
des  lieux  pour  devenir  le  déboaché  de  ce  canal  est  le  fleuve 
Sao-Jaan,  qui  sépare  Tétai  de  Costa-Rica  de  ceini  de  Ni-^ 
caragiia. 

11  u'y  a  pas  de  point  dans  le  monde  dooi  la  souverai- 
Bélé  soit  disputée  par  plus  de  prétendants  que  rembouchure 
de  ce  fleuve  qui  se  Jette  dans  la  mer  prés  de  la  ville  de  San- 
Juan  de  Nicaragua  on  Greytown. 

Ën  1848  le  rivage  septentnoual  du  San-Jaan  était  pos- 
sédé par  l'état  de  Nicaragua  ;  celui-ci  et  Costa- Rica  se  dispu- 
taient la  souveraineté  du  rivsge  méridional. 

De  plus,  la  république  de  Ta  Nouvelle- Grenade  revendiquait 
depuis  les  temps  de  la  délivrance  de  la  domination  coloniale  de 
PEspBgue  toute  la  côte  qui  s'étend  entre  la  rivière  de  Chagres 
et  le  Cap  Gracias  à  Dios.  fille  fondait  ses  droits  sur  la  dé- 
limitation que  le  gouvernement  espagnol  avait  donnée  au  Vice- 
Royaume  de  In  Nouvelle-Grenàde.  La  détimîlation  qucTEspa- 
gne  donnait  aux  divisions  de  son  empire  colonial  est  recon- 
nue par  les  républiques  hispano*américaiue&  comme  base  fon- 
damentale de  leur  circonscription  territoriale;  les  lois  et  or- 
donnances qui  Tonl  Axée  et  qui  n*étaient  antérieurement  que 
d'un  intérêt  administretif,  sont  i  présent  du  droit  interna- 
tional. 

D'après  les  anciennes  lois  de  TAmérique  espagnole,  les 
limites  de  la  Nouvelle- Grenade  ne  s'étendaient  pas  audelà 
de  la  rivière  de  Cbagres;  ce  n*est  quVn  1803  que  les  Or- 
donnances royales  du  20  el  30  novembre  (voir  N.  I.)  in- 
corporèrent la  côte  entre  la  rivière  de  Chagres  et  le  Cap 
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Gracias  A  Dios  au  Vice-Royaume  de  la  Nouvelle- GrenadOi  côle 
'   qui  à  cette  époque  était  incolte  et  qoi  n'était  oceap^  q«t 
par  les  tNlPaa  des  laittaM  Moaquîtos»  à  rexeepim  à*nm  poste 
«iiilaire.  espagnol,  étaMi  à  rewboaekMre  ém  8aa*Jaan. 

C'est  sur  ces  ordonnances  que  la  Nouvelle-Grenade  ap- 
puie les  préteottODS  qa'eMe  a  formeUeflieiit  ésiises  dans  im 
4éerel  de  3  msi  1698  (voir  N.  2), 

D'un  antre  côté  la  peuplade  des  Mosquitos  revendiquait 
toute  la  côte  qui  s'étend  du  Cap  Honduras  près  de  Truxillo 
jusqu'à  rite  de  rËscodo  de  Veragaa.  Leur  ebef,  soi-disant 
roi,  féndait  cette  prétention  sur  on  acte  de  soumission  que 
les  eiiefs  des  tribus  des  Indiens  de  cette  odte  Avaient  signé 
à  Woollang,  le  14  novembre  1815  (voir  N.  3)  et  sur  ce  fait 
que  cette  cote  n'avait  jamais  été  coroplèteoieBt  ocpupée  par 
Its  Espagnols. 

rétroife  à!litnoe  qui  SnbsiSIe  entre  l'Angleterre  el  les  H  os* 

qnitos  a  donné  à  ces  prétentions  une  importance  politique, 
qu  elles  n'auraient  jamais  acquise  sans  cela. 

Depuis  deux  siècles  l'Angleterre  a,  soit  ouvertement  soit 
MCfètement,  senteon  les  Hoeqnltos  contre  les  &tfagi>ol§* 
D^à  en  1730  .  le  Gouvemenr  de  la  Jamaïque  eonclut  an  traM* 
formel  avee  lanr  rot  (voir  N.  4). 

Peu  à  peu  l'alMance  se  changrea  en  un  protectorat  exercé 
par  TAngleterre  sur  les  Uosquitos. 

C^esl  ce  protectorat  et  les  prétentions  des  Mosqoilos  snr 
lente  cette  céAe  q«i  servît  de  prétexte  nnz  Anglaîa  flonr  s*eni- 
parer  du  débouché  de  la  future  voie  de  comiÉnnientien-  entre 
les  deux  hémisphères. 

Le  roi  des  Mosquitos,  soutenu  par  des  forces  anglaises, 
ocenpe»  le  lf*jeovieR.  Iô4â,  le  port  de  ëaA-«Jann 'de  Mica* 
ragaa.  itea  enitofttés  nicsragealses  ne  llreol.  pes  de  résislaeee. 
RHes  se  bopnêrenrt  à  Tormnier  des  protestations,  auxqnc^  on 
opposa  des  contre-proleslalions.  i  Voir  N.  5  el  6.) 

Cependant  le  ^  janvier  1840  Ips  forckSS  oicara^asASCs  ccr 
'  prirent  le  port,  mais  il  fat  de  nonvese  occopé.  par.  Jet  An- 
glais qui»  le  U  lévrier  i9Aa,  ISoreèrent  une  *ferte  jiosilion 
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que  lefl  Nicaraguais  avaieot  occupée  à  l'embooebiire  de  la 
rivière  .du  Sere|iiqoi. 

Dei  flé^eialiow,  qui  fureut  enttiiée»  akM,  abMIimit,  le 
7  Biars  1 848)  k  «m  traité  eolre  la  6ra»ëe  Bretagne  et  la  ré- 
publique fie  NicBrag:ua ,  par  lequel  le  port  de  San-Jaan  de 
Nicaragua  restait  provisoirement  entre  lee  mains  des  Mosqui* 
t08  (voir  N.  7)/  i*éta(  provisoire  élabli  par  ce  Iraitééuro  ene^re. 

Le  gonveroeaiefit  de  Niearagna  ayant  en  vain  cberehé  I 
rentrer  en  possession  du  port  de  San-Juan  par  des  uégocia- 
lions  tentées  à  Londres,  se  jeta  dans  les  bras  des  Êtats-Unia, 
qui  voyaient  avec  regret  ee  point  inporlant  sous  la  éomimn 
tioa  dea  Anglais. 

Vr.  Hia»,  repréeenlanl  dea  fitala-llnia  prèa  du  goovem*- 

ment  de  ÎNitaragua,  réponritt  à  roccupalion  de  Snn-Juan  par  Iti 
négociation  d'une  convention,  signée  le  2i  juin  1849,  entre 
Ini  et  Mr.  Ba^fiveDlani  âelvaa,^  plénipotentiaifte  de  Niopfiagiia 
(voir  N.  8).. 

Void  leâ  prineipalea  difpoaitîona  de  celte  convention  : 

1^  L'état  de  IVicaragua  confère  aux  £:tats-Unis  ou  à  une 
eompagiiia,  formée  par  des  eitojena  dea  Étala- Unie»  le  droit 
«lelwif  di  aonalrnire  nu  canal  entre  TOcéan  Pacifique  et  1*0- 
eéan  Atlantîqae  et  dans  le  cas  oà  nne  compagnie  itonatmi* 
rail  le  canal,  elle  aurait  exclusivement  le  droit  de  transport. 

2"  Les  États-Unis  aurout  le  droit  d'élever  des  fortiAca- 
liona  ponr  la  délenae  da  cnnal  et  de  l'état  de  Nicaragua. 

d*'  '  Iica  ^llea  qni  aèrent  élaUiea  aux  deux-  eaibooeborci 
do  canal  seront  vlHea'  libree. 

4^  Les  Etats-Unis  garantissent  la  souveraineté  de  i'Ètat  de 
Jiiicaragim  aor  tonte  Tétendue  de  son  territoire. 

On  voit  que  «cite  convention  plaça  le  fficaragoa  tons  nne 
eapèce  de-  anaerainelé  à  exercer  par  lea  Èlata-Onia.  te 
monopole  qui  leur  fut  accordé  devait  susciter  les  justes 
susceptibilités  de  toutes  les  puissances,  et  comme  il  n'y  avait 
pua  d'anire  emboadiure  poor  le  canal  projeté  qoe  la  ienve 
San^Joan,  la  dernière  atipolation  devait  ImpKqoer  Ici  État»- 
Ifnia  dnoa  der  conllti  sérlenx  avec  l'Angleterre. 
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>Ir.  HisG  avait  négocié  cette  convention  aa  monieul  même 
OÙ  li  fui  rappelé.  Soo  successeur ,  ittr.  Squier»  conclut,  le 
3  lepteMbro  1849,  me  TÊtal  de  Ntceragva  bd  totre  trtitéi 
^  es  evHaal  lei  iiicoMëqiietcee  naeirestes  da  traité  de  Mr. 
Hise,  dô»«e  a»  droits  de  TÊlat  de  Niearagua  aer  la  H^e 
du  canal  la  garantie  des  États-Unis.  Les  stipolatioifs  tou- 
oiaot  le  canal  août  ooaieoaea  daas  TArtiele  36.  (voir  M.  9). 

Mr.  Sqoier  chercha  eo  aiéme  tempa  k  ^gner  poar  lea 
Âtela*IHiia  un  felnl  tMporlaiit  I  rentre  eeihovchore  de  eaiwl 

projeté.  Par  un  proloccjle,  sifi^né  le  28  septembre  184  9  avec 
le  pléaipotentiaire  de  l'Èlal  de  Honduras,  il  obtint  de  cet  Ëtat 
la  eeaSHNi  proviaoire  de  Hie  de  Tigre  ^  peaition  doaHoante 
daia  la  baie  de  Fonaeca,  eaiboaehiire  projetée  pour  le  eaaal 
(Toie  R.  10). 

Le  mioistre  d'Angleterre  près  des  gouvernements  de  l'A« 
nériqae'  centrale  répoddit  de  doe  eôté  à  eea  dénlai'ehèa  par. 
dei  violeiieea.   Le  16  octobre  1^49  11  fit  prettdre  poaaeaaioo 
de  l'île  de  Tigre  pKr  aaè  fb^ce  ardiéé  adgidîae. 

Le  denier  qd  aoraît  pa  réaaiter  de  eea  complicatiooa  fut 
évité.  L'occopatiOD  de  Tlle  de  Tigre  par  dea  forcée  anglaiaea 
fat  désapprouvée  par  ramiral  anglais,  commandanl  dana  ces 

parages,  et  les  troupes  en  furent  imdiédiatement  retirées. 

Reataîent  d'oo  côté  Toccupation  de  San-Joan  el  de  Teatre 
lea  treîtéa  de  MM.  Hiae  et  Squier.    Le  traité  de  Mr  Hise  fut 

désavoué  par  le  g-ouvernement  des  États-Unis ,  maia  eeloi  de 
Mr  Squier  pouvait  encore  être  ralilié. 

La  Déceasilé  daoa  laquelle  ae  troevait  le  g oevereeeienl  dea 
Ëtels-Unis  de  soumettre  ao  congrès  ce  traité,  ainsi  que  Ions 

les  documents  qui  avaient  rupport  à  celte  aflaire,  i'\er(,:a  une 
preasiott  salutaire  sur  les  négociations  qui  avaient  été  enta- 
■éea  es  mAmt  len^a  i  Londres  et  à  Weshingtoe, 

C  eât  en  avril  1850  qu*on  arriva  h  un  traité  (^uî  semblait 
devoir   mettre  lin  à  ces  rivalités  déplorables.    Ce  traité  fui 
eoncln  à  Washingloe  enire  Sir  Henry  Bulwcr»  Envoyé  extra ur> 
dioeire  de  la  Graade- Bretagne»  e»  Uw,  Clayton,  aecrétaire 
AcM».  BiÊcmU  fém*    rame  XV*  L 
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d'état  pour  Iflfi  «ffuircs  éirâB^èras  4«a  Eut»-Uaia.  (voir 
N.  1 1), 

Le  MBS  de  ce  Ireîlé,  dil  Claytoa^Bulwer,  ii*eat  guère 
dc(Uleiix ,  si  Ton  prend  en  cOBsidéroliati  ce  qni  éteil  arrivé 

avant  su  cunclu^ioo;  d'un  côté  roccupaliori  de  l'embouchure 
du  fleuve  San-Juan  pour  les  Hosquiloe,  de  Taulre  la  coude* 
sioB  d*iHi  traUé  qui  stipule  des  prîviidges  excluai£i  pour  lee 
ËUIs-Uttis. 

Les  deux  puissances  en  s*unissant  dans  l'intention  d'établir 
uue  voie  de  communication  entre  les  deuA  océans,  ne  promt- 
reul  SMiluelleneot  de  ne  rien  faire  pour  «ntrever.ee  dessein. 
Ce  Iraild  ne  renferme  eoeuiie  renoneialiou  à  des  droits  déjà 
dlablis. 

Le  preniiiM'  article  du  Irulki  se  rapporte  à  lûute  TAméri- 
que  centrale,  terme  géographique  qui  ue  s'y  trouve  pas  dé- 
'0ni.  L'obscurité  proveoaqk  de  celle  omission  foi  en  partie 
i&certée  par  une  déeleralioB  transmise  par  le  Plénipotentiaire 
anglais  à  Ur.  Claytoo  avani  de  procéder  à  l'éebange  des  ra- 
tifications. 

Cette  déclarution  eiiccpta  explicitement  la  colonie  da 
Honduras  anglais  des  stipulations  du  traité,  (voir  N.  12). 

La  correspondance  qui  suivit  cette  déclaration  montre  une 
eulicre  conformité  des  opinions  des  deuJi.  paiùes  c^^ntractau-^ 
tes  sur  ce  point  (voir  H.  13  et  14). 

La  conséquence  immédiate  de  la  concinsion  de  ce  traité 
fut  que  le  gouvernemenl  des  États-Unis  désapprouva  la  ces- 
sion de  rite  de  Tigre  et  qu'il  ne  ratifia  pas  le  traité  que 

Mr.  Squier  avait  coiiL-hi  avec  rKUil  de  Nicarai^'ua. 

L'Angleterre  de  son  côté  se  déclara  prêle  à  entrer  en 
négociation  sur  ;les  points  qni  avaient  blessé  les  États-Unis. 
Ces  points  étaient  le  protectorat  exercé  par  TAngleterre 
sur  les  Mosquitos  et  surtout  ss  domination  sur  le  point  le 
plus  important  de  la  côte  orientale  de  l'Amérique  centrale. 

11  refltail:  encore<  une  question  à  résoudre,  celle  de  savoir 
à  qni  appartenait  la  sooveraÎBetë  sur  les  iiords  du  fleuve  fien- 
Jusn  et  du  lac  de  Nieareiua,  question  depuis  Jonglemps  eu 
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litige  eslra  Im  £ltlf  àt  NictnigiiM  ek  de  Co«ta-Rict.  Les  Ni- 
oaraf iieis  e*étetenl  mû  sous  la  protection  de«  fitelf-Uoify  lee 
Coefa-Rtciees  sova  celle  de  TAnglelerre. 

Les  négocialions  sur  ces  trois  points,  savoir:  1^  le  sort 
des  Mosquitos,  2^  Tétai  définitif  de  Sao-JuiiD  de  Nicaragua  ou 
fireyiown  el  3^  les  limites  de  Nicaragot  et  de  Costa-Rica, 
commencées  immédiatement  après  Téchange  des  ratifications 
dtt  traité  Clayton-Bulwer,  eurent ,  en  avril  1852,  an  résultat 
prélimindire.  L  Angleterre  et  les  Étals-Unis  s'entendirent  sur 
les  bases  d'uu  arraogemeot  qoi  devait  êire  recommandé  aax 
gonvernemenls  de  Nicaragaa  et  de  Coata-Rîca.  D'après  cette 
ikSie,  signée  le  3  avril  1851^  (voir  N.  15],  et  les  amend'»' 
me«ti  i)a*oo  y  ajouta  plas  tard  (voir  N.  16),  le  pays  des  Mos- 
qoitos ,  y  compris  (jlreylown,  devaii  passer  sous  la  souverai- 
neté du  Nicaragua ,  À  Tezocption  d'une  partie  de  la  côte  qui 
demeurait  réservée  aux  MoaqnitM.  Les  limites  des  États  de 
Mlcaragiin  et  de  Costa-Rica  y  furent  déterminées  de  telle  sorte 
que  celui-là  renoncerait  à  la  province  de  Guanaewte,  occu- 
pée par  les  Costa-Uicims  depuis  1825. 

Ces  bases,  recommandées  par  TAugleterrc  et  les  États» 
Unis  nuz  deux  républiquea  furent  aeçeptées  en  Costa*Rica, 
mais  rejetées  par  le  Nicaragua.  Le  Kicaragua  ne  voulut  ni 
laisser  un  territoire  indépendant  aux  Hosquitos,  ni  céder  no 
territoire  quelconque  à  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Nicaragua  étant  tombé  peu  après  dans  une  anarchie 
complète^  les  négocialions  avec  cet  état  devinrent  de  Jour  en 
jour  plus  difficifea. .  L'Angleterre  cbercba  en  vain  à  engager  les 

États-Unis  à  se  passer  Uu  coiisenlemeiit  <iu  Nicaragua.  Les 
choses  restèrent  dans  uo  état  qui  u'a  subi  que  peu  de  cbau- 
gements. 

Il  reste  enoore  à  parler  de  Greytown.    Cette  petite  ville 

a  acquis  par  suite  du  traité  Clayloii  liuhver  une  indépendance 
de  fait  sous  la  souveraineté  purement  nominale  du  roi  des 
Hosquitos»  L'Angleterre  et  les  Êtats*Unis  s'enleodirent»  en 
1852,  à  leffét  de  reconnaître  les  autorités  locales^ de  Grey* 
town  comme  indépendantes  de  fait  (voir  N.  17].    Cetle  in- 

L2 
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dépMdanee  te  manifeaM»  diBs  la  eoliilitttliihi  i^fte  É$  dOMè- 
réel  l^s  Miladtt  eu  1 852. 

Le  préambule  de  celle  couslilulion  (voir  IV.  (8^  assigne  à 
la  ville  des  limites  assez  larges.  La  conslitulion  ne  fait  meo* 
iion  ni  du  roi  des  Moaquiioa  ni  de  rËU(  de  fiicara^^iia. 

Notre  fâche  n'est  pas  d  écrire  Thisloire  des  négociations  sur 
Ja  solulion  de  la  quesUoo  ceulro- américaine,  mai^  seulemeni 
de  aigpaler  la  filialioo  des  iatts  à  ceox  qui  liront  les  docu- 
ments que  nous  allons  comoiooiquer.  Il  suffira  de  dire  que 
la  question  ne  trouva  élargie,  en  1852,  par  un  fait  en  ap- 
pareàice  peu  sigoifîcallf. 

lies  Mes*  de  la  Baid  avaleni  été  fèf vemées  eomnie  déymi 
danees  do  Honduras  Mgfnîsi  le  17  jain  t8|S2  elles  farenl 

érigées  par  une  proclamation  du  gouverneur  à^k  Hondu- 
ras en  colonie  s^rée  et  particulière  (voir  M.  19). 

L*opinion  publique  dés  États-Unis  s'en  émut  totît-à-coup 
cl  demanda  que  la  Grande  Btelagne  Tût  exclue  de  toute  in- 
fluence sur  TÂmérique  centraie.  L*admînislralioo  du  Président 
Pîerce,  qui  avait  succédé  à  Iselle  de  Ifr.  l'illniore,  céda  à  cette 
impulsion.  Jusqu'  alors  on  nVvaît  hégocié  que  sur  lès  con- 
diliuiis  auxquelles  la  Grande-Bri'lugr.e  rctioiiceruil  au  protec- 
torat sur  les  Mosquitos;  ou  déclara  dès  Icrs  toute  négocia- 
tion superflue  et  demanda  que  TAngleterre  livrât  les  fies  de 
la  Htït  à  la  Bé|>ubiî(|ii«»  de  Honduras,  lli  iMbs  grande  partie 
dn 'HdndorifS  anglais  à  la  République  de  OoateMaré  «I  les 
Hosquitos  à  eux-mêmes,  c^est  à  dire  auA  Uépubliques  de  Hon- 
duras et  de  ^icarag^a. 

Les  deux  ménioires  dans  lesquels  on  a  cherché  I  justifier 
ees  demandes  (voir  N.  20  et  22),  ainsi  que  le  mémoire  par  le- 
quel le  gouvcriien;ent  anglais  s'y  oppose,  (Voir  N.  21)  troileut  des 
questions  de  droit  internatioual  d'une  haute  importance.  Cette 
eii'constance  et  Téiat  déplorable  de  rAmériqde  centrale  »  qui 
Obligéra  toujours  de  revenir  sur 'cet  questions^  leur  donnent 
un  intérêt  permanent.  Cest  pourquoi  nous  les  communi- 
quons ci-dei>6uuâ. 
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Les  oégociations  entamées  pour  mettre  fin  à  cefi  différends 
qoi  mesaeërent  no  instaot  la  paix  ^éoéraia,  o'oot  aneoé  jns- 
qu'i  présent  qna  des  réauUala  partiels*  Noos  espérons  oepen- 
daat  pouvoir  oom«iifnii}068  même  dans  ce  volome  les  traités 
que  l'Angleterre  a  conclus  en  1856  avec  le  Hojiduras  et  \t% 
(iflflrU^       le^  pigiii^ls  çu  litige». 
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1. 

Ordreê  du  Rai  &E$pa^  siparmi>  um  pattie  de 

la  côte  de  Mosquito  et  les  Iles  de  SanU-André 
du  Royaume  de  GuaiemtUa  ei  les  iucùrparaui  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade j  en  date  de  San 
Laremoy  le  20  et  30  novembre  i803. 

Toi*  «n^ittAl, 

a. 

San  Loreuzo,  20  de  Xovicmbre  de  1803. 

La  Junta  de  Fortificaciones  y  Defensa  de  Indins  en 
consultas  de  2  de  Setiembre  y  21  de  OcUibre  ûltimos, 
ha  espueslo  su  parecer,  sobre  el  fomento,  poblacion,  y 
dt  iVnsa  de  las  Islas  de  San  i\ndres,  su  segregacion  y  de 
la  parte  de  la  Costa  de  Mosquitos  que  se  extiende  desde 
el  Cabo  de  Gracias  â  Dios  inclusive  acia  el  Rio  Chagres, 
de  esa  Capitania  General ,  é  incorporacion  é\  nuevo 
Reyno  de  Granada;  y  habiéndose  confomiado  el  Rey  en 
el  diclamen  de  la  Junta,  paso  â  vuestra  Senoria  de  or- 
den  de  Su  Magestad  (como  igualmente  al  Virrey  del 
espresado  reyno)  copia  de  dichas  Consultas  para  su  in- 
teugencia  y  cumpiirnento  en  la  parte  que  le  toca. 

Dios  guarde,  etc.  (Finnado)  Soler. 

SoDor  Gapitao-General  de  Guatemala. 


b. 

San  liorenio»  30  de  Noviemlire  de  1803. 

Exmo.  Seùor, 

El  Senor  Don  José  Antonio  Caballero  me  dice  en 
oficio  de  20  del  présente  mes,  lo  siguiente  :  — 

Exmo.  Seôor,  ^ 

El  Rey  ha  resnelto  oae  las  Islas  de  San  Andrés  V  la 
parte  de  la  costa  de  Mosquitos  desde  el  Cabo  de  Gra- 
cias à  Dios  inclusive  liacia  el  Rio  Chagres,  queden  se* 
gregadas  de  là  Capitania-General  de  Guatemala,  y  de- 
pendientes  del  Virrevnato  de  Santa  Fé;  y  se  ha  servîdo 
Su  Magestad  conceaer  àl  Gobemador  de  las  espresadas 
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Ordres  du  Roi  d^Espagne  séparant  une  partie  de 
la  côte  de  MosquUo  et  les  Iles  de  Saml-André 
du  Rogamne  de  Gualemak»  ei  les  ineorporani  au 
Royaume  de  la  Nouvelle  Grenade^  en  date  de  San" 
Loren90,  le  20  et  30  nœembre  i803* 

TradttcltM. 

a. 

San  LorenzOf  le  20  Novembre  1803. 
Le  Corn  lté  des  Fort lii cations  et  de  la  Deiense  des 
Indes  dans  ses  séances  du  2  septembre  et  du  21  octo- 
bre derniers  a  fait  son  rapport  sur  l'assistance,  la  popu- 
lation et  la  déiense  des  lies  de  Saint  André,  sur  leur 
séparation  et  celle  de  la  partie  de  la  (]nte  Mosquito  qui 
s'étend  du  Cap  Gracias  â  Dios,  inclusivement,  jusqu'à 
la  rivière  de  la  Chagres,  de  Votre  Gouvernement,  et  sur 
leur  incorporation  avec  le  Royaunis"  de  la  Nouvelle  Gre- 
nade,  le  Roi  ayant  approuvé  ro[)iikion  du  Comité,  je 
Vous  transmets  (comme  également  au  Viceroi  dudit  ro- 
yaume) de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  Copie  desdits  rap- 
ports |)our  Votre  connaissance  et  pour  leur  exécution  ea 
ce  qui  Vous  touche. 

Que  Dieu  etc. 
A 

Monsiear  le  Gouverneur  de  Guatemala. 
Signé:  Soler, 

b. 

San  Lomiso  le  80  noTembre  1803. 

Excellence , 

Don  Joseph  Antoine  Caballero  m'écrit  dans  une  lettre 
du  *2()  de  ce  mois  ce  qui  suit: 

Excellence, 

Ce  Koi  a  résolu  que  les  lies  de  Saint  André  et  la  par- 
tie de  la  Côte  Mosquito,  qui  est  située  entro  le  (np  de 
(iracKis  â  Dios  inclusivement  et  la  rivière  de  la  Ciiagres, 
seront  séparées  df!  Oonvernement  de  Guatemala  et  in- 
corporées au  Vice-Koyaurn("  de  Santa  Fé.  Sa  Majesté  a 
voulu  concéder  au  Gouverneur  desdites  Isies,  Don  Tho« 
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islasy  Don  Tomas  O'Neill,  ei  sueldo  de  2000  pesos  fuer- 
tes  en  lugar  de  loa  mil  y  quinienloa  que  adoaknente 
disfruta.  Lo  aviso  à  vuesira  Excelenda  de  real  orden, 
é  fin  de  que  por  el  minbterlo  de  su  cargo  se  espidon 
las  que  eorresponden  en  cumplimiento  de  esIa  soberana 
resoiocion.  La  que  trasiado  â  vuestra  Ezcelencîa  de 
orden  4^  Su  Mageatad»  para  so  debido  cniaiplinMeato* 

Dios  guarde,  etc.  (Firmado)  Soler» 

Seîior  Virre^  de  Santa  Fé. 


2. 

Décret  du  gouvernement  de  la  Nouvelle  Grenade 
relatif  a»  maintim  de  fmvhhbUUé  du  ierrUoire 

de  la  République^  9igné  le  3  mai  1838. 

Teste  erifiBaK 

JDMpachodél  Interior  y  B^tadone^  VxMovai,  lUjo  S  1S98. 

El  poder  ejecutivo  de  la  Noeva  Granada,  Gel  â  les 
deberes  que  le  imponen  la  constiiucion  y  las  leyes,  ouï- 
darà  en  todo  tiempo  de  que  elles  sean  oumplidas  en 
todo  la  estencion  del  territorio  de  la  RepuUica  *,  y  .no 

Sermîtira  por  lo  mismo  la  ocupadon  ilegal  de  una  parte 
e  dicbo  territorio  por  ninguna  persona  6  asociadon. 
Publiqoese  k  conttnoadon  del  présente  mémorial  con  la 
Real  ôrden  espedida  en  San  Lorenzo  à  30  de  Novîembre 
de  1803,  sobre  los  limites  ocddentaies  del  antigoo  Vir* 
reynato. 

Por  su  ejecucion.  ^      El  Secretario, 

(Firmado)  Fombo, 
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mas  O'Neill,  des  appointements  de  !2000  pesos  fiiedcs 
au  lieu  des  1500  dont  il  jouit  à  présent.  J'en  informe 
Votre  Excellence  par  ordre  du  Roi  pour  que  Votre  mi- 
nistère prenne  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
pet  arrêté  royal  Ce  que  je  transmets  à  Votre  Excel- 
lence par  ordre  de  Sa  Majesté,  pour  être  dûment  exécuté. 

yue  Dieu  etc.  ' 
Au  Viceroi  de  Santa  Fé  Signé:  Saler, 

■       .         ^if^       •)•    l'-       -   •«,       I-.;»»:.    i'.  ^11 


t 


2. 

»  •     •  • 

Décret  du  gomernement  de  la  NouteUe  Grenade 
relatif  au  maintien  de  l* inviolabilité  du  territoire 
de  la  République,  signé  le  3  mai  1838,  . .  . 

•  '  Traduction.  *  ' 

Département  de  l'Intérieur  et  des  AfTaîrcs  étrangères,  le  3  mai  1 838. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  Nouvelle  Grenade,  fidèle 
aux  devoirs  que  lui  imposent  la  constitution  et  les  lois, 
veillera  en  tout  temps  à  ce  Qu'elles  soient  exécutées  dans 
toute  rétendue  du  territoire  ae  la  République  et  par  con- 
séquent il  ne  souffrira  pas  l'occupation  illégale  d'une 
partie  dudit  territoire  par  qui  que  ce  soit,  individu  ou 
association.  Ce  qui  sera  publié  en  continuation  du  pré- 
sent mémoire  avec  l'ordre  royal  daté  San  Lorenzo,  le 
30  novembre  1803  et  relatif  aux  limites  occidentales  de 
l'ancien  Vice-Royaume. 

Pour  l'exécution        w-,  ,  ,j  ...        le  secrétaire 

'.V  •»>  .  '  signé:       Ponibo,  * 
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3. 

Adtt  de  noummkm  des  dtef$  ei  penupUdes  4e  ia 

Côte   Mosquito  au  Roi  des  Mosquitos^   signé  à 
WouUmg,  le  i4  novembre  1815. 

Sire, 

Wbereas  by  an  appointed  meeting  of  the  most  prin- 
cipal inhabitants  commandîng  the  différent  townships  of 
south-eastern  Mosquito  shore  from  the  confines  ofWanks 
River  to  Buckatoro  Lagoon  inclusive,  confimanded  by 
Prince  Stephen,  King  Kegent  of  the  above  shore,  held 
at  Woollang  on  the  fourteenth  of  November,  and  year  of 
our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifteen,  in  behalf 
of  giving  our  assent,  consent,  choice,  and  déclaration  to, 
for,  and  of  the  appoinlmcnt  of  the  hereditary  Prince  Frédéric 
(eldest  son  of  our  lato  King  George,  King  of  ail  the  Moa- 
quito  shore) ,  to  his  falher  s  Crown,  Franc,  and  Govern- 
ment, as  our  lawful  King  and  Sovereîgn:  and  \ve,  wlioso 
names  are  herennto  subscribed,  do  give  our  assent,  con- 
sent, choice,  and  déclaration  to,  lor,  and  of  the  said 
hereditary  Prince  Frédéric,  to  be  our  lawful  King  and 
Sovcroipn ,  exclusive  by  a  free  and  voluntary  act  and 
^vill  wilhout  rostraint  or  compétition,  to  bind  ourselves 
and  tliose  whom  \ve  represent  in  our  lowns,  to  the  sa- 
fety  of  his  person ,  from  trrason,  conspiracy,  and  intri- 
t2;i]o.s,  ag.iinsl  his  person,  as  far  ns  snrli  trrason,  conspi- 
racy, and  mtnj^iif  .s  rnay,  shal!,  and  \\\\\  corne  within  the 
rearh  of  our  hearing,  secing,  knowledge,  and  under- 
standinp::  And  further,  we  hind  ourselves  and  those  ^vhom 
we  represent  ,  to  the  iuifilment  of  his  Inws,  founded  on 
reason ,  equity,  judgnnent ,  nnd  humanity  :  And  further, 
we,  the  captain,  commandant,  and  représentatives  of  the 
several  townships  whose  names  are  hereunto  subscribed, 
do  bind  ourselves  and  those  whom  we  represent,  our 
persons  and  propcrties,  to  (he  support  and  defence  of 
our  said  beloved  King  Frédéric,  against  ail  his  hostile 
foes  and  enemies,  from  whatever  auarter  they  may  be 
pleased  to  spring,  or  in  default  of  tne  said  assent,  con- 
sent, choice,  déclaration,  support,  and  protection  of  our 
lawful  King  and  Sovereign,  we  bmd  ourselves  and  those 
whom  we  represent,  living  in  the  several  towns  which 
we  command ,  to  the  penaity  of  his  law^  as  Nfar  as  such 
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offence  or  defauk  may  be  deemed  colpable.  In  the 
name  of  God  and  ander  the  anspîce  of  our  King  Fre- 
deriCy  we  do  bereunto  aobscribe  our  names  to  the  above 
bj  our  appointed  proxy  William  Boggs*  on  Ihe  day  and 
year  above  written. 

Stephen,  Prince  Regeni  and  Gomniander4n-chief  of  tbe 

above  ahore* 
Clémentine  of  Thhapec,  Govemor. 

Alexander  J>iowls^  General,  Commandant  and  Repré- 
sentative of  VVansnnna. 
Prince  Mugene ,   Commandant  and  Represen lative  of 

Dackvvara. 

Prince  Perry,  Duke  of  Brigales,  General,  Commandant 

anci  Hepresentative  of  Belos  Carma. 
Alexander  Bigman,  General,  Commandant  and  Repre-^ 
sentative  of  Pearl  Key  Lagoon. 

AiAguetus  Hall 9  Colonel,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Beamoona. 
Arnold  Dalhîs,  Admirai,  Commandant  and  Représen- 
tative of  Morgan  Town,  and  Harbour-maater,  Cape-ban. 

Çyprine  Drummond,  Admirai,  Commandant  and  Re- 
présentative of  ail  Great  River. 
Tom  JLee,  Admirai,  Commandant  and  Representativo  of 

Lia  Sixa. — 

Marna  Tara,  Gaptain,  Atakwas  Représentative. 
Richard  Yenvy,  Captain,  Wanata  Représentative* 

Gesper  Malato,  Captain,  Comb  Représentative. 

Pabian  Null,  Captam,  VVastlaw  Représentative. 

J^elix  Chembera,  Captain,  Peetkera  Représentative» 

Gerveê  Raltee,  Captain,  Saklin  Représentative. 

Geaar  Riden,  Captain,  Bêlas  Carma  Représentative. 

Carlos  Sanda,  Captain,  Woolwas  Représentative. 

pelix  fi^ooiasdura,  Major,  Belos  Carma. 

Barnabe  M^erett,  Captain,  Wooleea  Représentative. 

JjorenKO  Ileand,  Captain,  Riapoora  Représentative. 

Gooudn  Plati»,  Captain,  Leewapoora  Représentative. 

Daniel  Lei^in^  s  ton  ^Capiain^  Nancabocono  Représentative. 

Erasmus  JJnver^  Captain,  Sawa  Représentative. 

Basil  Mihore^  Major,  Commandant  and  Représentative 

Sandy  Bay. 
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BartÊtbe  Tsm^h^  Cojenel,  Coinmandoni»  ViQ^mi^ 

taûve  of  AwaMara* 
Jacéb  Taabin,  Gaptain  and  RepreMBtaftivey  Paiera. 
Jeffery  Mahêr^  Captain,  Pahara  Tara  Représentative. 

Elia  Poolin,  Captain,  Morgantown. 
John  PoweJ,  Captain,  Winatcalia  Représentative. 
Cyprine  Drununer,  Captaio,  Wooskera  Hepreçentativew 
fabian  Beli^n,.  Cuptaîo,  Àkeweeta  Repmeptative. 
Joiui  Kerry,  Captaiii»  Quamwaiti^  Repreeentative. 
Ludan  Çyah,  Captain,  Wasata  Repreaeiitalî^ 

I  présent  the  above  to  yoo«  with  my  most  hearty 
and  beat  wiahes  for  yoar  speedy  enjoyioeot  and  happy 
reign  in  yonr  kingdom. 

(Signed)  Stephen^ 
King  Frederick,  Prince  Regent, 


4. 

CkmomMfm  enêre  le  Gouverneur  atêgimi  ée  tlle  de 

la  Jamaïque  et  le  Roi  des  Mo$(juit08^  relative  à 
tenwi  de  troupes  auxiUaireSf,  lignée  à  San  J(ng0 
de  la  Yega,  le  SIS  juin  i720. 

Arlirîes  of  Agrcement  mado  at  St.  Jago  de  la  Vcga, 
in  the  Island  of  Jamaica ,  the  25th  day  of  June ,  in  tne 
year  of  our  Lord  1720,  between  his  Exceilency  Sir 
Nîcholas  Lawes ,  Kni|çht ,  His  Majesly's  Captain-General 
and  Governor-in-chiei  in  and  over  the  said  Island  of 
Jamaica  and  ail  the  territories  thereon  depending  in 
America,  Chancellor  and  Vice-Admiral  of  the  same  etc., 
of  the  one  part,  and  His  MajesLy  Jeremy,  King  of  the 
Mosquiio  iaaiaoa»  on  tbe  main  land  of  Axaerica,  of  Lbe 
other  part. 

ïmprimis.  His  said  Majesty  King  Jercmy  dotli  hercby 
covenaat  and  faithfully  promise,  to  ami  with  his  saia 
Exceilency  Sir  Nicholas  Lawes,  that  he  will,  as  soon  as 
mav  be  after  his  arrivai  to  his  kingdom,  gather  together 
and  send  on  board  Cai^tain  Towgood's  smp,  tiity  able 


Digitized  by  Google 


Relations  derriêopudes  0i  autres»  I13 


prtvate  men  of  his  subjects,  afid  proper  officers  to  com^ 
mand  them  ,  and  that  they  shall  immedialely  upon  theîr 
arrivai  in  this  island  go  (rai  in  the  woods,  to  pursue 
and  destroy  the  rcbelliouà  negroes  lurking  in  ibe  moun- 
tains,  and  shall  continue  on  soch  pursutt  ût  expedilioii 
six  months  certain. 

Impnniis.  His  said  Excellency  Sir  Nirholas  Lawes 
likewise  hereby  covenant  and  faillifiilly  promise,  to  and 
with  His  snid  Mnjesty  King  Jeremy,  that  he  will  pay  or 
cause  to  be  paid  unto  cnch  priva  le  man  of  his  said 
snbjrcts  that  shall  piirsnc  tlie  rohollion*?  00^:1-008,  the 
sum  of  eight  pièces  of  riplii  or  l'oit v  shillinp;s  of  the 
curr(  nt  money  of  the  island,  and  twclvo  pièces  of  eight, 
or  three  pounds  of  current  money  of  this  island,  unto 
each  ofGcer,  and  sixteen  piores  of  eight,  or  four  pounds 
rnrren!  money  of  this  islaudy  unto  the  chief  captain  or 
genertiL  per  monlh. 

Impnmis.  That  his  Said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  shall  and  will  provide  and  furnish  such  of  the 
subjects  of  His  said  Sîajesty  King  Jeremy  as  he  shall 
send  over,  and  that  shall  pursue  the  rebellious  ne«?rops. 
with  arms  and  ammunition,  provision,  and  wîtli  other 
npcessaries  that  shall  be  found  proper  for  such  an  ex- 
pédition. 

Imprimis.  That  his  said  Exrpliency  shall  and  will 
(ake  due  care,  at  the  end  of  the  said  six  monlhs,  to 
send  them  home  to  their  own  counlry  if  they  shall  de- 
sire  it,  but  if  any  of  them  sliall  seem  inclined  to  remain 
in  this  island,  and  become  planters,  that  then  they  shall 
bave  ail  the  liberty  that  any  of  the  subjects  of  this  is- 
land now  have ,  or  In  reafter  may  lia\  e.  and  that  if  at 
their  relu  en  they  desii*^  to  carry  nmiIi  them  the  arms 
furnished  them  by  his  said  Excellency  Sir  Nicholas  l.awes, 
then  that  the  priées  of  such  arras  shall  be  dednetetl  ont 
of  the  pay  that  shall  be  then  due  to  them,  otherwise, 
4bat  they  shall  return  them  to  his  said  Excellency. 

Imptimis.  That  his  said  Excellency  Sir  Nicholas 
Lawes  wiil  provide  rnm  and  flour  sullicient  for  the 
voyage  home,  and  return  of  the  said  fifty  men  hither, 
and  that  Captain  Towgood  shall  be  allowed  and  paid 
Iwenty  shillings  per  head  for  the  passage  of  each  of  the 
subjects  of  his  said  Majesty  King  Jeremy  lhat  he  shall 
bring  over,  and  that  the  said  Captain  Towgood  shall  be 
furiher  rewarded  for  such  services  as  he  shall  perform 
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in  endeavouring  the  traDsportation  of  the  saki  people, 
according  to  bis  déserts. 

Lastiy.   That  sach  of  the  subjects  of  His  saîd  Ma- 

iesty  King  Jeremy  as  sball  corne  over  to  pursue  tbe  re- 
bellious  negroes  as  aforcsaid,  shall  be  equaliy  entitled  to 
ail  such  plunder  as  they  shall  take  in  such  pursuit, 
with  the  white  men  that  sball  go  with  them  as  guides, 
according  to  the  several  Acts  of  this  island  for  encour 
raging  parties  to  suppress  rebellious  negroes. 

In  witness  whereof,  as  well  his  said  Excellency  Sir 
Nicholas  Lawes,  as  His  said  Majesty  King  Jeremy,  bave 
hereunlo  interchangeably  set  their  bands  and  seals,  tbe 
day  and  year  iirst  above  wrilten. 

(Sigaed)  Nicholas  Lawes. 
;    '   '  The  mark  X  of  Jeremy, 

King  of  the  Mosquitos. 
Sealed  and  deUvered  in  the  présence  of  ^ 
(Signed)  //a.  Rose, 

Sim*  Ciarie, 


Prdeiiatifm  du  commissaire  mearagiims  contré 

(occupation  par  des  forcca  britanniques  du  port 
de  San-Juan  de  Nicaragua^  signée  à  San-^Jum 
"  V     '(te  Nicaragua,  le  3  janvier  i84S. 

I  l jidiu-tion  officielle. 

The  Siinroiiie  (io\ cmniont  of  ihe  Soverei^n  Slate  of 
Nicaiiijiua  lias  donc  me  the  honour  to  enlrust  me  with 
a  conmiission  lo  enter  iipon  friendiy  commuiiicalion  with 
the  British  .\«i;ent  who  may  présent  himself  at  ihis  port, 
for  the  purpose  of  avoidin^  ihe  violent  occupation  of  it 
by  the  troops  under  his  coinmand,  under  the  pretended 
right  whicli  is  sought  to  be  alleged  in  favour  of  a  chief 
of  the  tribes  of  Mosquitos,  who,  under  the  title  of  King, 
williuut  being  reco«2;nized ,  is  supportée!  by  the  Englisb 
force  to  whicn  at  présent  there  is  no  ecjual  force  in  this 
poil  lo  oller  opposition,  in  suf)|)orl  of  the  unqueslionable 

iC^t.  A/f  b^ckyth^.  bute  of  Nicaragua  .««serU.  Qver.tbiiiStPAIit 
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of  the  Sea  of  the  Antillas  compreheaded  witbin  the  shore 
of  her  territones. 

But  as  von  bave  openly  refiised  every  thing,  an(î 
have  carried  into  otl'oct  yonr  operahoris  of  usurpation 
without  altendin^  to  my  amicabie  invitations,  in  liiltil- 
ment  of  my  duty,  in  the  name  of  the  Suprême  State  of 
Isic-aragua ,  which  I  leually  re présent ,  and  m  éxecution 
of  the  powers  conterrid  on  me  by  Government,  I  pro- 
test against  the  violation  and  outrage  inflicted  on  the 
rights  of  the  State,  nnd  I  make  its  authors  responsible, 
in  the  face  of  the  civil ized  world,  for  the  effusion  of 
blood  which  such  an  act  must  cause,  as  well  as  for  the 
loss,  damage,  and  injury  which  pubHc  and  mercantile 
iaterests,  national  and  foreign ,  may  sufTer;  the  loss  of 
veaseki  caille,  and  otber  agricuilural  produce,  goods,  etc» 

Sao-Juan  de  Nicaragua,  Jaimary  3,  1848. 

(Signed)       Patricia  Ripas. 


6. 

CoiUreprolestaiim  de  l'Agent  ei  Comul-général  de 
la  Qrande  Bretagne  contre  la  protestation  précé" 
dente.    Signée  à  San-- Juan  de  Nicaragua^  le  3 

janwer  1848. 

^Vizen^'i  fit  Jolin'a,  Jaauuy  S,  1848, 

Sir, 

I  bave  h  ad  the  honoar  to  receîve  jour  leiier  of  this 
éàfs  date,  wiih>  a  protest  inclosed. 

As  yoor  Govemment  bad  invested  yon  with  no  power 
to  recogoize  the  authority  of  the  King  of  Motqnito.  at 
the  BKmth  of  the  St.  Joba's,  or  to  enter  into  any  ami-- 
cable  arraagenieais  for  a  mutual  and  ben^j^al  inter- 
course  between  the  port  and  the  interior,  and  more  parw 
tieularlj  as  you  reuised  to  admit  the  right  of  the  Kiag 
ta  be  recognized  as  an  indepeadeBi  Prioce,  you  re^ 
moved  ail  basis  for  négociation. 

I  am  sure,  however,  tbai  yôu  will  admit  everytbing 
was  doné  by  us,  which  coold  be  done  under  ihe  cir- 
comstaoceSy  wilb  the  most  iriendly  leeling,  and  ki  tbe 
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kindest  spirit  towards  the  State  of  Nicaragua;  and  I  am 
induced  to  think  this  admission  will  be  readily  allowed, 
by  the  courtesy  evinced  by  you  and  the  Commandant  in 

yuur  Personal  demeanour. 

I  am  li'd  again  on  paper  to  correct  <in  error  whicli 
I  broiir^ht  liiidtT  your  notice  on  Saturday,  in  conversa- 
tion, as  to  the  n^ht  of  Nicaragua  io  ihe  sea-coast  in  tblT 
vicinity  of  St.  John's. 

Assumine,  for  the  sake  of  argument,  that  the  King*s 
right  could  ne  disputed,  and  that  the  Spanish  Sovereigns 
bad  a  right  of  dominions  from  absoliilo  possession,  over 
the  territory  ia  question,  il  would  appoar  that  that  ngbl 
devolved  upon  New  Granada  rathei  tlian  upon  Central 
America  y  lor  onder  the  colonial,  tbe  junsdictioa  over 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Breiagne  éi  fÉtai  de  Ni-- 
caragua ,  relatif  à  un  accommodemeui  provisoire 
des  d^érendê  sur  le  port  de  Sa^Juan.  Signé  dan» 
file  de  Cuba  dans  le  Lac  de  Nicaragua,^  le  7 

mars  i848. 

En  consecuencia  de  las  desavenencias  que  han  tenido 
lugar  entre  la  Gran  Bretana  y  el  Estado  de  Nicaragua 
con  relacion  a  los  limites  del  Territorio  Mosquito,  y  que 
ban  producido  choques  entre  ambas  fuer/as,  1 1  (iuijierno 
de  Nicaragua  ha  nombrado  Comisionados,  a  los  Seiiorei 
Minislro  de  Haciencja  Licenciado  Francisco  (^astellon,  y 
Lkenciados  Juan  José  Zavala  y  José  Maria  Lsti  ada,  para 
que  en  union  del  Senor  Gran  ville  G.  Loch,  capitan  del 
buque  «Alifma",  de  Su  Mao^eslad  Britânica,  oficjal  prin- 
cipal de  los  buques  y  embatcaciones  de  la  division  de 
Jamaica  perteneciente  a  la  estacion  de  Norte  America  y 
las  Indias  Occidentales  y  al  mando  de  las  fuerzas  unidas 
de  Su  Magestad  Britânica  en  el  Rio  de  San  Juan  de 
Nicaragua,  arregle  las  diferencias  entre  estos  dos  l'ode- 
res^  despues  do  una  premeditada  y  madura  deliberacioa, 
ha0  oeiwenido  en  tes  Artîcuios  siguîentes:  — 
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this  terri  tory,  after  being  transferred  wilh  freqiiency  iVom 
Ihe  Viceroyalty  of  New  Granada  lo  ihe  Captaui  General- 
ship  of  Guatemala  (iiow  or  lately  Republic  of  Central 
America),  and  vice  versà,  and  at  one  Urne  from  that  of 
botli  thèse  colonies  lo  the  Captain-Generalship  of  Cuba, 
was  finally  restored  to  New  Granada  by  Royal  letters 
patent  dated  30th  November,  1803. 

Therelore,  if  tlie  right  of  the  Spanish  SovereignswM 
validf  flo  also  is  that  of  New  Granada  ;  and  conaequentlY 
the  preiension  of  Central  America  is  arbîtrary  and  nudC 

I  have  etc. 
(Signed)    PaùL  fValker. 


7. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  PEtat  de  Ni^ 
caraguay  relatif  à  m  accommodement  provisoire 
des  différends  sur  le  pori  de  Sam-Juan.  Signé  dans 
fUe  de  Cuba^  située  dans  le  Lac  de  Nicaragua,  - 

le  7  mars  1848, 

Traduction. 

Par  suite  (dos  différends  survenus  entre  la  Grande- 
Bretagne  (H  rÉlal  de  Nicaragua  relativement  aux  limites 
du  territoire  Mosqiiito ,  différends  qui  ont  produit  des 
conflits  entre  les  forces  armées  des  Jeux  parties,  le  gou- 
vernement de  la  Nicaragua  a  nomme  commissaires,  savoir: 
le  Licencié  Francisco  Caslellon,  ministre  des  finances,  et 
les  Licencies  Juan  José  Zavala  et  José  Maria  Estrada  h 
retîel  d'apaiser  les  dissensions,  survenues  entre  les  deux 
uissances,  de  concert  avec  Mr.  Granville  G.  Loch,  capitaine 
e  r„Alarm"  de  Sa  Majesté  Britannique,  premier  officier 
des  forces  navales  de  la  division  de  la  Jamaïque,  appar- 
tenant à  la  station  de  l'Amérique  septentrionale  et  des 
Indes  Occidentales,  et  commandant  des  forces  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  dans  la  rivière  de  San-.I(];ui  de  Nicara- 
gua; qui,  après  une  mûre  délibération,  sont  convenoa 
des  Articies  suivants: 

Ntwf.  RmuêU         Tomt  XV»  H 
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\^  El  Oobidnno  de  Nicaragua  entregafé  at  SefiorCa- 
pitan  Granville  G.  Loch,  en  esta  lala  de  CnlMiy  doae 
boraa  deapaea  de  haberae  ratifieado  este  Tmtado  é  los 
Senorea  Litlle  y  J.  Hodgson,  becliofi  priâioneroa  por  las 
faerzas  del  Estado  de  Nicaragua  en  9  de  Enero  de  1848, 
en  el  paerlo  de  San  Juan. 

^  T. a  bandera  Mosquita  y  otras  ro«;as  tomadas  en 
el  mismo  puerto.  y  en  el  mismo  dia,  seran  deviiellas  sin 
ningiina  dilacion.  Y  por  cuanto  el  Serior  Comandante 
de  las  fuerzas  de  Su  Mdgestad  Britânica  pide  se  le  dé 
nna  esplicacion  satisfactoria  por  el  Gobierno  de  Nica- 
ragua por  el  ultrage  que  dicho  commandante  piensa  ha- 
b(  rsr  hecho  â  la  bandera  Britânica  con  motivo  de  haber 
arreado  la  Mosquita,  que  esta  bajo  su  proteccion:  el  espre- 
sado  Gobierno  de  Nicaragua  déclara:  «Que  ignoraba  que 
ue  la  bandera  Mosquita  cstaba  tan  coneccionada  con  la 
e  Inglaterra,  que  un  ultraje  hecbo  à  esta  envolveria 
un  insulto  â  la  de  la  Gran  Bretaàa;  y  que  leios  deliaber 
intentado  exitar  el  resentimiento  de  aquel  Poder,  tiene  an 
vivo  deséo  de  cultiver  las  mas  intimas  relaciones  oon 
aquel  Gobierno.'* 

3<^  El  Gobierno  del  Estado  de  Nicaragua  promete 
solemnemente  no  peiturbar  é  los  pacificos  habitantes  del 
puerto  de  San  Juan ,  bijo  la  intalyeocia  de  que  un  acto 
semejante  seri  considerado  por  la  Gran  Bretana  como 
una  declaratoria  de  hostiKdades. 

4^  La  tarifa  establei  ida  en  el  puerto  de  San  Juan 
e[i  la  ocuparion  del  1^  de  Enero  iilltmo,  se  considerar^i 
vi)ento,  y  no  se  establecera  nin*:iina  aduana  en  las  m- 
media(  iutu  s  de  dicho  puerto  de  San  Juan  con  perjuicio 
de  sus  mtereses. 

5^  £1  Senor  Comandante  de  las  fuerzas  Brîtânicas 
conviene  en  retirarse  del  fuerte  de  San  Carlos  al  puerto 
de  San  Juan  con  todas  sus  fuerzas,  entregando  los  re- 
henes,  priaioneros,  y  demas  cosas  que  estan  en  su  poder 
inmediatamente  despues  del  cumpumiento  de  lo  estipo- 
lado  en  el  présente  Tratado* 

Lo  estipulado  en  ^  este  Tratado  no  embarasarâ 
que  el  Gobierno  de  NicarMwa  ocurra  por  medio  de  un 
oomisionedo  cerea  de  Su  Jlagestad  Bnttoioa  4  eelicitar 
mm  anregio  définitive  sobre  este  négocie. 

Eu  iti  de  lo  cual  firmamos  pur  duplicado  ei  présente 
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Art.  1.  Le  gouvernement  de  Nican^uâ  livrera  à  Mf; 
le  capitaine  Cîranville  G.  f^ch ,  dans  cette  tle  de  Cubav 
douze  heures  après  la  ratification  de  ce  traité,  les|SiearS 
Litile  et  J.  Hoagson^  faits  prisonniers  par  les  forces  de 
rÉtdt  de  Nicaragua  9  le  8  janvier  1848,  dans  le  port  Se 
San  Juan. 

Art  2.  Le  pavillon  Musrjuito  et  d'autres  effets  pris 
dans  le  même  port  et  le  même  jour,  seront  remis  im- 
médiatement j  et  comme  Monsieur  le  Commandant  des 
forces  de  Sa  Majesté  Britannique  désire  obtenir  du  gou- 
vernement de  Nicaragua  une  explication  satisfaisante  pour 
roulran;e  que  ledit  Commandant  pense  avoir  été  fait  au 
pavillon  britannique  par  l'abaissement  du  pavillon  Mos- 
(|uilo  qui  est  sous  sa  protection,  le  gouvernement  de 
^ica^agua  déclare:  „qu'il  ignorait  que  le  pavillon  Mos- 
quito  fût  avec  celui  de  l'Angleterre  dans  un  rapport  tel 
qu'un  outrage  fait  à  cclui-lii  implique  un  oiUrage  au  pa- 
villon anglais,  et  que  loin  d'avoir  l'intention  de  l'airp  injure 
à  cette  puissance,  il  désire  vivement  cultiver  les  relations 
les  plus  amicales  avec  ce  gouvernement." 

3.  Le  Gouvemament  de  Tétat  de  Nicaragua  :(ft^et 
solennellement  de  pe  pas  inquiéter  les  habitants  ipaîsiblest 
de  San«Juan.»  sanhant  qu'an  aole  semblable  sem->€Dnsi-. 
déré  par  la  Graade^^Brstagne  cooMue  une  dédaraiionr 
de  guerre.  ■ 

4.  Le  tarif  des  douanes,  établi  dans  le  port  de  San- 
Juan  lors  de  l'occupation  qui  eut  lieu  le  l"  Janvier  de 
celte  année,  sera  considéré  comme  étant  en  vigueur  et 
il  ne  sera  point  établi  de  douane  dans  le  voisinajge 
dudit  port  de  San-Juan  au  préjudice  de  ses  intérêts. 

5^  Immédiatement  après  ToEécnlbn  des  stipulations 
de  ee  Traité,  HonmeuF  le  Coasmandattt  des'foross*  bfi«> 
tinnicpies  retirera  «tool^s  ses  forces  du  itoH  Sun  Carlos, 
te  reodra  au  port.ib  &n  4nan  «t  Jjmnen)  îles'  ôtages,  le« 
pnsauniArB  et  les  eAts  qui  sôBt  maisÉeuant  en  isS'posH 

MSWMI* 

6.  Ce  qui  est  stipulé  dans  ce  Traité  n'empêchera  pair 
le  Gonvernement  de  Nicaragua  d'envoyer  un  plénipoten* 
tiauc  près  de  Sa  Majesté  Britannique  pOMf  solliciter . un 
arrangement  définitif  de  celte  affaire. 

En  foi  de  quoi  nous  mus.  signé  ce  traité  en  dotub^ 

M2 


Digitized  by  Google 


180  Amérifaê  emiràUn 

Tratado,  en  la  Isia  de  Caba,  sobre  el  Lago  de  Nicara- 
ffna,  é  lo8  7  dias  del  mes  de  Marzo  del  ano  del  Senor 
de  1848. 

(Firmado)  (Firmado) 
ùranuiile  G,  Loch.         Juan  José  Zavala. 

Franciêco  Castellon, 

José  Ma.  Extrada. 


'    •-  !  I 


 '    •  ■     0-       •  ■ 

.  ..  .1,^  . 

Articles       5,  10  et       du  traité  mm-raàfiéi 

conclu  entre  les  Etais-Unis  et  l'Etat  de  Niçarà^ 
guoy  à  Guatemala^  le  2i  jmn  i849i.  .  tMi\î\. 

Art  ï.  It  is  solemnly  agreed  between  the  two  High 
Contracling  Parties,  that  the  State  of  Nicaragua  doth 
grant  to  and  confer  upon  the  United  States  of  America, 
or  lo*a  Company  of  the  citizens  thereoi,  the  exclusive 
right  and  privilège  to  make,  construct,  and  build,  within 
ihe  territones  of  the  said  State  of  Nicaragua,  through,- 
or  by  the  use  and  means  of  any  of  the  streams,  rivers, 
bays,  harbours,  lakes,  or  lands,  under  the  jurisdistion  or 
within  the  îimits  of  said  State,  a  canal  or  canals,  a  road 
or  roads,  either  raiiways  or  turnpikes,  or  any  other  kind 
of  roads,  for  the  purpose  of  opening  a  convenient  pass- 
age and  communication  (either  by  lard  alone  or  water 
atone,  or  by  bolh  land  and  water,  and  by  nioans,  if 
decmrd  propcr ,  of  locks  and  dams,  or  by  any  otlier 
mode  ot"  overcoming  and  removing  the  obstructions  to 
Uie  navigation  of  the  said  rivcrs,  lakes,  harbours,  etc.) 
between  the  (^arnbean  Sea  and  the  Pacific  Océan ,  for 
the  transit  and  passage  of  ships,  steamers,  sailing-vessels, 
boats,  ane  vessels  of  ali  kmds,  as  well  as  venicles  of 
every  sort  used  for  the  transportation  and  conveyance 
of  persons  and  propert^r,  and  of  goods,  wares,  and  mer- 
chandize  of  every  description  ;  and  the  United  States,  or 
the  said  Company  wbich  may  be  fonned  by  virtue  of 
sucb  charter  as  snali  be  made,  as  hersia  provided,  shall 
be  permitted,  for  the  construction  of  said  works,  to 
procure,  take»  and  obtaki  wilbin  the  terntoriee  of  Nica- 
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dans  l'île  de  Cuba,  située  dans  le  lac  de  Nicaragua,  le  7 
Diârs  1848»        ij»;*»  ■  /  •<     'ijnii  '     •/  Il  t     I   (j  /• 

(Signé)        '     *'         '    (Signé)      :  ^  . 

Grarwille  G,  Loch.  Juan  José  Zavala, 

Francisco  Castellon. 

\.y  '  m;  'h    j     i  José  Ma,  Estrada. 

\-   •"     '       »       .;.»'•)..  .    '!».».  . 

i  >!•.:•  .  .    I         .  » 

■'     .  ,  •  i  I 

'  'v'\  I:  l'i'        ■  '  »! 

•  ^  "•  i"      .,1'    '  ^. 

ragua  ail  kinds  of  malerials,  such  as  stone,  limber,  earlh, 
and  whatever  else  rnay  be  necessary  and  proper  for  the 
said  purposes,  free  of  any  charge,  so  far  as  the  said 
raalenals  may  be  procured  on  the  iands  belonging  to 
said  State.  .  »  :.  . 

V.  The  Government  of  the  United  States  shall  have 
the  right  to  erect  such  forts  and  fortifications,  at  the 
ends  and  along  the  Hnes  of  said  works,  and  to  arm  and 
occupy  the  same  in  such  manner,  and  wilh  as  many 
troops,  as  may  be  deemed  necessary  by  tlic  said  Go- 
vernment for  the  protection  and  defence  ihereof,  and  also 
for  the  préservation  of  the  peace  and  neutrahty  of  the 
territories  of  Nicaragua,  to  whom  pertains  equal  rights, 
as  inhérent  to  her  sovereignty.  m  m;-  •     '  :ir 

X.  The  State  of  Nicaragua  grants  and  cèdes  to  the 
United  States,  or  to  a  Company  to  be  chartered  as  herein 
provided,  as  the  case  may  be,  ail  the  land  within 
Iwo  leagues  square  belongmg  to  the  said  State  and 
which  may  be  unappropriated,  at  the  date  of  this  Treaty, 
at  each  point  of  the  termination  of  said  works,  al  the 
seas  on  each  side,  that  is  to  say,  three  miles  square  on 
each  side  of  both  ends  of  said  works,  to  serve  for  the 
sites  of  Iwo  free  cities,  which  it  is  anticipated  will  he- 
reafter  be  established  at  said  points:  the  inhabitants  of 
which  free  cities  shall  enjoy  the  following  rights  and 
iiQinumties : —        -^»t       »  •Min      ««i  .  •    l 'nn'.ffi  4»  n. 
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1.  They  shall  p:;overn  thomsflves  by  mcans  of  their 
own  municipal  Government,  to  be  administered  by  offi- 
cers,  législative,  executive  and  judicial,  ^chosen  and  electdd 
by  ihemselves,  according  to  tneir  own  régulations. 

2.  They  sball  hâve  the  right  of  triai  by  jury,  in 
their  own  city  courts. 

3*  They  shall  have  the  most  perfect  freedom  of  re- 
ligious  belief  and  of  religious  worship,  public  and  private. 

4.  They  shall  not  be  required  to  pay  any  tax  upoa 
theîr  real  estate  or  other  property,  except  such  as  roay 
be  imposed  by  the  municipatity  and  collected  for  the 
city  treasury,  and  to  be  osed  and  applied  for  the  be&efit 
of  the  said  cities. 

5.  They  shaU  not  be  reauired  to  perforai  any  mili- 
tary  services  except  for  the  defence  of  the  said  cities  in 
which  they  may  réside. 

6.  The  said  cities  will  of  course  be  under  the  qaa- 
hfîed  dominion  and  goverament  of  the  State  of  Nicara* 
gua;  not  to  be  exercised  in  any  manner,  however^  in 
violation  t>f  their  rights  and  .immonities  as  herein  specl- 
fied;  and  said  free  cities  shall  be  under  the  protection 
of  the  Govemments  ol  both  the  Contracting  Parties. 

XII.  In  considération  of  the  premîses  as  set  forth  in 
the  foregoing  eleven<  Articles,  the  United  States  of  Ame- 
rica dotn  solemnly  agrée  and  ondertake  to  protect  and 
défend  the  State  of  Nicaragua  in  the  possession  and 
exercise  of  the  sovereignty  and  dominion  of  ail  the 
conntry,  coasts,  ports, Iakes»  rivers  and  territories  tbat 
may  be  rightfully  under  the  jurisdiction  and  within  the 
just  and  true  limita  and  boundaries  of  the  said  State; 
and  .when  the  circumstances  and  condition  of  the  countiy 
may  requîre  it,  the  United  States  shali  employ  their 
naval  and  military  force  to  préserve  the  peaoe  ana  main* 
tain  the  neutrality  of  the  said  coasts,  ports,  Iakes,  rivera, 
and  territories,  and  to  hold  and  keep  the  same  under 
the  dominion  and  sovereignty  of  the  Govemmeot  :of  the 
JState  of  Nioaragoa,  or  of  the  Government  of  anoh  State 
Of  poUtioal  communiiy  of  -which  Nicaragua  mav  volun* 
iary  become  a  member,  nr  with  whico,  of  ber  own 
abcord,  ahe  may  hereaAer  be  .identified:  Frovided, 
bowever^  that  thie  :said  aovereigntv  and  dominion  of 
the  State  of  Nicaragua  so  guaranteed  as  above  shaU  not 
•be  heUl^  maintainnd,  or  exercised  by  said  State  in  anv 
such  manner  as  to  conflict  or  to  be  inconaisteal' in» 
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the  rights  and  privilèges  herein  secured  to  tho  United 
States  and  her  citizens.  And  to  prevent  ail  misunder- 
stdnding,  it  is  expressly  stipulated  that  the  United  States 
are  not  bound  nor  do  they  undertake  to  aid,  assist,  or 
support  Nicaragua  in  offensive  wars,  or  wars  of  aggres- 
sion  waged  and  carried  on  by  said  Stale  with  foreign 
Powers,  or  with  the  neighbounng  States  outside  of  her 

i'ust  limits  and  beyond  the  territories  rightfully  within 
1er  jurisdiction  ;  but  the  Contracting  Parties  agrée  and 
undertake  that,  if  necessary ,  the  naval  and  military  for- 
ces, and  the  entire  means  and  resources  of  hoth  the 
Contracting  Parties,  shall  be  employed  to  put  down  ail 
wars  and  bloodshed  arising  therefrom,  ana  to  suppress 
ail  violations  of  the  peace,  and  interruptions  of  the  neu- 
trality  of  the  said  State  of  Nicaragua;  and  for  further 
explanation,  it  is  understood  that  if  the  State  of  Nica- 
ragua should  become  involved  in  a  war  with  any  foreign 
Power  or  neighbouring  State  within  her  own  borders, 
to  défend  the  territories  rightfully  belonging  to  her,  or 
lo  recover  such  territories  wrongfully  wrested  from  her, 
the  United  States  engage  to  aid  and  défend  Nicaragua 
in  carrying  on  such  war  within  her  rightfull  limits;  pro- 
vided,  however,  that  such  war  is  just,  and  provided, 
moreover,  that  if  peace  is  prevailing  in  the  State  of 
Nicaragua,  no  wars  or  hostilities  shall  be  first  commenced 
in  said  State  by  either  of  the  Contracting  Parties  with- 
out  previous  friendly  consultations^  and  unless  with  the 
consent  of  boih  their  Governments,  given  according  to 
their  laws  and  constitutions  respectively. 


\  '-  -   ■  •     '  'M!:?  ...  •     •      *    , 

Article  35  du  traité  7ion-ratipé^  conclu  entre  les 
Etats-Unis  et  l'État  de  Nicaragua  à  Léon,  le  3 

septembre  i849. 

It  is  and  has  bcen  stipulated  by  and  between  the  High 
Contracting  Parties: 

1.  That  the  citizens,  vessels,  and  merchandise  of  the 
United  States  shall  enjoy  in  ail  the  ports  and  harbours 
of  Nicaragua ,  upon  both  océans  a  total  exemption  from 
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ail  port*charges ,  tonnage  or  anohorage  dattes,  or  any 
other  similar  charges  now  existing,  or  vhich  maj  he* 
reafter  foe  established ,  in  manner  the  aame  as  if  said 
ports  had  been  dedared  free  ports.  And  it  is  forther 
stipulated,  tbat  the  right  of  way  or  transit  across  the 
territories  of  Nicaragua,  by  any  route  or  opon  any  mode 
'of  commimîcation  at  présent  existing,  or  whion  may 
hereafter  be  constructed,  shall  at  ail  times  be  open  and 
free  to  the  Government  and  citizens  of  the  United  States 
for  ail  lawfull  purposes  whatever;  and  no  tolls,  duties, 
or  charges  of  any  Itind  shall  be  imposed  upon  the  transit, 
in  whole  or  part,  by  such  modes  of  communication,  of 
vessels  of  war  or  other  property  belonging  to  the  Go- 
vernment of  the  United  States,  or  on  public  mails  sent 
under  the  anthonty  of  ihe  same,  or  iinon  persons  in  ils 
employ,  nor  upon  cilizens  of  the  United  States,  nor  npon 
vessels  beloDgms  to  ihem.  And  it  is  also  stipulated,  ihat 
ail  lavvliiH  produce,  manufactures,  merchandise,  or  other 
pro[)erty  belonging  to  citizens  of  the  United  States  pass- 
ing  from  one  océan  to  the  other,  in  either  direction, 
for  the  purpose  of  exportation  to  foreign  co  un  tri  es,  shall 
not  be  subject  to  any  import  or  export  duties  whatever: 
or  if  any  citizens  of  the  United  otates,  having  intro- 
duced  such  produce,  manufactures,  or  merchandise,  into 
the  State  oi  Nicaragua,  for  sale  or  excbange,  shall, 
within  three  years  ihereafter,  détermine  to  export  the 
sa  nie,  they  sliall  be  entitled  to  drawback  equal  to  four- 
fifths  of  the  amount  of  duties  paid  upon  their  impor- 
tation. 

'2.  And  inasmuch  as  a  contract  was  entered  into  on  the 
27th  dav  of  August,  1849,  between  the  Republic  of  Nicara- 
gua and  a  company  of  cilizens  of  the  United  States,  styled 
tne  „American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company,* 
and  in  order  to  secure  the  construction  and  permanence 
of  the  great  work  thereby  contemplated  both  High  Con- 
tracting  Parties  do  severally  and  joinlly  agrée  to  protect 
and  défend  the  above-named  company  in  the  full  and 
perfect  enjoymenl  of  said  work,  from  its  inception  to  ils 
completion,  and  aller  its  completion  ,  IVom  any  acts  of 
invasion,  forfeiture,  or  violence,  from  whatsoever  quartcr 
the  same  may  proceed;  and  to  give  full  effects  to  the 
stipulations  here  made,  and  to  secure,  for  the  benefît  of 
mankmd,  the  uninterrupted  advantao^es  of  such  commu- 
nication from  sea  to  sea,  the  Umted  States  distinctly  re« 


Digitized  by  Google 


Relaiiona  UtrrUorktteê  0t  autre».  185 

oognifles  the  rights  of  aovereignty  and  property  wbich 
Âe  State  of  Nioaragaa  posaesses  in  and  over  the  line  of 
aaid  canal,  and  for  the  same  reason  guaranteea  positi- 
vely  and  eflicacionsly  die  entire  neutrdity  of  the  aanra» 
80  long  as  it  sball  remain  under  the  control  of  cîtizena 
of  the  United  States,  and  so  long  as  the  United  States 
ahaD  enjoy  the  privib|^  second  to  them  in  the  pnaoad- 
ing  section  of  tbis  Article* 

3.  But  if,  by  any  contingency,  the  above-named 
MAmerican  Atlantic  and  Pacific  Ship- Canal  Company** 
shall  fail  to  comply  with  the  terms  of  their  contract  with 
the  State  of  Nicaragua,  ail  the  rights  and  privilèges  which 
said  contract  confers  shall  accrue  to  any  Company  of  the 
United  States  which  shall,  within  one  year  aRer  the  of- 
ficiai déclaration  of  failore,  undertake  to  comply  with  its 
provisions,  so  far  as  the  same  may  at  that  time  be  ap- 
phcable,  provided  the  Company  thus  assumîng  said 
contract  shall  first  présent  to  tne  Président  and  Secretary 
of  State  of  the  United  States  satisfactory  assurances  of 
their  intention  and  ability  to  comply  witli  the  same;  of 
which  satisfactory  assurances  the  stgnataro  of  the  Secre- 
tary of  State  and  the  seal  of  the  Department  ahall  be 
complète  évidence. 

4.  And  it  is  also  agreed,  on  the  part  of  the  Re- 
public of  Nicaragua,  lhat  none  of  the  rights,  privilèges, 
and  iminunities  ^uaranteed,  and  by  the  preceding  Arti- 
cles ,  but  especially  by  section  l  of  this  Article,  con- 
ceded  to  the  United  States  and  its  citizens,  shall  accrue 
to  any  otber  nation  or  to  its  citizens,  except  sucb  nation 
shall  first  enter  into  the  same  Treaty  stipulations  for  the 
defcnce  and  protection  of  the  proposed  great  Inter-oceanio 
Canal  which  have  been  enlered  into  bv  the  United  Sta- 
tes,  in  terms  the  same  with  those  embraced  in  section 
2  of  this  Article* 
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10. 

I^roloeole  signé  ,  mire  tes  HéidpoietUMres  des 
Etats-Unis  et  de  Honduras ,  à  Léon  le  iiS  sep" 
êembte  1849  am  mfsi  d»  fa  eesskm  âe  PUb 

de  Tigre. 

The  Uniied  States  of  Nord  America,  and  ihe  Republic 
of  Honduras,  deairing  to  secure,  for  the  benefit  eacb  of 
other  aod  tbe  gênerai  good  d  maokind,  the  fnU  and 
perfect  enjoyment  of  the  proposed  grand  Interoeeantc 
Canal  througb  the  Istbmus  of  Nicaragua,  and  anxious  to 
remove  any  cause  of  apprehenaîoii  that  the  Island  of 
tbe  Tigce,  m  tbe  Gnlf  ot  Fonsecii,  and  commandinff  the 
same,  may  fall  into  tbe  possession  of  foreign  ana  on* 
friendly  Powers»  wberebj  the  free  transît  of  tbe  com- 
merce of  tbe  world  may  be  obstraded,  and  ibe  useful» 
ness  of  the  contemplated  great  work  impaîred  :  for  tbe 
accomplishmentof  thèse,  and  other  important  objecta,  we, 
the  Plenipotentiaries  of  the  United  States  and  of  tbe  Re- 
public 01  Honduras,  bave  agreed  and  do'agre^  fo  the 
ibllowing  Articles: 

Art.  1.  Tliô  Kepublic  of  Honduras  cèdes  to  the  United 
States  of  iNortli  America  the  Island  of  Tigre,  in  the  Gulf  of 
Fonseca,  for  the  finae  pending  the  ratification  or  reieo- 
tion  of  the  General  Treaty  between  the  two  Repubiics, 
this  day  signed  by  the  Undersiened  Plenipotentiaries  of 
the  same,  provided  sucb  time  snall  nol  exceed  eighteen 
months. 

n.  A  decree  to  this  eft'ect  shall  ho  immediately  i*^*?- 
ued  and  piiblished,  in  diip  form  .  h\  the  actnal  Govem- 
nïent  of  Honduras,  iindor  the  antfioritv  of  which  the 
principal  diplomatie  ofiict  r  of  the  Uniteci  States  in  Cen- 
tral America,  or  his  représentative,  shall,  in  the  name 
of  his  Government,  tnke  possession  of  the  said  island, 
and  adopt  sucfi  measurcs  as  he  may  deem  [iroper  to 
secure  the  objects  set  forth  in  the  ioregoing  preamble. 

HI.  Nothing  in  thèse  Articles  shali  be  understood  to 
alter  or  impair  the  laws  and  régulations  at  présent  eiist* 
ing  in  saidf  Island  of  Tigre. 

In  witness  whereof,  we,  the  Plenipotentiaries  of  the 


Digitized  by  Google 


Relations  terriioriaks  ei  anUreê.  Ml 

United  Slata  of  Norih  America  and  of  the  RepqUil}.^fif 
Hoadora»,  have  hereunto  set  our  haoda  ail4BWte: 
,  Dated  in  tbe  city  of  Léon  de  Nksaragniitjbiltiis  9  the 
twenty-eigbth  day  of  September ,  in  the  jfeav  id  Our 
Lord  one  thooaand  eight  hundred  and  foiilgiij"^ 
Ihe  iodepaiHleiiee  of  toa  United  States  ihniliUPtBriimgfc 
mmm>it  V  (Signed)      S.  Oêo.  ^;^»iarai<^^^'«^«iii^ 

J.  Guerrero. 


fil     .•    -i  ll« 


dUe  Gaykmn'BfàiDer  ^  eiUire  la  Gratide 
^tUtàgne  et  les  EiaU^Unis  relative  à  tétablisse- 
ftmi  twÊB  eoniiamniUxdikm^  par  tm  eoÊud  nmcigabley 

tsire  V Océan  Atlantique  et  V  Océan  Pacifique,  Signée 
WashingUm,  le  19  omH  i850 

Her  Britannio  Majesty  and  the  United  States  of  Ame- 
rica being  désirons  of  consolidating  the  relations  of  amity 
whicb  80  bappily  subsist  beiween  them,  by  setting  forto 
and  fixing  in  a  Convention  their  viewa  and  intentions 
with  référence  to  any  means  of  communication  by  Ship- 
Canal  which  may  be  constnicted  between  the  Atlantic 
and  Pacific  Océans,  by  the  way  of  the  River  St.  Juan  de 
Nicaragua,  and  eithor  or  both  of  tbe  Lakes  of  Nicaragua 
pr  Managua,  io  any  port  or  place  on  the  Pacific  Ocecan: 
Her  Britannic  Majesty  has  conferred  FuU-powers  on 
the  Right  Honourable  Sir  Henry  Lytton  Bulwer,  a  Mem- 
ber  of  Her  Majesty's   Most  Honourable  Privy  Council, 
Knight  Commander  of  the  Most  Honourable  Order  of  the 
Batb,  and  Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  of  Her  Britannic  Majesty  to  the  United  States;  and 
the  Président  of  the  United  dtates,  on  John  M.  Clayton, 
Secretary  of  State  of  the  United  States,  for  the  aforesaid 
mrpose;  and  the  said  Plenipotentiaries  having  exchanged 
beir  FuU-powers,  which  were  found  to  be  in  proper  form, 
lave  agreed  to  the  foUowing  Articles:  — 

^  *)  Les  ratiâcAtiooa  ont  été  échanges  à  Washington^  le  4  juillet 
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Art.  I.  The  Governments  of  Great  firttatn  and  thè 
Uoited  States  iiereby  déclare,  that  neîtlier  the  oae  nor  the 
other  wili  efer  obtaîn  or  maintam  for  itself  any  exdasive 
oontrol  over  the  said  ship-canal;  agreeing  tfaat  neitfaer 
wîll  ever  erect  or  maintam  any  fortifications  oommand- 
in  g  the  same,  or  in  the  viciniiy  thereof,  or  oecupy»  or 
ibrtify,  or  colonize,  or  assume  or  exercise  any  donunion 
over  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any 
part  of  Central  America;  nor  will  eitber  make  use  of 
any  protection  \vhich  either  aflbrds,  or  may  afford«  or 
any  alliance  which  either  has,  or  may  hâve,  to  or  iritb 
any  State  or  people,  for  the  purpose  of  erecting  or 
maintaining  any  such  fortifications,  or  ofoccupying,  for* 
tif;i^ing9  or  colonizing  Nicaragua,  Costa-Rica,  the  Mos- 
quito Coast,  or  any  part  of  Central  America»  or  of  as- 
sumtng  or  exercising  aominion  over  the  same.  NorwiD 
Great  Britain  or  the  United  States  take  advantage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connexion,  or  influenos 
tfaat  either  may  possess  with  any  State  or  Government 
through  whose  territory  the  said  canal  may  pass,  for  the 

Î)urpose  of  acquiring  or  holding,  direcUy  or  indireotiv, 
or  the  subjects  or  citizens  of  the  one,  any  rights  or  aa- 
vantages  in  regard  to  commerce  or  navigation  through 
the  said  canal,  which  shall  not  be  oflfered,  on  the  same 
terms,  to  the  subjects  or  citizens  of  the  other. 

Il  Vessels  of  Great  Britain  or  the  United  States 
traversing  the  said  canal  shall,  in  case  of  war  between 
the  Contracting  Parties,  be  ezempted  from  blockade,  dé- 
tention, or  capture  by  either  of  the  belligerents;  and  this 
provision  shall  extend  to  such  a  distance  from  the  two 
ends  of  the  said  canal  as  may  hereafter  be  foond  expé- 
dient to  establish* 

m.  In  order  to  secure  the  construction  of  the  said 
canal,  the  Contracting  Parties  engage  that,  if  any  such 
canal  shall  be  undertaken  apon  fair  and  équitable  terms 
by  any  parties  having  the  authorily  of  the  Local  Govern- 
ment or  Govemments  through  whose  territory  the  same 
may  pass,  then  the  persons  employed  in  making  the 
saia  canal,  and  their  property  osed  or  to  be  used  for 
that  object,  shall  be  protected,  from  the  commencement 
of  the  said  canal  to  its  completion,  by  the  Govemments 
of  Great  Britain  and  the  United  Sutes,  from  onjost  dé- 
tention, confiscation,  seizore,  or  any  violence  whatsoever* 
IV.  The  Contracting  Parties  will  ose  wbatever  a- 
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Inenoe  they  respeotifvel|r  exercise  mith  any  Sfaie,  States, 
or  Goveniroents  possessîng ,  or  daiinmg  to  possess,  an? 
jnmdictîon  or  nght  oyer  the  territory  whioh  the  saio 
canal  shall  traverse,  or  which  sball  lie  near  the  waters 
applicable  thereto,  id  order  to  indace  suoh  States  or 
GoverameDts  to  bciKtata  the  construction  of  the  said 
mal  by  every  means  in  their  power;  and  farthennore, 
Great  Britain  and  the  United  States  agrée  to  ose  theîr 
good  offices,  wherever  or  however  it  may  be  most  ex* 

Kdient,  in  order  to  procnre  the  establishment  of  two 
e  ports,  one  at  eaeh  end  of  the  said  canal* 
Y.  The  Contracting  Parties  forther  engage  that,  when 
tba  said  canal  shall  bave  been  completed,  mey  will  pro* 
tact  it  Irom  interruption ,  seizure,  or  unjust  confiscation, 
aad  that  they  will  guarantee  the  neatrality  thereof,  so 
tbat  the  said  canal  may  for  ever  be  open  and  free,  and 
the  capital  invested  tfierein  secure.  Neverlheless ,  the 
Govemments  of  Great  Britain  and  ihe  United  States,  in 
according  their  protection  to  the  construction  of  the  said 
canal,  and  guaranteeing  its  neutrality  and  seciirity  when 
completed,  always  understand  that  this  protection  and 
guarantee  are  granted  condiUonally,  and  may  be  with- 
arawn  by  bolh  Govemments ,  or  either  Government,  if 
bolh  Govemments  or  either  Governnicnt  sbould  deem, 
that  the  persons  or  company  nndertaking  or  managing 
the  same  adupt  or  establish  such  régulations  c^ncerning 
the  traffic  thereupon  as  are  contrary  to  the  spint  and 
intention  of  this  Convention  ;  either  by  making  unfair 
discriminations  in  favour  of  the  commerce  of  one  of  the 
Contraclmg  Parties  over  the  commerce  of  the  other,  or 
by  imposing  oppressive  exactions,  or  unreasonable  tolls 
iipon  passengers,  vessels,  ^oods,  wares,  merchandize,  or 
othcr  articles.  Neither  party,  however,  shall  withdraw 
llie  aforesaid  protection  and  guarantee,  wilhout  first  giv- 
iûg  six  months'  notice  to  the  other. 

Vf.  The  ContracUng  Parties  in  this  Convention  en- 
gage to  invita  every  State  with  which  both  or  either 
Bave  friendly  intercourse ,  to  enter  inlo  stipulations  with 
them  similar  to  those  which  they  have  entered  into  with 
6ach  other,  to  the  end  that  ail  other  Statos  may  sbare 
in  the  honour  and  advantage  of  liaving  rontnbuted  lo  a 
Work  of  such  gênerai  interest  and  uiiportanre  as  the 
canal  herein  contemplated  ;  and  the  Contrarlmg  Parties 
likewise  agrée  that  each  shall  enter  into  Treaty  stipula- 
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tbh«  with  suoh  of  Ifae  Central  American  Stalas  as  tiiey 
may  deem  advisable,  for  the  purpose  of  more  «IfeotiiaHy 
carrying  out  the  great  design  of  this  Convention^  na^ 
meiy,  tnat  of  constructing  and  maintaining  the  said  ca« 

nal  as  a  ship-communication  beLween  the  Iwo  Océans, 
for  the  benefit  of  rnankind,  on  equal  terms  to  ail,  and 
of  protecting  the  same;  and  tbey  also  agrée  that  the 
good  offices  of  either  shail  he  employed,  wneri  requested 
by  the  other,  ia  aiding  and  assisling  ihe  negotiaiion  of 
such  Treaty  stipulations:  and  should  any  ^iifferences 
as  to  right  or  property  over  the  lerrilory  through  which 
the  saia  canal  shall  pass,  between  tbc  States  or  Go- 
vernments  of  Central  America,  and  such  différences 
should  in  any  way  impede  or  obstruct  the  exécution  of 
the  said  canal,  the  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  will  use  iheir  good  offices,  to  settle  such 
différences  in  the  manner  best  suited  to  promote  the  in- 
terests  oi  the  said  canal,  and  to  strengthen  the  boads 
of  friendslnp  and  alliance  existing  between  ibe  Coo* 
iracting  Parties. 

VIL  It  being  désirable  that  no  time  should  be  un- 
necessarilv  lost  in  comnuncinû:  and  constructins:  the  said 
canal,  the  (lovernments  of  Great  liritam  and  llie  Unitea 
States  détermine  to  give  their  support  and  encourage- 
ment to  such  persons  or  eompany  as  may  first  otfer  to 
commence  the  same,  with  the  neoessary  capital,  the  coq> 
sent  of  the  local  authorities,  and  on  such  principles  as 
accord  with  ithe  spirit  and  intention  oi  tliis  ('onventionç 
and  if  any  persons  or  eompany  sliould  already  have, 
with  any  State  througli  winch  the  proposed  ship^eanal 
may  pass,  a  contrart  l'or  the  construction  ot  such  a  can- 
nai as  that  spc(  ihed  in  this  ('onvontion,  to  the  stipula- 
tions of  whi(  il  contract  neither  of  the  Contrncting  Par- 
ties in  this  (Convention  have  any  just  cause  to  object, 
and  the  said  persons  or  cnmpany  shaii^  moreover,  have 
made  préparations  and  expended  time,  money,  and 
trouble  on  the  faith  of  such  contract,  it  is  hereby  agreed, 
that  sucii  persons  or  eompany  shall  have  a  priority  of 
daim  over  every  other  person,  persons,  or  eompany,  to 
the  protection  of  the  Governments  of  Great  Britain  and 
the  United  Siaies,  and  be  allowed  a  year,  from  the  date 
of  the  exchange  of  the  ratifications  of  this  Convention, 
for  concluding  their  arrangements,  and  preaenting  evi- 
doBiee  of  au&sMDi  eapilal  aabseribéd  U>  aooompMii  tiM 
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contemplated  ondertaking;  it  being  anderatood  that  if, 
at  the  expiration  of  the  aforesaîd  period,  sach  peraoos 
or  Company  be  not  able  to  commence  and  carry  ont  the 
propoaed  enierprise,  tben  ihe  Govemme^is  Greal  Bvi» 
tain  and  (he  United  States  ahall  be  free  to  afford  tbeir 
protection  to  any  other  persons  or  company,  that  shaH  be 
prepared  to  coiidnieiioe  and  proçwi  wiftli  liie  conalrac- 
tion  of  the  canal  in  question. 

VIII.  The  Governments  of  Great  Britain  and  the 
United  States  baving  not  only  desired,  in  entering  into 
this  Convention,  to  accomplish  a  particular  object,  but 
aiso  to  establish  a  gênerai  principle;  they  hereby  agrée 
lo  exlend  their  protection  by  Treaty  stipulations  to  any 
other  practicable  communications ,  whether  by  canal  or 
railway,  across  the  isthmus  which  connects  North  and  South 
Annerica;  and  especially  to  tho  interoceanic  conununica-  , 
tàons,  should  the  same  prove  to  be  practicable,  whether 
by  canal  or  raiiway,  which  are  now  proposed  to  be 
established  by  ihe  way  of  Tehiiantepec  or  ranauia.  In 
granting.  however,  their  joint  protection  to  any  suçh  ca- 
nals  or  railways  as  are  by  this  Article  specified,  it  is 
always  understood  by  Great  Bntain  and  the  United  Sta- 
tes, that  the  parties  constructing  or  ovvning  the  same 
shall  impose  no  other  charges  or  conditions  of  traflic 
thereupon  than  the  aforesaid  Governments  shali  aji|irove 

ul  as  jusl  and  équitable;  and  that  the  same  ciiniils  or 
railways,  being  open  to  the  subjects  and  citizens  oi  Gicat 
Bntain  and  the  Lniled  States  on  equal  terms,  shall  also 
be  open  on  like  lerms  to  the  subjet  Is  and  citizens  of 
every  ulher  Stato,  which  is  willing  to  grant  thereto  snch 
protection  as  Ureat  Bhtain  and  tbe  Uoite4  Sjtates  engage 
to  afford. 

IX.  The  ratifications  of  this  Convention  shall  be 
exchanged  at  Washington  within  six  months  froo^.this 
day^  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereof  we,  the  respectée  Plenipoteptiaries, 
have  signed  ibis  Convention,  and  hâve  bereupto. nffixed 
our  seaTs. 

Donc  at  Washington,    the  nineteenth  day  of  April,  . 
Aoao  Doiuioi  one  thousand  ei^bt.  bundred  idod  iiity« 

(Signed)   Henry  Lytton  BuïiPer. 
John  Mm  Cla/yton* 
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12. 

Déclaration,  relative  à  VinterprétaUon  du  traité 
précééesUy  faUe  par  le  négodaieur  fmglak  à 

Washington^  le  29  juin  1850, 

In  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratiBcations  of 
the  Convention  sigoed  at  Washington  on  the  19th  of 
Âpril,  1850  9  between  Her  Britannic  Majesty  and  the 
United  States  of  America  relative  to  the  establishment  of 
a  communication  by  Ship-Canal  between  the  Atlantic  and 
Pacific  Océans,  the  Undersigned,  Her  Britannic  Majesty's 
Pienipotentiary ,  has  received  Her  Majesty's  instructions 
to  déclare  that  Her  Majesty  does  noi  onderstand  the 
engagements  of  that  Convention  to  apply  to  Her  Ma- 
jesty*s  Settlement  at  Honduras,  or  to  its  dependencies. 

Her  Majesty's  ratification  of  the  said  Convention  is 
^changed  under  the  explicit  déclaration  above  men- 
tioned* 

Done  at  Washington,  the  29th  day  of  June  1850. 

H*  L,  Bulwer, 


13. 

Réponse  de  Mr.  Clayton  à  la  déclaration  précédmte^ 
signée  à  Washington,  le  4  fnUlet  i850. 

Department  of  State,  Waslmigton,  Jvly  4,  1S5<K 

Sir  , 

I  have  received  the  déclarai  ion  you  were  instructed 
by  your  Government  to  make  to  me  respectin^  Hondu- 
ras Bnd  tts  dependeacies,  a  copy  of  which  is  herewiih 

subjoined. 

The  ianpuafz:e  of  Article  1  of  the  Convention  concluded 
on  the  19th  day  of  April  last,  between  the  United  States 
and  Great  Britam,  describing  the  country  not  to  be  oc- 
cupied,  etc.,  by  eitber  of  the  parties,  was,  as  you  know, 
twice  approved  by  your  Government,  and  it  was  neither 
understood  by  them,  npr  by  either  of  us  (the  negotiatora). 
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to  include  the  British  SeUiement  in  Honduras,  commonly 
called  firiUflb  Hoodoras^  as  distinct  from  the  State  of 
Honduras,  nor  the  small  isbnds  in  the  netghbourhood 
of  that  Settlement,  which  may  be  known  as  its  depen- 
denciea.  To  thia  Settiement  and  thèse  islands  the  Treaty 
we  nesotiated  waa  not  iDtended  by  either  of  as  to  ap- 
ply.  Toe  title  to  tbem  H  is  now,  and  bas  been  my  la- 
tention  throughoot  the  whole  negotiation,  to  leave,  as 
tbe  Treaty  leaves  it,  withoat  denying,  affirming,  or  în 
any  way  meddling  with  the  same)  juat  as  k  atood  pra- 
viousiy. 

Tfie  Chairman  of  the  Committee  on  Foreign  Relations 
of  the  Senate,  the  Hon.  William  R.  King ,  informa  me 
that  „the  Senate  perfectly  understood  that  the  Treaty  did 


ply  to  and  does  include  al|  the  Central  American  States 
of  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  and 
Costa  Rica,  with  their  joat  limita  and  proper  depen- 
dencies, 

The  dif&cuHy  that  now  arises  seems  to  spring  from 
the  ose  in  onr  Convention  of  the  term  ^Central  Âme- 
rica*^,  which  we  adopted  because  Visoount  Palmerston 
had  asSenled  to  it,  and  osed  it  as  the  proper  term,  we 
naturally  supposing  that  on  this  accoant  it  would  be 
satisfactory  to  your  Government;  bot  if  yonr  Government 
now  intend  to  delay  the  exchange  of  ratifications  ontil 
we  shall  have  fixed  the  preciae  limita  of  Central  Ame- 
rica, we  mnst  defer  fbrther  action  until  we  have  forther 
information  on  both  aides,  to  which  at  présent  we  have 
no  means  of  resort,  and  which  it  is  certain  we  coold 
not  obtain  before  the  term  fixed  for  exchanginç  the  ra- 
tifications woold  expire.  It  is  not  to  be  imagmed  that 
socb  is  the  object  d  yonr  Govenimait,  for  not  only 
wonld  this  course  delay,  bot  defeat  the  Convention. 

Of  eonrse  no  altération  could  be  made  in  tira  Con- 
vention as  it  now  stands,  withoot  referring  the  same  to 
the  senate:  and  I  do  not  onderstand  you  as  having  ao- 
thority  to  propose  any  altération.  But  on  some  future 
occasion  a  conventîonal  Ârtide,  clearly  stating  what  are 
the  limita  of  Central  America,  might  become  advisable. 

There  is  another  matter  still  more  important,  which 
the  stipulations  of  the  Convention  direct  that  we  ahall 
settle,  but  whieh  you  have  no  instructions  now  to  dé- 
termine ;  and  1  désire  you  to  invite  the  attention  of  your 

AoNO«  iUvueii  ^«».    Tome  A  V,  N 


It  was  intended  to  ap- 
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Government  to  it  —  .  Ihe  distance  from  the  two  ends 
of  the  canal^  witiiin  which  „vesse}s  of  the  United  States 
or  Great  Bnlain,  traversinp:  the  said  canal,  shall,  in  case 
of  war  bchveen  the  (^oiitracling  Parties,  be  exempted 
from  hlockade,  detentioii,  or  capture  by  etther  of  tbe 
beiligerents''. 

The  subject  is  one  of  deep  interest,  and  I  shall  be 
happy  to  receive  tlio  views  of  your  Government  in  regard 
to  it  ,  as  sooii  as  it  may  be  conveoieat  for  them  to  dé- 
cide upoQ  iL 

I  avail,  etc. 
(Signed)        /.  Jl«  dayton. 


Noie  finale  dm  •  négociateur  anglaia^  en  réponse  à 
la  noie  précédenle^  signée  à  Washington^  le  4 

tuHkl  i850. 

Brititb  LogMtion,  July  4,  1850. 

Sir, 

I  understand  the  purport  of  your  answer  to.the  dé- 
claration, dated  the  29lh  of  June,  which  I  was  instructed 
to  make  to  you  on  behaif  of  Uer  Majesty's  Goveromeot, 
to  be ,  that  you  do  DOt  deem  yourself  called  uppn  to 
mark  ont  at  this  time  the  exact  limits  of  Her  Majest/s 
Settlerrient  al  Honduras,  nor  of  the  différent  Centrai  Aoie- 
rican  States,  nor  to  define  what  are  or  what  are  not 
the  dependencies  of  the  said  Setilemenl;  but  that  you 
fully  recognize  that  it  was. not  the  intention  of  our  ne- 
gotiation  to  embrace  in  the  Trealy  of  I9th  April  what- 
ever  is  Her  Maiesty's  Settlement  at  Honduras,  nor  what- 
ever  are  the  dependencies  of  that  Settlement;  and  that 
Her  Majesty's  title  thereto  snbsequent  to  the  said  Trealy 
wiil  remaio  just  as  it  was  prior  to  that  Treaty,  withont 
ijnder<^oiog  any  altération  wbatever  in  conseqaence 
thereol. 

It  w  as  not  the  intention  of  Her  Majesty's  Goveinment 
to  make  the  déclaration  I  submitted  to  you  more  than 
a  simple  affirmation  of  this  facl,  and  conseauently  I 
deem  myself  now  authorïzed  to  ^change  Uer  Mi\jeaty's 
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raùiication  of  the  Treaty  of  lUth  Apni  for  ifaal  of  ihe 
Président  of  the  United  States. 

I  shall  take  ihe  earliest  opportunity  of  communicat- 
ing  to  Her  Majesty's  Government  the  désire  which  you 
express  to  have  cfetermined  tho  distance  from  the  two 
ends  of  the  canal  within  which  vessels  of  the  United 
States  or  Great  Britain  traversing  the  said  Canal  shall, 
in  case  of  war  between  the  Contracting  Parties,  be 
exempled  from  blockade,  détention,  or  capture  by  either 
of  the  belligerents,  and  1  will  duly  inform  Her  Majesty's 
Govemmeai  of  Ihe  interest  whicb  you  take  io  this  question. 

I  avail,  etc. 
(Signed)         H.  L.  Bulwer* 


15. 

Boêe  ffm  mrmgemeÊU  deê  affaireê  de  PAmè^ 

rique  centrale^  convenue  entre  la  Grande  Br  et  ar- 
gue et  le9  ÉMa-'UtÊiSj  le  30  avrU  i8â2,  ei 
proposée  à  la  Coslarica  et  à  la  Nicaragua, 

The  Undersigned,  Daniel  Webster,  Secretary  of  State 
of  the  United  States,  nnd  John  Fiennes  Crampton,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipolentîary  of  Her  Bri- 
tannic  Majesty,  having  taken  into  considération  the  state 
of  the  relations  between  tbe  Republics  of  Costa  Rica  and 
Nicaragua  in  respect  to  the  boundaries  between  those 
Republics,  and  between  the  Bepublic  of  Nicaragua  and 
the  terrîtory  claiined  by  the  Mosquito  Indiens,  and  being 
mnlnally  désirons  that  ail  pending  différences  respecting 
those  questions  should  be  amicably,  honourably,  and 
definitively  adjusted,  do,  in  behalf  of  their  respective  Go- 
TOmments,  earnestly  recommend  to  the  respective  Go- 
vemments  of  the  Republics  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
an  aceonnmodation  and  settlement  of  thèse  différences 
upon  the  following  basis:  — 

Art  L  The  Mosquito  Indians  may  reserve  to'them- 
selves,  ont  of  the  terrilory  heretofore  claimed  or  occu- 
pied  by  theni  on  the  eastern  coast  of  Central  America»  a 
district  of  country ,  and  tbe  jnrisdiction  over  the  same, 
to  be  bonnded  as  jpUowSt  namelys  beginning  on  the 

N2 
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shore  af  the  Caribbean  Sea  al  the  mootb  of  the  River 
Ramat  wbich  is  (according  to  Bailey's  map  of  Centrai 
Âmerica,  publishea  in  London  in  November  1850)  in 
11^34'  Dortb  latitude,  and  8^  46  west  longitude  ;  run- 
ning  thcnce  due  west  to  the  meridiao  of  84^  W  wcst 
longitude  from  Greenwicb;  thence  due  north  on  said 
meridian  to  the  Rîver  Segovia,  Fantasme  ,  or  Wani; 
thence  down  said  river  to  the  Caribbean  Sea;  thence 
southerly  aione  the  shore  of  said  sea  to  the  place  of 
beginnin^;  and  al!  the  rest  and  remainder  of  tne  terrh 
tory  aod  lands  lyiilg  southerly  or  wesic^rly  of  said  ré- 
servation heretofore  occupied  or  claimed  by  the  said 
Mosquîtos,  includinç  Greytown,  they  shall  relincjuish  and 
cède  to  the  Repubhc  of  Nicaragua,  togelher  wiih  ail  ju- 
risdiction  over  the  saine,  ^  in  -  considération  of  the  nett  re- 
céipts  for  a  period  of  three  yeara  from  all  duties  levied 
ana  collected  at  Greytown  at  the  rate  of  10  per  cent, 
ad  valorem  on  aU  goods  imported  ïnto  the  State. 
The  period  of  three  years  to  oommenoe  on  the  day  when 
Nicaragua  shali  formerly  take  possession  of  and  enter 
into  the  occupancy  of  said  town.  Ând  the  saîd  nett  re- 
ceipts  shall  be  payable  qoarterly,  or  every  three  months, 
to  snch  agent  or  agents  as  may  be  appointed  to  re- 
çoive them. 

And  the  said  Republic  of  Nicaragua  hereby  agrées 
not  in  any  way  to  molest  or  interfère  with  the  Mos- 

auîto  Indians  within  the  territorf  herein  reserved  by 
lem. 

It  18  aiso  nnderstood  that  any  grants  of  land  whicb 
may  bave  been  made  by  the  said  Mosquitos  since  the 
Ist  of  January,  1848,  in  that  part  of  the  Mosquito  ter- 
ritory  hereby  ceded  to  Nicaragua,  shall  not  be  disturbed, 
provided  the  said  grants  shall  not  interfere  with  other 
légal  grants  made  previoasly  to  that  date  by  Spain,  by 
the  Central  American  Confédération,  or  by  Nicaragua,  or 
with  the  privilèges  oi^  opérations  of  the  Atlantic  Ship- 
Canal  Companv,  or  Accessory  Transît  Company,  and 
shall  not  include  teraitory  desired  by  the  Nicaragua  Go- 
vernment for  forts,  arsenals,  or  other  public  buildings, 

IL   It  is  aIso  understood  that  nothing  in  the  pre- 
ceding  Article  shall  preclude  the  conclusion  of  such  vo- 
luntary  compact  and  arrangements  between  the  State 
-  of  Nicaragua  and  the  Mosquito  Indians,  by  which  tbe 
latter  may  be  definîtively  incorpocated  and  united  with 
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the  State  of  Nicaragua,  it  boing  stipulated  that  in  snch 
case  the  said  Mosqnito  Indians  shall  cnjoy  llie  same 
rights  and  l)e  liabic  (<>  the  same  duties  as  the  other  ci- 
tizeos  of  the  fsatd  Slale  of  Nicaragua.  The  municipal 
and  public  autiiority  \i\  tlie  lown  of  Greytown  shall  be 
held  and  ejiercised  by  the  Government  of  Nicaragua; 
but  said  Government  shall  levy  no  duties  ot  tonnage  nor 
any  duties  ol"  import  on  goods  imported  into  Greytown, 
intended  for  transit  across  the  isthmus,  or  for  consump- 
iion  in  any  other  State  than  that  of  Nicaragua,  except 
such  tonnage-duty  as  may  be  necessar}^  for  tne  préserv- 
ation of  the  port  and  harbour,  and  the  érection  and 
maintenance  of  necessary  light-houses  and  beacons;  and 
no  duty  for  this  or  similar  purposes  shall  exceed»  say 
12  cents  jper  ton  on  each  vessel. 

111.  The  boundary  belween  the  Repuhlics  of  Nica- 
ragua and  Costa  Rica  shall  bcgin  on  the  south  bnnk  of 
the  Colorado  al  its  confluence  with  the  sea  at  high-water 
mark  on  said  river;  ihence  along  said  south  bank,  also 
at  high-water  mark,  to  the  confluence  of  the  Colorado 
with  the  Hiver  San  Juan;  thence,  at  high-water  mark, 
aiong  the  south  bank  of  the  San  Juan  to  its  source  on 
Lake  Nicaragua;  thence,  at  high-water  mark,  along  the 
south  and  wesl  shore  of  that  lake  to  the  point  nearest 
ihe  moiilh  of  the  Rivor  I^a  Flor;  tlipnce,  by  a  direct  line 
(irawn  ii  cm  'that  point  to  the  mouih  of  the  said  river  in 
the  Pacifii  Océan.  It  is  undrrsiood,  howevcr,  that  Costa 
Kica  reîains  ihe  right,  in  common  with  Nicaragua,  to 
navigate  said  rivers  and  lake  by  said  vessels,  barges, 
or  vessels,  towed .  bnt  not  by  steam  :  but  this  rii^ht  is 
by  no  means  to  interfère  with  the  |)aramount  right  in 
Nicaraj_;ua,  or  lier  granlers,  to  appropriatc  the  waters  of 
said  nvers  and  lake  for  a  Ship-Canal  from  océan  to 
océan ,  or  from  the  Canbbean  hea  to  said  lake.  It  is 
also  understood  that  the  said  Company  enlitlcd  tlic  Ame- 
rican Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Coninany''  shall 
have  the  privilège  of  locating  on  the  south  oanK  of  the 
St.  John  niver  four  of  the  eight  stations  or  sections  of 
land  referred  to  m  tho  XXVI! m  Article  of  the  Amendcd 
Charter  of  said  Company,  as  rectified  by  the  Govern- 
ment of  Nicara^rna  on  the  llth  of  April,  1850.  If, 
hov^cvcr,  fhe  said  Company  shonld  dcsirc  to  lonate  more 
than  the  said  four  sections  on  the  south  tido  of  the  San 
iuaa,  tho  Goveram^nto  of  Nicaragua  and  Costa  Rica 
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will  amîcably  agrée  m  regard  to  the  terms  of  auch  loc- 
ation. 

IV.  Neither  the  Government  of  Nicaragua  nor  the 
Govemmenl  of  Costa  Rica  should  be  at  liberty  to  erect, 
or  sufTer  to  be  erected,  any  wharf,  wall,  embankment, 
or  other  structure,  or  to  do,  or  sufTer  to  be  done,  any 
ihing  or  act  whatever,  in  the  harbour  of  Greytown,  in 
any  part  of  the  Colorado  or  San  Juan  rivers,  or  on  the 
shore  of  Lake  Nicaragua ,  which  shall  obstruct  the  free 
opérations  of  the  Ship-Canal  or  Transit  Company,  or 
hmder  the  passage  of  their  boats  in,  along,  and  througfa, 
the  said  harbour  of  Greytown  and  Rivers  Colorado  or 
San  Juan.  And  if,  afler  the  proper  survey  of  a  route 
for  a  Ship-Canal  between  the  two  océans,  it  shall 
be  found  that  it  would  be  préférable  for  that  Canal  to 

Îass  in  part  along  the  southern  bank  of  the  River  San 
uan  or  the  Colorado  river,  the  Government  of  Costa 
Rica  engages  to  grani  any  lands,  and  to  afiford  any  fa* 
cilities  which  may  be  necessary  for  the  construction  of 
the  said  Canal. 

V.  Whereas  it  is  stipulated,  by  Article  II  of  the  Con- 
vention between  Great  Britain  and  the  United  States  of 
America,  concluded  at  Washington  on  the  IMi  day  of 
April,  1850,  that  vessels  of  the  United  States  or  Great 
Britain  traversing  the  said  Canal  shall ,  in  case  of  war 
between  the  Contracting  Parties,  be  exempt  from  blo- 
ekade,  détention,  or  capture,  by  either  of  the  belligerents, 
and  that  that  provision  should  ex  tend  to  such  a  distance 
from  the  two  ends  of  the  said  Canal  as  might  Ihercafler 
be  found  expédient  to  establish:  now,  for  the  purpose 
of  establishing  such  distance,  wîthîn  which  the  vessels  of 
either  of  said  nations  shall  be  exempt  from  blockade, 
détention,  or  capture  by  either  of  the  belligerents ,  it  is 
hereby  declared  that  it  shall  extend  to  ail  waters  within 
the  distance  of  twenty-five  nantical  miles  from  the  ter- 
mination  of  said  Canal  on  the  Pacific  and  on  the  At- 
lantic coasts. 

VI.  Whereas  by  Article  VII  of  the  said  Convention 
it  waSy  among  other  things,  stipulated,  that  if  any  per- 
sons  or  company  had  already,  made  with  any  Statè 
through  which  the  proposed  ohip-Canal  might  pass,  a 
eontract  for  the  constroction  of  such  a  odnal  as  that 
specified  in  said  Convention,  to  the  stipulations  of  which 
neither  of  the  Contracting  Parties  in  that  ConvMioa  liad 
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any  just  cause  to  objeci;  and  the  said  persons  or  cora- 
pany  bad  inoreover  made  préparations,  and  expended 
time,  moncy,  and  trouble,  on  the  failh  of  such  contract, 
it  was  therehy  agreed  that  such  persons  or  company 
sbould  havc  a  priority  of  claim  over  every  otlier  j)crsoo, 
persons,  or  company,  to  the  protections  of  ihe  Ciovern- 
méats  of  the  L  rnted  States  ana  Greal  Britam,  and  should 
be  allowed  a- y  car  Irom  the  date  of  the  exchange  of  ra- 
tifications of  that  Convention  for  concluding  their  arran- 
gements, and  presenting  évidence  of  siifiiclent  capital 
subscribed  to  accomplish  the  ronteraplated  iintertakmg; 
il  being  iinderstood,  that  if  at  the  expiration  ol  tlie  afo- 
cesaid  period,  such  persons  or  company  should  not  be 
able  to  comniencc  and  carry  out  the  proposed  enter- 
prise,  then  the  dovemments  of  the  Unitca  States  and 
ureat  Britain  should  be  free  to  afTord  their  protection  to 
any  other  persons  or  company,  that  should  be  prepared 
to  commence  and  procced  with  the  construction  of  the 
Canal  in  question.  And  whcreas,  at  tlie  time  of  the 
signature  of  the  said  (Convention,  a  com[jany  styîed  the 
«American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal  Company/^ 
bad  witb  the  Government  of  the  Kepublic  of  Nicaragua 
a  contract  for  constructing  a  Ship-Canal  bctween  the 
said  océans  $  but,  for  reasons  deemed  suffîcient  by  the 
Govemments  of  Great  Britain  and  the  United  States, 
bave  not  hitherlo  been  able  to  comply  with  the  stipula- 
tion which  gave  them  a  claim  to  the  protection  of  the 
said  Governments  ;  and  whereas  no  other  company  bas 
daimed  such  protection  on  the  same  conditions,  it  is 
therefore  agreed  that  the  further  time  of  one  y  car  from 
the  exchange  of  the  ratifications  of  this  (Convention  shall 
be  aUowecT  to  the  said  company,  io  comply  with  Ibe 
stipiilatioo  aforesaid* 

VIL  And  whareas  by  another  Charter  (of  April  11, 
1S5II)  to  the  American  Atlantic  and  Pacific  Ship-Canal 
Company,  the  Siate  of  Nicaragua,  witb  a  view  to  iacili- 
tate  tho  coBStractkm  of  the  Canal,  has  authorized  the 
said  Company  to  separate  from  their  said  contract  of 
Septemk^  ^9  1849,  the  part  relating  to  the  navigation 
of  the  watera  of  Nicaragua  by  steam,  under  ihe  title  of 
the  «Aooassory  Transit  Company^^  ;  and  whereas  the  said 
Accessory  Transit  Company  has  been  for  some  Urne  past 
ia  faU  and  anoossilni  opération,  tba  (foveron^anta  of  Great 


Digitized  by  Google 


200  Amérique  centrale. 

Britain  and  the  United  States  hereby  engage  to  extend 
their  protection  to  the  saîd  Accessory  Transit  Company, 
in  the  same  manner  and  to  the  same  estent  as  hy  the 
aforesaid  Convention  of  April  19,  1850,  and  bythis  Con- 
vention ,  the  said  protection  is  extended  to  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company;  bat  as  the  main  ob- 
ject  of  the  saia  Convention  between  Great  Britain  and 
the  United  States  of  America  w^as  to  provîde  for  an  In- 
teroceanic  Ship-Canal  betvs^een  the  Atlantic  and  pacifie, 
and  as  that  object  is  still  deemed  paramount  to  every 
other  mode  of  Transit,  the  protection  hereby  extended  to 
the  Accessory  Transit  Company  shali  not  be  construed 
to  interfère  with  the  right  to  constract  said  canal  b^ 
the  Company  which  h  as  undertaken  to  construct  tbe 
same,  or,  in  case  of  their  failure,  by  any  other  person 
or  Company  wbich  may  be  aothorized  to  construct  the 
same;  and  every  grant  and  privilège  conferred  upon  said 
Accessory  Transit  Company  shall  be  subject  lo  the  pa- 
ramount right  and  privilège  of  any  other  pensons  or 
Company  to  construct,  maintain,  ano  use  such  Canal. 

Finally,  thèse  propositions,  so  far  as  they  respect  tbe 
Govemments  of  Nicaragua  and  Costa  Rica,  are  advisory 
and  rccommendatory;  and  the  immédiate  considération 
of  those  Governmenta  to  their  considération  is  eamestly 
invoked. 

To  insure  a  prompt  décision,  Mr.  Wyke,  Consul-Ge* 
neral  of  Her  Britannic  Majesty,  clothed  with  foU  powers 
for  thaï  purpose,  Mr.  Kerr,  Chargé  d'Affaires  of  the 
United  States  to  Nicaragua,  and  Mr.  Walsh,  appointed 
Spécial  Agent  of  the  United  States  to  the  Govemment 
01  Costa  Rica,  are  authorized  to  commonicate  the  arran- 
gements proposed  to  those  Govemments  respectively  ;  and, 
unless  the  aforesaid  Govemments  of  Nicaragua  and  Costa 
Rica  shall  promptly,  and  without  loss  of  time,  conçu r 
in  the  gênerai  basis  of  this  arrangement  and  adopt 
proper  measores  for  carrying  it  into  effect,  then  the 
Governmenta  of  Great  Britain  and  tbe  United  States  wiU 
inraiediately,  as  between  themselves,  jointly  adopt  such 
measures  as  they  shall  deem  advisable  to  carry  mto  fuli 
exécution  the  Convention  between  those  Govemments  of 
April  19,  1850;  and  to  aocomplish  the  design  tberein 
contemplated,  of  an  iotomeanto. communication  by  ca» 
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nal  from  ihe  Atlantic  to  the  Pacific  Océans  by  the  way 
of  the  River  San  Juan  and  the  Lake  Nicaragua. 

Washington,  April  30,  1852. 

(bigoed)    John  F.  Crampton, 
DanL  fVehHer. 


16. 

Amendements   de    la   base    précédente  contenus 
autre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etals- Unis. 

L   Amendemeoi  à  Tarticie  1^% 

Insert  after  the  word  ^Nicaragoa,*'  in  the  last  claase 
of  the  Article,  the  fDilowing  woras:  »which  granta  shall 
have  been  attended  wîth  résidence  on,  or  possession  of, 
the  hinds  granted;**  and  strike  ont,  after  the  words  »tn- 
terfere  iprith",  the  words  ''other  k^al  grants  made  jpre- 
vioualy  that  date  by  Spain,  the  Gentral  Ameriean  Con- 
fédération, or  by  Nicaragua.*^ 

2.  Addition  à  Tarticle  3. 

It  îs  however  understood,  that  nothing  in  this  Ar- 
ticle containod  shall  prevent  the  RepubHc  of  Costa  Rica 
from  resuïuing  its  right  to  navigate  ihc  said  ri  vers  and 
lake  by  sleam-vessels,  when  the  charters  of  the  Atlantic 
and  Pacific  Ship-Canal  Company ,  or  Accessory  Transit 
Company  shall  either  have  expired  by  tbeir  own  limita- 
tion, or  shali  have  been  legaliy  forfeited. 
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17. 

Instructions  du  gomemement  des  États-Unis  d'A- 
méHque  données  au  Commodore  Parker  poËtr  la 
recoHuainsance  de  l'indépendance  de  fait  de  la 
i>iUe  de  Greytown.   Signées  à  W€ulmgion^  le  i3 

mars  i852. 

Washingtoa,  Match  18,  1862. 

Sir, 

The  Port  of  San  Juan  de  Nicaragua ,  or  Greytown, 
being,  as  you  are  aware,  the  terminus  on  ihe  Âtlantio 
of  the  line  of  transit  which  bas  for  some  tîme  past  been 
in  opération  between  New  York  and  San  Francisco^  is 
frequently  thronged  with  passengers  between  those  pla« 
ces.  It  bas  also  received  of  late  a  considérable  increase 
of  settlers,  many,  if  not  most,  of  whom  are  citizens  of 
the  United  States.  Oifences  against  property  and  persons 
most  necessarily  be  of  fréquent  occurrence  in  that  place» 
and  tbeir  frequency  and  enormity  are  likely  to  increase 
in  proportion  to  the  absence  of  authority  compilent  to 
prevent  and  punish  them.  The  power  in  existence  at 
Greytown  is  claimed  to  be  derived  from  the  Mosquito 
Indians,  who  bave  not  been,  and  will  not  be,  acknow- 
ledged  as  an  îndependent  nation  by  this  Government 
Negotiations  are,  however,  in  progress  for  the  reniova! 
of  ali  obstacles  to  the  jurisdiction  of  the  Republic  of  Ni- 
caragua over  that  port.  Meanwhile  a  temporary  récogni- 
tion of  the  existing  authority  of  the  place,  sufficient  to 
countenaoce  any  welUintended  endeavours  on  its  part  to 
préserve  the  public  peace  and  punish  wrong-doers,  would 
not  be  inconsistent  with  the  poUcy  and  honour  of  the 
United  States. 

Under  thèse  circumstances,  the  Président  directs  that 
you  will  repair  to  Greytown,  and  in  conjunction  with 
Her  Britannic  Majesty's  Âdmiral  on  the  West  India  Sta- 
tion, or  other  officer  commanding  Her  Britannic  Majesty's 
vessels  belonging  to  the  squadron  under  his  command, 
you  will  see  that  ail  reasooable  municipal  and  other  ré- 
gulations in  force  there  are  respected  by  the  vessels  and 
citizens  of  the  United  States  resorting  thither.  If  those 
régulations  should,  any  of  them,  be  manifestly  unrea* 
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flonable  in  their  nature,  and  «hoold  be  impropeily  en- 
forced,  you  wili,  also  in  concert  with  Her  firitanntc  Ha- 
jesty's  Admirai  or  other  officer  as  aliove»  give  notice 
thereof  to  the  authorities,  and  procure  them  to  be  mo- 
dtfied  accordingiy.  If  any  tonnage  dutîes  or  port  charges 
levied  on  vesaels  there  should  be  exorbitant  in  amount, 
or  discriminating  in  their  nature,  or,  when  collected, 
should  notonously  be  applied  to  iroproper  purposes,  you 
will,  in  accordance  with  Her  Britannic  Hajesty's  Admi* 
ral,  protest  against  them,  and  do  ail  that  may  be  proper 
towards  having  the  abuses  corrected.  The  Président 
^  does  not  doubt  that  you  will  exécute  thèse  orders  with 
modération,  iemper,  and  firmness,  in  view  of  the  suc- 
oess  of  the  high  publie  objecta  by  which  they  have  been 
suggesied. 

A  similar  instruction  will  be  adressed  by  HerBritan* 
aie  Majesty's  Government  to  the  Admirai  oommanding  . 
on  the  Wesl  ladia  Station. 

I  am,  etc. 

(Signed)  Daniel  PFehater. 


18. 

Préambule  de  la  ConstUution  de  la  ^oUle  de  Orey-^ 

town  ou  San- Juan  de  Nicaragua  ^  votée  en  1852, 

We  the  native  and  adopted  citizens  of  Greytown  or 
San  Juan  del  Norte  in  Central  America,  in  order  to 
establish  a  suitable  Government,  to  secnre  the  bless- 
inçs  of  liberty,  establish  justice,  assure  domestic  tran- 
miillity,  and  promote  the  gênerai  welfare,  do  adopt  the 
(oUowing  Constitution  for  the  city  of  Greytown  or  San 
iuan  'del  Norte,  and  define  the  boundanes  of  the  same 
as  follows:  — 

Boundaries. —  Commencing  ai  the  mouth  of  In- 
dian  river,  thenee  running  up  through  the  ohannel  of 
said  river  fifteen  miles,  thence  in  a  direct  line,  ao  as  to 
include  the  head  of  the  Machnca  Rapids,  thence  down 
the  San  Juan  river  to  ils  junction  with  the  Colorado, 
thence  down  the  channel  of  the  Colorado  river  to  the 
Carribean  Sèa. 
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19. 

Proclamation  du  gomemement  colonial  de  la  Be- 
Ibte  ponr  la  formaiùm  de  la  Cohme  dee  Uee  de 
la  Baie  9  signée  à  BeUs^^  le  17  juin  1852. 

Proclamation. 

Office  of  the  Colonial  Sccrctary,  Belize,  July  17,  1852. 

This  is  to  give  notice  that  Her  most  Gracious  Ma- 
jesty  the  (Jueen  has  been  pleased  to  constîtute  and  make 
the  Islands  of  Ruaian,  Bonacca,  Utilla,  Barbarat,  Hélène 
and  Morat,  to  be  a  colony,  to  be  known  and  designated 
as  „The  Colony  of  the  Bay  Islands." 

By  commaQd  of  Her  Majeaiy'a  Soperintendent, 

(Signed)   jluguaius  Frederick  Gore, 

Acting  Colonial  Secretary. 

God  save  the  Queen. 


20. 

Ménioire  adressé  par  le  ministre  plénipotenllaire 
des  États-Unis  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande  Bretagne  relatif  à  f  Amérique  Cen^ 
traie.    Signé  à  Londres,  le  6  janvier  1854. 

Whes  the  aegotittioot  eommeneed  wbieh  resoked  in  t!i« 

cooclusioo  of  Ibe  Clayloo  aad  Balwer  Gopventioii  of  tbc  l9(h 

April,  1850,  U»e  Britiish  GoTemmcnl  werc  in  possession  of  ihe 
whole  ext«'n«îi?e  coa*t  of  Central  Ainerîca,  sweepiog  round  from 
ihe  Rio  Hotuio  lo  ihe  port  and  harboiir  of  San  Juan  de  Nica- 
ragua, except  thaï  portion  of  il  belweeo  the  Sarstoon  and  Cape 
Hoodurat,  logelher  witb  the  adjacent  Hoodaraa  ialand  of  Rvalao. 

'  The  GoreramM  of  the  United  Statea  seriootly  conteated  ibe 
elaiai  of  Groat  Britain  to  any  of  theae  eeneMÎoos,  witb  Ibe 
single  eice|ition   of  that  part  of  the  Befiae  Seulement  l^ing 

belween  fhe  Rin  llondo  and  thn  Siliun,  ihe  usufruct  of  wbicb, 
for  a  spécial  purpose,  and  with  a  (  areful  reserration  of  his  so- 
rereign  rights  orer  il,  had  been  granted  by  Ibe  iiîng  of  Spain 
to  the  Brhith  under  the  Trealy  of  1786. 

The  urogreaa  of  eveiita  bad  rendered  Central  Ameriea  an 
ofcgoet  oi  apeeial  îoteraat  lo  ail  Ibe  eommereial  naUoM  of  Ibe 
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worid ,  on  ;iccounl  of  the  saiiroads  and  canaU  ihen  proposed  io 
be  constructed  (hrough  the  hlbiDua,  for  Ihe  purpose  of  uoidng 
ibe  Atlantic  and  Pacific  Océans. 

Greal  Britaiii  aud  the  United  States  botb  hayiog  large  and 
Taluable  possessîoiii  on  Ihe  shores  of  the  Pacifie,  eod  an  eilen«- 
BÎTe  trade  wilh  ihe  eoOBtries  bejond,  il  was  nalural  thaï  the 
ooe  abuuld  désire  to  prevcot  Ihe  oiher  fron  bcing  filaced  in  a 

position  to  ciercîse  eiclusive  rnnlrol  ,  in  pcace  or  in  war,  over 
any  of  the  grand  ihoroughtares  belwecn  \hi'  two  océans,  Tbia 
wa&  a  uiaiu  fealure  of  the  policy  which  diciated  the  Cla^ton  and 
Bulwer  Con?enlion.  To  place  Ihe  Iwo  naHoat  on  an  eiael 
equality,  aod  Ihua  co  remoTe  «Il  eansea  of  matual  jealooay,  eaeh 
of  Ihem  agreed,  hy  this  Convention,  never  to  occupj,  fortify,  or 
exercise  dominîon  OTcr  any  portion  of  ("entrai  America.  Bolh 
parties  aHopted  this  seîf-H(  nving  ordinance,  for  the  purpose  ol 
terminatiog  serious  mii)Un(ier.Htandiugs  the'n  existing  between  ibeui 
whteh  might  hâte  endangcred  their  friendij'  relations. 

\^  helher  ihe  United  States  acted  wiselj  or  not,  in  relin» 
qniahing  Iheir  righl,  as  an  independent  naiîon,  Io  acquiré  terri» 
toij  îo  a  région  on  their  own  coolinent,  which  may  become  ne» 
cessarj  for  ibe  securiljr  of  their  communication  with  their  im- 
portant and  Taluabie  possesi^ions  on  the  Pacific,  is  ancihcr  and 
a  diflprent  quc^fion.  Hul  ihe^  havc  conclu drii  the  (Convention; 
iheir  laith  is  plcdged  ;  aiid  under  such  circuuiâUucu»  ihej'  never 
looii  behind  Ihe  reoonL 

Tbe  language  of  Ihe  Cooveolioo  is  properljr  nuCoal,  Ihough, 
io  'regard  Io  ibe  Uniled  Slalea ,  il  eao  only  restraîn  ihem 
from  mailing  future  acqoiaîtîoni;  because  il  is  well  known  thaï, 

in  point  of  facl,  they  v\t're  not  in  the  occupation  of  a  foot  of 
lerrilory  in  (  ennal  America.  In  reierence  to  Great  Britain,  the 
case  is  diilerent,  and  tbe  language  appites  not  onijr  to  tbe  fu- 
ture, bul  Io  the  past  ;  because  she  was  theo  in  Ihe  actual  exer«* 
cise  of  dominion  over  a  Terj  large  poriion  of  ihe  eatlern  eoasi 
of  Cenlral  America.  Whtiat,  therefore,  tbe  United  States  had 
no  occupancj  (o  abandon  under  the  CotiTmlion,  (ireal  Brilain 
had  extensire  possessions  lo  restore  to  the  blales  of  Guatemala, 
Honduras,  and  Nicaragua 

And  ^el  the  Urititih  Goveromenl,  up  till  the  présent  moment, 
bave  noi  deemed  il  proper  lo  lahe  tbe  firal  atep  lowarda  Ihe 
performance  of  Iheir  ohligationi  onder  Ihis  ConTéoCion.  They 
are  alili  in  the  actual  occupancy  of  nearly  ihe  whole  coast  of 
Central  America,  încluding  the  hîand  ol  iiualan,  in  ihp  yery 
same  nianner  thaï  they  wt  rr  hefoif  ils  conclusion.  This  delay 
00  their  pari  «uit-ly  cauiiui  proceed  from  any  obacurily  in  the 
language  of  Ibe  Convention.  Tbe  firsl  Article  deèlaret  (bal  the 
GorernroenU  of  Ibe  United  Statea  and  Greal  Brilain  agrée  Ibat 
Beilber  will  „occnpy,  or  forlify,  or  colonize,  or  assume,  or  exer- 
eiae  any  dominion  orer  Nicaragua ,  Costa  Rica ,  the  Mosquito 
Coast,  or  any  pari  ol  Central  America.  '  Aud  front  abundaot 
caution,  lo  view  of  the  âtlosqujLo  Protectorate ,  the  Article  pio* 
eeedt  et  foUowi.-  «iNor  will  eitber  make  nae  of  any  proleelioii 
wbicb  ehher  efforda,  or  may  afford,  or  anj  «UitM  whieb  eidier 
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bat  or  naj  haïe  to  or  wilh  any  Si.ite  or  people  (or  Ihe  pur- 
pote  of  *  *  •*  *  occupjiii^,  luiul^ifjg  or  colonuàog  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  liosquito  Coaat,  or  au^  part  of  Central  AinO'- 
rica,  or  of  assumiog  or  «XLMLÏsiag  domiuion  over  the  same." 
Tbia,  reodered  inlo  plaio  Eugitsh,  îs  thaï  the  parties  shall  nol 
exercise  dduinion  orer  any  pari  of  Central  America,  eilher  di- 
recily ,  or  iadirecUjr ,  eiiiier  bj  ihemseivea  or  ia  ihe  aame  of 
ulherâ. 

Il  bas  been  aald  (bal  ibe  firsl  Article  of  Ibe  Conveotion 
•eknowledges ,  bjr  implicalion ,  Ihe  right  of  Great  Britain  to  Ihe  - 
Moaquilo  Proteclorale;  a  rigbi  wbich  Ibe  Uniied  Slates  bave  al- 
wajB  conlesled  aiid  resisled —  a  right  vkhich  would  continue  to 
Greal  Brilaiu  lhat  eutire  conlrol  over  ihe  Nicaragua  Ship-Ca- 
oai,  aod  ihe  oiber  aveoues  of  coramuaicalioa  beiweeo  the  Iwo 
oceaos,  wbioli  il  waa  tbe  fery  object  of  tbe  Convention  to  abo- 
lisb;  and  to  deféil  lhat  equalitj  between  the  parties  in  Central 
America  wbich  was  lia  speciai  pnrpose  to  secure.  Surelj  ibe 
United  States  coiald  nerer  bave  been  guillj  of  sucb  a  soicidal 
absurdily. 

But  admilliag,  for  the  sake  of  argument  merelj,  lhat  the 
Uniied  States  bave  acknowledged  the  existence  of  ibis  protecto- 
rate>  reslrîcted  in  ils  use  as  it  bas  been  bj  tbe  ConTention,  il 
would  be  difOcull  to  cooceiTe  for  wbat  object  of  the  least  im- 
portance tt  could  be  emptoyed.  It  assuredty  could  nol  be  for 
the  purpose  of  „occupyiug  the  Mosquito  Coast,'*  or  ,,of  as>»uining 
or  fxercisïDg  dominion  oYcr  the  same,**  becauae  Ibis  bas  been 
expiébbly  prohibiled  by  ihe  Couvealiou. 

Great  Brilaio  bas  not  eveo  relirud  from  ihe  Islaad  of  Rua- 
tan  in  obédience  to  ibe  Conventioa.  llere  ao  questiou  can  pos— 
sihiy  ariae  from  aoy  alleged  Uosquito  prolectorate.  Iliis  is 
clearijr  a  Central  American  tsiand  belooging  to  tbe  State  of 
Honduras,  aod  but  thirly  miles  distant  from  her  port  of  Truxillo. 
if  the  Con  Yen  lion  plainijr  embraces  any  object  whatever,  surely 
ibis  niust  be  Huatan. 

And  yet  Greal  Britain  bat  uol  only  conlinued  to  occupy  ihis 
isiaod,  but  sioce  tbe  date  of  ibe  Convention,  she  bas  aciuâily 
estalilished  a  Colonial  GoTernnient  oTer  it;  and  nol  over  il  alone, 
but  adding  ibereto  fire  otber  aeighbourlng  islands  on  the  Central 
American  coait,  bas  coorerted  Ihem  all  into  tbe  Britisli  cotonj 
of  ihe  „Bay  Islands."  Public  sentiment  is  quite  unanimoos  în 
Ihe  (Jniled  Slales  (bat  the  establishment  of  ihis  Colony  is  a 
palpable  yiolaiion  botb  of  ibe  ielter  aud  tbe  spirit  of  tbe  Qaylou 
and  fiolwer  ConTention. 

Ruatan  is  weli  kuowu  lu  lie  au  isiauii  oi  great  value  and 
importance  on  account  of  ils  excelleol  barbonrs,  wbieb  are 
rare  aloog  Ibal  coast  Indeed,  it  bas  beea  described  by  .a  fipe- 
nish  author  „as  the  key  of  the  Bay  of  Honduras,  and  the  fo- 
eus  of  the  trade  of  the  neighbouring  countrieu."  Such  is  ils 
conimanding  geogrciphical  position,  lhat  Gital  IJnlain,  in  pos- 
session of  it,  could  completely  arresl  ibe  irade  of  Ihe  Uniied 
Siales  on  ils  passage  to  and  from  the  latbmsa.  In  Tain  may 
Ibe  GouTeniieii  haTe  probibited  tirent  irilain  from  ereetinf  or 
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inaÎDlaining  any  iurhiications  comiiiandiiig  (he  iNicaraguan  Caoal, 
or  in  o(her  porlîoQS  uf  Ceotral  America,  if  she  êbail  coulioue 
ta  exereiie  dominioD  OTer  tbe  ,tB«y  Ulaoda.** 

The  United  States  oow  ouly  ask  thaï  tbis  GoriTenlion  shall 
be  failhfollj  execuled  by  both  parties.  Tbej  wisb  lhat  erery 
•Teaue  of  comnuoieatîoD  across  the  islhmos  ahall  be  opened, 

not  merelj  for  iheir  own  benefit  biil  for  lhat  of  Great  Britain^ 

anti  thp  whole  world.  la  this  respect  they  would  uol,  if  ihey 
coiild  ,  acquire  anv  peruliar  advanln^'ps  ,  hecaiise  ibese  would 
arouse  Ihe  jealousj  and  diblrusl  ul  olticr  nalioiis. 

The  ri^^hls  and  dutics  of  the  resp(  Cli\t'  parties  have  beeo 
ascertaincd  aod  determined  by  Ibe  Cûuventiuu  ibeif;  Lut  as  ibe 
jnsttee  of  the  preTiout  claim  of  Great  Britafa  to  her  possessioBa 
io  Central  America  baa  been  rioee  aaaerted  in  high  quarlen,  U 
may  not  be  improper  to  preaeol  tbe  TÎewa  of  Ibe  GoTeromeot 
of  the  Uoited  States  upoo  tbis  subject. 

It  need  scarcely  be  repealed  that  ihe  llnîlcd  States  have  al- 
ways  denied  the  validily  of  ihis  claim.  They  believe  ihai  Great 
Britain  bas  surreiidered  nothing  uader  the  Convention  which 
ahe  would  not  bare  roluntarily  donc  from  her  own  ma^iiauiinily 
aod  aenae  of  jostice,  aa  soôn  the  «|aeation  was  brougbl  home  to 
her  terioai  eonaideration. 

Il  wou!d  be'  a  rain  labour  to  trace  tbe  bistory  of  the  coo- 
nection  of  Great  Britaio  wilb  tbe  Mosquilo  shore  and  olher  por- 
tions of  Central  America,  previous  to  her  Treaties  wilb  Spain 
of  1783  and  176G.  This  connection  (loul;ilt^s  originaied  from 
ber  désire  to  break  Uowu  the  nioaupuly  ul  Irade  which  6paiu 
80  jealoui^IJ  eoforced  with  her  American  colooies,  and  to  intro- 
duce  inlo  them  British  manufactures.  The  attempls  of  Great 
Britaio  10  accompUsb  ibis  ohject  were  pertinaciousiy  resisted  bjr 
Spain  ,  and  became  the  sontoe  of  continuai  difTiculties  belweeo 
the  two  nations.  Afler  a  long  peiiod  of  sirile  thèse  were  bap- 
pilj  terniioated  hy  tbe  Treaties  of  1783  and  1786,  in  as  clear 
and  explîcît  laoguage  aa'  e?er  waa  employed  on  anj  aimîlar 
occasion  ;  and  the  hiatory  of  the  time  reodered  the  meaniog 
of  thia  langoa^e,  if  possible»  stiU  more  clear  and  expticîL 

The  VIth  Article  of  the  Treaty  of  Pcace  of  3rd  September, 
1783,  was  very  distastcful  to  tbe  King  and  Cabinet  of  Great 
Britaio.  This  abundanlly  appears  from  Lord  John  RusselPs 
..Menaorials  and  Correspondence  of  Charles  James  Fox  "  The 
Briliiib  Go?eroment,  fatliug  m  'iheir  eifurls  to  bave  this  Ailtcle 
deferred  for  six  raonihsi  finally  yielded  a  most  reluclant  eoostot 
to  ifs  ^insertion  io  the  Treaty. 

Why  this  relodant  consent?  Becaose  the  VIth  Article  stipu- 
lâtes that,  with  tbe  exception  of  tbe  lerritory  between  the  RiTor 

Walfis  or  Belize  and  the  Kio  Hondo,  withîn  which  permission 
was  granted  to  British  sobjects  to  eut  logwood,  ,.all  the  Englisb 
who  may  be  dispersed  in  any  other  parts ,  whclher  on  the 
Spanlah  continent  (^continent  Espagnol*),  or  in  any  of  the 
ismnda  wliatsoever  dépendent  on  the  aforeaatd  Spanish  continent, 
and  far  whatever  reaso»  U  oNghl  he ,  withool  «xcepiien,  skell 
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retiro  wilhin  the  ditlrict  above  described  in  ihe  spiice  of  eigh— 
leen  rnonihs,  to  be  compuled  froni  Ibe  L'xcbaiige  oi  raliiications.** 

Aod  ihe  Trealy  furiher  eipressly  proides,  lhat  ihe  permis- 
sion granled  lo  cul  logwood  „shali  nol  bu  cotisidered  as  dero— 
gatiiig,  io  aujr  wise,  Uoiu  bis  [Calholic  Maje&ij  a]  rigbis  of  isu— 
Tereîgni}'"  over  this  logwood  <lislri€l;  «od  H  tUpalates,  moreover, 
„lhal  ir  any  rorlificalîous  sbould  hare  beeii  actuallv  heretufore 
^  erecled  wilbio  ihe  liinils  marked  out,  Hia  Brilanuic  Afajestj  shall 
€au8e  thcnri  ail  to  be  demolished,  and  he  will  order  bis  aabjeoU 
uol  to  butld  an)'  new  oues.'* 

But,  notwitbëlandiag  ibese  provisions,  in  ihe  opinion  ol  Mr. 
Fox,  it  was  still  in  tbe  power  of  the  Brilisb  Govemment  „to 
pat  our  [tbeir]  owd  inlerpretaliou  upon  Ihe  words  ,coDliiieole 
espagnols  aod  lo  determioe»  upoo  pradeotial  cousîdera* 
tioos,  wbelher  tbe  Uosqotlo  sbore  comei  ooder  tbat  description 
or  nol/' 

Hence  the  necessity  for  new  negolialions  which  sbould  déter- 
mine ,  precisely  and  expreï'sly ,  tbe  lerritory  embraced  by  ihe 
Trealy  of  1783.  1  he^e  produced  ibe  ConTenlion  of  ihe  14th 
of  July,  1786;  aud  lU  veiy  first  Article  removed  every  duubt 
on  Ibe  tubjeet.  This  deelared  lhat  „Hi8  Brttaooic  Majesty's  aub- 
jecta,  aod  ihe  other,  colonista  wbo  haTe  hilberto  enjojed  tbe 
protection  of  Ëogland ,  shall  eTseuate  tbe  country  of  the  Mo8~ 
quifos,  as  well  as  (ho  continent  \\\  gênerai,  and  i«!and8  ad~ 
jacenl,  vvithout  exception,"  situaled  beyond  ibe  ucw  limils  pre- 
Bcribed  by  the  Convention  wilbin  >^bicii  British  subjects  were  to 
be  permîtted  to  col,  not  only  logwood  but  aiabogaDj  aod  ail 
otber  wood:  and  eveo  tbia  district  is  ^iodiapatably  aeboowtedged 
to  belong  of  right  to  the  Crown  of  Spaîo.** 

Thus,  whrît  was  rneant  by  ihe  ,, continente  Espagnol"  in  <he 
Trealy  of  1783,  is  dt-tined,  beyond  ail  doubt,  by  tbe  Conreulion 
of  1786;  aud  the  sovereigniy  of  the  Spani>h  King  over  tbe 
Mos<^uilo  sbore»  as  well  as  over  cvery  olher  portion  of  the 
Spaoïtb  eootiiieot  and  the  ialaods  adjacent,  is  exprcssiy  re* 
cognised, 

It  was  jusl  lhat  Great  Britain  should  interfère  lo  protecl  the 
Mosquito  Indians  agftinst  the  punishment  to  which  ihey  had 
exposed  thernselves  as  ber  allies  from  Ibeir  legitimate  and 
acknowledged  Sovercign.  The  XIV  ih  Article  of  the  ConTen- 
tion,  tberefore,  proTMes  thet  ,>Hi8  Çatbolie  Majesiy,  prompted 
aolely  by  moiÎTes  of  bomaoily,  promises  to  the  Kiog  of  Eogiand 
tbat  be  will  not  exercise  any  acl  of  severiiy  agaiust  tbe  Mos« 
qoilos  inhabiling  in  part  the  countries  which  are  to  be  evacuated 
by  virlue  of  the  présent  Convention,  on  accounl  of  ihe  connec- 
tions which  may  baye  suhsisted  belweeu  the  said  indians  and 
Ihe.  Englisb«*  and  Hit  Britannic  Alaje»iy,  on  bia  part,  will  strielly 
probibil  ail  bia  lo^jeets  from  fumlshîug  arma  or  wariike  stores 
to  tbe  Indiens  in  gênerai  ailnated  upon  tbe  frontière  of  Ibe  Spc- 
nish  possessions/* 

Briti^h  bonour  required  tbat  tbese  Treatie»  with  Spain  should 
be  faiihfully  observed;  and  from  Ihe  contemporaneous  bistory 
no  doubt  exista  but  lhat  Ibis  was  done  ;  thaï  the  orders  required 
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by  ihe  XVih  Article  of  ibe  Convention  were  isiued  by  »he 
Hritish  liovemmeot»  and  that  tbejr  were  slricUj  carriud  iuiu 
execalieii. 

In  tbis  eooneiioii  a  référence  lo  ibc  signîGcant  procee^iaga 
ia  the  House  of  Lord?  on  (be  26th  of  Marcb,  1787,  ought  net 
to  be  omîltcd.  On  lhat  day  a  motion  was  niade  bv  Lord  Rawdnn 
,,thai  the  terms  of  ihe  CoOTenlion  of  3u\y  14,  1786,  (io  not  nieet 
ibe  favouraiiie  opinion  of  ibis  House."  Tbe  motion  was  dis- 
cosfe^  at  eooaiderable  leoglh,  and  wîth  great  abilitj.  Tiie  taak 
of  defending  the  Minislry  upon<.Uiia  oceaaion  was  aadertakeo  by 
Lord  Cbancelior  Tburlow,  and  was  most  (riumpbantly  performed. 
He  abundnntly  joslified  ihe  Ministry  for  baring  surrendered  tbe 
MosqiiiLo  f>horti  to  Spaio;  and  pruved  thaï  ^^ibe  Mosqnitos  wcre 
ooi  our  ailles:  ibey  wcre  not  a  peopie  we  were  bouud  by  Trealy 
to  prolect*'  Hia  Lordahip  repelled  tbe  argn ment  tbat  tbe  Seule- 
ment waa  a  régulai  and  légal  SettJcmenI  wilb  some  aort  of  in- 
dignation; and  so  far  from  agrecing,  as  had  been  contended, 
that  we  had  remaioed  oniformiy  in  the  quiet  and  unque^tionable 
possession  of  our  daim  lo  the  terrilory,  he  called  upoo  the  noble 
VîseouDt  Siormonl  lu  déclare,  as  a  mau  ol  booouri  wbelber  be 
did  iiol  kifow  tbe  cootrary. 

Lord  Rewden's  moiion  to  condema  tbe  CooTeotion  waa  re* 
jctfled  by  a  Tole  of  53  to  17. 

I(  Î!*  worlhy  of  «^ppciat  remark  that  ail  sîdes  of  tbe  House, 
whelhcr  approving  or  disapproviog  ihe  ConTention,  proceeded 
upon  ibe  express  admission  ihaL  it  required  Greal  Jitiiain,  em— 
ploying  its  owo  language,  „to  eTacuate  tbe  eeaolry  of  the  Moa- 
<|«itoak**   Oe  this  question  tbe  Hoiiae  of  Lorda  weie  ODaniieeua» 

At  wfaat  period  then  did  Great  Britain  reoew  ber  claima  lo 
,,lhe  rountry  of  ihe  Mosquitos,  as  well  as  tbe  continent  io  ge* 
neral;  aiid  ihe  islaiids  adjacent  without  exception?*'  It  certainly 
was  uot  in  iëOi,  wben,  under  ibe  Treaty  of  AmienSy  sbe  ac- 
quired  tbe  Islaod  of  ïrinidad  from  Spain^  wilbeiit  anj  meotioii 
whaterer  of  larther  acquisîtiooa  in  Aoieriea.  U  certainly  waa 
not  in  1809*  wben  abe  eotered  into  a  Treaty  of  AlUance,  offee« 
•îre  and  défensive,  wilh  Spain,  to  resist  the  Emperor  Napoléon 
in  bis  altempt  to  conquer  ihe  Spauish  monarrhy.  It  cerlainly 
was  nol  in  I8t4»  wheo  tbe  commercial  Ireaties  wbicb  bad  pre- 
▼iously  exîsied  betweea  the  two  powcfa,  incUiding,  it  is  pre* 
enaaed,  thoae  of  1783  «ad  t786,  were  reriyed.  Oa  ail  tbeae 
occaaîona  ibere  was  no  mention  whateTer  of  any  daims  of  Greal 
Britain  to  the  Mosquito  Protectorate,  or  to  any  of  ihe  Spanish- 
American  !f  rrilories  v?hich  sbe  had  abandoned.  U  was  nol  in  1817 
and  I8i9,  when  Acls  of  iho  Biiàsh  Parliament  (57  and  59  Geo. 
111}  distinctiy  acknowledged  that  the  Hritîah  Selllemeot  at  9c^ 
Kte  «ea  n^ot  withia  Ihe  territory  aed  doroinioo  of  Hia  Majealy," 
bot  wae  merely  „a  Setllemcnt  for  certaio  purposes,  in  tbe  pos- 
pesaioo  and  under  ihe  protection  of  His  iMajesty/*  ihus  evinring 
wilb  a  determioed  purpose  to  observe  wilh  ihe  most  sçrupuioui 
good  faith  the  Trcalies  of  1763  and  178G  wiih  Spain. 

In  tbe  very  sensible  book  of  Captaio  Bonnycastle ,  of  Ihe 
corpa  of  Briliah  Rojal  Engioeera,  „0a  Spaaiah  America,**  pu- 
hbalied  at  LÎwdott,  in  1818»  be  givea  no  iolimation  wbaterer 
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that  Great  Briuin  had  reTived  ber  ciaim  to  the  Itfosquito  Pro*  ^ 
teclorai«.  Oo  tite  coolrary,  he  describea  tbe  Moaquko  abore  • 
»•  tract  of  coontrT  which  liea  along  part  of  lb«  Dortbm'snd - 

eastem  shore  of  Hoitduras,"  which  bad  '„l»eeD  elairoed  by  tiw  - 
Brilish.'*  He  nfids:  ,,ihp  Knrriish  he]d  thîr  comitry  for  eigbiy  yetri  • 
•Dd  abantloned  il  in  1787  aad  17b8." 

Thus  maKere  conlinued  uolil  a  considérable  perîod  after  1821| 
in  wbicb  jear  the  Spaniah  provincea  composing  ibe  Captain- 
G^ocnlillip  of  Guâlemala  aaaerted  aod  taMiotaiiieil  their  iiide- 
pendeDoe  of  Spaio.  It  wouid  be  a  worb  of  aupererogation  to» 
allempt  to  proTe,  al  this  period  of  tbe  world'a  history,  that  thèse  ' 
provinces  having ,  by  a  auccessfui  révolution,  becomc  indepen— 
(if^nt  States ,  succeeded  v^ilbio  their  respei  live  h'mits  to  ail  the 
territoriai  rigbts  of  Spain.  This  will  surely  nol  be  deoied  by 
the  Britiah  GoverDmoBl,  whtoh  look  ao  noble 'aoé  proAîneot  a 
part  fB  aecnriDg  the  independeoee  of  ail  Ibe  Spaaish-AaierieiB 
prOTÎnces. 

Indeed .  Great   Brîlaîn  bas  recorded   ber    sHhosîon    to  thia 
priocipie   cl   inicroational  law  in  her  Trealy  of  December  26, 
1826,  witb  Me&ico,  ihen  recenlly  a  revolted  Spanish  colooy.  By 
thia  Treaty,  so  far  froni  claioiiog  any  rigbl  beyoUd  tbe  ttaofniét-- 
which  had  been  eooeeded  to  ber  nkider  tbe  GonTenlton  wiih 
Spain  of  1786.  she  recogniaea  its  coritinued  extatenoe  and  biiid«  . 
ing  effect,  as  belween  berseîf  and  Mexico,  by  obtaîninp  and  ac— 
cepting  from  ihe  Govomnierjl  ot   the   iaiter,  a  slipulalioD  Ibat 
Brilish  «objecta  ahall  uoi  be  ..disiurbed  or  moiested  io  tbe  pea* 
ceable  poaaeaaîoo  and  exereiae  of  wbatever  rigbts,  pritilegea,  - 
and  koaraBilîea,  tbey  hifre  at  any  tioio  eojoyed  wî4iia*tbe  litnii»' 
deacrîbed  aod  laid  down**  by  tbift  Cootentiota.    Whether  the 
former  Spaoish   ioverpîgnfy  over  Belize  ,    siihjpcl  Io  the  Rrllish 
asofruct,  revertod  ot  rigbt  to  Mexico  or  to  Guatemala  may  be 
aeriouaiy  questiooed;  bat,  io  either  case,  thia  recogoilion  by 
Qreal  ■  BrîtaiB  ia  equalty  eoDeloalre.  -  '        i  . .  . 

'  Aod  bero  it  may  be  appropriale  to  obaerre,  tbal  Greal  Brt-« 
tain  atill  continues  in  posseaaion  not  only  of  the  district  belween 
the  Rio  Hondo  and  the  Sibun,  wilhin  whirh  the  Kfng  of  Spaio, 
ondpr  the  convention  of  1786,  bad  graoted  her  a  license  lo  cul  > 
mahogany  and  olher  wooda;  bat  ihe  British  settiers  bafe  ex- 
teoded  tbia  possession  aooth  to  tbe  Rirer  Sarstoon,  one  degree 
and  a  balf  of  hlitode  beyood  '„tbe  '  limita  deaeribed  and  laié 
down*<  by  tbîi  Convention.   It  is  prcsumed  that  the  encfoacbp*- 
ments    nf  thèse  seltïers  nnuth  of  Ihe  Sibun    bave  bccn  mado  • 
withoiit  the  aiitbority  or  sanction  of  the  Britîab  Crown,  and  tfaait^ 
no  diiïiculty  will  exist  in  their  remoTal. 

Yet ,  in  yiew  of  ail  thèse  antécédents  tbe  hiand  of  Roatao,' 
belonging  tO'  the-  State  of  Hondaraa,  and  iHtbÎB  aigbt-of  its-* 
ahorea,  was  captured  in  1841  by  Colonel  M  Donald,  theo  Hêr  ' 
Rritannic  Maje^ly's  Superiiitendeot  at  Belize,  and  tbe  flag  of 
Honduras  was  hauled  down,  anâ  that  of  Great  Britain  was 
hoisted  io  ils  place.  1  his  small  Slale,  incapable  of  making  any 
effectuai  résistance,  was  compelled  to  isuijmit,  aod  the  islaod  haa 
ever  tînce  been  nnder  Britiab  conIroL  Whai  makea  thia  eT<»l 
nroro  réroarkable  la ,  -that  il  ia  believed  à  annilar  'tel  lof*  violtile^  < 
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had  been  committvd  on  Rualao  bj  ihe  Superîntendent  of  Beliie 
in  1835;  Lui  on  complainl  hj  ihe  Fédéral  (jovcmmenl  of  (be 
Croirai  American  Siales  tben  aiill  io  existence,  (be  act  fçr<- 
mtQy  4îMT9wed  br  Ibe  Britith  GoTernment,  and  tbe  itland  wai, 
rtttofcd  Io  Ibe  aalhoriiies  of  the  Republie, 

No  queBtion  can  exisl  but  lhat  Kuatan  was  one  of  the  tM- 
lands  adjacent**  lo  tbe  American  continent  whîrb  had  he(>n  rc- 
storeti  by  Greftt  Britain  lo  Spain  under  ihc  '1  rt-atiis  ol  1783 
and  IThU.  Indeed,  tbe  mpst  approved  Brilish  gazeUecri»  aad 
gi^u^raphers,  up  till  ibe  présent  dalej  ba?e  boroe  teftlimonj  to  . 
tbia  fact,  apparently  wilboul  information  from  lhat  bitberto  bul , 
Unie  known  portion  of  the  world,  (bat  the  islaod  bad  agaio  bcen 
seîzed  by  Uer  M^jrsiy's  Superintendeni  ai  Belize,  and  was  Qow 
a  po£8e»sion  ctaimed  by  (jreal  Brilain. 

Wbea  Great  Brilain  delcrnwued  lo  résume  her  dominion  ovcr 
Ibe  Moaqoilo  aboce,  in  Ibe  Dame  of  a  Prelecteralei  îa  not  bnown 
wilh.  any  degree  of  cerlainly .  in  tbe  United  Slatea»  The  fi  rat . 
inforonaiioii  on  Ibe  sobject.ip  Ibe  Pepartmeot  of  Siale  al     i  h- 

îngton  \>as  conlaînt-d  in  a  <U'ppatch  of  the  20th  Jannary,  1&42, 
frorn  N>  illiam  S.  Murpliy,  Esquire,  Sfu-rial  Agent  of  tbe  Ame- 
rican (iorernment  (o  (jualernala,  in  which  he  slates  (bal  in  a 
conrersation  wilb  Colonel  M'Donald  al  Belize;  ^  Ihe  lalter.  bad 
informed  bim  Ibal  be  had  diaeevered  and  aeni  dofumenta  to 
BnfUnd,  which  caused  the  lirîtiab  GoTernmeal  lo  roTÎTe  Uieir 
claim  to  ihe  Mosquilo  (crritnry. 

According  lo  Bonnycasile  ,  (he  ,Mo8qui(o  shere  Miies  along 
*f»art  of  Ibe  norlbern  and  easlern  shore  of  Honduras;"  and  bjT. 
the  map  which  accompaiiies  liis  work,  /çjdencla  no  fu^rtber  ^oulb 
Iban  Ibe  mojtitb  oC  Ihe  RÎTer  Segovia.  in  aboati  12^  north  lali- 
lude.  Thit  réapeclahle  author  cerlainly  never  cottld  bave  inwg'* 
iaed>  lhal  il  exlended  souib  (o  San  Juau  de  Nicaragua,  because 
he  detcribes  ihis  as  the  pripcipal  seaport  of  Nicaragua  on  ihe 
Caribbean  Sea,  says  tbere  are  ,,ihrec  portages"  belween  tbe  lako,. 
and.  the  moulh  of  ibe  rivera  aud  ,,lheâe  carryiag  places  are  de«> 
fendedt'and  eiiooe  ef  dimn  it  Ibe  Fort  San  Juan»-  ealled  alto  ibe 
Caille  of,  NneaUra.  Senere»  en  ^  jrock,  and  ferj  alrottg»  U  baa  , 
thirlj-six  guna  m<Minled>  wilh  a  amall  batlery,  whosc  plalform 
îs  level  wilh  ihe  waler  ;  and  lh<'  v^hole  îs  îiicioscd  on  (he  land 
side  by  a  dilch  and  ramparl.  Ils  garri^on  geuerally  kep(  up 
al  .100  Infaalry,  10  Aniilerymea,  wiih  aboui  60.  ol  (be  Mili(ia, 
aad  iar  proTided  wilb  bnleani*  urbich  row  guard  every  nigh(  up^ 
and  down  tbe  stream.*'  Tbna  it  appeara  Ibai  (be  Spaniards  were 
juaily  sensible  oC  Ibo  imporUnce  of  delending  Ibis  oullet  froin 
(be  Lake  of  Nicaragua  lo  ihe  océan  ;  hecause,  as  Captnin  Bon- 
nycasUe  observes,  „(his  por(  (San  Juan)  is  looked  upon  ris  (he 
kej  cf  . the  Americas;  and  wilb  (he  possession  of  it  and  Ucaiejo 
on  Ibe  other  aide  ipf  tbe  la^e,  tbe  Spanish  eoloniea  might  be  pa>. 
ralysdd  by  Ihe  enemj  beiog  ihen  master  of  the  ports  of  botb 
océans.**  He  niigbl  Cave  nddcd,  lhal  nearly  sixly  years  ago,  on 
ihe  26(h  nf  February,  Î796,  Ihe  Port  of  San  Juan  de  Nicarajiua 
was  eviablished  as  a  port  of  cntry  of  the  second  class  by  ihe 
Kiog  uf  Spain.  Gaptaia  Bonuycat<((e  ,  as  well  as  the  Spauiardb, 
wouid  bave  been  grç^o^  surpriaed  bad  fi^Mijr  been  inforined  ibat. 
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thîs  port  wai  »  pari  of  th*?  dominions  of  His  Mnje^ly  the  Kiog 
of  (he  Mosquîtos,  and  lhal  the  cities  and  cullivaled  terri(ori<>$  of 
Nicaragua  sorroundiog  ihe  Lakes  Nicaragua  aiid  Managua  bad 
no  oiiUet  to  Ibe  Carîbbeao  Sca,  «xcêpt  hj  hin  gracieut  pernittiM. 

It  W88,  Iherefore,  wHh  profouDd  aorprise  und  regret  the  Gor* 
ernment  and  people  of  the  United  States  learned  that  a  Briiish 
force,  on  fhe  Ist  of  January,  1848,  had  eipeller!  thr  State  of 
Nicaragua  from  San  Juan,  had  hauied  down  the  Nicaraguan  flag^ 
and  had  raiaed  the  Mosquiio  fiag  in  ils  place.  The  ancient 
Dame  of  the  towo  San  Juan  de  Nicaragua  *  wbich  had  identiled 
it  an  former  timea  «a  belonging  lo  Nicaragua,  waa  on  ibia  o^ 
easion  chaogeif,  aod  Ihereafler  it  beeame  Cïrejtown. 

Thèse  proccedîngs  pavp  lu'rth  lo  «rrioiiî?  «pprchensions 
throughout  Ihe  United  Stales  ibat  Great  Britain  intendcd  lo  mo- 
nopolise for  bcrseir  the  control  orer  Ibe  différent  roules  beiween 
the  Atlantic  and  the  Pacific,  which,  since  the  acf^aiailioii  of 
Califoroia,  had  become  of  fital  importaoee  to  the  United  Slalea. 
Under  this  impreaiioo  it  waa  impossîhle  lhat  tho  American  Go~ 
▼ernment  could  any  longer  remain  silent  and  aequieseing  apeo* 
talors  of  whal  was  pasfinc^  in  Cenlraî  Amorîra. 

Mr.  Monroe,  onc  of  our  wi?pst  and  mosl  discreel  Présidents, 
annouoccd  in  a  public  message  lo  Coogress  in  December,  1823> 
lhat  t.the  Amerlean  «ootinents,  bj  ibo  kte  aod  indépendant 
,  condition  wbîcb  tbey  hâte  aasomed  and  miintainod,  aro  hcn-> 
cefortb  not  to  be  consîdered  subjects  for  future  colonization  hy 
any  Europpan  Powera.**  Thi«  déclaration  ha»  since  been  known  ^ 
throughout  the  world  as  Ihe  ,,Monrop  doctrine,"  and  has  re- 
ceÎTcd  ihe  public  and  officiai  sanction  of  subséquent  Presidenta, 
aa  well  a»  of  a  large  Majoritj  of  tho  Ameriean  peoplo* 

Whilsi  ihis  doetrioo  wiil  bo  uaiotained  wheneTer,  in  tho 
opinion  of  Gongress,  tho  peaeo  and  aafety  of  the  United  States 
shal!  render  ihis  necessary,  yet  to  Karc  arted  upon  il  io  Central 
America  mighl  hare  brought  ns  inlo  collision  with  Great  Rritain 
—  an  eTent  aiways  to  he  deprecated,  and  if  possible  avoided.  We 
ean  do  oaeh  othor  the  most  good,  aod  the  most  harm ,  of  anj 
two  natiooa  io  tbo  worM;  and  tberoforo  it  la  our  atrong  matml 
inlerest,  as  it  ought  ever  lo  be  our  stroog  motoal  désire,  to  reoiain 
the  be^l  frîends.  To  setlle  thèse  dnnprrotT^  fjurstionf»,  holh  Parties 
wisely  re'^orled  lo  friendiy  negoliations,  which  resulted  in  ihe  Con«^ 
ventioii  of  April  1850.  May  this  protc  to  be  instrumentai  in 
finally  adjusting  ail  questions  of  diffiettll}[  betweon  the  partial  in 
Central  America,  aod  in  perpetaating  their  peaeo  and  fHondahip  I 

Snrely  tbo  Moaquito  lo<Nans  ought  not  to  proTO  an  obstacle 
lo  so  happv  a  consummafion.  Eren  if  lhe?e  saraiçes  had  never 
been  artunlly  subdued  by  Spain ,  this  would  gtvc  ihem  no  tille 
lo  rank  as  an  independent  Siale,  wilhont  Tiolating  the  principles 
and  the  practice  of  every  Kuropean  nation,  wilnoul  exception, 
whieh  has  aequired  lerritory  on  the  oontînent  of  Ameriea.  Thej 
ail  riiuui^tlly  retfogniaod  the  right  of  diseoTery,  as  well  as  tbo 
liile  nf  (ht'  discoverer  to  a  large  eitcnt  of  ielerîor  lerritory, 
ihoiiyl)  flt  thp  innmpnl  orrnpipd  by  fierce  and  hostile  Iribes  of 
Indians.  On  ibis  primiple  ihe  wars,  ihe  negotiations,  ihe  ces- 
sions, and  the  jurisprudence  of  tbcsc  nations  were  fouodoA»- 
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Thr  uUimate  dominion  r\nâ  absolulr  tîtip  hflnnp^rd  to  ihemselve», 
allbough  several  of  (beiu»  and  especiaiij  Greai  Biiiaio,  conceded 
to  ihe  Indiâiib  a  rigbl  of  mère  occupaacy,  wbich,  bowerer,  could 
on\y  be  esiioguifibed  hy  the  aathorilj  of  ihe  nation  wilbiu  whoie 
^omintooa.  Ibete  lodisiM  were  foaiid.  AU  sUet  or  transfert  of 
terriiorj  made  hj  thcm  lo  Ihird  parties  were  dedared  lo  be 
absolutelj  Toid;  and  Ihis  was  a  mercifui  ruie  eyen  for  the  In- 
dians  ihernselves,  bccanso  it  prefented  tbem  from  beiog  de-» 
frauded  hy  dishouesl  individuals. 

No  nation  bas  ever  acled  more  steadilj  upon  ihese  prin- 
ciples  than  Great  Britaio;  aod  sbe  bas  solemnlj  recoenised  Ihem 
in  her  Trealiee  witb  the  Kiog  of  Spain  of  1783  and  t786,  bj 
admitCing  bis  sotereîgnly  over  the  Mosquitos. 

ShaU  ihe  Mo««qujlo  trihe  of  Indians  constitute  an  exceplion 
from  ibis  bilberlo  universal  rule?  Is  iht^re  anylhin^  in  ibeir 
cbaracter  or  in  iheir  cÎTilization  wbicb  would  euabie  ihem  to 

Serform  tbe  duties  and  sastaio  the  responsibilitiei  of  a  sorereign 
laie  in  ibe  famOj  of  nations? 
Bonnjcastle  laji  of  ibem,  ibal  thej  „were  foroierlj  a  Tefy 
powcrfui  and  oumerou<i  r^re  of  people,  but  the  ravages  of  rum 
and  ihe  small-pox  ha?e  dimiuirhcd  their  ourober  yery  much/' 
He  représenta  them,  on  the  aulhorit^  oi  Brilisb  seltjers,  as  seem- 
ing  „to  haTo  no  otber  religion  lhan  tbe  adoration  of  eril  api- 
rits.**  Tbe  tame  antbor  alto  etatet,  that  „tbe  warriere  of  thii 
Iribe  are  acoonoted  et  fiCleen  hundred/*  .Tbis  possiblj  mayliare 
bepn  rnrrprt  în  l8tB,  when  ibe  book  was  ptiblished,  Lutatpre- 
sonl  serious  doubts  are  eutertained  yvhelher  they  reach  much 
more  lhan  half  thaï  number.  The  trulh  is,  thejr  are  oow  a  de- 
based  race,  and  are  degraded  efen  below  ibe  eororoon  Indien 
■tandard.  Tbey  bave  acqnired  Ibe  worel  Tioea  of  eifiliiation 
from  their  intercoarse  wiih  the  basest  class  of  the  whites,  witb- 
ont  any  of  ils  redeeming  virtnes.  Tbe  Mo^qtiiloa  hnyp  beeo 
ihus  rnpresenled  hy  a  wriler  of  aulbority  wbo  bas  recenlly  en- 
jojed  the  besi  oppuriuntiies  for  perBooal  obserration.  Thaï  tbey 
are  totaliy  incapable  of  maintainiog  an  independent  cÎTilized  Go- 
wmneol  la  beyoïid  ail  qneelion.  l'ben  In  regard  to  ibeir  so- 
called  Kîng,  Lord  Palmeralon  io  spealiing  of  bim  lo  Mr.  Rires, 
in  September  1851,  says ,  „They  had  what  was  called  a  King; 
who  by-lhe-bye,'*  he  added  in  a  lone  of  p!easan«ry,  „wa8  as 
mucb  of  a  Kiog  as  you  or  I."  And  Loid  John  iiu»^sel1,  io  bis 
despaich  lo  Mr.  Cramptoo  of  ihe  t9th  of  January,  1852,  deno- 
miiialee  tbe  Ifoaqnlto  GoTernineol  as  „a  fielion**,  end  tpeaka  of 
Ibo  Kiof  as  a  person  ^wbese  litle  and  power  are,  tn  Irutb,  Utile 
bélier  tban  nominal.'* 

The  moment  Great  Britain  shall  wilhdraw  from  Blewfields, 
where  the  now  exercises  exclusivu  (ion  in ion  over  tbe  Mosquilo 
fthore,  the  former  reUtions  ui  tbe  i^losauilos  lo  Nicaragua  and 
Hondurae  as  tbe  euecessors  of  Spain,  wiU  oatvrally  be  restored. 
Wben  Ihis  e? eol  sbell  occar,  it  is  to  be  boped  that  thèse  Stalee, 
in  their  conduct  towards  ihft  Mosquitos  and  the  olher  ludian 
tribes  wilhin  their  terrilories ,  wîll  follow  ihe  example  of  Great 
liritain  and  ihe  United  States.  Whilsl  neilher  of  ihese  bas  evcr 
aciiuowicdged  or  permilted  any  otber  nation  lo  akuuwledge  any 
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Indiao  tribe,  wilhîn  their  limits  as  an  independent  ptrnpie,  (hej 
hâve  bolh  rcrognised  the  q^alified  np;hl  of  such  Iribes  to  occupjr 
ihe  §oil,  and  as  the  advante  of  ihe  While  Seltlementa  rendered 
tbis  necessary,  hâve  ncquired  iheir  litle  hy  a  fair  purchasc.    '  ' 

^  Cerlaiolj  it  canriot  be  desired  that  (bis  exl^osÎTe  and  valuable 
Ceolral  Âoicrican  coasl,  oo  tbe  highway  of  ntlioni  belweea  the 
AUaotic  aod  Pacific,  abouM  be  appropriated  to  Ihe  use  of  3,000 
or  4,000  wandering  lodiaoa,  as  an  independent  State,  wbo  would 

use  it  for  no    olher  purposc  lhan    tfiat  of  hunting  and  fîshing^^ 
and   .«iavacTe  warfare.     If  auch  aa  eveni  were  possible,  ihe  coaal 
would  berome  Pi  rcireat  for  pirates  and  oullaws  of  eyerj  ualioo, 
from  wheiice  lu  iufeal  and  distuib  the  commerce  of  Ibe  world 
00  ils  Iraosit  aerois  the  Itlhmai;  aod  bat  tlltle  better  would  be 
its  condition  should  a  oew  lodependeot  State  be  eatablisbed  oo 
the  Mosquito  shore.    Besides,  in  either  cvent,  the  présent  Cen- 
tral American  Slales  would  deeply  ft-el  the  injusîirp  which  had 
been  donc  ilieri)  in  depriving  iheui  of  a  portion  of  iheir  terrilo- 
,ries;  the^  wuuid  oefer  cease  lo  attempts  to  recover  their  rights, 
jaod  Iboa  strife  and  coDlentioo  woutd  be  perpetoated  ta  that 
!  ouarter  of  the  world  where  it  is  so  rouch  tbe  ioterett  bolh  of 
Ureat  Britain  and  the  United  States  that  atl  territorial  questions 
sball  be  speedilj,  satisfactoriljr  aod  Ûoalljr.  adjusted.   |  ' '  ^ 

■■tu  Loudoii*  ianoary  6*  t854»-  -  .        -î  .■■  .'{V  '•<;i»m  . 

(Signed)      James  J^^^ 


21. 

Mémoire  adressé  par  le  ministre  des  aff^aires  étrarir' 
gère»  de  la  Grande  Bretagne  au  mmMre  pUm^ 
polenliaire  des  Etals-Unis  relatif  à  l* Amérique 
cenirale»   Signé  à  Londres  le  S  mai  iSSéA" 

The  aobslaQoe  of  the  oaso  iabmilted  lo  Her  Majestj'a  Got- 
emtooot  hj  Mr.  Boehanan  m%j  ho  brieflj  alated  aa  followa»  rt 

1.  Tbal  Great  BritaÎD,  prier  to  April  1850,  was  ,Jo  possl^i- 
sion  of  the  wbole  coast  of  Central  America,  froni  tbe  RioHondo 
to  the  Port  and  Harbour  of  San  Juan  de  Nicaragua,  except  (h:it 
portion  of  il  between  the  Sarstoon  aod  Cape  Honduras,  togelber 
wilb  the  adjacent  Honduras  islaod  of  Ruataa.**  .  mjiI- 

2.  That  Ihe  Goterameol  of  the  United  Slatea  doea  b^I  tfil- 
derttand  uoder  whal  tille  Great  Britain,  bariog  abandoned  Ihe 
greater  part  of  Ihete  posseasîons  in  1786,  resumed  them  Mibse-> 
qaently;  nor  does  it  know  precineJy  at  whal  perîod  thp  pro- 
teclorate  of  (ireal  Britain  over  Mosquito  was  ro-eslablishedi,  ihe 
firat  iniimaliuu  which  the  United  Slatea*  Govemnient  had  re- 
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.  oeÎTed  on  ihe  8ubjeel  heing  from  sn  Amerîcan  »^enf  in  1842; 
and  ihat,  moreOTer,  Captam  BoonycasUe,  and  other  aiiib  iriiies, 
had  aeTer  represeoled  ibe  Alosi}uito  sbore  aa  exleudiog  «s  far 
as  Okê  nvar  êmé  tMm  «tSan  Inao  Nicaragua,  whiek  laUar 
ihe  Spaoiards  bail  eonaidereé  a  place  of  nocli  importaoee,  and 
iIm  key  to  the  Aaiertcas. 

3.  Thni  h  appears  to  the  Uoiled  States*  Goreromont  tbat 
Spaîo,  in  rirlue*  of  the  Treaty  of  1786,  had  a  righl  to  ohjecl  to 
Great  Brilaio  estabiishiog  herself  oo  ihe  Idosquito  coast,  or  as- 
amaiog  the  protectorato  of  Moaquito  ;  and  that  Great  Brilain  had 
hj  her  Treaiy  wtlli  Mfixîeo  facagnited  thaï  Iba  -foiner  Coin-' 
nies  of  S  pain  stood  in  the  sa  me  position  wilh  respect  to  ofher 
States  as  Old  Spain  hprself,  and  înherîied  fhn  adTantages  of  the 
aocteot  Treaties  of  the  ancient  Treaties  of  ihr  molher  couotry; 
Ihat  the  Uoiled  States*  GoTeromeol  had  alwajs  coolested  the 
daim  of  Great  Britaio  to  ail  the  possessions  held  by  her  in 
Central  Aaicrica,  with  (he  exception  oî  tliat  porlîee  of  Ihe  Sdt- 
lenoent  of  Belixe  whieh  ia  altvated  between  the  Hlo  Hondo  and 
ihe  Sîbtin:  ihal  ît  had  always  resfî^ted  ihe  right  of  Great  Brilaio 

-to  establîsh  a  protcctoratc  orer  ihe  Mosquilos;  aud  lhat  it  had 
iearoed  wiih  greal  surprise  and  regret  thaï  (he  British  forces  had 
in  tS48  eq>eUed  ihe  Ntcaraguan  autborities,  which  held  the  port 
ané  towD  ol  San  Inen  de  Nicaragua  în  viftm  of  the  Old  Spa- 

,  mA  riglita,  end  had  âicn  haiated  iheresponr  the  flag  ef  ihe 
Moaquitos. 

4.  That  Mr.  Ifonroe,  whcn  Presideut  of  (hc  United  Siates, 
had,  in  1823,   anaounced  in  a  publie  Message  to  Congress  that 

-the  Aoiericao  Coolioenta  were  nol  beoceforth  to  be  coosidered 
anbject  lo  eolooiiation  hj  Earepeaa  Powera. 

y  That  Ao  daim  on  the  pari  of  Gfeat  Britai»  to  act  in  the 

-9ÊÊéB  or  undcr  the  anlhority  of  the  Mosquilo  Indions  coold  be 
•well  founded ,  inasmuch  as  that  race,  eren  if  nerer  conqut^red 
by  Spain,  were  tarages  who,  aceordinf^  (o  ihe  praelice  and 
priocipies  of  ail  Ëuropean  oaliona  which  had  erer  aequired  ter» 
«toi^  OA  Ihe  coelioent  of  Anèilea,  hêà  ao'litle  to  ranh  iia.  ie* 
dcpendoit  Slatëa  in  the.  Icrritoigr -they- oceopied,  but  had  a  daim 
le  niere  œcniiancy  tbereon,  such  lerritory  beiog  the  dominion 
of  the  discoTerer  of  it,  or  eyen  of  the  discoterer  of  terrîlory  on 
ibe  saroe  continent,  tbough  far  distant  from  it,  by  whom  alone  * 
4bi8  claini  to  niere  occupancy  on  the  part  of  tbe  Indians  was  lo 
he  CKtinguished  hy  porchaae.ea  the- aéraBoea  of.lhe  White  Sett- 
lentonto  rcndered  it  neœaaary. 

Aod  fioally,  that  Great  Brilaio,  having  declafcd  by  Trèaly  in 
1850,  that  she  wouid  neither  coloniie,  fortify,  occopy,  nor  assume 
domînioo  over  Mosquito  or  Central  America,  was  ihereby.  at  ail 
éventa,  bouod  to  wiihdraw  her  prolectioo  from  Ibe  people  aod 
ICrritory  of  the  Moti|oitoB,  and  moreorer  to  ddiver  àp  Roatan, 
«Uch  was  an  ishod  belonginf  -to  Bonduraa»  a  Cenlral  Ame-* 
rican  State,  but  wbich,  nevertheleaa,  iMd  recenlly  bees' coloaiaed 
aed  occupied  hy  Great  Tïritain. 

Such  are  the  main  points  brought  forward  bj  Mr.  FhuhaMan 
ia  tbe  atateaMot  which  he  bas  deiivered  to  Her  Majesty'a  Gov- 
aramenL   
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2i6  jimérique  centrale* 

If,  io  ipeaking  of  the  possessions  held  by  Great  Britain  prc- 
TÏous  to  1850  on  the  coa&l  ot  Central  Amérioa  (ibe  Seulement 
of  BdiM'  excepted),  Mr.  Bnchtnan  mm»  tint  bis  eiproiaioiis 
tbouM  applj  Io  tbat  district  wbich  is  called  tJio  Mosquita  oooii* 
iry,  it  is  proper  thaï  lier  Majesty's  GoTcmment  should  at  once 
slale  that  Her  Majcsly  bas  nevcr  held  any  possessions  what- 
80e?er  io  the  Mosquito  cownlry.  Bul,  ahhough  Greal  Brilain 
beld  00  possessions  in  the  Mosquilo  counlry,  sbe  undoubledlj 
exercisod  a  great  «oë  exIeiiBifo  iniueooe  OTor  il  the  pro- 
tooling  aliy  of  the  Moaqiiîto  Kiof  ;  tbat  Ktog  or  Gbief  hof  iog 
occasionally  bcen  eTeo  croivaed  ot  iamaioa  uoder  the  aoapiccs 
of  ihe  Briliîih  aulhoiities. 

The  Uniled  Slaies'  Governmcnl  will,  il  is  approhended,  scar- 
celjr  expect  tbat  Great  Brilain  should  enter  iolu  aoy  explaoaiion 
or  defoQOo  of  her  eonduet  wllh  reapeei  to  aeta  oommilted  by 
her  nearly  foriy  yeat s  ago ,  io  a  matter  in  wbich  no  rigbl  or 
possession  of  tbe  United  Slatet  was  involved. 

The  GoTernment  of  ihe  United  States  would,  it  is  conreîved, 
be  much  and  justly  surprised  if  the  Governnieot  of  Great  Ikilain 
were  now  to  question  tbe  propriety  of  atiy  of  ils  own  long— 
paat  aots  bj  wbîeb  no  Cotnlorial  righi  of  Gr«at  firiiahi  had 
been  affoeted;  aor  wooM  Ihe  AnericaB  people  oonilder  aB|r  ju- 
stification or  explanation  of  suoh  acts  to  foreign  States,  consistent 
with  the  dîguîty   and  iudependent  position  of  the  Unîtpd  States. 

The  Goveromcnl  of  tbe  United  States,  ihLiefore,  will  not 
be  surprised  if  the  Government  of  Great  Britaio  absiains  on 
ihis  occasion  from  entering  into  anytbtng  whieh  migbt  appear 
an  'ezplaoation  or  daleMO  of  itt  coodnot  with  ragard  to  ila  long* 
eatablisbed  profectorale  of  tbe  Ifoiquîtos. 

With  respect  In  any  fight,  or  any  interférence,  on  the  part 
of  the  GovtTiiinent  of  Old  Spain  on  ihc  subject  of  ihe  Mos— 
quito  Frotectorate,  il  must  be  observed  lhal  since  the  Peaoe  of 
1815  that  Governoient  bas  ncTer  raiaed  any  oaestion  wilh  rea- 
peoi  to  Ibis  Protaolorato;'  and  as  for  Graal  Briiaio  having  bj 
her  Traaty  with  Mexico  reoognized,  as  a  princîplet  that  ihe  cm* 
gagementa  belween  hersclf  and  Spain  rvere  necessarily  Irans- 
ferred  to  every  fraction  of  llie  Spanish  monarchy  which  iiow 
existe ,  or  may  exist,  on  a  distinct  and  independent  basis,  Her 
Majesly's  Goteroment  musl  entirely  deny  this  assuaapliao.  Great 
Brilain,  in  her  Treaty  with  Maxico,  ainplr  atipulatea  that  Britiah 
anbjects  should  not  be  worse  off  under  Mexioè  independent  liian 
uoder  Mexico  when  a  Spanish  proTtnce.  It  was  natural,  in  rc- 
cognising  ihe  independencc  of  Mexico,  lhat  Greal  Brilain  should 
uiake  sucb  a  slipulalioo  ;  bul  the  fact  of  her  doing  so  rather 
proTes  lhat  ibe  tbougbl  a  spécial  stipulation  necessary,  aod 
that  ahe  did  noi  coneeiva  lhal  sho  woold  bave  enjoycd  under 
any  gênerai  principle  tbe  privilège  she  bargained  for;  aod  thta 
stipulation,  as  indeed  the  Treaty  itself,  is  a  proof  lhal  Mexico 
was  not  co(i»îdered  as  inberiting  the  obligations  or  righls  of  Spatn. 

But  addiitiing  that  it  may  in  sonie  cases  be  expédient  al— 
though  nol  ubligalory,  to  recognise  the  righls  and  obligations  of 
Old  Spain  ae  reated  in  the-  new  Spanish- Amertcao  Stalea;  and 
allowing  lhat»  in  cooformity  with  lhat  poUcy»  Greal  Britaiti  mighl 
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Helaiions  isrritoriaieé  J9t  autre». 


hare  thought  proper  lo  reccivc,  ronrnmitiLr  Mo^qiiito,  tho  rc- 
raonslraoces  of  Ihose  nei?bf)ouiing  Hepublics  which  have  suc- 
cei£iveJjr  riseo  iu  Aoierica  the  ruine  of  ihe  Spauish  £mpire; 
even  then  il  maj  be  observed  ibat  no  remonsitaoce  wts  niade 
by  aoj  of  «ucli  fiepuMies  for  ncny  jeara  «ftor  the  protitolofale 
Of  Greot  BriUin  OTer  lloaquilo  ha\l  been  ■  fael  well  knowa  lo 
ibeni;  and,  moreoTer,  ihat  when  auch  romonstrances  werc  made« 
ihey  were  made  wilh  simiiar  prclensioiiR ,  nol  by  one  oniy,  bul 
by  teverat,  of  ibose  Governineiits ,  insomuch  ibal,  if  (he  Mos- 
aQUo  Indiaas  were  at  uiomeul  wilbdiawi>  allogelher  irom 
lu  porlioa  of  Amertea  wbîeh  they  oow  inhabit^  «oil  if  H  wor« 
permiited  (o  ibe  Siales  of  Spanish  origto  lo  ioherit,  eadi  reapecl^ 
ively,  (he  daims  of  (heir  parenl  Stale,  it  would  siill  be  a  quea* 
lion  on  which  of  the  claimanls  ihc  lerrhory  ihiis  left  unoccupied  . 
would  of  liglii  derolre;  whital  il  is  curlain  lhal  such  wilhdrawai, 
wilbûui  previouti  airaugemenli,  would  lead  iû  cooleal»  alike 
diaadfaolagQOiia  to  ihe  roal  intereala  of  Ihe  aeTeral  Sutat^  aod 

10  tho  goneral  proaperily  of  Gootral  America  henclf. 

Tbus  muoh  wilb  référence  to  the  conduet  and  pOiîlion  of 
Spain  and  the  Cenlr»)  Amprîrnn  Slales  wiih  regard  lo  the  Brt- 
lish  prolcclorale  iu  Mosquilo  ;  bul,  wilh  respect  to  the  conducl 
aud  position  of  ihe  United  Siatea  reiaiive  ihereto,  Mr.  Buehanan 

11  nkiakea  in  Ihinkiog  lhat  the  United  Statet'  QovMaioBt  hts 
aiwajs  coateated  and  reaiated  the  positiva  uramod  GvMt 
Brkaia  on  the  Mosquito  coast. 

It  may  be  irue  lhaf  the  l-nîled  Stnles  wpre  not  informed  of 
ihe  poailioQ  of  Greal  Dm^in  la  re&pecl  lo  Mosquilo  unlil  1842» 
but  they  were  ihen  iaformcd  of  it;  and  ^et  ibere  is  no  irace  of 
ibeir  baTing  alluded  lo  thia  quesiioo  i«  their  co«BBoio«lioaa 
with  Her  AAajesi/a  Govoromool  up  lo  ihe  ooé  «of  1849.  Noj, 
îa  1850*  «hoB  iho  Preaident  of  the  llniiod  States  presealeë  lo 
Tongress  Tarions  paper?  relativi*  lo  thn  aPTairs  of  Ccnlral  Ame- 
rica ,  il  will  be  secn  lhat ,  on  iulroducing  ihese  affairs  lo  ihc 
aUcQiion  of  Congreiss ,  ihe  Presideot's  Secrelary  of  Slale  for 
Foreigo  Affaira  expressly  says  tbat  the  GoTernmenl  of  Nmo— 
ragua,  in  NoTombor  1847,  aoliaUed  tho  tid  of  iho  United  SiHaa* 
Government  to  prefool  an  anficipated  attack  on  San  Juan  bj 
ihe  Brilish  forces  acting  on  behalf  of  the  Mosquilo  King  ,  but 
rcceÎTed  no  answer:  l'hal  ihe  Presidunl  of  Nicaragua  adressed 
(be  Président  of  the  United  Stalcs  at  the  .aame  lime,  and  re- 
ceifed  uo  auawer:  Thaï,  in  April  iÔ48.  ibe  United  Slaloa'  GoB* 
•il  ot  Niearagua»  al  the  requaai  of  the  Miniatar  of  Poroigo  Af- 
faire of  lhat  RepubliCy  alaied  lha  oeenpalloD  of  San  Juan  hj  a 
Brilish  foi  ce,  but  was  not  answered:  Tnat  on  ihe  5lh  of  Novcm- 
ber,  1&48,  M.  Ca^telloti ,  proceeding  to  Londou  froni  Nicaragua 
and  then  lo  Washiuglon,  aiirosed  a  ieller  lo  the  Uiuled  Siates' 
SecreUry  oi  ÂUle,  boiiciliog  bib  iulerTention  wilb  regard  10  lha 
claiflua  of  Graal  Britaia  io  right  of  the  Moaqnito  Ring,  aod  ra- 
eaifed  noaoflweri  Tbat  on  tbe  I2tb  of  January*  1849,  Mr.  Bancroft, 
iheo  RopresentatÎTe  of  the  United  States  to  the  Court  of  Sl 
Jaaies,  referring  lo  M.  Caitpllon's  arriral  iu  Londou,  and  the 
Bubjecl  of  his  mission  (o  seliie  the  alfairs  of  San  Juan  de  Ni- 
caragua wUh  ibe  Brilifth  ijOTeroineol»  aaid:    „i  lUiuk  il  proper 
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lo  Rtalc  (o  yon  my  opinion  lhat  Lord  Palmerslon  will  nol  re- 
cciJe.  I  hâve  of  ootirse  taken  no  part;"  and  tbal  agaio ,  io 
Aiarch,  Mr.  fiancroft  wrote  lhat  Al.  Casteiloo  woold  be  aoxious 
to  teck  «Iftce  Iroin  ibe  Uoildl  Ststof,  but  thit  lw  hi4  '«l- 
w«j8  mmàd  aotww  ta  bion,  „that  he  méM  nol  aiHhoriied  tfffer 

It  won]d  thus  scem,  oo  the  authorilj  of  the  Cnîted  States* 
Governmc^iu  itself,  lhat  up  to  ihe  end  ol  1849,  the  rinited  Sta- 
tes' Goverumeot  bad  made  oo  reuaark  or  reuiouslrauce  to  Great 
BrilaÎB  oo  tbo  tabject  of  hcr  proleelorolo  •  of  Movqoflo;  «ind 
ibtt  oteo  wilh  rospeel  to  ihe  capture  of  Sao  Juan  de  Niearagua 
(bow  called  Greytowo),  the  United  Slalee'  Mionter  ia  Londoo 
was  not  aulhoriseci  to  take  any  ateps  concerning  il,  nor  eren  to 
afford  to  the  Commissioner  from  Nicaragua  the  henellt  ot  bis 
couDseis  aad  good  offices  thereopon;  aad  it  ia  but  rigbt  Io  oh- 
■eiTo  Ibêt  Ibe  Uoiled  Slatea*  GoToroowBl  Mnaod  by  Ibit  oome 
towardi  Her  Majestés  Goîeninent  lb«t  memély  and  oootidorato 
poliey  whicb  Her  ilajesl/a  Goveroaieot  aiways  wishea  to  pur- 
sue,  and  bas  porsued ,  towards  ihe  United  States'  GoTernmenl, 
when  lliat  GoTernment  bas  bad  difiTerencea  witb  otber  Powers. 

W  ilh  regard  Io  the  Grounds  oo  which  Her  Majesly'a  Go- 
▼eromeat  made  Ibe  capture  of  San  Juan  de  Ni^ragua  io  1848, 
4be  deain  of  Her  llajestj'a  GoTemmeot  to  avoid  aB  avbfeols 
of  eoDtroTersj  on  which  it  is  not  absoluteljp  necesiarj  to  enter, 
restrains  it  from  hcre  adrerling  to  the  documents  T?hich  stated 
the  reasons  on  <s>hich  lier  Majestj'8  GoTeroment  came  lo  ibe 
resolution  it  at  that  timo  adopled:  and  indeed,  as  those  doen- 
ments  were  laid  before  Parliament,  aod  comniunicaled  offî- 
4ially  to  ibe  United  Slalei*  Govemnienl,  tf  wooM  be  «aperlmioi 
now  l#  reoapitalate  Iheir  eontenta. 

Witb  regard  to  the  doctrine  laid  down  bj  Mr.  Président 
Mooroe  in  1823,  concerning  tbe  future  colonisation  of  the  Ame- 
rican continents  bj  Europcan  States,  as  an  international  axiom 
which  ougbt  to  regulalc  the  cooduct  of  Ëuropean  States,  it  caa 
only  be  Ttewed  a»  tbe  dSeIttm  of  ibe  dittinguiBbed  persooage 
who  delivered  it;  bot  Her  Majesij's  Government  caniiot  admît 
that  doctrine  as  an  international  aiiom  «bîeb  OQgbt  to  regolate 
the  conduct  of  Européen  States. 

The  doctrine  wilh  regard  to  tbe  incapi^cilj  of  the  lodiaos  lo 
exercise  ibe  ri^bls  of  Sovereign  Powera,  matt  alao  remain  a 
dootrtno  on  wbich  oacb  State  wliicb  bas  to  deal  «dlb  aneb  In- 
dieoi  mnel  be  free  to  everelae  ita  own  poliey  and  to  follow  Ae 
■  diotatea  of  ils  own  conscience. 

Il  is  cerlaioly  truo  that  Grr^t  Rrilnin  ,  Spain,  and  the  United 
States  were  ail  al  ooe  time  io  the  babil  of  treating  tbe  Indian 
races  in  ibe  manner  v^bich  Mr.  Buchaoan  describea;  but  Ibis 
past  praetice»  tboogh  gênerai,  caonot  be  taken  ai  an  î&tarinbie 
guide  for  any  future  poliey.  Tbe  period  baa  not  ^et  passod 
beyond  the  tnemoiy  of  utan  at  whirh  Great  Britain  and  tbe 
United  States,  now  so  nobly  dî^tinpui^hcd  in  «iippressing  ihe 
Slave  Trade,  praelised  and  encouraged  lhat  trade,  and  deemed 
it  legitirnate. 

The  project  of  a  free  Republic,  composed  chicfly  of  oegroea 
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from  Ihe  United  States,  snd  origioallj  established  under  the  en- 
lighlenorf  ant^  humane  palronage  of  tho  United  Stales ,  would 
have  bcea  detmtd,  Rfty  jears  ago,  au  absurd  and  impossible 
chimera  :  yet  Liberia  exisU,  and  now  flourishet»  as  an  iadepeodetit 
State.  Aireadj,  Gfeei  Britaio,  in  ber  own  deiliogt  vilh  indiaos, 
hês  reeogoised  ibetr  ruiers  m  iodepeiideiit  Chtefi;  whibi,  in  ber 
Treaties  wilb  foreîgn  Powers,  she  bas  spoken  of  theîr  tribes  ai 
nations,  and  stîpulatcd  ft)r  thç  rçslorafion  of  iheir  possession?. 

Thus  on  ail  ihe  aLo\ e-tncniioneii  lopics  lier  Majesij's  Go— 
Teromeot,  witbout  seekmg  lo  impose  any  opinions  on  (he  United 
States*  GoTeroment,  claim:»  a  right  to  hold  its  own  opinions;  nor 
doea  il  indeed  appear  neceisanr,  allhough  dottblleaa  it  wonid  be 
deainible,  that  Her  Majesty*s  GoTerDment  and  the  United  Stalea* 
GoTernnient  should  be  perfectij  agreed  wilh  respect  to  them. 

The  one  remainiog  pu!>jpct  to  be  discuâsed  is,  however,  of 
a  very  (lilTcrent  characier.  It  relaies  lo  a  question  in  whicb 
Greal  Brilaiu  aod  the  Uoited  Slales  are  bolh  direclly  concerned, 
and  in  regard  to  wbieb  it  ia  a  matter  betb  of  bononr  and  >hi- 
teiest  that  tbey'  abontd  atoîd  ail  miaonderttaodinga  or  disagrae- 
mente. 

Thia  subject  is  the  rîcfïilful  interprétation  of  a  Trenly  en- 
gagement to  wbicb  Great  Brilain  and  Ibe  Uoited  States  are 
parties. 

Mr.  Bnebanan  laji  ît  down  aa  a  fael  tbat  Gteat  Britain  bdd 
tba  aovereîgttty  of  the  Mosauito  Coast  prior  to  1850,  and  bo 
tben  States  tbat  Great  Britain  atill  continues  lo  hold  this  so- 
Tereigniy,  althougb  tbo  Treaty  of  ISôO  probibita  ber  from  ao 

doing. 

But  Mr.  Buchaoaa  confoonds  ibe  two  conditions  of  a  So- 
Têreignij  and  of  a  Proteelorate ,  and  nnder  tbîa  error  treala  tbo 
agroemenl  ««ttot  to  eoloniao,  nor  ocoiipj,  nor  fortifj,  nor  aaaimie, 
nor  exerdae  dominion  orer,**  ai  includlng  an  agreemenl  not  lo 

protcct. 

With  respect  to  soTereignly,  Great  Britain  never  ciairaed, 
and  does  not  now  ciaim  ,  or  bold,  aoj  sovereignty  îd  or  over 
Mosquito;  bat  witb  respect  to  the  Proteelorate  wbieb  Qrent 
Bfitain  baa*  lon^  excreîaed  orer  Ifoamiilo,  Her  Majeaty'a  Gov- 
emment  aaaerU  tbat  the  Treaty  of  1850  did  not,  and  was  not 
roeant  to,  annîhilate  such  proteetorate,  bat  aimply  to  oooÛne  ila 
powers  and  limit  ils  influence. 

Now  the  spirit  of  a  Treaty  must  always  be  inferred  from 
the  circamstaiicéâ  uuder  whicb  it  takes  place,  and  the  trueeon- 
•Imction  of  a  Treaty  oiust  be  dedoeed  from  Ibe  Kteral  meaning 
of  Ibe  worda  employed  in  its  framiog. 

The  circomstaoeea  under  wbicb  tbe  Treaty  of  t850  took  place 
werc  the  follo^ingr  — 

Up  to  .Marcb  1849,  i.  e.,  one  whole  year  afler  the  capture 
of  San  Juan  de  Nicaragua  by  the  Britisb  forces,  the  United 
States'  Go^emment  made  no  ooaerfation,  aa  it  bas  already  been 
slated  ,  to  the  British  Government,  baving'any  allusion  lo  tbis 
aci.  But  in  NoTember  1849  Mr.  Laurence,  tben  jusl  arrited  in 
Enpiand  as  the  Rcpresentatire  of  ihe  United  States'  Govern- 
ment, addresaed  a  note  to  Lord  Palmerston,  not  asking  any 
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question  as  lo  tbe  Brilish  Protectorate  of  MoaquHo,  biil  re- 
qaealiog  (o  kaow  wheUier  Her  Majesi^'s  Gofernneoi  wonldjoio 
with  the  Uaited  Slalea  in  guaranleeiog  ihe  neulralUjr  of  â  aUpcaoal, 

raiiwaj,  or  other  commuoication  belweeD  the  iwo  océans,  lo  be 
opened  to  tho  worid,  and  rommoo  to  ail  nalioos,  aod  whether  thn 
i{rili>Ji  GoTernmenl  iulcDded  lo  occupy  or  colonise  Nicaragua, 
Costa  Rica ,  the  Mosquilo  Coast,  so  callcd,  ur  aajr  part  of  Ceo- 
tral  Atoeriea.  To  Ihia  noto  Lord  Palmmton  repliêd  by  tuUog 
ihat  Her  Biajesij'g  GoTernnieDl  had  do  inieniion  to  oceupj  or 
colonise  Nicaragua,  Goata  Rica,  ihc  Mosquilo  Coasi,  oor  any 
pari  (if  Central  America,  and  lhal  Her  Majesty's  Governmenl 
would  fcel  grcal  pleasure  iu  combiaing  and  cooperalinn;  wilh  the 
(jovernoient  of  the  United  Slales  for  the  purposc  ol  assisUng 
the  operalioas  of  a  Companj  wbieb  oiight  be  formed  wilh  a 
Tiew  to  eatabiitb  a  geoeraf  conmanioatioB  by  canal  or  railroad 
acroBS  the  isihmus  separaling  ihe  norihern  and  aoaUiera  porlioos 
of  the  American  Conlinenl,  bolh  bj  offering  security  for  the 
Works  while  in  progress,  and  when  compictcd  and  in  use,  and 
by  placing  such  communication  ,  ihrough  (he  means  of  political 
arrangements,  be^und  ibe  reach  of  moleslatioo,  disturbance,  or 
obstaolo ,  bj  roa«on  of  iotornational  dispnlea  wbieb  may  at  aoj 
limo  unlbrlanateljr  arise;  upon  the  condiiiona»  moreover,  tbat 
such  communication  should  at  ail  times  be  open  snd  accesrible 
for  the  commerce  of  ail  nations,  and  on  «^qual  terms  for  ail. 

Thèse  noies,  copies  of  which  are  hereunlo  annexed,  are  of 
great  impurlance,  inasmuch  as  thej  laid  Ihe  [ouudaiion  for  the 
aobsequenl  GoaTontioD  of  Washington,  wbibt  ibey  explaia  tbe 
nature  of  tbe  feeliogs  eniertained  al  tbat  lime  nr  ibe  Doiled 
Slalea*  GoTeroment  and  hy  ihe  Goremment  of  Her  Majesty. 

It  was  clear  lhal  the  United  Stales'  Govemment,  wbich  had 
regarded  ihe  aflairs  of  Central  America  nul  long  before  with 
comparative  indifférence,  had  bad  ils  altentioo  lately  called  ta 
tbii  part  of  tbe  wotld  by  iia  acquisition  of  Galiforoia ,  and  tbe 
diaeoTeiy  of  tbe  ore  wbicb  tbat  région  was  fonod  to  eoMaîn — 
cîrciunalanMa  wbîcb  rendered  of  vast  importance  son»  safe  and 
rapîd  means  of  commtjnicalion  between  the  possessions  of  the 
Uniied  Staiei  on  ihe  Paciiic,  and  tbe  possessions  of  tbe  linited 
Slalea  on  ibe  Atlantic. 

A  project  of  a  canal  communication,  moreoTer,  tbrongb  tbe 
State  and  Lafce  of  Nicaragua  and  ibe  River  San  Jiiaa  was  tben 
in  contemplation,  aod  Nicaragua  had  granted  to  a  companj  of 
American  cilizens  wbatevnr  rigbts  it  possessed  over  this  pro- 
pose d  line  of  trafiîc. 

Great  Brilaio ,  bowever,  bj  having  placed  a  people  under 


de  Nicaragua,  migbt  exert  ber  iufloenee  eitber  to  preveni  Ibis 
Canal  being  formed,  or,  if  she  allowed  it  to  be  formed,  migbt 
aim,  throu^h  her  Protectorate,  at  acquiriog  OTor  sucb  Canal  pe- 
culiar  riglus  or  absolute  cootrol. 

The  GoTernment  of  the  United  Slales  was  therefore  juslljr 
anxious  to  know  whether  ibe  liniish  GoTeronient  would  faTOor 
or  impede  tbe  eontiruction  of  a  Canal  b;|r  tbe  River  San  Juan* 
and  wbeiber  it  would  •attfnpt  lo  esiablisb  a  pcedoninaat  and 
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pêrmaiieiit  power  orer  thn  Canal,  bj  coloniting,  forlifjriog»  occa- 
pjing,  or  taking  abfloliile  possesiiooof  the  eottolrj^througb  whicb 

il  passed. 

Th(»  mere  Prolectoratc  of  Grcai  Brifaîn,  gtripped  of  thosc 
atlribiJtt  s  which  affecled  ihe  construciion  and  Ihe  freedom  of 
the  proposed  Caoai,  waa  of  smali  conHequeoce  to  Ibe  United 
States;  bot^  comiceted  with  thoie  attriboles,  it  wat  a  maiter  of 
f reat  importaiice. 

On  tbe  olher  band,  Her  Majesty^a  GoreromeDl,  whicb  had 

just  expelled  ihe  Nîaaraguans  from  Greytown  (or  San  Juao  de 
Nirarapua)  and  the  country  aHjarcnt,  and  had  formailj  discuBSed 
aod  fîaally  rejectcd  tlie  cLiims  of  (he  Nicaraguan  GovernmcDl  to 
tbese  contested  possessions,  could  not  wîth  hooour  or  crédit  re~ 
lire,  al  the  mere  interposition  of  ihe  Uoiled  States,  from  tbe 
Maition'it  bad  aatuoiad,  or  abandon  Ibe  loDg-eMabliihed  Brilisb 
mtecîorale  orer  Ibe  Mosqnllos,  and  allow  the  aulhorities  of  Ni* 
caragua  to  rcoccupj  tbe  ground  from  which  thej  bad  ao  re— 
cently  beeo  driveu.  But  Greal  Rrilain  could  cîearly  engage  her- 
self  to  ihe  Uniled  Slates  to  do  all  thdl  was  required  respectiog 
(he  conslrucUoiJ  aod  prolecLiou  ui  aaj  caual-commuuicalion  lo 
ba  enjojed  on  eqasl  lerma  bj  all  oaliona,  aod  sbe  coald  alto 
Init  tbo  powera  of  bér  Protectorate  oTer  lloaqoilo  ao  aa  to 
femoYe  ail  suspicion,  or  posaibility,  of  her  oaing  it  in  any  nwn-» 
eer  that  would  place  sucb.  canal*coaioiiuiicaUon  noder  ber  ex- 
dosÎTii  authorily  aod  domioion* 

Thoa,  when  the  drawing  op  of  a  Trealy  afterwards  (ook 
plice,  the  object  of  (he  Brilish  negoUator,  and,  it  must  be  pre- 
tamed,  that  of  bolb  oegolialors,  necessarilj  was,  to  draw  up 
aaeb  a  Gonveolîon  aa,  wilhoot  cooceding  aoj  apecific  point  on 
«bieb  ono  parly  eonid  not  in  bonoar  yield,  woold  msho  snab 
coneeaaiona  on  all  olbor  pointa  aa  the  olher  pariy  deeired;  and 
if  Ibe  Conrenlion  in  qnesdon  be  rnferred  to,  il  M'ill  bp  scen  (hat 
it  ii  drawn  up  carifully  in  siich  a  maoner  as  (o  niake  it  a  mat* 
ter  of  indifTereoce,  so  far  as  the  Canal  is  conceroed,  as  to  whetber 
Ibe  port  aod  town  of  San  Juan  are  under  tbe  modified  Protec» 
lotrale  of  G(reat  Brilain ,  or  nnder  tbe  GoTernment  of  Nicaragua. 
MoreoTer,  in  drawing  op  this  Treaty^  both  Mr.  Claylon  aod  Sir 
H.  L.  Bulwer  referred  lo  the  noies  which  had  passrd  bolween 
Lord  Palmcrslon  and  Mr  Laurence,  nnd  cTcn  made  use  of  the 
précise  terms  which  had  bcen  there  eiiiploved,  from  which  il 
most  of  necessity  be  ioferred  that  Ihey  mcanl  to  transfer  lo  their 
CaoTention,  wilb  Ibe  words  wbicb  thcy  borrowed,  tbe  tneanlog 
vbicb  bad  preriously  beeo  aUaebed  to  thoae  wordi  in  the  do- 
cumenta from  which  ihey  extracled  them  ;  and  a  reftrence  lo 
nirh  documents  will  al  once  show  lhal  Mr.  Laurence,  while  hc 
asked  Ht-r  Majesly's  GoTerninent  whcfher  il  meanl  lo  occupy, 
fortify,  colonize,  or  assume  or  exercise  dominion  over  Mosquilo, 
did  not  aliode  to  the  Proteelorale  of  Great  Britafn  oyer  Ibat 
coantry;  and  Ibat  Lord  Palmerslon,  in  deelaring  tbat'Iler  Ma«> 
jeslj's  CiOTernment  did  not  intend  to  do  any  of  thèse  thinga, 
eTprpfsîy  lefl  the  qneslioo  concerning  (he  political  relations 
between  Great  Britain  and  the  Mosqoiloa  unloucbed. 
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So  mack  for,  the  apiril  w|ikb  preiidod  ov^er  GovivoiM^.. 

of  1850. 

WUh  regard  lo  Ihe  literal  meaning,  this  Trcaty  déclares  lu  - 
words  lhat  ihe  Iwo  Parliea  ,,wiU  ool  occupy,  aor  fortiTy,  nor 
coloDize,  aor  assume  oor  exercise  aoj.dominion  otqf  Nicara-^ 
gm,  Costa  Rica,  (ha  Mosquilo  Coaal*  oor  aoj  part  of  Central, 
America;"  aud  ihat  neither  Part/  will  „Qiake  nae  of  any  pro- 
tectioQ  which  either  aiîords  or  may  afTord,  or  any  alliance  which 
cither  has  or  may   hâve  wiih  any  state  or  people  for  ihe  pur- 

Êose   of    *    *    *    occupying,    or    colonixing  Nicaragua ,  Costa 
ica  f  ihe  Mosquilo  Coa^l,  or  aoy  part  of  Ceolrai  America»  or . 
of  assuming  or  exerciiiog  domiaion  oter  Ihe  eame.'< 

•  »  ►  ■ 

Mr.  fiuchanao  saya,  wilh  regard  to  thaï  poriioa  of  tbe  for* 
regoiog  aeatence  wbicb  rcatricU  Jbe  ose  wbîeb  iireat  Brilain  or 
tbe  lioited  Slalea  migbt  make  of  aoy  proieclioa  wbicb  eilber 

might  affurd  to  aoy  state  or  people,  il  bas  been  said  tfaat  tbîs 
Article  of  (ho  Convcnhon  acknowledges  bj  inspUcalÂOll  tbe  FrOr" 
tectorate  of  Greal  Brilain  over  Mosquilo. 

Now ,  Her  Majesly's    (iovernment  does  not  prétend  îIihL  in 
ihis  Arlicle  ihe    L'nited  Stales  atknowledged  the  alorefcaid  Pro-- 
tectorate  of  Great  Britaio  lu  iViosquilo  ;  il  was  uever  the  inlen-  * 
tion  of  Her  Majestj's  GoTernineiit,  or  that  of  tbe  Brîtisb  oego-  ' 
tîator,  to  obtain  indireclly  that  which  was  not  asked  for  openl^; 
but  it  ia  eyident  that  thta  Article  clearly  acknowledges  tbe  poa- 
aibiiity  of  Great   Britain  or  the  United  States  afTording  protec-»  • 
tion  to   JMosquito   or  aoy  Cenlral  American  State,  and  lhal  (he 
iateolioa.  of  thQ  parties  waa  noi  lo  prohibit  or  .aboUah,  Lui  lo 
liqiit  MPé  reatriel,  sueb  Protectorate. 

•  But  sttppoaîng  ail  neottoD  of  iH-oleatioit  in  tbe  Treaty  bad,  * 
been  onilted)  aod  that  the  qiMstioD  al  iasoe  oiereljr  resleé  oâ» 
Ibe  worda  „eolooiie,  fortâfy,  oecapy,  aod  asassao  or  exercise  do* 

niînion  orer,"  îs   there  any  one   of  thèse  tcrms  which  eïcludes 
ihe  right  of  proteclioQ,  aUbough  eacb  of  iheoi  limita  ils  capa-.: 
bility?  .  . 

Defeoding  or  protecting  is  a  tcmporary  act  of  friendship;' 
occupyine,  colonizing,  fortifying,  or  acquiring  sovereignty,  arc 
accs  wbicli  haré  a  permaneoi  muli.  -  *  ' 

Il  ^bas  never  beea  beld  tbal  oeofral  territoriês  or  kingdqm^ 
o?er  wbicb  othér  kiogdi  ins  are  pronibited  by  Treaiy  froip  aé- ' 
qùîriiig  dominion  —  which  other  kingdoms  cannot  colonize,  oc-  ' 
cupy,  nor  fortify  —  may  not  be  defended  by  surh  kingdnm?  ?il 
the  délire  and  rcquest  of  the  neutral  State;  aUliough  it  would 
doublless  be  necessary  for  any  natioo  undertaking  such  defence 
lo  déclare  formatly  aiid  promise  clearly  Ibat  ît  would  odl/luirt 
Ibis  iransiti^ry  and  allowable  act  into  one^of'  a  coQltnaous  na-^ 
lare,  wbic|i  engagemeols  bad  probibîted.  '  ^ 

No  one  wiU  ^maialain  that  Ibe  har  (o  colonization  or  foriirt 

fj'ing  is  a  bar  lo  ail  proleclion  ;  no  one  wil!  assert  thaï  to  afford  . 
protection  to  a  State  aod  eslabiish  doiiuaion  orer  it  are  neces- 
larily  ihe  same  thîng;  no  eue  will  conlend  thaï  to  scod  a  naval 
or  militaiy  force  for  ibe  purpose  of  expelliog  an  eueuiy  (roui  . 
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lk«  l«fffilorj  df  ao  alij,  or  of  panithiug  hia  anUgonisI,  ia  to 
boM  or  ocoopy  tbe  lerritenr  of  toal  ally  or  of  bia  eoemy. 

Were  tbis  tbe  aense  oî  tbO'  word  as  inserted  in  Ihe  Treaty 

of  1850,  as  that  word  îs  equally  applipri  to  ail  Central  America 
as  weli  as  to  Mosc^uilo  ,  it  would  hare  a  far  widcr  signifîcalion 
iban  lier  Majesljs  Goverament  contemplated ,  or  lhan  tbe 
Uoited  Slat«s'  GoTeromeot  would,  io  ail  probabilitj,  adroit;  for, 
ia  aaeb  «  me ,  neilber  .Great  Britain  nor  tbe  CHiited-  Slalea 
could»  io  aoY  circuoiatanoe,  eDifilojr  force,  naval  or  oitUtarjr, 


for  Ibetr  reloaae  refaaed.   But  is  il  to  be  arftied ,  ibat  aader 

sacb  circunislances  tbe  Dailed  States  could  not  send  ao  arnoed 
force  into  Nicaragua  (o  compel  (hc  releasc  of  tbe  cilizeos  frcrnn 
Galifornia,  and  cbastise  those  who  bad  unjustly  iacarcerated  ihem? 
Tbe  Uoited  States'  Goreromeot,  bowever,  would  be  bound  lo 
itaio  '  Ibo  object  it  bad  iù  TÎew  in  aeodfog  a  forée  into  Nicara- 
gua; it  wonld  be  boand' to  déclare  tbat  it  dîd  not  mean  to  co^ 
looise,  fortify,  occopj,  or  establish  its  sovereigntj  oTcr  Nicara-' 
gua,  aad  by  adbwiflg  Io  ibia  oledge  ils  Treatv  OMigaiioM  wooM 
be  fulfilled. 

Rut  surely  ibis  dispute  as  lo  tbe  nature  aod  meaoing  of  pro- 
laelîon  io  ooo-tbtl  ahould  not  bare  ariaen  Hfiib  reapoel  to  the  > 
Treaty  of  IM). 

The  very  object  and  natore  of  that  Treaty  oogbl  to  naaiféal 

ihat    protection  îs   not  cqnîvalent  to  occupation  or  Rofereigfrty, 
and  ibat  il  éoes  not  of  uec£ssity  imply  ihe  acquisition  of  any  * 
exclusive  advaotages  lo  ihc  parties  prolectiog,  or  giye  those  par-  ' 
âei  ezctuaiTe  control  over  ibat  wbich  is  protecled.   Gveat  Bri^- 
tain  and  tbe  Unilod  Siatea,  by  tbe  said  >  Treaty,  biod  tbontelrea 
to  protect  certain  canals ,  or  railwaja,  which  may  be  formed 
through  Tarions  independent  States;  Great  Brilain  and  ihç  United 
States  do  nol  by  ibis  protection  acqiiire  any  rît^ht  of  sof  erergnty 
or  occupation  over  such  canals  or  railways,  whiist  they  carefully 
eiclude  themaelves  from  baviug  any  exclusive  control  over  them, 
aad  from  derlfiof  frbm  Iheni  any  excloalve  pririlegea. 

It  is  surely  unnecessarj  fortbcr  lo  diacosa  tbe  construction 
of  tbe  Treaty  wiih  référence  lo  the  protection  of  Mosquito. 
Tbat  Her  Majesly's  Govemmenl  merely  expresses  now  lhal  vicw 
of  ibe  Treaty  which  it  entertaiued,  and  which  it  had  understood  ' 
tbat  Ibe  Goveronieni  of  tbe  Uoited  States  eoterlaiued^  When  fhc^ 
Treatj  waa  coocluded,  îa  eyideot  frooi  tbe  laet  tbal  Witbin  little^ 
more  ihao  a  roonlb^after  the  Treaty  of  1850  had  been  ralifibd» 
Fier  Majeaty's  Minister  at  Washington  entered  into  further  ne- 
goriation'^  wilh  ihe  Goremment  of  ihe  Uniled  States  relative  lo 
the  position   of  Mosquito ,  inlerpreling  Ihe  Treaty  as  Her  Ma- 
jeaiy's  GoTernment  now  iolerprets  it.    That  there  iras  nothing 
eUnoréinarj ,  aamalaral,  or  onfair,  inhibe  Interprétation  tboa 
gitan  to  Ibe  Treatj  by  Her  Majesty's' Gorerament,  la  eqoaUy 
évident  from  tbe  laet  Ibal  snob'  interprefalioil  waa  et  mlee  ^  • 
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e^d  bj  tb6  S«crcUurj  dT  Stote,  Mr.  Webtter,  than  nhom  no 
tUlesman  ai  th»t  Ume  Hiring,  whetber  in  Europe  or  America, 
was  more  filled  to  comprehend  ihe  «tpirit  or  analyze  ibe  wordîng 
of  any  international  nhli^'auon;  and  lhal  Her  Majesl^'s  GoTern- 
meut  was  nol  al  lhal  Unie,  and  is  nol  now,  animaled  bj  anj^ 
SBch  object  aa  th«l  of  oblaiuing  any  peoultsr  îoflaenise  or  eootfol 
OTor  Ibo  River  Sao  iuao,  or  Iho  caoal  Ibat  maj  be  fbraued  fro«i 
tts  waters,  ia  Irkewise  demonstraled  hj  tbe  circumataoee,  worlb 
DOling,  lhal  ihe  objrrt  ^hrrh  (jreat  Brttatn  had  in  view  în  pur- 
attiag  thèse  furlher  ncgoùalion^  witli  the  Lnited  States  was  lhal 
of  wilhdrawing  her  proUclion  Iroai  the  \ery  losva  called  Grey- 
towa,  or  San  Juan  de  Nicaragua,  aod  tbe  adjoiniog  terrilor^, 
and  of  plaeiDg  tbe  taine  in  tbe  baodi  of  aonie  Central  Amen* 
eao  Slate,  on  conditions  în  nowise  bénéficiai  to  berielf,  or  only 
bénéficiai  in  so  lar  sh  such  conditions  tenHcci  to  mainiaîn  a  p!a!e 
of  peace  and  tranqtiillity  in  lhal  pari  of  the  world  to  whtch 
they  relaled,  aod  to  priserve  ihu  Mosquitos  in  a  lerritory  bor- 
dering  thaï  which  was  to  be  ceded,  in  an  iootteaaÎTe  atate  of 
neotralily  aod  tecnrily. 

Indced,  when  Her  Majesly'a  Mioister,  in  a  oonversation  wUob 
look  place  aboul  ihe  eod  of  July  1851  oo  thîs  Mjbject,  agreed, 
on  ibe  part  of  the  Bfîtish  GoTemment;  to  assiga  Cirevlown  (o 
Nicaragua,  ufion  hrr  coniing  to  a  fair  selllemeol  wilh  Costa  Rica 
ââ  lo  éome  ot  ihu  points  of  convention  belweeo  ihem,  aod  upon 
bar  agraeing  lo  leave  tbe  Moaqnito  people  onmoleated  wiÂin 
eerlain  portions  of  tbe  lerritory  wbieb  tbey  dow  occupy,,«iid 
over  wbich  the  Spanish  domioioo  never,  otherwise  lhan  nomi- 
nally,  eiteaded,  Mr.  Webster,  whilst  obserTÎog  lhal  the  LnitcH 
States  had  oo  direct  interesl  in  any  question  concerning  iSica- 
ragua  and  Mosquito,  except  as  respecled  the  cunîîtructioo  of  a 
Canal  and  ilt  free  naTigalion»  aod  Ibal»  conseqoently,  be  did  nol 
wiab  to  take  ao  actÎTe  part  in  aay  negolialioo  extending  beyond 
tbeae  limita,  odded,  addreaaîng  bimaelf  lo  ibe  Nicaragnan  Mi- 
oister, who  was  pff'seni,  ihnt  be  considered  the  offcr  made  by 
ihe  Brilish  Mioister  was  one  whîch  the  Nicaraguan  GoTernmem 
oiighl  coQsider  as  a  fair  baNis  for  an  arrangement;  and  lier 
Uajesiy'a  GoTemmeot  tben  eotartained  tbe  bope  and  belief  Ibal, 
by  tbe  frieodiy  underalandiog  aubaîaling  belween  Great  Bffitain  and 
ibe  United  Slales,  and  tbe  joint  efl'orts  of  boib,  ancba^ettlement 
would  be  fpcedilv  concludcd  belween  nll  the  parties  inieresled 
as  would  enable  lier  Majesly's  Gavernmrnl  lo  release  itself  from 
the  duty  of  prolectiog  or  defending  Greylowo,  in  which,  for  ihe 
line  beiog,  a  self-elected  body,  io  a  great  measure  composed 
of  United  Sialea*  ciiiieoa,  waa  rarrjing  on  Ibe  GoTomment  la 
tbe  name  of  ibe  King  of  Mos^uilo.  , 

The  prcceding  observations  comprise  a!I  lhat  Her  Majesly's 
Governinonl  has  now  lo  say  wiih  rci^ard  lo  thaï  portion  <  f 
Mr.  Buchauaa  a  statemeot  to  whîch  ihey  have  been  intended  tu 
reply. 

bnl,  altboogb  ibe  eeoneitîon  of  Great  Britain  wilb  Hosquiio 

forms   ooe  of  tbe  anbjeeta  of  Mr.  Buchanan's  communication, 

anoiliei  sulijrcl,  not  less  important,  is  ihe  actuel  condition  of 
Brilish  Jioadiurai,  iinaUni  and  tbe  Baj  iiiaods» 
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It  WM  DOTer  in  the  contMopMiiD  tâ  H#r  Majestj's  Gov«ni- 

nent,  nor  in  that  of  the  GoTernment  of  the  United  States,  ibst 
the  Treaty  of  1850  shotild  întprfere  in  anj  M^ay  wiUi  Her  lli- 

jesty's  Seulement  at  Belize  or  ils  dppendencîcs. 

Il  was  not  nccessary  that  this  should  have  been  parlicularly 
staled ,  ioasmucb  as  il  is  geoerally  coosidered  tbat  tbe  lerm 
MCeotTBl  America**  —  a  térib  of  nodero  iatenlioa  —  eoold  oot^ 
approprîately  apply  to  tfaose  Siate»  at  OM  time  «oHed  uiider  tbe 
Dame  of  the  ^Central  American  Repnbncs/*  and  now  existiog  as 
fire  separate  Republics;  but,  in  order  that  there  should  br  no 
possible  rniRconcepltoQ  at  any  future  pertod  rehiive  to  tbis  point, 
tbe  Iwo  oegotiators,  at  the  time  of  ratiljiog  tbe  Treaty,  ex-> 
diangetf  iledaratioiis  to  th«  effeet  tbat  neither  of  tbe  GoverB- 
mcnti  they  repreaented  had  meant  ia  aoeb  Treaij  to  comprebemf 
tbe  lettlemeot  and  dependeneies  in  qneation* 

Mr.  GlajtOD^a  déclaration  to  Her  Hajesly's  GoTernmeot  on 
this  suhject         nmple  and  sallsfactory,  as  Ibe  foUowîog  estracl 

from  hi8  note  cl  July  4,  1850,  will  show: 

„Tbe  laoguage  of  the  first  Article  of  the  Convention  con- 
eluded  on  the  19ih  day  of  April  la  si,  belween  Ihe  United  States 
tnd  Great  Britaiu,  deitcribing  ihe  couuIq  uûi  lu  be  uccupicd,  etc.| 
bj  citber  of  tbe  parties,  iras*  as  y  ou  know^  iwtee  approted  bj 
tbe  Goierofflent,  and  H  was  neitber  understood  ky  tbem,  nor  bj 
eitber  of  us  [tbe  oegoliators] ,  to  include  tbe  Britisb  Settlement 
io  Honduras  (commouly  called  Briltsh  Hooduraii,  as  distinct  from 
the  Sl3te  of  iiooduras),  nor  the  small  islands  in  the  nei^h- 
bourbood  of  tbat  Selll(eiut:at  wbicb  may  be  known  as  ils  de» 
pendeaciea*  ,  \ 

hTo  tbia  «,Settf0Bi«iil  end  llieae  ialabda  the  IVeaij  we  negfe-» 
tiated  was  not  intended  hj  eitber  of  us  lo  appiy.  Tbe  title  to 
tbem  it  is  now,  aod  iias  been  my  intention  ibrougbout  the  wbote 
oegotiation,  to  leave  as  the  Treaty  leaves  il,  without  denyiog  or 
siï^nïing,  or  in  aoy  way  wieiddliiig  vitb,  tbe  aame,  jail  aa  it 
sitiod  preTÏou&ly.  '        '  '  ' 

„The  Gbeirman  of  ftlie  Comeiitlee  etai  Foraigo  Reletione  of 
Ibe  Senate»  ibe  Honoeralile  W.  A.  Kûig,  ànforms  me  ihet  lbe 
Senate  perfectiy  understood  lb*t  .Ibe  TreaAjr  did  not.  inelode 

Brilish  Honduras." 

Suc  h  havtng  been  tbe  mutual  und(  r>iândiog  as  lo  the  ex- 
ception of  the  Selilenienl  of  Belize  aud  ils  dependencies  from 
tbe  opération  of  -tbo  Trealy,  tbe  cuiJy  qoesUen  relatÎTa  to  this 
Settlement  end  ils  dependencies,  in  référence  to  tbo  'JVeaty, 
Ibai  cao  now  ariae,  la  ea  Ae  iribat  la  tbie  Settlement  of  Belize  and 
tts  dependencies,  or,  in  other  provds,  M  to  wbal' ia  Brkisbilon^ 
daras  and  ils  dependencies. 

Her  Majcsly's  Government  certainly  understood  that  tbeSett* 
leiueol  of  ^Belize ,  as  bere  alladed  to,  is  tbe  Settlement  of  Be«> 
lue  as  establlsbed  in  18&0;  and  it  is  more  warranted  in  ibie 
eOBclu&ion  from  tbe  fact  tbat  the  Uniled  States  had,  io  1847, 
sent  a  Consul  to  this  Seulement,  wbich  CcnFuI  had  received  his 
exequatur  from  the  Hritish  Governmeut;  a  circumîstance  which 
eoasuluies  a  recogaiiioo  by  ibe  Uniled  jStalas'  Goveronent  of  ibe 
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SetilemoDl  of  Bnlitb  Boudant  nnder  Her  M^oity-  m  it  Ifaen 

exisied. 

lier  Majesly's  GoTernment  al  ooce  étales  (his,  bectnse  il 
perceÎTes  tbat  Mr.  fiuchaoaa  restricU  the  aaid  SeUleniMit  wîUiiii 
the  bimodariet  to  ifbicli  it  waa  eoofiiied  bj  tbe  Troaij  of  t786; 
^hilst  lier  Majesi^'s  Goferaineot  nol  only  haa  lo  repoat  that  Ihe 

Treaties  wiiL  Old  Spain  caanot  be  held ,  as  a  malter  of  course, 
to  be  biodin^  wfih  n'^pect  to  ail  ihe  various  delacbed  portions 
of  the  old  Span l'-h-A nierican  monarchy,  but  it  bas  aiso  lo  ob- 
serre  that  ibe  Ircaij^  of  1786  was  pul  au  end  to  bjr  a  subse- 

aaenl  alate  of  war  between  Great  Briiatn  aad  Spaio  ;  tbal  during 
lal  war  ibe  boundaries  of  tba  Brilîsb  Seulement  in  quealioa 
were  enlarged;  and  tbal  vhen  peace  «vas  reestablished  betweeo 
Great  Brilain  aod  Spain,  no  Trealy  of  a  poliiira!  nature,  or  re- 
laling   to  territorial  innil*;,  revived  Ihose  IrenLies  belween  Great 
«Brîlaio  and  Spain  which  had  previousijr  exisled. 

Her  AJajesi^'s  GoTernmeot,  in  atatiog  thia  faet,  deelaroa 
distinctlj,  ai  the  same  time,  (bat  it  bas  no  projecta  of  polilical 
ambition  or  aggraodizemeat  wiib  respect  to  the  Settlemeot  re- 
ferred  to;  and  lhat  il  will  be  ils  objecl  to  corne  to  «orne  prompt, 
fair,  and  attiicable  arrangement  witb  tbe  States  in  the  vicinity  of 
Brilish  Honduras  fur  regulaliog  the  liroits  wbich  sbould  be  siveD 
to  it,  aod  wbteb  abaU  do!  heoeeforlli  be  extended  bejoiid  tbe 
boondariea  now  aaaigned  lo  them. 

As  to  Ruatao  and  the  adjoining  talanda,  alt'that  can  be  de- 
batabie  lo  them  ,  whether  they  are  îsland  depeodeDôlet  ot 
Belize  or  nltached  lo  some  Central  American  Siate, 

Now  it  cannot  be  disputed  lhat  whenevcr  Kuatan  has  been 
permaoenUy  occupied,  eilber  io  reoiote  or  récent  times,  by 
Mylbiog  more  tbaa  a  military  gturd  or  llag*ataff»  tbe  oecupatîon 
bas  been  by  British  subjects. 

Jt  is  Irne  that  ihc  RcpnfjHc  of  Central  Amorics  declared  that 
il  had  a   Ihg  fl^ing  in  lhal  i>!ari(l  from  1821  to  but  this 

fact  merely  resied  oo  lhal  Repubiic's  declaratioo,  and  ail  lhat  is 
poaitively  known  ia  lhat  when  ihe  Brilish  GoTernmeot  were 
•ware  tbat  a  foreign  flag  was  flyîng  il  Rnataii,  a  Britîab  ihip- 
of-war  was  aeot  lo  baul  it  down,  and  since  tbet  time  d6  al*' 
tempt  has  been  roade  to  reestablioh  il;  but,  on  (hc  contrary 
wben  on  two  or  three  occasions  complainte  hare  hwn  broughl 
hy  ihe  citizens  of  Central  American  States  againi«t  ihc  seitlers 
in  Ruatan  to  Ihe  Commandant  of  Truiiiio,  ihe  Commandant 
boa  referred  tbem  to  Belize,  telling  them  tbat  tbe  iataad  wti 
British. 

Il  is,  moreoTer,  a  fact  that  Ruatan  has  been  of  late  years, 
wilhout  anv  instigation  on  the  part  of  Her  Blajesty's  (fovern- 
ment ,  fipoailaneouslv  occupied  by  Brilif^h  sultjecls,  and  lhal  the 
Superiulendeul  of  Belize  has  been  in  tbe  habil  of  visiting  the 
blaod,  appoÎBting  the  magistralea  în  it,  aod  generally  managing 
its  affaira.  In  going  back  to  aoeient  timea  it  is  also  weil]know» 
that  in  1742  the  Ëoglish  werc  formally  sellled  at  Ruatao,  and 
that  in  the  of  the  West  Indian  islands  published  hy  Jeffp- 

ries  ,  the  Kinfr's  peographer  ,  in  1796,  Rallan  or  Ruatan  is  co- 
ioured  «a  a  liniish  possession;  and  aithough  ihta  isla&d  aod 
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tint  of  BoDMea  hm  donbtlew  Imm  at  ivrioai  timet  left  niioe- 

copîed ,   and  at  others  claimed  or  beld  by  olber  Powera,  ii-u 

ferlain  that  in  1838,  î830,  aod  1840,  firpat  Brilain  not  only  ss- 
serted  her  righl  to  ihe  same,  but  declared  her  intenUon  lo  maîii-< 
Uia  liiat  right  by  force. 

Tbese  circumslances ,  wîlbout  entering  furlher  into  the  sub* 
ject,  will  at  least  prove  tbal  ihe  prelensions  of  Great  Britaio  lû 
eootider  Raatan  and  Boaaeea  dapeadeociet  of  Belite  it  of  long 
standing ,  and  exisicd  certaialy  at  tha  period  of  tha  Traaty  of 
1850.  Indeed,  Mr.  fiuchaoaD,  in  hîs  staleroent,  obserres  tbat 
Ruatan  was  occopied  in  1850  by  (rrrrit  Rrilain.  Biif  if  Rtislan 
was  at  that  time  kuown  to  he  occupied  Ly  (jreat  Britain  ns  a 
Settlemeut  of  Belize,  and  tlie  United  States'  Goveroment  noiwilh- 
iliDdiog  eonsiderad  il  lo  baTa  baa»  a  poriioo  of  Ceatral  Ama- 
rica,  and  tbarabj  aonaprahasdad  in  the  Treaiy  — which  Belita 
and  ils  dependenciea  were  not — the  United  States*  Govemment 
would  beyood  doubl  bave  openly  slated  ihai  it  did  not  consider 
Raatan  included  in  the  term  ,,isiand  dt  iiendencits  aud  Gr^at 
Britaio  was  tbereforc  juslified,  aioce  no  such  exception  was  made, 
ia  daaming  that  bar  daim  to  Ruatan ,  as  a  part  of  tha  Baliia 
Saitleaaant,  was  oot  aBbot  to  ba  dlspotad. 

Har  llajasty*8  Govamnaant  deania  that  it  haa  by  tba  foragoiog 
obserTatioaa  foroisbed  an  adéquate  reply  to  tbe  stateoneot  of  Mr. 
Buchanan,  and  proTed  tbat  tha  obligations  of  tha  Traaty  hâte  ia 
00  respect  beeo  infringed. 

Bot  haviug  performcd  this  duly ,  Her  Majeaty's  Go? emment 
dasiras  to  say  tbat  il  would  ba  far  mora  to  tts  satisfaction  lo 
arraoga  çn  fair  tarins  aoy  differencas  of  opinion  wilh  the  Got- 
aroment  of  tba  United  States ,  tbao  to  prolong  discussion  and 
argument  rrgpcriîng  such  difTcrmoes.  Il  bas  aiso  no  difficully 
in  adding  that  allhougb  it  did  ndl,  hy  tbe  Treaty  of  1850,  aban- 
don the  right  of  Great  Brilain  to  prolecl  ibe  Mosquilos,  yel  il 
did  intend  to  reduce  and  limit  the  exercise  of  that  right. 

Tbe  praclical  ditfereoce  belween  Great  Britain  and  the  Uoited 
8tatas,  with  regard  to  tba  oniy  mulually.  tmportaot  portion  of 
IfosquitOf  namely ,  thaï  portion  to  whicl)  the  construction  ,  aod 
condition  of  tbe  Canal,  which  formed  the  orîgin  and  basis  of 
the  Treaty  of  1850,  applies,  is  very  small  indeed.  That  difTer- 
ence  doLs  not  turn  upon  {he  point  whetber  Great  Britain  «hould 
relaio  ber  proleclioo  over  Lbe  port  aud  luwn  of  San  Juan,  and 
tba  northam  baok  of  thaï  riTar»  but  npoa  tba  conditions  on 
whicb  that  protaclion  shonid  ha  withdrawa» 

In  sbort»  tba  prsetical  quaatioo  at  issna  relstira  ta  Greytown, 
and  lhat  part  of  tbe  Mosquilo  counlry  bordering  upon  tbe  KÎTer 
San  Juan,  is,  not  whelbrr  Great  Britain  shonid,  direcily  or  in- 
directly,  exercise  dominion  over  the  same,  but  whelher  Nica- 
ragua, or  some  otber  equally  indepeudenl  State,  tihould  oblain 
possession  thereof  in  a  maanar  consonsnt  wilh  tha  hononrshia 
ahlîgatioos  of  Great  Brilain,  tha  peaca  of  the  Central  Americsn 
aootinant*  and  the  safely  from  persécution  of  the  Mosquilo  lo- 
dian*:  or,  on  lb*e  olhor  hand,  whetber  Nicaragua  Rbould  he  pot 
in  possession  of  that  lerritory  in  a  luanoer  almosl  certain  to 
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prndïire  boetilities  liclween  Nicnrapua  anA  Conta  Rica ,  and  to 
î»'nH  to  (he  persécution  and  df»«ir«rtion  of  iho  Mosquilo  people  ; 
an  altornallTe  lo  ^%hu'h  Great  Britatn  coulé  oot  coal#ol ,  aod 
which  ihe  (joveromeal  ol  lh«  Uoîled  Sialea  coold  bave  DO  MO* 
tive  io  requiriog. 

It  M  irw  inti  io  lhat  more  renoie  porli^o  of  tbe  Mosquito 
territory  where  ihe  Chief  or  Kin^  of  the  Moaquilos  hinT^eîf  ré- 
sides,  a  Ri  itish  r.onsul  or  Agent  aKo  rp«idf's  ;  au4  Ihis  résident 
niav  oftcMi Urnes  bc  rallpd  ufion  to  give  his  opioioQ  or  advice  lo 
Ihu  Mu&quiLo  Governmeut ,  as  is  usual  wben  weak  GoTerameaii 
aro  in  «Iliaoce  witli  ttroog  oo«t,  more  ecpecUUy  nrhen  tbote 
ttroDg  oaet  bave  agreed  to  protect  tbe  weak  ooes  frop  etternal 
agrc)«8ioQ,  aod  may  iherefore  reanonably  expect  to  have  such 
inlliK'ncc  over  iheir  policj^  as  majT  proTool  tbom  from  givîng. 

jusl  prétest  for  invaMon. 

Il  is  Irue  abo  lhal  Englishmen  maj  thus  be  in  th«  councila 
of  tbe  Kiog  of  Mosquito,  aetîng  as  bis  Mîniaten;  bat  Eogiisb-» 
nea  and  Americana  bolb  bold  tbo  aame  posilioo  in  the  Sand«» 
which  Uland-^i,  tbe  gOTeromeot  of  which  is  carried  on  by  for- 
eigners,  but  is  npvcrlheless  (and  the  rare  in  Indian)  con*»i  Icrcd 
arid  treaU'd  as  iiid<  ppndenl.  ïo  aller  this  slale  of  ihings  mighl 
al  ihe  présent  moment  be  imuoi>8ibie,  but  lier  Majetily'a  Go- 
Ternroeot  woold  be  ready  aod  williog  to  enter  ioto  sucb'eoga- 
gemeola  as  sboold  prêtent  Great  Irrita  in  from  receîting  anj 
privilèges  or  advanlages  from  tbe  Mosquito  GoTeromenl  not 
granled  to  other  Slales 

Her  Majesly's  Govemment  cao  bardiy  anlicipate  any  difTi- 
Gully  al  this  lime  wilh  the  Uoil«d  States  respecling  the  conti- 
neotal  establiabmeni  of  Honduras ,  tbe  ISinîts  of  wbicb  in  1850 
Were  so  well  koown,  and  can  be  so  easily  ascertaioed,  aod 
whicb  will  oot  be  exleoded:  but  bavhig  showo  lhat  ils  pretcn- 
sions  to  the  Islands  of  Rn?»t?»n  and  Rîif>arr?i  aro  of  no  rpcenl 
date,  and  thaï  they  were  unqueslioned  by  ihe  Luiled  Slales'  (jof— 
«romeot  in  1B50,  Uer  Majesly's  Goveromeol  canoot  admit  lhat 
an  altération  io  ibe  inleroal  lorm  of  Gomanent  of  thèse  ta- 
tands  is  a  ▼lolatioo  of  the  Treaij,  o#  alPonit  a  jost  eaote  of 
remonstrance  tb  ihe  United  States. 

There  are  at  ail  limrs  two  modes  of  deaiîng  wilh  niatters  of 
business  between  n^^tion^;  the  one  calculated  lo  eicile  mutual  ir- 
ritation ,  Ihe  oiher  to  mitigate  it;  the  ooe  teoding  lo  proloog 
and  înerease  differeoees,  tbe  otber  to  dimîonih  aod  remoTe  tbem* 

Tbe  laiter  ta  tbe  mode  wbicb  Her  Majesiy's  Gorernmeof 
earoestiy  desires  in  tbe  présent  îostance  to  adopt  and  to  see 
adopted;  for  ît  can  hardiy  be  neces^ary  lo  pn\  lhat  there  is  no 
GoTernment  wilh  whirh  ihe  peopie  and  Govcmment  of  Greal 
Britain  more  sincerelv  désire  to  Iito  iq  inlimate  and  irieadiy  re— 
lalidàa  tban  lhat  4>f  tbe  United  States.  It  is  in  aooosdanae  .wilh  thè 
apifit  whîcb  Her  Maieaty'a  Govetoment  tbM  diatînclty  atows^ 
tbat  Her  M4esty*s  (aorerameol  ppopoaes  io  that  of  tbe  United 
States: 

That  the  two  Govemments  of  Great  Briiain  and  tbe  Unile<i 
States  should  at  ooce  eodeavour  lo  corne  to  9ome  triendij  un— 
daratanding  aa  to  tbe  GoTerament  wbicb  fcbouid  be  defioittfely 
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rormed  al  Gre^lowo,  to  order  in  admit  of  (he  Mosquilo  author*^ 
Wiog^  witfwhrawD  Iberefrom;  «ad  m  ko  tkeeii{iageiii€iili  «hioli 
•œk  GoveroMenl  slioakl  enter  iolo  wiih  regard  lo  the  clatms  ofi 

Co&la  Rica,  aod  (he  AlUlM  dOD-molestalion  of  the  Itenfiiilo»; 

aod  lhal  the  Iwo  Governmenls  shonld  ondeavour,  in  thn  «atrie 
inanner,  lo  corne  to  some  friendiy  uinIcrMaïuilng  as  lo  ihe  mode 
bv  which  proteclioQ  maj  be  most  etieclualljr  afforded  lo  ihe 
Mosquilo  Indfians.  .  ^ 

H'ilt  is  (he  désire  of  Her  Majest^^'s  Governnienl  mot  on\j  lo 
-ÉMiaiD  iIm  GooTentioD  of  1850  îÉlael,  bat  lo  costôKdale  aod 
atrengllieD  ii  by  strenglbenlDg  aod  cootolidaling  ihe  friendly  re- 
latioDs  which  il  waa  calfolated  to  cemèot  and  perpeiuaie.  lier 
Majesly's  Government  regrets  lhal  any  misuDderstainling  shnuld 
have  ariîseu  wilh  respect  lo  ils  terms:  but  il  entertains»  the  lirai 
belief  (bat  by  the  explaoalioDS  il  bas  nôw  gÎTeo,  and  the  pro» 
la  it  makea ,  thàt  miauDdafitaodUig  wiu  he  compl«;Uljr  re- 
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!fi^èyfoii#  fiMes  m  réptmée  M  mémoire  préeé- 
ÊSld  gar  le  ministre  pléiiipotentiaire  des  ElatS" 

9ignéeê  le  32  juillet  i854. 

1i  would  oot  seein  oecessary  lo  extend  thèse  remarks,  by 
^nCing  M  iHitfC  ttigtti  hé  detfined  iiiàeeitrieies  fn  Ldrd  Ov^ 
ftoDdoa'a  Iniroduétory  féttotUé  of  the  polûiê  iH  Mr.  Buchakiao'a 
■tatedieat  of  6th  January,  1854,  Dof  of  the  order  în  whiiïh  thèse 
points  haTc  beén  pi'e.«enled.  Il  is  snfficient  to  observe,  thaï  the 
sixth  and  lasl  point  of  (bis  résumé,  enibracing  the  Irue  con- 
airuclion  of  the  CooTeotioa  of  April  10«  1650,  and  which  was 
(be  firsi  discQsaed  in  Mr.  BachaDao's  alaiement,  faeÎDg  by  far  ihe 
■Mat  ittiporiattl»  «s  entidad  ib  preeodeooe.^:N!  ;  ;  :  >  / 
'  1  The  Americao  Goverâmedt  eardially  reciprocatea  the  désire 
erpressed  by  (bat  of  Greal  Britaio ,  „to  lire  on  întima(e  and 
friendiy  lolalions'*  wilh  ihe  United  Stèles.  Strong  bonds  of  af- 
fioity  and  interest  ought  to  unité  the  Iwo  natious  iu  perpétuai 
peace  aod  frieudshîp.  Mr.  Buchaoao,  therefore,  doplofe«a  the 
■Bhappy  mistiaderftaadiaig  nhieh  exista  beiwiaeD  theai  in  regard 
to  iho  coostractioii  of  a  Contention  which  il  was  belieTed,  on 
ibe  part  of  the  American  (iovernment,  would  terminale  ail  their 
pre-exisling  difficullies  in  Central  America.  How  unforlunale 
would  it  be,  if  this  CoQTentioo,  iustead  of  setlliog,  shouid  onlj 
complicité  thèse  difficullies.     <  <   •    «<m(  «  ■  ù. 

eéi^m  refdying^  lo  the  Britlsh  atatement,  whîist  it  bas  beconM  bis 
da^  to  mainlMB  the  |ifrofoaitioA  thdt  Great  Britaitt  haa  faUed  lé 
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enrj  iata  eflbet  die  provisions  of  tin  CsaTsiitioB—a  tal|eel  in 
ils  nslors  iDtriesiesUj  dslieats*— he  wiU  endeaToar  to  perform  ibe 
têtk  in  a  manner  consistent  with  ihe  exaltsd  respect  wUeb  lie 
Sfitertsias  for  tiie  GoTemment  of  Great  Brilain. 

The  rights  and  ihe  duties  of  ihe  parties  most  be  regalalsil  hj 
Article  I  of  ihe  CoDTentroii  of  l9th  April,  1850;  and  thèse  ob- 
serfalions  shall ,  iheretore,  be  pririiariîy  direcled  lo  ihe  ascer- 
lainment  of  ils  Irue  meaniug.  ibe  toiiowiog  is  a  copy  of  ils 
lext:  „The  GoTernments  of  ibe  UDÎted  States  aod  Great  Bri- 
tain  berebj  deelare»'  tbat  neilber  the  one  nor  Ibe  oibtr  will  ew 
obtaÎQ  or  mainlain  for  itself  any  ezdaBÎTe  eontrol  over  Ibe  aaid 
Ship-Canal  ;  agrceiog  thaï  neither  wiîl  ever  crect  or  msînlain 
aoy  fortiûcrîtion^  commanding  ihe  same,  or  m  the  viciuitj  the- 
reof,  or  occupa ,  or  forlify,  or  colonize,  or  assume  or  exerciae 
aoy  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosqaito  Coast, 
or  aoy  part  of  Central  Anteriea;  nor  will  eilber  mabe  use  of 
any  protection  which  eilber  affords,  or  maj  afford,  or  any  al- 
liance fvhich  chher  bas,  or  may  hare,  to  or  with  any  State  or 
people,  for  the  purposo  of  erectinf?  or  maintaining  any  such 
forlifications  ,  or  of  occupyiug,  ioiiifyiiig,  or  colonizin^î  Nicara- 
gua, Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  auy  part  of  Central 
America,  or  of  assoming  or  eierdsiog  dominion  oTor  tbessmo; 
nor  will  tho  ITnited  States  or  Great  Brilain  labe  advaotage  of 
any  intimacy,  or  use  any  alliance,  connection,  or  influence  thaï 
eilher  roay  possess  wilh  anv  Stste  or  Government  through  whose 
territory  the  said  Canal  inay  pass,  tor  the  purpose  of  acqiiiring 
or  holding,  dircctiy  or  iudirectiy,  for  tbe  ciiiiiiens  or  the  subjecls 
of  the  one,  any  rights  or  adTantages  in  regard  lo  eommeroo  or 
psTigalion  tbrongb  the  said  Canal,  whicb  iball  not  be  oflbred  os 
tbe  lame  terms  to  tbe  cilisens  or  snbjects  of  tbe  otber/* 

In  the  course  of  tbis  ststement  it  is  proposed  to  maÎDlaio 
that  this  Article  rcquîros  Great  Brifain  to  wilhdraw  from  the 
possession  of  Ruatan  aod  the  olher  liay  Islands,  the  Mos» 
quito  CoaRl ,  and  the  territory  between  ihe  Sibun  and  the 
Sarstoou.  Ihe  iielize  Settlemeat  will  deuiaud  a  deparale  con-> 
sideration* 

What,  tben,  is  the  ftir  eonstruction  of  Ibe  Arlideî  U  ob«- 
braees  two  objecta: 

1.  Il  déclares  thaï  neither  of  the  parties  shall  orer  acquire 

aoy  cxchisive  eontrol  over  ihe  Ship«>Caoal  to  be  construcled 
between  the  Atlantic  and  Pacific,  by  the  route  of  the  River  San 
Juan  de  Nicaragua,  and  that  neither  of  them  shali  ever  erect  or 
maintatn  anj  fortifications  commanding  the  same  >  or  in  ihe  tî- 
einity  tbereof. 

In  regsrd  to  this  stipulation  no  disagreement  is  known  to 

eiîst  between  tbe  parties.  But  (he  Article  proceeds  further  in 
ils  inutuaily  selfdenyitig  policy,  aod  iu  the  second  place  déclares 
that  neither  of  the  parties  will  „occupy,  or  forlity,  or  colonise, 
or  assume  or  exercise  anj  dominion  over  Nicaragua,  Costa  Rica, 
Ihe  Jlosqnito  Coast,  or  any  part  of  Central  Amenée.** 

We  oow  reach  the  true  point.  Does  this  langaagn  recuire 
that  Great  Britain  shall  wilhdraw  itom  her  exisling  potsessiona 
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ia  Ceotrai  America,  încluding  ,,the  Mosquîto  Coasï?"  Tho  Inn- 
gatge  pecttliarljr  applicable  to  this  coatt  will  fiod  a  more  appi  o- 
priii»  plaee  m  •  tubtequeat  poitiwi  «1  llief«  vemarfci. 

Jf  aoy  iodifidiMi  •iit«ri  ioto  a  Bolemtt  and  espUcii  âgreftaïaiit 

that  he  will  not  ,,occupy**  any  giteo  tract  of  countrj  then  actoalty 
oc(  iipied  by  him,  can  any  proposition  hç  clesrer  iban  lhat  h»*  îs 
bound  by  his  agreemenl  to  wiibrlraw  from  suc  }i  orcupanry?  \A  *  re 
tbia  jiot  the  caae,  (bese  word:»  wouid  bave  iio  meaaiog,  aod  tbe 
AgfeMieat  woqld  beeone  a  mtra  Bollity;  oay,  mm,  ta  ils 
feët  it  would  cnoBBt  to  a  oooGrmatifm  of  Ihe  party  io  poa- 
sessioD  of  that  Tery  terrilory  whicii  had  bound  himaelf  boI 
lo  occupy,  and  would  practically  be  eqnÎTalent  !o  ao  agreenaent 
lhal  he  ^.hould  rcmain  in  possession  — a  contradiction  in  terme.  It 
is  difGcull  lo  cûQimem  oo  laoguage  which  appcars  so  plaio,  or 
10  efler  aigomenta  lo  provo  tbat  the  metoto^  of  wordt  U  «et 
direclly  oppoaite  to  their  welUkooim  sigoifleation.  • 

Aod  yet  the  Britiih  GoTeroment  coosidor  that  ihe  Conven- 
tion iolerferei^  wî(h  none  of  (H^mV  pxi'^ting  possession?  in  Central 
America;  tbat  il  is  entirely  prospective  m  ils  nature,  and  merely 
pfubibiis  Ibem  froro  making  oew  acqui&slioos.  If  thia  be  the 
case,  then!  it  amonnts  to  a  recogoitioo  of  ihetr  right,  oo  the 
part  of  the  Aroericao  GoTeromeot,  to  aH  Ihe  poiaesaiona  which 
they  already  hold;  «hUal  the  Uoited  SUlea  hafe  boand  lhem<* 
lelves  hj  the  Tery  aame  instrument,  nerer,  under  any  rrrrnm- 
slances,  lo  acquire  the  possps'^ion  of  a  foot  of  tfrriiory  in  Cen- 
trai America.  The  muluality  of  ihe  CooTention  wouid  ibus  be 
eatirelj  destroyed;  aod  whihl  Great  Britaio  oiay  coolioue  to 
hold  oearly  tbe  whole  eattern  eoaal  of  Ceolral  America,  Ihe 
United  Stalea  bave  abaodooed  the  right,  for  ail  future  timo,  to 
icqnire  any  tprritory,  or  fo  rpcrire  înto  the  Amrriç^n  Union, 
any  of  the  Slalcs  \u  ihal  portion  of  their  ovvn  rootioeot.  Tbis 
•elf-imposed  prohibition  was  tbe  great  objection  to  the  Treaty 
k  the  Uoited  Siatea  at  the  time  of  ita  conclusion,  and  was 
powerfnlly  orged  by  aome  of  Ihe  beat  meo  io  the  coonfrT.  flad 
it  tbeo  heen  imagioed  that  wUlil  it  prohibiied  the  United  Sfatea 
from  acqairîng  trrritory,  under  any  possible  circomstances,  in  a 
portion  of  America  throogh  which  iheir  thoroughfares  to  Cali<- 
ibrnia  and  Oregoo  must  pass.  the  Convention  at  the  same  lime 
pemilted  Great  Britaio  to  remain  in  tbe  occupancy  of  ail  her 
eiisting  poaseetiona  in  that  région,  Mr.  Bochaoen  expreaaea  Ihe 
eoofident  conTictioo  that  ihere  woald  not  hafe  heen  a  single 
▼Ole  in  the  American  Senate  in  favour  of  ils  ratification.  In 
erery  discussion  il  was  taken  for  îjrsnted  that  the  Conrenlion 
required  Great  Brilain  to  wîthdraw  Irom  ihese  possessions,  and 
Ihû  place  the  partiea  upoo  an  exact  equalily  in  Central  Ame- 
rica.   Upon  thia  eooairaeiion  of  ihe  Gonrentioo,   there  waa 

Ïoile  aa  great  an  unanimity  of  opinion ,  as  exîsted  in  Ihe 
louse  of  Lords,  that  ihe  Convention  with  Spain  of  1786  re- 
quired  Great  Britain  to  wilhdraw  from  the  Moaqtiito  Prolee. 
torate. 

There  ia  the  atroogest  reasou  lo  believe  tbat  tbe  sanie  coo— 
UrsctioB  waa  plaoed  upon  the  Goofenlion  by  the  Goiemment 
of  GiMt  Britmo  «t  tbe  tint  of  ita  ooDelnaioo.  If  thia  were  not 
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ihe  e«Hft  «hj  Aeir  «liettlioiM  efforH,  beffoiè  Uw  rMiicitiMt 
were  exebanged ,  to  hâve  the  Britisb  Seulement  of  Beliw  sp*» 
cially.  ezcepled  from  itt  Cfemlien?  Upon  ihe  opposite  conslrao-- 
tioo  of  tbe  ConTenlion,  it  ought  lo  hare  been  their  désire  to 
place  that  Seulement  uoder  iU  proleclion,  and  ihut  seoare  Gr^ 
lititaia  m  iis  uccupancj. 

The  fioodnot  of  Ihe  GofeniiBeiil  of  Greot  Brilain  om  thit 
oooaûon  cao  be  saiisraotorily  tecoimled  for  onljr  opon  tho  pria» 
ciple  lhat,  perceiving  the  laogiiefe  of  tbe  ConTeoUoD  to  be  saf* 
ficienlly  explicit  and  comjirchensive  to  eml>race  Belize,  they 
niust  ha  Te  niade  Ihese  efforts  lo  prevetil  ihe  necessitj  of  iheir 
^iihdrjiwai  irom  that  SelllemenU  And  a»  no  attempt  vvas  made 
10  except  tmj  other  of  tbeîr  poitefrioss  from  ile  opération,  tbe 
raie  Ibat  t,eipresfio  muât  est  exdusio  alteriua,**  applies  to  tbe 
case  aod  aanoants  lo  an  admission  tbat  tbey  were  bonnd  lo 
witbdraw  from  ail  their  other  Centrai  American  possessions. 

11  ihis  be  the  true  construction  of  ihe  Conreution,  as  well 
ai  ils  mauife&l  spirit,  tben.  let  us  applr  il  to  tbe  objects  it  waa 
inteiided  to  oaihraeot  And  fini  oi  niialaa;  tbna  ior  tbe  pro* 
aeot  dtsaembarraising  onrtelyee  from  tbe  Moaquilo  l^lee* 
torate. 

It  is  not  denied  by  the  Britisb  statement  that  Ruatan  ^is  clearly 
a  Central  American  Islaiid/'  and  „but  thirly  miles  distant  from 
tbe  [Honduras]  port  of  iruxillo/'  Indeed,  it  was  impossible 
that  tbis  eoaM  be  denied.  Wby,  tben,  il  thia  îsland  ool  em* 
braced  by  tbe  Goofention?  Tbe  only  reatoo  gfren  for  k  isthe 
allégation  that  Euatan  and  Ihe  adjacent  islandi^ere  dépendent 
cies  of  Belize,  and  were  prolecled  from  the  opération  of  the 
ConvenhOQ  by  Mr.  Clajtou's  déclaration  of  ihe  4lh  July,  1850, 
Now,  admilting,  for  tbe  sake  of  argument,  tbat  Ihis  déclaration 
îa  bindiog  on  tbe  United  States,  to  what  does  it  amount?  Itt 
laoguage  ii  Tery  ezplicit«  Tbe  Goaiventioo  wda  not  nnderateod 
by  eiiher  of  tbe  negotiators,  says  Ifr.'  GiajtOD,  „to  inclnde  the 
Britisb  Seltlement  in  Honduras  (commonly  ra!!ed  Brilîsh  fTnn- 
duras,  as  distinct  from  ihe  State  of  Honduras),  nor  to  the 
small  îslaods  in  the  neighbo urhood  of  tbat  Settle» 
ment  which  may  be  known  as  its  d epen dencies.'* 

wTbo  tmall  istaods  in  tho  neighboorhood  of  'lhat  Seule- 
ment,"  — what  are  tbey?  Thèse  are,  undonbledly,  Cayo  Caaina» 
and  „the  cluster  of  small  islands'^  on  the  coast  ai  the  distance 
uf  ,,lhree  leagues  from  the  River  Sibun,"  particulariy  speci6ed 
in  the  Britisb  CooTentiou  with  Spain  of  1786.  Indeed ,  the 
same  construction  would  seem  clearly  to .  baye  been  placed  upou 
tbit  GooTontion  by  (be  BritÎHh  Miniater  et  Wathington,  in  his 
letter  to  Mr.  Clayton  of  the.  7tb  .of  January,  1854,  a  oopy  of 
which  îs,  doublless,  in  the  possession  of  Lord  Clareodon.  Il 
wotiM  be  a  slrained   construction  ot  Mr.  Clayton  s  carefolly- 


laland  of  Roatan.  witb  its  eieetlent  barbours,  not  in  tbe  aeifh- 
boorbood,  h«t  hnndreds  of  miles  distant;  an  island  represenled 

„as  the  key  of  the  Bay  of  Honduras,  aod  the  focus  of  the  trado 
of  the  aeighbouring  cooatries/'  wbiob  is  oonsiderably  laigsr. 
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•Mordîog  to  Gaptain  Heodersoo,  than  maoj  of  the  West  India 
ialanés;  io  caUtTatioQ,  aod  in  toil,  aod  natural  adraotagef ,  not 
wferior  to  anj  of  tlMon*  TUt  wonld  be  to  muke  the  «tef  endeucj 
ler  more  Tftkialile  tfaan  ih»  priaeipal,  and  to  eograft  an  abiohite 
sorereignty  upon  a  mère  osufruct.  And  hère  it  may  be  proper 
to  obserTe  that  the  quoiation  ,,i8land  dependencies,"  in  the 
British  statement,  if  intended  lo  be  made  from  any  part  of  Mr. 
Qayton't  déclaration,  is  ao  incorrect  quotation.  His  language 
is  not  „itbod  dependeoeiet/*  bot  „iBaU  iilrads  in  Ihe  neigh» 
bourbood*'  of  Belize.  This  island  is,  tben ,  clearlj  a  Central 
American  island,  in  the  neighboorhood  not  of  Belize,  but  of  the 
State  of  Honduras;  and  in  the  language  of  Mr.  Ciayton's  sta- 
tement ,  so  much  relied  upon,  is  one  of  „the  proper  dependen- 
cies*'  of  that  State,  and  is  therefore  emhraced  by  the  Treaty. 
Indeod,  it  wonld  bo  Ullla  afaon  of  ao  absnrditj  for  Mr.  Clayton  to 
haye  excepted^  aa  it  is  ooolended  be  oogbt  to  bave  dooe,  from 
hii  déclaration ,  including  only  „the  smul  islands  in  the  neigh- 
bourhood"  of  Belize,  the  distant,  large,  and  Taluable  Island  of 
Raatao.  And  yet  it  is  alleged,  from  his  omission  to  do  this, 
that  Great  Britaio  ^was  justified  „in  deeming  that  her  claim  to 
Rnatan,  aa  a  part  tbe  fieliie  Settlemeot,  was  not  about  to  bo 
disputed  !'* 

The  British  statement  seems  to  attach  eonaiderable  import- 
ance lo  the  facl ,  but  why,  it  is  dilTicult  lo  conceive,  that  ,,Mr. 
Buchanao,   in  bis  statement,  observes  lhat  Kuatan  was  occupied 
in  IbôO  hy  Great  Brilain.*'    It  was  for  the  very  reasou  ihat 
BOt  only  Buatan ,  bot  oearly  the  wbole  easte»  aoait  of  Geptral 
AoMiioa,  woro  oeenpted  bj  Great  Britainy  tbat  tbo  GovemmeiH 
of  tbe  United  States  were  so  anxioas  to  oondndo  a  GonYontion 
requiring  her  to  withdraw  from   this  occupation.    It  was  for 
ihis   reason  that  the  United  States,  as  an  ample  considération 
for  ihis  wilhdrawal,  bound  themselves  never  to  occupy  auy  por- 
tion of  Central  America,    But  for  this  agreement  to  withdraw, 
tito  Unilad  Slatea*  io  aeif^defenee,  wonU  bave  been  eompelled 
to  acoopt  eytiona  of  territory  in  Central  America  ;  because 
without  sucb  territory  Great  Britain  would  bave  been  left  in  a 
position  absolutely  to  command  not  only  the  projected  canal  by 
the  Lake  Nicaragua,  but  ail  the  olher  canals  and  railroads  which 
Biay   be  coostrucled  through    any  part  of  the  Isthmes.  The 
CooTODtioft  waa  tbereforo  not  eonfloed  to  Ibis  single  footo, 
but  extended  its  protection  „to  any  olbor  praeticable  communi- 
cations, whether  by  canal  or  railway,  across  the  Islhmus  which 
coonects  North  and  South   America."    tiolh  parties  were  to 
stand  aloof,  and  neilher  of  them  was  to  orcupy  territory  in  ihe 
ficinity  of  any  of  thèse  routes,  much  less  au  isiaud  which  from 
its  pcMÎtioB  and  eioaUent  liarboars,  wonld  eoable  a  strong  naTal 
Power  in  poaaeaioB  of  it  to  close  any  canala  or  raiirooda  «bibb 
Bight  be  constmcted  aeross  the  Isthmos. 

>!i  Now.  whether  (îreat  Britain  was  in  the  occupation  of  Rualan 
st  Uie  date  of  (}u>  Convention,  hj  a  good  or  by  a  bad  tille, 
canuot  make  the  least  différence  in  regard  to  the  true  oonslruc** 
iMU  ot'  lhat  nâtonoiont.  Tbe  oato  migbt  baye  -  been' diffiaiwit 
biiiibiijfllyiiiii^gHien  bolweeo  her  and  tbo  Siato  offloodnraa. 
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Tke  ^puilion  Utirata  Great  Erîtsio  and  the  Uoited  Staten, 
liowe?er,  ta  not  aa  lo  the  Taliiliij  of  her  titie,  but,  no  aaaltor 
wfaal  it  nay  bare  been,  whetber  she  haa  noi  agreed  to  abandon 

her  occupation  under  this  tille;  not  what  was  the  state  of  thioga 
before,  but  what  sbe  agreed  it  shouid  become  afler  thp  conclu- 
eion  of  the  CoQ?eultOD.  Still,  out  of  defereoce  to  the  Hrili<ih 
sLaleiiieiit,  whicb  contendâ  tbal  the  Brilish  Utle  was  good  to  this 
ialand  at  the  coneloaion  of  the  GonTOOtion,  it  ia  bot  proper  to 
oiamîne  the  reaaooa  on  wbich  this  daim  was  fouoded. 

Aocient  possessico  is  iuvoked  to  austain  Ibis  claim,  and  it  ia 
said  lhat  „it  is  well  known  thaï  in  1742  (hp  English  were  form- 
alljr  aellled  at  Ruatan;"  but,  iu  réply  ,  il  niay  bf*  ^tated  thaï 
tbis  possessîoQ  was  speedilj^  aLauduued.  We  are  in/ormed  bj 
„&ee*a  Cj^clopaedia/'  publiahed  in  London  in  1810»  thet  „the 
Engliah,  in  Ihe  year  1742,  fonned  a  aettletnent  bere  [io  Roatan] 
for  the  pnrpoae  of  carrying  on  the  logwood  trade»  but  it  was 
soon  abaodoned." 

Id  answer  to  tbe  map  published  bjr  Jeffries  in  1796,  aad 
cited  by  Lord  Clarendon,  it  may  be  obserfed  ibat  tbere  is  aootber 
copj  of  the  Tery  same  map  io  the  Britiah  linseam,  pabiished  in 
tbe  aame  jear,  on  whiob  Ruatan  ia  not  coloured  aa  a  Britiah 
poaaeaaion.  At  tbe  date  of  tbis  map,  more  thao  balf  a  centnrj 

ago,  the  geography  of  that  portfon  of  America  wa^  comparatir- 
eiy  but  h'itle  koown;  for  tbîs  reason,  the  map  publiahed  in  1851, 
at  London,  by  James  Wyld,  Geographer  lo  (he  Queco,  „of  ihe 
West  lodia  and  Bahama  Islands,  with  the  adjacent  coasts  of 
Tneatan,  Hondnraa,  Caraooaa,  ete.,'*  alao  lo  l>e  foond  in  the 
Britiah  Muséum,  is  of  much  higher  anthority,  and  upon  ils  AMse 
Roatan  and  the  olher  Bay  Islands  arc  ^ssip^ncd  to  Honduras. 
The  samo  riew  is  presented  by  ibe  sauic  auilior,  on  a  former 
^Map   ol  ihe  W  est  India  and  Bahama  lëlaudB,"  etc.^  pabiished 

10  1649,  aud  dow  in  possession  of  the  Légation. 

It  may  alao  be  eoofldently  aaaerted,  aa  a  well-known  bîato» 
rîeal  fact,  that  if  the  Englisn  were  in  tbe  occupation  of  Ruatan 
at  tbe  date  of  the  Treaty  with  Spain  of  1786,  they  abandoned 

11  immediaiety  ihereafter  in  obédience  to  that  Treaty.  Brooke's 


stales  tbis  fact.  Il  says,  ,,Tbis  beauLiiul  i.»<lëud,  parlially  covered 
with  wood,  waa  once  in  poaaeaaion  of  the  Ënglish,  wbo  fortifled 
itff  excellent  faarbour,  but  abandoned  it  wben  they  with-» 
drew  from  tbe  Mosquito  s  bore."  And  Johnaton,  în  his 
„Dîctîonary  of  Geography,'*  published  in  London  in  1851  and 
1852,  described  it  a;)  an  island  o(T  the  north  coast  of  Central 
America,  ,,formerly  belooging  lo  tbe  Ënglish.'*  „Near 
ita  aonthem  extremity  ia  «  goiHl  barbonr,  with  iMtleriea  eraeted 
by  tbe  English  during  thoir  former  occupation**. 

At  what  period,  then,  after  tbe  CooTention  of  1786,  did  this 
ifklanrl  cpase  to  be  Spanish  and  become  En^lîsh?  It  is  admittrd 
by  Captain  Henderson  ,  an  offîcer  of  tbe  Hritish  armv.  în  bis 
, .Account  of  the  British  Seulement  of  Honduras/'  au  aulhority 
wbich  will  not  be  disputed»  that  it  waa  atilt  a  Spanlab  Ialand  in 
1804.  The  oext  we  hear  of  it  ia,  that  it  was  in  the  posaesaion 
of  Hondnraa^  aa  ibo  auceeaaor  of  SpaiB»  in  1830»  wbilal  th«  Cob« 
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Cidmtioii  of  tha  Centrât  Amerietti  States  sUU  coatiniied  to  evst« 
Mi  wai  io  that  year  (not  in  1835,  aa  in  the  former  alatemenl) 
ea{ftlnred  from  that  State  by  the  British  forces,  but  was  sooq 
afterwards  restored.  The  folio wîug  exlract  from  Crowe's  „Gospel 
ia  Central  America,"  an  able  aud  lolere&tiog  work,  prepared 
after  persoa^i  observatioo,  aad  published  ia  LoodoQ  ia  1850, 
gires  a  correci  accouot  of  tbe  traosactioa.  The  aulhor  says  : 
„1830;  The  onljr  notable  breaeh  upon  peace  and  good  order 
waa  the  aeizure  of  the  latand  ol  Ruatan,  in  the  Bay  of  Hon- 
doras,  hy  the  authorilies  of  the  neighbouriog  British  Seulement: 
but,  upoo  complainl  hy  ihe  Fédéral  (îovornment ,  the  act  of  the 
Superiotendent  of  Belize  was  theoruiii  ally  diballowod  by  bis 
GoTeromeat,  ihough  il  bas  siacc  beeu  piaclically  repealed  io 
preciaelj  the  aame  quarter  and  «nder  the  aanetion  of  the  aame 
Power," 

There  h  other  cTidence  of  a  similar  character  ip  the  pos- 
sofîsion  of  Mr.  Buchanan,  but  as  it  proceeds  from  American 
sources,  il  is  deeoied  besl  to  lel  llio  fHct^,  especiall)  as  ihey 
bave  uûL  beeo  coolradicled  by  tbe  iiiiiiâb  bUiemeot,  rest  upoo 
the  autboriljr  of  a  British  aulhor  of  higbl^  respectable  character, 
The  anthor  Ihen  proeeeda  to  speak  io  .indigoant,  terma  of  ita  aec-  ' 
end  captare  aod  annezatîon  in  1841,  denoaneiog  it  aa  an 
glorious  reTolulioo." 

Lord  ClarendoQ,  in  bis  ëUtement,  admits  lhat  ihis  islaod  aad 
tbat  of  Bonacca  „haTe  doublless  beca  al  vanous  limes  lefl 
ttttoceupied,  and  at  othera  elaimed  or  held  hj  olher  Powers;** 
bat  aajra,  „il  ia  certain  that  in  1838,  1839,  and  1840  fit  ought 
to  hâve  been  in  184 1],  Great  Britaia  oot  oaly  asserted  hcr  right 
to  the  same,  but  declared  her  intention  to  mainlain  that  right  by 
force.''  That  is,  in  ^iib'^lnace,  tbat  Greal  Brilaio  captured  this 
island  from  Honduras  in  1841,  aod  expelled  ihe  Iroops  of^ 
tbat  State  from  it,  and  now  maintama  that  this  capture  giires 
ber  title. 

It  is  imposaible  that  Great  Britain  can  claim  tbia  island  by 

the  ripht  of  conqiir^t,  becaiise  the  capture  was  mjidc  in  tho  time 
of  profound  peace.  She  cannol  convert  the  very  act  of  which 
Honduras  complaios  as  a  wrong  aud  an  outrage  iato  the  foun- 
datioa  of  British  title.  Of  the  maoner  in  which  the  seizure  of 
Ruatan  waa  made  bj  the  Soperlnteedenl  of  Beliie  in  1841,  Mr. 
Crowe  speeka  in  the  following  langoage: 

„A8  he  expected.  Colonel  Macdonalii  fnnnd  onîy  a  few  io- 
faabîtantfi  nnder  rare  of  n  serjeant  aod  a  small  detachment  of 
soldierâ  belonging  to  Ibe  Siale  of  Honduras.  Thèse  being  iQ<-' 
capable  of  résistance,  he  proceeded  to  baul  dowo  the  flag  of  the 
Repnblie ,  and  to  lioiat  that  of  Great  Britain  in  tta  stead.  No 
sooner,  boweTer,  had  he  re-embarked,  than  he  had  the  morti- 
fieation  of  seeing  the  union  jack  replaced  by  the  blue  and  white 
airîpes  of  Honduras.  Ht*  ^«ubsequeuUy  reiumcd  nnd  comploted 
the  inglorious  révolution  by  laking  such  précautions  aod  makiog 
sacb  tbreatâ  as  be  ibougbl  uecessarv.** 

Tlie  Briliah  alatomeot  coeteato  the  principle  tbat  tbe  Central 
American  Prorincea,  baring  by  a  successful  rerolntion  beeome 
indepsndent  Slaiei,  anceeeded  witbia  tbeir  reapective  limita  t# 
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ail  Ihe  lerrttorial  rights  of  Spain.  Aa  ihe  «talemeot  preaenU  qo 
reaaotl  for  deojÎDg  ihis  prio<rtple,  H  ii  ndt  deeniad  nMtkiàfj 
10.  aaaigii  aoj  reaioa  in  Mditioii  to  Ihoae  6f  tlkè  fcn-mér  Afliéri* 
ean  atatemenla  in  ita  aupport  The  principle  eaanot,  it  it  coo— 

rpîved,  be  sucrp'îsfnlîy  controvprted.  VS'rrc  any  third  Power 
permilled  to  interpose  aad  seize  that  pDrtion  of  territorj  wbich 
Ihe  emancipated  colonj  could  not  défend ,  ail  Powera  mi^hX 
exercise  the  aame  right,  aod  Ihoa  the  utmost  confuai^  woA  ftt* 
Josiice  would  foHow.  If  Great  Brilain  couM  i«ise  RttataD,-*f*raa«e 
might  bare  taken  posacvaioa  of  another  poriioa  of  Hoodurav, 
and  the  United  Statpp  of  a  part  of  San  Salvador  :  and  ihu5  a  sur— 
opssrul  révolution,  ^n^l(■3d  of  proving  a  beueût  lo  ihose  who 
had  asserled  and  maintained  (hoir  independence ,  woald  gîre 
rise  to  a  gênerai  acramble  amung  the  oatiooa  for  a  proporlioii 
of  tbe  apoil. 

Bot  lha  firîtish  atatemant  doC  only  daoîaa  that  hërTi^alj 
wilb  Mexico  of  the  26lb  of  December,  1826,  ia  a  reaogoitloo  of 
the  principle  asserted,  but  roaintains  that  it  proves  the  cootrarj. 

At  the  date  of  tbîs  Treaty,  Great  Brilain  was  in  possession, 
for  spécial  purposes ,  of  the  usufruct  of  Bcbze,  which  she  had 
acqtiired  frora  Spain  under  tbe  Treatj  of  1786.  Upon  what 
other  prioliîpia  coold  ahe  ha?o  aotieited  and  obtainaë  from  Mezieo 
an  agreemeot  that  British  subjecta  abonM  not  bè  diaturbed  in 
tbe  enjnjmcnt  of  this  limited  usufruct^  onleAa  upon  the  prin- 
ciple that  Mexico  had  inberited  the  sorereign  rigbfs  of  Old 
Spain  OTer  the  Belize  Scttltmenl?  Ilad  she  ihen  inlendcd  to 
claim  this  Seulement  in  absïolule  sovereigntj,  she  never  would 
haTe  loogfat  and  oblained  from  Malien  a  eontiÉinanee  of  ber 
apeeial  licenan. 

Tbe  îdea  of  an  abaolnte  owoer  aakiog  a  apecîal  parmisBiou 
to  uae  bia  own  properly  in  a  pariîcolar  maoner.  frôm  a  person 

in  whom  be  reroi^nî/r'  no  litîe,  would  be,  to  say  the  leasi,  a 
novelty,  if  not  an  absurdily  (îrealiy  to  her  crédit  and  her 
good  faith,  howerer.  Great  Brilain  agreed  to  bold  undcr  Mexico 
in  tbe  verj  same  manner  ahe  had  held  under  Old  Spain,  and 
Ihoa  clearlj  raeogntaed  the  rights  of  Uexico. 

Hov  doaa  tbeBritiab  «lateaiaiit  amwarthia  anganant?  It  sajs  * 
that  the  Treaiy  ^aimplj  atîpolataa  that  British  aubjecis  shouldjotot 
be  worsc   oflf  under  Mexico  independent  than  under  Mexico  - 

when  'A  Spaai^h  province,*'  and  ,,it  was  nalura!  iu  recognizing 
the  independeiice  oi  Mexico,  that  (ireat  Britaio  sbould  make  such 
a  stipulation."  Il  was  cerlaiuly  natural  (hat  she  sbould  do  this; 
but  only  on  ibe  prînaipla  that  Mexico  might  otbanviao,  haTe  aa* 
aerted  ber  righu,  as  the  auceasaor  of  Old  Spain*  and  at  any  mo^ 
ment  bave  terminated  ihe  licenae* 

Tba.  British  atatemeot  observes,  that  since  the  capture  of  tbe 
îsland  in  1841,  »o  atteinpt  bas  bi  en  made  by  Hondoras  to  re— 
capture  it;  and  that  the  Commandant  of  Trnxillo,  when,  on  Iwo 
or  ihree  occasions,  complaints  had  been  made  to  him  for  redres» 
agatoat  the  aettlera  of  ituatan,  haa  referrcd  then  tè  BaRte^  tell- 
ing  them  that  •  the  ialand  was  firiliah.  Bot  wfaal  îMlBranee  oaA 
he  drawo  Iroaa  theae  faotaf  Hondnraa».  Iffom  hcv  feebleiiaia^  lia» 


Digitized  by  Google 


Relaticm  Urrkorial»»     .autres.  237 


leen  c««ipettc4  ta  «iibmU,  tué  to  feiorl  tolbe^oaly  reoed^ 
which  ihe  weak  bave  agaiost  tbe  powerfaU  Complaiols  and  |iro* 

testatioat  ifainst  (be  act,  wbtch  she  Hbs  neyer  ceased  lo  make, 
ha?e  been  her  only  resource,  How  ridiculoue  il  would  havtj 
beu^n  for  ber  to  bave  aUcmpled  to  recaplure  ibis  i^Uud  (rom 
Great  Britaio  !  Aad  tbe  GommaDdaiil  of  TruxUlo  «ottld  «  as  « 
maller  of  course  «  refer  complaioai^lt  eyaioal  Ihe  aeiUefs  in 
Ruaian  to  Great  Brilain  for  redreas,  tbie  Power  io  posseaaiop» 
and  ihe  ooly  Power  in  existence  which  could  apply  ihe  remed)', 

If,  iherefore,  ihe  queslion  depending  iiad  been  belween  Great 
Britaio  aad  Honduras,  and  tbe  poinl  to  be  decided  bj  an  im- 
partial umpire  were,  wbicb  of  Ihe  two  Pewers  beld  Ibe  bc.«il  liile 
to  the  if/and,  there  eottld  be  but  little  doubt,  It  m  conceiTed, 
wbal  woald  be  bis  décision.  But  as  before  remarked,  the  que- 
stion is  net  bctween  tbese  parties,  but  betwccn  Great  Brilain 
aiid  îhe  United  Slalpf.  Its  deci^^ion  dous  nol  deprnrl  upon  iho 
Taljdilv  or  invaiidily  of  ihe  Britlsii  tille,  but  whether  Great  Bri- 
taio bas  bouod  berself  bj  Trealy  witb  the  Luiled  States,  nol 
„to  occupj,  or  fortify,  or  colooixe^  or  assuB»  or  exercise  aoy 
dominioD  OTer**  Ruatan.  Uoder  ibese  crrcumstancea,  ît  was  nol 
the  duty  of  ibe  (Jniled  States,  as  is  alleged,  al  ibe  conclusion  of 
ihc  CooTenlion  in  1850,  lo  bave  formally  conle?»i<'d  thp  tille  of 
Great  Britain  lo  thi»  island.  Such  a  course  coulii  ouiy  have 
produced  useleas  irritation.  Il  was  tufficieoL  ior  them  lo  kuow 
tbat  Great  Brilaiii  beiog  îo  ibe  oceofation  of  il,  no  oiaUer  bj 
what  lille,  bad  agreed  to  wilbdraw.  frooi  Ibis  occupatioo» 

But  „Her  Majesty's  Govemmeot  cafonol  admît  lhat  an  altéra- 
tion io  ibe  internai  form  of  Governmrnt  of  tbese  i'^lands  îh  a 
▼îoiation  of  ihe  Treaty,  or  affords  a  juNt  cause  of  renionëlrance 
to  ib^  Uniled  States."  What  are  ihe  facls  of  tbe  case?  Whcii 
Ibo.  Treaty  waa  coocluded,  Great  «Brîlain  aras  aiihply  in  .Ibe 
eupation  of  Ruatan,  onder  the^icaflure  made  by  Colonel. y acdof  ' 
nald.  Sbe  bad  eslabliibed  IM  ittgular  feim  of  tioTernoienl  over 
ils  few  inhabtianis,  who,  lo  say  the  Irast,  were  of  a  very  hetero- 
gencous  characler.  Sbe  bad  ilu  ii  takeri  but  ihe  tirsl  slep,  and 
ibis  in  ibe  face  of  tbe  renionstrauces  of  Honduras,  towarda  ibe 
appropriation  of  tbe  ialaod*  No  Uonble  cooU  bare  been  antî** 
dpated  by  Ibe  United  States  in  regacd  lo  ihia  island;  no  donbl 
erâld  bave  been  entertaincd  but  lhat  Great  Britain  would 
pTomptlv  withdrnw  from  it  after  tbe  conclusion  of  fhp  1  reiifv. 
Her  relation  towards  Kualan.  at  this  tinie,  wa-  rneiely  lhat  of  a 
simple  occupaoi.  Prom  ihis  occupaucy  H  was  easy  to  petirCi 
and  the  island  would  iben  bave  uaturally  reverted  lo  Heoduraé. 
Inalnad,  bo^e^or,  of  Iakiog  odè  stop  baobwatd,  the  GoTeramoal 
al  GreaA  Britain  bas  «inoe  iaken  a  si  ride  fonrard,  and  bas  pro- 
ceeded  to  establihb  a  rrgular  Colonial  GoTernment  oyer  it.  But 
(his  is  nol  ail.  Thry  h^ivp  nol  confioed  ibentpcltes  to  Ruatan 
filone,  buL  bave  enibraced  wilhin  Ibeir  colony  five  otber  Central 
American  ii>lsnds^  oif  the  coasl  of  the  Siale  of  Honduras.  One 
of  Ibeeo,  Booncoa,  saya  fionnycastle,  is  an  îsland  aboot  sixiy 
Biles  in  circumference»  «od  -is  supposed  to  be  iba  firsl  island 
which  Columbus  discovered  on  his  fourlb  voyage.  It  viz'»  nol 
kaown  however  io  Ibe  United  Slatea  tbat  the  Briiash  Goveromenl 
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had  eyer  roade  daim  to  My  of  ibete  fife  Central  American  islandt 

prpvîous  to  ih-e  proclamatioD  annoonciog  «heir  r oîoDÎzalion. 
iodeed  ,  the  Britisb  slatement  nowhere  asserts  lhat  any  of  them 
had  e?eD  been  occupied,  at  anj  perîod,  bjr  Greal  BriUin,  before 
ibetr'iDcorporalioB  with  Roalao»  anë  the  •atabliahmeDt,  in  18ftl» 
of  Ibo  eolooj  of  tbe  „Baj  lalaoda.** 

Id  tbia  maDDer  baa  tbe  feeble  Stato  of  Hoodnraa  beeo  de- 
prÎTod  of  everj  valuable  islaud  along  her  coaat,  and  this  ia 
now  completelj  oommanded  bj  tbe  impending  power  of  Great 

Brilain. 

The  Government  of  the  Uniled  States  view  tho  establishment 
of  ihe  Colooy  of  ,,lbe  Bay  fslands**  io  a  still  more  iiula>ourâbIe 
ligbt  tban  Ibej  do  Ihe  omiasioo,  oa  tbe  part  of  ibe  Brilîsb 
Gorerament,  to  carrjr  the  proTÎsions  of  ihe  Treaij  inlo  effect 
Thej  feel  this  to  be  the  commission  of  a  positive  act  in  pal- 
pable violation  boih  of  the  letter  and  tbe  spiril  of  the  CUjrton 
and  Balwer  CooTentioo.** 

2.  Tbe  Moaqufto  Proteetorate. 

h  doea  not  scem  necessarj  to  add  arguments  to  those  of 
the  former  American  slatement  for  the  purpose  of  proviog  tbat 
tbe  M«t^oilo  Proleelorate  baa  been  abolitbod  bj  the  Gosfealioau 
Tbia  point  baa  nowbere  been  direetlj  nnet  tbroogboot  tbe  Dritiab 
étalement  by  arguments  drawn  from  the  bodj  of  tbe  Trealy  it^ 
self.  Thp<re  rem;!rk<«  «shall ,  (herefore»  bo  OOnfioed  tO  tho  topioa 
presenird  in  the  Britisb  statement. 

lo  ibis  discussion,  as  in  ihe  case  of  tbe  Bay  Islaods,  itoueht 
oTer  to  iie  borne  in  mtod  tbat  it  i«  the  true  construction  of  wa 
GoATentioB  wbieh  ia  mainly  to  be  afeertaiaed  aad  enforaed, 
and  not  the  historical  circumstanoea  and  eronta  wbleb  oitber 

preceded  or  followed  its  ronrlusion. 

The  admission  is  notized  wilh  satisfnrtion  thaï  the  United 
Slates  had  not,  under  tbe  GooTeniioD,  acknowiedged  tbe  exi- 
stence of  the  Brili»b  Proteetorate  in  Jiiosquito.  This  relieTea  die 
•rguamt  from  maeb  embarraaament ,  and  tbe  Amerioan  nego- 
tiator  from  tbe  imputation  of  iMviog  done  ab  aet  wbîeb  wonid 
bave  been  condemned  bj  his  countrv. 

It  is,  aiso,  repeated!y  admilted  lhat,  although  the  Britisb  G ot- 
ernmeni  (to  employ  ils  own  language)  ,,did  not,  by  the  Treaty 
of  lÔoO,  abandon  the  rigbl  of  Great  Brilain  to  protect  ibe  Mos» 
ottitoa.  yet  it  did  inteod  to  reduoo  and  lioiît  tbat  rigbu**  Had 
tne  statement  proeeeded  one  step  further,  aad  apecified  in  what 
manner  and  to  what  extent  the  Britisb  Govemmeot  intended  to 
reduce  and  limtt  this  rigbt,  the  cootrorersy  on  this  point  might 
then,  for  ail  practical  porposes,  bave  been  sellled.  Why  ?  Be- 
cau»e  Lord  Clarendon  must  bave  resorted  to  tbe  Conveolion 
ilself  for  a  apeetfication  of  tbe  limttatîona  impoted  on  ike  Pro- 
teetorate, and  ihii  woold  boTe  ioformed  him  tbat  it  shall  nover 
be  used  for  tbe  pnrpoae  of  „oeenpying**  ,,the  Mosquito  coast," 
„or  of  assuming  or  exerri<iing  dominion  o?er  the  same."  Let 
(ireat  Brilain  no  longer  ernpioy  il  for  thèse  purposes  ;  lel  her 
cease  lo  occupa  this  coast  aud  exercise  dominion  ovcr  il;  and, 
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altbough  this  is  not  ail  thn  ConTentton  ve^nirWt  for  fiiTNry  et* 
MOtial  object  this  would  prove  sufficient. 

The  firili^h  siaiemeot,  alraugeiy  eoough ,  firat  proceeda  to 
diaouaa,  al  oooaiderable  leogib,  what  it  lerms  „lhe  apirit**  of  th« 
Trealy*  nhkk  U  taja  „iiiufl  âiwaja  b«  ioferred  fron  ihm  drcuiiH* 
•UDcei  Boder  wliich  it  taket  place;*'  and  afterwarda,  in  a  wnj 
few  iioes,  disposée  of  Ihe  great  question  of  ihe  Irue  coDStruc- 
lioQ  of  ils  laoguago.  This  entirely  rererses  the  nstnral  order  of 
thinga.  Yallel  iulorms  qs,  îq  bis  chapter  on  ,,lhe  Inlerprelalion  of 
Trealies/'  lhat  „lbe  ûrst  geoeral  maxim  of  inlerpretalioQ  ii,  ibat 
il  is  not  allowable  to  ioterpret  wbal  has  no  need  of  inlerpra- 
talioD.  Wbea  a  deed  is  vrorded  in  cloar  and  précise  terim; 
wheo  its  meaniog  is  erident  and  leada  to  no  absurd  conclusion  ; 
tbere  caa  be  no  reason  for  refusing  to  admit  the  meaniog  ^hich 
such  deed  naturallj  présents.  To  go  elsewhere  in  search  of 
cuujeclures  io  order  to  realrict  or  extend  il,  is  but  au  attempt 
to  einde  iU  if  tbia  dangeront  method  be  onoe  admîtCed,  tbero 
will  be  no  deed  which  U  will  not  render  naelesi.*' 

It  was  therefore  ineambent  upon  tbe  firitîtb  tlatemeol  first 
to  prore  thaï  the  language  of  the  Conven!inn  îs  obscure  — a  most 
diCHcuit  task — before  it  could  properiy  resort  to  extraoeous  cir- 
eumalancea  to  explaiu  ils  meaniog,  ISevertheless ,  foUowing  the 
order  of  tbe  étalement,  a  replj  Bhall  firat  be  given  to  tbe  eir« 
eamstaneea  addueed. 

fiul,  aa  preiiminary  to  thete*  tbe  atatement  branebca  off  inlo 
a  déclaration  ,,that  Mr.  Ouchanan  confounds  the  rnndîtîons  of 
a  «overeigDly  and  a  proteclorate ,  and,  under  this  error,  treals 
the  agreemeot  'not  to  colonise,  nor  occupj,  nor  fortify,  nor  as- 
aame  nor  exercise  domioïoo  oyer/  as  iocludiog  au  agreemeot 
•ot  Io  prolcet**  New  admitting,  for  tbe  aabe  of  argument,  tbal 
thèse  worda  do  not  iochule  „«n  agreemeot  not  to  protaot^^ 
tbej  do  al  least  limit  this  protection  so  that  it  cannot  be  eier- 
cised  for  the  purpose  of  occupyînjr,  or  eiercisîng  dominion  orer 
(he  Mosquiio  Coast.  Let  this  be  grauted,  and  the  United  Staleff 
oeeti  ask  Lut  iiLile  more. 

No  lonndation,  howerer,  h  to  be  Connd  in  Mr.  Bnebenan*a 
■tatemeot  for  the  cntieiam  tbat  be  bad  oonfonnded  two  tbinge 
to  distinct  in  their  nature  ae  „a  aoTereigntj  and  a  proteclorate.'* 
Indccd  ,  he  does  not  eveo  me  the  word  „80TereigQty**  in  con- 
nection Yfhh  this  topic  ihrougbout  bis  whole  staleraent.  On  the 
eonlrarj,  he  has  carefuUj  coofined  himself  to  the  language  uf 
Ibe  GoBTenliOB  itself,  and  employed  ontj  Ihe  wbrds  ^occopy*' 
or  t.asaume  or  exercise  dominion,** 

The  American  Government  bave  never  treated  the  prolM- 
lorale  cïaimrd  hj  (rrcat  Britatn  as  one  whirh  rould  be  re— 
eogoised  bj  pubhc  law.  Thev  wel!  know,  frorn  ihe  savage  and 
degraded  character  of  the  Mosquito  indians,  that  oo  Trealy  of 
Protection  could  exiat  hetween  Her  firitannie  Majesty  endTtbe 
King  of  tbe  Moaquilo  Indiens,  soch  as  is  recogoised  among  ei<- 
TÎfiaed  nations.  Under  such  a  Treatj  the  proteeted  Power  re«< 
terres  to  îtself  ihe  righl  of  admioistering  its  own  Government 
—  a  right  which  it  was  impossible  for  the  Mosquitos  to  exer- 
cise.  This  nominal  proteclorate  muat  therefore,  from  the  nature 
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of  (hiiigs,  be  an  «btolute  svbmîtsioii  oC  fbne  Indkns  ^  th« 
Briltth  GoTerorocQt,  whioh,  ia  fict,  il  bas  eter  been. 

For  ihese  reasons  ihe  Amprican  !>i(ateineQt  bas  eTerjwhere 
(reated  Great  Brilain  as  ia  possession  of  ibe  Mosquito  Coaat, 
aod  ia  (he  exercise  of  domtoion  ov«r  it,  io  Ihe  aaoïe  manoer  as 
though  she  were  ils  undiapuled  ofrawr,  aoë  bas  conteedad 
afae  ia  boandl  bj  tbe  Trealy  Io  ^Ibdraw  frooi  tbia  poaaeisloo 
a«il  the  exerciae  of  Ùm  dominion.  Thls  is  the  aobataoce  —  «H 
the  rpsl  is  mrrf»  form.  In  ihi?  point  of  TÎew  il  is  wholljr  im- 
matrnal  whetiier  ihe  rrla lions  ol  Lhe  Mosquito  ïndians  lowarda 
(jreai  (irilain  be  calted  a  protectorate,  a  submiàaioB,  or  bj  ao}» 
olber  name.  Tbe  great  objact  of  Cbe  CooTenlion,  aa  uoderatood 
by  tbe  Govaromeot  of  the  Uniled  Slatea»  ia,  Ibat  the  «ho«ld 
eeaaa  ,«to  oeeapy**  the  Mosquito  Coasi,  no  natter  by  wbat  Mme 

or  uoder  wbat  daim  it  is  rrtainod. 

The  leadiog,  indecd  il  luaj  almost  be  said  Ihe  ouly,  rircum- 
stance  adduced  lo  illuslrale  ^ibe  spiril**  of  the  Con?eQtioo,  aod  to 
bear  upon  ils  cooslruclion,  is  a  correspondeoee  Wbieb  look  ploM 
al  Loodon  itt  Norember  1849,  beiween  Mr.  LanrsMe  and  Lord 
P^lneratOB.  It  is  tbua  aooght  to  coovert  this  prelimiaary  cor- 
respondence»  which  oocurred  inontbs  before  the  ConTpntiop  'wa9 
coocluded,  inlo  tbe  mean«»  of  rhangin^  and  limilini;  ibe  meaning 
of  ibe  language  afterwards  eiiiplojed  bj  the  aclual  oegolialors. 
By  such  means  ail  agreemeots  betweeo  prirate  parties  Md  aK 
Treaiiea  beiween  aevere^  Slatea«  oiigbt  be  «oeulled.  •  Wben 
ibe  final  agreemeot  is  once  coocluded,  the  prelimtnariea  becoaae 
useless.  Like  the  scaffolding  of  a  boildiog,  Ibey  are  4N»t  «aide 
afler  the  édifice  has  been  erecled. 

Rut  evea  it  such  a  process  werc  legilimale,  there  is  oolbiog 
iii  this  correspond eoce  ivhich,  so  far  from  weakening,  doee  Ml 
foHîfy  tbe  ooDatraetion  plaued  upon  tbe  Convention  by  Ibe  Gov- 
ernment of  Ibe  Unked  Statea.  Ifn  Laurence  6rst  asks  LoHi 
Paimerston,  as  the  -prîmaty  objeol,  „wheiher  the  Britisb  Got- 
aracnent  iotends  to  ocrnpv  or  colonÎ7f>  NîraraGfM»,  Costa  Rica, 
the  Mosquito  Coasl,  or  any  pari  of  Centrai  America;**  and  ibeo 
inquires  „whether  Ihe  Britisb  GoTernment  wiU  unité  witb  tbe 
United  States  in  guaraateeiog  the  nevIraKiy  of  >  abip-co«d, 
railfiay  ,  or' olber  oommoinealion  to  be  ope«  to  the  worU,  and 
eomanon  to  ail  natiooa.**  In  reply,  Lord  Paimerston  says  ,  that 
Her  Majesty's  TTOvemment  do  not  inlend  lo  occupy  or  coloaiie 
Nicaragua,  Co&la  Rir ,  ihe  Mosquito  (>oasl,  or  anv  part  of 
Central  America;*'  and  he  also  gare  ao  equallj  salisfactory  aaswer 
to  ihe  second  inquiry  of  Mr.  Laure*ee« 

Now  what  Inferenoe  doee  tbe  firitiab  atateaseat  draw  from 
this  laogoage?  It  is,  Ibat  aa  tbe  eorreapendence  irhich,  it  10 
allegcd,  was  before  the  negotialors,  dors  not  refer  to  tbe  Mos- 
quito Protectorate  bj  name,  therefore  Ihey  musl  bave  îotended 
tbal  tbis  should  remain  untouchpd  by  the  Trealy.  But  00  infe- 
rence  cao  prevail  agaiust  a  positive  faot.  If  tbe  oorrespeedeeoi 
be  aîleat  in  regard  to  the  Proleelorete,  oèl  ao  tbe  Conveoiion. 
Tbîa  expressly  eeibraeea  it,  and  déclares,  .,nor  will  eilher  [oftbe 
Parties]  aMbe  pae  of  any  protection  which  rilhfr  affords  or  may 
afferdi»  or  any  aHianoe  wfaieh  eîAberbas  or  migf  baTe,  to  or  wiih  any 
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Sitit  or  peoplo  for  thé  purpoto  of  [erocliog  or  mainlaiDieg  aoy 
Hub  forlifioations,  or  ofj  occup^ing,  forlifyiog»  oreolooizing  Ni- 
caragua, Costa  Rica,  Ihe  Aloaquiio  Coati,  or  ioy  part  of  Contrai 

America,  or  of  asstmiiog  or  exercisîog  doininîon  OTer  ihe  sAme.'* 
But  eyen  if  Ibe  Convention  had  not  contsined  Ùua  express 
•tipulalion  io  regard  to  ihe  Mosquito  Protectorate,  and  had 
nmplj  provided  for  carryiog  iolo  «ffeet  tbe  mleotion  oxpretsod 
Mi^  Laorenoe  aod  Lord  Palmerslon,  ibat  neilber  of  tbe 
Parties  shoald  „occupj  or  colonize"  „lhe  Moaquito  Coast,*'  thia 
woold,  it  ia  conceived,  bave  been  abundnnily  suffieieal  to  briog 
Wat  Britain  to  withdraw  from  ita  occupation. 

10  point  of  faet,  it  resulted  from  abundant  caution  aione, 
Alt  Ibc  danao  jaat  qaoted  from  tbe  CooTentioa  waa  anperadded  ; 
^hibiliog  Great  BritaSo ,  wbetber  ooder  Ibe  naine  «of  a  „pro- 
tection"  or  „aUîaDoe/*  from  „oècupying**  „ihe  Mosquito  Coaal»** 
or  of  assumin^  or  exprcising  dominion  over  ihe  same". 

In  refeience  to  tbe  .jlileral  TPf^aning  of  ihe  Convention," 
wbicb  il  cerlaioly  tbe  main  point,  tbe  Biilibb  Ktatemeot  occupies 
bal  a  few  Unes,  and  avoida  anj  direct  discussion  of  Ibe  lau^uage 
wUcb  it  employa.  Indeed,  tbe  oooaljructlon  for  wbicb  tbe  GoV- 
ernmeot  of  the  United  Statea  cootends  is  aubsi  niiially  admitted. 
The  Klatement ,  after  quoting  tbe  protisions  of  tbe  Article,  and 
contending  tbat  it  ,,€learty  acknowiedges  tbe  possibilité  of  (ireat 
firitaio  or  tbe  ilnited  States  afîording  protection  to  Mosquito, 
or  anjr  Central  American  State,'*  concèdes  ihat^  wbîlat  il  was 
Bot  tbe  inleotion  of  tbe  Paftiea  lo  probibit  or  aboliab,  il  waa 
tbeir  iotentloD  „to  lin»it  and  reatriel  aach  Proteelorate/'  Lot- 
there  bc  no  dispute  about  words  upon  so  grave  a  queFtion. 
ilow  did  tbe  Convention  limit  aod  restrîrt  thi§  Proleclorate  ? 
It  does  this,  as  betore  observed,  by  proiiibiting  both  parties 
from  using  „aoj  protection  which  eitber  affords/'  (or  tbe  pur- 
poie  of  oeeupjing  or  exereiaing  dominioD  ofer  llie  lloB4|uito 
toast. 

Throughout  that  portion  of  tbe  argument  arislng  oui  of  tbe 
correspondence  belween  Mr.  Lanrpnrf  and  î,ord  Palmerston, 
•ad  indeed  in  olber  parts  of  it,  tbe  Ikàl^b  !9ialeiiient  bas  Ircated 
llie  joint  protection  of  tbe  Iwo  Goverunieuis  to  tbe  Nicaragua 
Caaal,  aa  thougb  tbia  were  Ibe  priocipal  and  alnaoat  Ibe  only 
feaiure  of  tbe  CooTeotioo.  Such  expressions  as  ibeae  are  em- 
plojed: — „Tbe  niere  Protectorate  of  Great  Britain,  stripped  of 
ihose  attribntes  which  affected  tbe  construction  and  thp  frf»f'dom 
of  the  proposed  Canal,  waa  of  amall  conséquence  to  ibe  iJuited 
Suies.'* 

11  ia  agaio  treated  aa  „a  matter  of  indifférence,  ao  far  aa  tbe 
Canal  ia  eooeeroed,  aa  to  wbclher  tbe  port  and  town  of  San 
Juaa  are  under  tbe  *  modified  Proteetorale  ol  Great  Britain  or 

Ooder  the  Government  of  Nicaragua  " 

And  again  —  „The  practical  ditîercru c  bclwccn  Great  Briiaiu 
aod  tbe  United  Slates,  with  regard  to  ibc  only  uiuiually  importa 
tel  portion  of  Ilooquito,  oameij,  lhat  portion  lo  wbicb  tbe 
Construction  aod  condition  of  tbe  Canal  wbicb  formed  ibe 
origin  and  baaia  of  tbe  Treatj  of  18M)  appliea,  ia  Yerjr  tmall 
iadeed/*  etc. 

tf^m,  Rmmt  géiu   fema  XV* .  0 
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Thèse  are  but  verj  partial  aod  liuiited  expositioas  of  ihe 
DOliTM  whieb  birtii  lo  the  CooTeation.  Il  eootvcrated  « 
poiicy  têt  more  ezteoded  aod  libéral.  The  CooTeiriioa  was  doI 
coofioed  lo  a  aîagle  rouie,  but  embraced  ail  the  roaiet»  whelher 

for  railroads  or  cauah,  Ihroughout  Central  America.    To  emplojr 
ils  ovvn  lauguage,   it  agreed  to  extend  ihe  protection  ot'  the  two 
(jovernmeuls  „by  Treatj  stipulalious   to  aoy  other  practicable  \ 
commaotcatioaa,  whelher  by  caoal  or  railwajr,  acroaa  the  iathmat 
wbich  connecta  North  and  Soath  America,  and  especially  to  Ihe  ' 
inteuceanic  communicationa,  ahoold  the  same  prore  lo  faeprao- 
tîca^>,    whelher  hy  caoal  or  railway,  which  are  now  proposed 
to  be  estabiished  bj  the  way  of  Tehuanlepec  or  Paoaoïà.'^    t)ver  i 
aii  8uch  routes  Great  Bnlaiu  aud  ihe  Luited  Slales  hare  boutid 
themselvea  to  casl  the  aegia  of  Iheir  prolectioa ,   oot  for  their  j 
own  exclosife  beoefii,  but  l'or  that  of  ail  Ihe  commercial  natione  « 
of  the  earth.   It  was  to  avoid  ail  jealousiei  belween  tbemaeUea, 
as  well  as  those  which  niîgbt  arise  against  either  or  botb  on  i 
ihe    part   of  other  nations,  thsl  ihey    agre^d  not    merely   lhat  ; 
neiilitT  of  ihem  would  erecl  torlilications  on  ihe  single  route  of 
the  âaa  Juan  or  in  ils  ueighbourhood,  but  also  that  iicilher  would 
direciljr,  or  bj  TÎrtne  of  aojr  proteelorate  or  alliance,  „occupjr, 
or  iortify,  or  colonise,  or  assume  or  exercise  any  doraioion  o?er 
Nicaragua,  Costa  Rica,  the  Mosquito  Coast,  or  any  part  of  Cen- 
tral America."    Without  this  lalter  provision,  (he  former  would 
hâve  'been  vain.    'Ihe  prohibition  of  occupation  was  ihercfore 
co-eitensÏTe  v^iih  the  whole  terrilory  orer  which  such  caoaU  or 
railroads  might  pass. 

Viewing  the  Treaty  in  the  tighl  of  ita  own  exteoded  and 
beral  provisions,  it  waa  a  matter  of  some  surprise  that  the  0ri— 
lish  stalcTtu'iit  shouiti  bave  confined  ilself  merely  lo  a  proposi- 
tion   for   ibc    two   (jovernmeuls    to  enler  into   «oaïc  ;iir;joi^e— 
roenl    wbereby  Great  Jirilain    niay  wilhdraw  her   i^roleclorale  ^ 
from  the  port  and  harbour  of  Greylown  and  the  noribern  bank 

the  San  Juao,  tbus  leaviof^  thé  residue  of  ihe  Mosquito  Coast 
in  ils  présent  condition. 

The  Government  of  the  Lnited  States  can  become  a  parly  to 
no  P!irh  arrangement.  It  stands  upon  the  Treaty  which  il  lias 
aiready  coiicluded,  firmiy  believin^  that  under  this  Great  Bntaiu 
.  shouid  uiore  than  four  years  ago  have  ceased  to  occupy  or  exer- 
cise dominion  over  Ihe  whole  and  every  part  of  tbe  Btbsqoito 
Coast.  It  cannot,  therefore,  now  enter  into  any  new  ^l^publ^on 
conUned  to  the  port  of  Greyiowu  and  the  nortbern  bank  of  San 
Juan.  Snoh  ?»n  agreement  could  only  lead  lo  fre^ih  complica- 
tions, and,  be>i(io'5,  would  be  a  tarit  admi-^sion,  whïrh  the  l  niled 
States  caunol  uiaiie.  lhat  ihe  Couveotioo  ol  ibôU  did  nul  eu]-» 
brace  the  enlire  Mosquito  Coast,  as  well  as  erery  other  por* 
lion  of  Central  America.  Ail  lhat  Ihe  GoTernment  of  the  United 
States  deem  it  proper  to  do ,  under  existing  circumstances,  ia 
lo  pt'r«'îst  in  their  efforts  to  induce  (ireat  Brilain  to  withdraw 
from  the  eulire  coast.  This  olijVct  once  accomplished,  the  frealy 
will  ihen  have  ils  fuli  aud  beuelicent  effecU  The  two  Powera 
eati  Ihen  proceed  in  harmony  to  procure  from  the  proper  Central 
American  States  Ihe.  establishment  of  two  free  porta,' ooo  at 
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each  end  of  the  Canal,  and  saccessfulljr  to  îotêrpose  tbeir  good 
oflTîres  to  setlle  ail  existiog  disputes  conceroîng  houndaries 
belweeu  the  Stales.  Il  is  mauifest,  however,  that  nothiog  of 
tbis  Liod  eau  ba  accomplished ,  there  cao  be  IM>  seulement  of 
Ceolral^  American  affaîrs,  «bilsl  Great  Brilaîn  ahall  persist  ia 
espreasiog  a  dateroiinatioo  to  remaio  io  possession,  onder  the 
nanie  of  a  Proteolorale,  of  Ike  whole  ooait  of  Nicaragua  on  tho 
Carribeao  Sea. 

The  Ëarl  of  Clarendon  bas  beeo  aiready  informed  tbat  tbe 
Goveroment  of  the  Unitt'd  Ststf^s.  from  motives  of  humanity,  are 
willing  to  uoile  wilh  Greai  Biiiaui  in  inducîng  the  Staie  of  Ni- 
caragua to  assîgo  a  suitable  poriiou  of  ber  lerrilor^  for  Ibe  oc«- 
enpaney  of  the  misérable  remnaol  of  ibe  Mosqoito  Iribe.  Tbis, 
boweTer,  upon  tbe  prtociple,  always  recogoised  bj  Great  Britain 
and  the  United  States  io  the  trealment  of  tbeir  own  Indians, 
that  ihe  ultimate  dominion  and  absolute  sovereignlj  belong  to 
Nicaragua;  tbe  Mo^quilos  baTing  a  right  of  mere  occupancjr  io 
be  eiiinguished  ooly  hy  the  State  ot  ^Nicaragua. 

How  uiiforliinale  is  the  condition  of  Nicaragua!  Her  tillo 
to  ail  the  lerritory  embraced  witbio  tbe  limits  of  ihe  aociént 
Provîoce  of  Nicaragua  is  perfecl.  Tbis  she  has  acquired  not 
onlj  bj  a  successfol  rcvoluiioo,  but  she  holds' it  undcr  a  solennn 
trt>atjr  witb  Spain.  This  Treaty,  concluded  at  Madrid  on  the 
25th  Juiy  ,  1850,  recognises  hcr  «ov^reignty  and  independpnre, 
as  well  as  her  right  ,,over  the  Arnericao  territory  siliiatpd  lipiwon 
tbe  Atianlic  aod  Patiiic  Sea,"  and  n'i^^in  sea  to  sea,"  „\iitii  ils 
adjacent  îslamhi,  hnown  hefore  anëer  Ibe  deoomioalîoo  of  Ihe 
ProTioce  of  Nicaragua,  now  Repubhc  of  the  same  oame.*'  And 
jet  her  eastern  coa<it  is  coTered,  io  ils  whole  estent,  by  the 
Mosquilo  Protectorate ,  and  she  i»  dt-privcd  of  CTery  omh  t  to 
Ihe  Carribean  Sea.  Her  port  of  San  Juan  has  been  seized  by 
Britifh  troopa,  and  that  of  Bioniiclds  is  the  résidence  of  Ibe 
King  of  the  MobquHos  aod  the  seat  of  Ihe  Brili^h  dominion. 

An  eflTorl  has  been  inade  to  a!«sifniiale  the  case  of  the  firi- 
tSsh  Protectorale  Ofer  the  Mosquitos  to  lhaC  of  Ënglishmeo  and 
Americans  acUog  as  Ministers  to  ihe  Ring  of  Sandwich  Islaods. 
But  there  is  no  parallel  belween  the  cases.  The  inhnhitants  of 
the  Sandwich  IfilanH?  arp  not  degraded  ^lavatjes,  bal  ;i  (  hristian 
ptof^le,  and  iho  Government  ol  tbeir  King  has  been  recognized 
by  ihe  principal  Fowers  of  the  eartb.  He  possesscs  the  right 
to  seiect  foreignera  for  his  Minislers,  as  olher  SoToreigns  hare 
fréquent]/  done;  bot  thèse  are  totally  iodependent  of  their  own 
GoTernments. 

It  is  alleged  that  a  British  Consul  or  Agent  résides  in  Mos- 
quito  who  ,,ma)  oftealimes  be  led  upon  to  give  his  opi- 
nion or  advice  to  the  Mosquito  Goveromeot.**  But  it  is  noto-» 
rious  ,  and  from  the  degraded  chsracter  of  Ihe  lodians  il  caonot 
be  otherwise,  ihst  Ihe  Uosquiio  Government  is  exclu^ively 
the  British  Government  exercised  ihrougb  the  agency  of  this 
Consul.  It  is  through  him  that  the  British  Governmcnf  ,  in  the 
name  of  tbis  mere  shadow  of  a  King,  caplured  fhi  .sea  [lorls  of 
his  neigbbours,  by  tbe  employment  of  Bniisih  forces  aiuue,  aud 
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exercises  dominioii  over  the  entire  so>calIed  Mosquito  Coatt. 
We  hâve  the  Dolbingness  of  ihe  Mos^uilo  GoTernioeol  anil  lIlA 
King  graphically  delioeated  by  two  emioeot  firitisli  stttestnea  of 
the  présent  Cabinet.  Truly  tbi»  Govemment  is  but  „a  fiction**: 
whiist  lhat  ot  Great  Brilaio      the  subslantial  realitjr* 

Tho  Britith  stalement ,  after  deOning  the  gênera)  dislinclion 
befwepn  „80vereignly"  and  ^defence**  or  „pro(eclion,"  présenta 
the  conséquences  whîch  mt«»hl  arisc  if  an  ^i^rcpment  ,,not  lo 
occupy  or  exercise  dominioo,"  §hould  prohiLil  eiiher  partj  from 
tho  performance  of  oertaio  eoomerated  acta  eîtber  for  or  agatoH 
the  Central  American  States. 

Aa  tbeae  remarka  are  merely  bypotbetîcal,  and  do  not  aeen 
to  bave  any  direct  bearing  upon  the  great  question  pending 
bptwfpn  ihe  parties,  il  \^  Hppnïed  unnecestary  to  prolong  ihis  , 
sialenienl  hy  a  reply  to  iheni  s(  rialim.  They  may  be  weil 
or  ilUfouoded;  but  il  ia  inconceivaLle  in  whal  luauner  ihej  bear 
upon  tbe  simple  question  nnder  tbe  Trealj,  «hicb  ia,  ahall  Greal 
Britain  continue  to  occopj  or  exercîae  doniinton  over  tbe  Mos- 
quiio  Coaat?  not'wbat  acts  she  may  perform  wilboat  a  Tiolation 
of  ihe  Convention,  after  she  shail  bave  wtlhdrawn  from  thia  oc- 
cupation, and  tho  exercise  of  this  dorninion. 

Opinions  are  r^ferred  to  said  to  have  been  exprcssed  by  Mr. 
Web.Hler  concerning  the  Couveoiion;  but  thi!«  i»  to  be  expouoded 
according  to  ils  own  texl,  aod  not  by  tbe  mere  iocidenlal  dicta 
of  «Dj  mao,  no  matler  how  eminent. 

And  bere  ail  bas  been  aaid  wbieh  eîtber  direcily  or  J'emotely 
toncbea  tbe  meriis  of  the  Mosquiio  question;  but  àa ae?eral  oClier 
topiea  haTe  beeo  introdaced,  it  would  be  improper  to  paaa  tbem 
Over  in  silence. 

The  slatement  déclares  in  référence  to  the  Mosquito  Prolec- 
torale»  thaï  Great  Britain  „will  nol  euler  iato  «ny  expiao#iiuu  or 
dbfence  of  her  condnct  witb  roapeet  to  aett  eonuaitted  oeariy 
fortT  jeara  ago." 

Be  it  so.  Such  an  explanation  ia  not  solicited  by  the  United 
States.  Still  il  ia  but  juht  to  observe  that  the  Briti^h  Govern- 
ment  first  sel  the  exarnple  of  discussing  their  ancient  right  to 
tbe  Mosquilo  Prolecioiale  ;  aod  this  is  Ihe  ouly  reason  given  in 
tbe  former  American  atalemeot  for  preaeotiog  „ibo  TÎewa  of  tbe 
Govemment  of  the  United  Siatea  on  tbe  aubject.** 

It  ia  bigbly  salisfactory ,  bowerer,  lo  obaerve  that  the  Britisb 
stalement,  instead  of  relyîng  upon  acts  of  the  English  on  the 
Mosquito  Coasl  for  centuries  ,  h'mits  thèse  wilhin  a  period  of 
less  tban  forty  years  anterior  lo  ibe  présent  date.  Il  is  possible 
tbal  ibe  former  American  ataiement  may  bave  done  aome  good 
in  eflectîng  this  charge,  by  caoaine  Lord  Clarendon  to  re-eia- 
mine  the  Treaiies  of  1783  and  1786,  and  to  refer  lo  tbe  bisiory 
of  the  timc,  in  ^hich  addiliooal  proof  has  beeo  foand,  nol  now 
necessary  to  be  presented,  in  confirmation  of  the  construction 
placed  upon  ihcse  Treaiies  by  the  American  Goveromcot.  Il 
would  still  bave  been  interesting  as  a  historical  fact  to  learn  al 
wbat  time  „nearly  foriy  years  ago,'*  onder  wbat  circumatances, 
aod  upon  what  ternai  (ireat  Britain  agaîn  cntered  upon  Ifoa* 
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joito,  after  haring  acknowledged  Ihe  lOTmfiroiy  of  S|>i{il  OTer 
it  in  1783  and  1786,  and  «arrenéered  il  10  tbal  Power. 

The  Britifih  statemeot  proceeda  to  alloKo;  that  tînce  the  Peace 
of  I8l5  Old  Spnin  had  nerer  raî^ed  any  qtiestîon  wilh  the  Brî- 
ti?fi  Tiov^  rn ![j Qnl  respectiug  ihe  Mo?quilo  Protectorate.  This  i? 
duubilcbs  thé  case,  because  Old  Spaio,  from  tho  iotimate  rela- 
tions of  friendship  whicb  had  exSaled  between  tha  Iwo  GoTero- 
menls  tince  thcir  Treal^  of  Alliance  in  I80d,  conld  not  bave 
Bu^pected  tbat  Great  Bnlaio  wa>  renewîng  ber  connection  wilb 
Ihe  Mosqnilos;  and  soon  after  „lhe  acts  commitled  hy  hcr  nearly 
fortj  hcar^  ago,"  the  Spanish-American  revolulionary  war  com- 
meoced,  which  wouid  nalurahy  preTent  ihe  Spanish  Gorernroent 
from  bealowing  ito  attention  on  a  matter  so  comparatÎTely  uDim- 
porlant. 

Tbe  statement  then  deoies  tbat  by  the  British  Treaiy  wilb 

Mexico  of  1826,  Great  Brilain  had  recognized  ibe  right  of  tho 
Central  American  Stales,  havin^'  achieyed  (heir  independence,  lo 
the  lerritorics  respecli?eljf  includpd  within  iheir  boundaries,  as 
thèse  had  forinerly  ciiî-ted  under  Old  Spain.  As  this  point  has 
alreadj  beeo  diacu^sed  in  a  former  portion  of  the  présent  t»lale* 
ment»  it  ia  not  now  neceaaaiy  to  add  anything  on  tbis  anbjeet 
to  wbat  bat  alroadj  l>een  aaid. 

But  again,  arguea  the  British  statement,  even  suppoaing  tbat 
tbeae  Statea  did  ioherit  ihe  righls  of  Old  Spain,  tht>y  made  no 
remonalrance  „for  many  jears  after  tbe  Proteclorate  of  Great 
Britaio  over  Mosquiio  had  been  a  fact  well  known  lo  tbem.** 
Snrely  the  British  GoTeromeot  does  nol  meau  to  contend  that 
tbe  oniasion  of  tbeeo  feeble  Stalea,  agitaied  in  ibe  firtt  place  bj 
a  roTointioDavy  war,  and  afterwards  by  domeatic  dist^enHons,  to 
nake  such  renonalrances,  would  confer  npon  Great  Britaio  tbe 
right  to  deprÎTe  fhem  of  thfir  lerritorv.  Rpsidos,  if  it  wore 
neceasary  lo  go  inlo  the  question,  it  njight  be  profed  that  nol 
many  bul  ooly  a  few  years  had  elap^ed  before  thèse  Sûtes  did 
remooslrate  agaimt  tbe  eneroaebmeota  of  Great  Britain. 

Tbe  atatcment  neil  auerta  tbat  ahbongb  tbe  Gofonimenl  of 
tbe  Onited  Statea  knew  of  tbe  exiatence  of  tbe  Brilitb  Protee* 

torate  in  1842,  yet  tbey  did  not  complain  of  il  unlil  the  end  of 
1849.  And  from  ihîs  what  is  to  Kp  infrrrod?  The  Tniled  Sta- 
tea had  no  right,  under  ^\uy  rical\'  witL  Great  liiilain,  t(^  in- 
terfère in  ibis  question  unlil  Aprii  1&50.  But  evea  iï  ihey  had 
beeo  directly  interested  io  the  terriiory  as  Nicaragua  waa,-  it 
Ibère  any  statute  of  liroitaliont  among  nationa,  wbîebt  aller  ais 
years  of  aniawfui  possession,  deprives  the  true  owner  of  bîa  ter- 
ritorial rightji  ?  ITad  the  United  States  interlered  in  (h<s  question 
before  th«  conclusion  nf  the  Confeulion  of  î850,  tfiis  could  only 
have  bi-eo  done  unijrr  ihe  Mouroe  doctrine,  and  then  ihey  Trould 
hafe  beeo  ioformed ,  as  tbey  bare  aiready  been  in  the  British 
alateaaeat,  cbat  thia  doctrine  „can  only  be*newed  m  Ibe  dicium 
of  Ibe  diatiogmabed  pertonage  who  delirered  it|  bot  Her  Ma- 
je8ty*B  GoTernment  cannot  admit  thaï  doctrine  as  an  interna- 
iion»l  exiom  which  onght  to  regutale  tbe  conducl  of  Européen 
Sutea.** 


Digitized  by  Google 


24é  jimériqm  oeutrah. 

Bnt  ît  must  nol  he  înferrpd  from  whal  bas  been  waîd  tliat 
withoul  this  CoQ?eDiion  iho  GoTernment  of  Ibe  United  Slales 
would  Qot  bave  eTeotuaily  interfered,  io  obédience  to  ihe  Mon- 
roe  docirioe,  to  preTeni,  if  possible,  anv  portion  ofCenlral  Ame- 
rica from  being  pertnanenily  occupieo  or  coioDised  Great 
Britain.  Neither  is  Lord  ClaroodoD  correct  in  supposiog  tbat 
ihis  doctrine  is  ibe  niere  „dicluin'*  of  its  disfingn!<-ned  author. 
True,  il  bas  never  been  formaliy  saru  tiom  1  by  Congress  ;  but 
•when  Orst  announced,  more  ihao  tbirtj-  ^cars  ago,  il  waa  bailed 
wilh  eoihusiastic  approbation  hy  the  American  people:  and  sinco 
tbal  period  tbe  différeol  Présidents  of  Ibe  United  Statea  bava 
repeated  il  io  iheir  Messages  lo  Coogress»  and  aiwajs  wilh  uor* 
mititakeable  indications  of  puhlîc  ap[>rnbrîtTnri  ïf  ihe  occasion 
rrquiri'd  ,  Mr.  Hnr hnnan  woiild  rhfM'rluiU  utulertake  the  tasL  of 
justit^ing  ihe  wisdom  and  ihe  sound  policy  of  tbe  Mooroe  doc- 
trine, io  référence  to  tbe  nations  of  Europe»  as  well  as  to  ibose 
on  Ibe  American  conlinent. 

The  British  stateroent  procceds  to  ennmerate  sereral  in- 
stances, cotnmencing  in  Noyember  1847,  pxtrarfcd  from  ihe  re- 
port of  Mr.  Cfaylon  to  tbe  Presidnit  in  July  1850,  in  wbich 
no  answer  was  returned  bv  tbe  Government  of  tbe  United  Sla— 
tes  lo  ajppeals  made  by  or  oo  bebalt  of  ibe  State  of  Nicaragua 
for  our  interférence  to  arreat  the  progreaa  of  British  encroach'- 
monta  in  Central  America.  Surely  the  war  then  pending 
botween  tbe  United  Statea  and  Mexico  was  sufGcient  to  acconot 
for  ibis  temporary  omission ,  wilhout  attributing  it  to  any  in— 
difTerence  to  the  procetdin-s  of  (îreat  Britain  against  Nicaragua, 
bul  eveu  before  tbis  war  was  iinaiiy  terminated  hy  a  Treatj  of 
Peace,  and  aller  the  eaptore  of  San  Joan  hy  the  British  for>- 
ces,  Président  Polk,  in  April  1848,  gare  a  public  pledge  to  thé 
world,  in  f^trong  terms,  of  bis  adhérence  to  the  Ifonroe  doc- 
trine, as  lie  had  alreadj  done  in  two  preriouR  Messages.  Be— 
sides,  in  l^pcember  1847,  he  asked  an  appropriation  from  Con- 
gress to  cnable  bim  lo  send  a  Minister  to  Guatemala  ;  and  ibis 
Minister  was  accordiogly  dispatched  with  instructions,  which 
hare  been  publiabed,  haTing  diatinetlj  in  Tiew  the  adoption  of 
measurea  necesaarf  to  give  effeet  to  thîa  doetrîne  in  Central 
America. 

The  Brilish  slatcinent,  wliilst  admitting  that,  urider  the  for- 
mer priuriples  and  practice  of  Européen  nations  iu  regard  to 
tbeir  treatment  of  the  Indian  races  Ibe  JMoi^quilos  would  bave 
no  right  to  rank  as  an  independent  State ,  jet  indieatea  thatt 
Great  Britain  bas  changed  her  eonduct  in  this  reapect. 

As  examples  of  great  changes  in  other  respects  which  hare 
occurred  in  modem  limes,  and  as  an  excuse  or  jusliûcation  for 
ber  own  change,  the  British  slatemeol  cites  the  suppression  of 
tbe  African  Slave  Trade,  aad  tbe  establishment  of  ibe  Kepublic 
of  Liberia.  Neither  of  thèse  wontd  aeem  to  he  rerj  wonderw 
fui.  They  both  occurred  in  the  natural  progress  of  erents  from 
the  advance  of  civilization,  and  the  efforta  of  wise  and  bene— 
Tolent  men.  Bul  the  British  Govemment  will  hare  performed 
a  miracle  if  ihey  can  conrert  the  debased  and  degradi  d  race 
oi  Mosquito  lodians,  sucb  as  ihey  hare  been  described  wilhout 
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contradiction  in  the  American  staltment,  ioto  eitfteiié  or  Bnb— 
jeetfl  of  a  reallj  independent  and  soyerciorn  nation. 

The  Britisb  statement  aiso  déclines  to  iuraîsh  ibc  ,,grounda 
on  whicfa  Uer  Majestj's  GoTcrninent  made  the  capture  of  San 
Jnni  de  Nietragaa  and  it  îs  therelbra  scarcely  neceasary  to 
pursiie  thia  branch  of  the  aobject.  If  it  were,  it  iroald  be 
easj  to  add  proofs  to  those  contaîoed  in  the  former  American 
stalement,  that  this  was  never  n  Mos^nifo  port  in  nnv  ponse; 
but  alwajs,  toeether  with  thp  River  San  Juan,  riglitliillv  he- 
longed  to  Spaio,  and  afterwards  to  Nicaragua.  Référence  might 
be  made  to  the  report  of  Sir  William  Wise,  tbe  commander 
of  the  firitiah  ahip  of  war  „Sophie/'  who  TÏaited  the  eoast  în 
1820  ;  and  alao  to  that  of  Mr.  Orlando  Roberis,  who  was  car- 
ried  as  a  prîsoner  up  the  San  Juan  in  1821  The  latter  de- 
Bcrihes  tbe  fort  to  whîrh  Captain  Bonnyrnstle  had  referred,  as 
tben  still  mountiug  tweive  pièces  of  large  caunon,  and  contaio— 
ing  accommodâlioo  for  100  men. 

The  two  chapters  in  Crowe'a  œntral  America,  entitled 
),Britiâh  Encroaefaments,"  might  alao  be  cited.  Of  thèse  the 
author  présents  a  striking  history,  from  tbe  time  of  tbe  numer- 
0U8  and  formidable  but  unsuccessful  expédition  of  (yrcat  Britain 
against  Spain  in  1780,  for  the  purpose  of  wresling  irorn  that 
Power  tbe  port  and  river  of  San  Juan,  unttl  they  were  finally 
captnred  from  Niearagaa  în  1848»  and  tben  first  became  a  part 
of  tho  'Mosqnito  Proteetorate. 

3,  The  Terrîtory  between  tbe  Sibun  and  the  Sarstoon. 

The  next  portion  of  Central  America  which  dtnnnds  atten- 
tion ,  is  the  terrilory  between  tbe  Rivera  Sibuu  and  Sarstoon. 
Over  tbis  territory  the  Britisb  aettlers  from  Beiiie  bave  been 
eneroacUng  for  several  years;  batthk,  itwaa  beliered,  wilhout 
tbe  authority  of  the  Britisb  Government.  It  now  appears  that 
Great  Britain  riaims  the  territory,  and  déclines  to  withdraw 
lirom  ita  occupation  in  obédience  to  tbe  Convention. 

In  regard  to  it,  the  question  need  not  be  discussed  whether 
the  Contention  embraces  tbe  eotire  iathmas  geographically 
knowft  as  Central  Ameriea,  or  ia  eonfined  to  the  fire  Stales 
iriiieh  formerly  composed  tbe  Bepublic  of  that  name.  In  eilber 
gensn  the  ronntry  between  tbe  Sihon  and  the  Saratoon  ia  in- 
cinded  wilbïn  Central  America. 

This*^  territory  is  a  part  of  the  Province  of  Vera  Paz ,  ail 
of  which  constiluted  an  intégral  portion  of  the  State  of  Guate- 
mala. At  the  date  of  the  Treaty  of  1786»  and  uniil  tbe  Spa- 
nish  dominion  terminated,  the  territory  soutb  of  tbe  Sibun  was 
included  within  tbe  ancient  kingdom  of  Guatctnala,  of  which, 
with  the  exception  of  Chiapas ,  the  Confederaled  Republic  was 
composed.  Tbis  as  a  geographieal  fact,  it  ia  presumed,  wUl 
not  be  denied. 

Tbe  Britisb  statement  contends  that  Mr.  Clayton's  deelara- 
tiott  of  the  4th  Jnly»  1850,  not  only  embraces  the  Settlement 

of  Belize  Proper  under  tbe  Treaty  with  Spain,  but  covers  tbe 

territory  5outb  of  it  between  tbe  sibun  and  tbe  Sarstoon. 
The  language  employed  jbj  Mr.  Glayton  is,  „the  Brilish  ^ett-> 
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lemeot  in  Honduras".  New  whilst  such  a  Seulement  exists 
under  the  Treatj  of  1786,  to  which  Uûs  language  is  precUely 
applioaUe,  H  wotild  be  a  mwi  ttrained  oomlnietioii  to  eitead 
iU  ftpplicatioB  beyonJ  ihe  Treatj  limita  and  make  it  protaet 

the  encroachments  of  the  Dritisb  scltlers  orer  a  larger  terni- 
tory  than  that  includod  within  the  Settlement  itself. 

Besides,  Mr.  Claylon  states  în  a  subséquent  part  of  the  fçame 
documeot,  that  the  CooTention  of  1850  „wa8  uuderslûod  U>  aud 
does  inclnde  ail  the  Central  American  Statei  of  Guatemala, 
Honduras,  San  SalTador,  Nicaragua,  and  Goata  Rica,  with  their 
just  limita  and  proper  dependenciea*'.  Théo  ander  tbis  décla- 
ration itself,  the  trrritorv  in  question  ,  î»ein^  within  „the  just 
limita'*  of  the  State  ol  Guatemala,  ia  expressijr  embraced  bj  the 
Couvention. 

Lord  Clarendoo  coniiders  bimself  „more  warranted**  in  con- 
eludiog  that  Mr.  Clajton'a  statement  appliea  to  thia  territory, 

frora  the  fact  that  the  Unitod  States  had  in  1847  aent  a  Consul 
tn  fhp  Scftlrnient ,  -^  hieh  Consnl  had  receîred  his  exequatur 
from  the  Hritish  Goa  rrnmenl  ;  ,,a  r  ii  cum8t|nce,"  sajrs  his  Lord— 
ship,  „wbich  constitutes  a  récognition  br  the  United  States' 
GoTernment  of  the  Settlement  of  British  Mondaraa  under  Hor 
Majesty,  as  it  then  enated**. 

Now  it  would  be  eaay  to  proTO  that  a  Consul  is  nerer  sent 
to  a  whole  Settlement  or  to  an  entirc  nation,  but  onlj  to  a 
single  port  for  the  purposes  of  superintending  the  commerce  at 
that  port;  aut] ,  iherefore,  that  no  inference  could  be  drawu 
from  the  fact  that  the  United  States  had  sent  a  Coosal  to  the 
port  of  BeKie  withtn  the  Treatj  limita,  in  lafonr  of  the  daim 
of  Great  Britain  to  a  eountiy  far  heyond  thèse  limiu;  bat  thia 
would  not  be  sufficient  for  the  occasion.  Mr.  Bu  ch  an  an  cm— 
phatically  dénies  the  proposition  that  the  appoiiilment  of  a 
Consul  to  Belize  was  any,  even  tlie  slighlest,  recogoilion  of  ihe 
.  righi  of  Great  Britain  to  this  vcry  purU 

A  Conanl  ia  an  officer  appomted  to  reaide  in  a  foreiga 
country,  for  the  purpose  of  facilita ting,  extending,  and  protect- 
îng  the  trade  of  his  nation  with  that  eountry.  Such  offirers 
follow  foreign  trade  Mherever  it  may  go,  and  afford  protection 
to  it,  no  matter  wiu  tht  r  the  port,  lo  which  thej  are  sent,  be 
in  the  possession  oi  the  rightful  owner  or  a»  usurper.  The 
appointment  of  a  Contai  recogniaea  nothîng  more  than  tlm  de 
facto  poaaeaaion  of  the  port  hy  the  Power  from  which  hta 
exequatur  ia  receiyed.  Such  an  appointment  does  not,  in  the 
sHg^hlest  degree,  interfère  with  the  question  of  the  right  de 
jure  of  ihis  Power  to  be  in  possession.  This  bas  ever  becn, 
aiid  this  must  erer  be,  the  law  and  practicc  of  modern  com-r 
mercial  nations.  If  it  were  otberwise,  then  before  'the  appoint 
ment  of  a  Coneal',  the  Government  of  a  nation  must  first  ca- 
refoUy  inquire  whether  the  party  in  poaseaaion  be  the  rightful 
owner  of  the  port:  and  if  they  (ictermine  atrainst  its  right,  then 
the  rnnimorce  with  it  must  either  cease  altogcthcr,  or  remain 
wilhout  Consular  protection.  This  would  be  a  novel  doctrine 
to  maint  a  in  in  the  présent  âge  of  commercial  progreaa, 

The  lawa  and  practiee  of  nationa.  ham  fv  m  limK.|Mriod 
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hwm  dMr  ûm  tliît  point,  becAute  Contult  «re  mers  fmmer^ 
dal  and  not  political  agents.  At  tb«  pnteDt  lime  vfen  iIm 
■ppointmeot  of  a  publie  Ifmhtor  is  wîaely  considérai^  as  a  re* 
cognitioD  of  nothing  more  than  the  de  facto  poaaeaaioii  ef 

the  Power  to  which  he  is  accrediled. 

The  British  statement  claims  the  territnry  hptwecn  the  Si- 
bun  and  the  Sarstoon  hy  right  of  conquest,  and  observes  „that 
the  Treaty  of  17S6  was  put  an  end  to  by  a  subseauent  state 
of  war*'  with  l^ain,  and  ,,that  doring  that  war  the  bonndartea 
of  the  British  Settlement  in  «laestion  were  enlarged;"  and  that 
Ihî?  subséquent  Treaty  of  Peace  not  haying  revived  the  Treaties 
of  17S3  and  1786,  (jreat  Briuin  ia  entitled  to  reUin  Ihis  ter^ 
ritorj. 

It  maj  be  obseryed  that  the  statement  does  not  mention  at 
what  period  the  boundaries  of  the  British  Settlement  were  en- 
largedL  If  this  took  place,  as  it  is  beKoTed  it  did,  after  the  date 
of  the  Tfeaty  of  Alliance  between  Great  Britaîo  and  Spain  in 
1809,  which  terminated  the  war,  then  ihis  argument  rails  to 
the  gronnd.  If  before  1809,  Great  Britain,  wnen  concîuding 
this  Treaty,  ought  to  hâve  informed  Spain  that  she  intended  to 
converl  the  encroachments  of  the  setllers  in  Belize  on  Spanish 
territorj  into  an  absolute  right  That  she  did  not  then  lotend 
to  parsoe  snch  a  course  towards  an  ally  in  distresa,  is  dear 
from  her  subséquent  conduct. 

In  1814  Great  Britaîn  reyiyed  ail  her  pre-ezisling  commer* 
cial  Treaties  with  Spain;  and  what  is  the  priyilege  granted  to 
her  by  the  Treaty  OI  1786,  ofrutting  mahogany,  lo^wood,  and 
other  dyewoods  on  Spanish  territory,  thus  enabling  her  to  ex— 
tend  British  commerce  in  thèse  articles,  but  a  commercial 
pririlegY 

So  far  from  the  Treaty  of  1766  being  „pnt  an  eqd  to'*  hf 
the  war,  its  continoed  existence  in  1817  and  1819  was  re- 
cognized  by  Acts  of  the  British  Parliament.  Thèse  déclare  in 
80  many  words  that  Belize  was  not  ,«withiu  the  territory  and 
dominion  of  His  Maiesty,"  but  wa^  merely  „a  Settlement  for 
certain  purpoaes  in  the  possession  and  nnder  the  protection  of 
his  Majestj**. 

For  the  nature  of  thia  ^Settlement**  and  a  knowledge  of 
thèse  „certain  purpose*;'*  we  can  refer  nowhere^  ezcept  to  the 

Treaties  of  1783  and  1786. 

in  addition  to  thèse  Acts  of  Parliament,  it  is  proper  hère 
to  repeat  that  so  bte  as  18^,  Great  Britain  bas,  by  her 
Treaty  with  Meiico,  acknowledged  the  continned  existence  and 
binding  force  of  the  Treaty  of  1786. 

But  no  matter  what  mny  be  the  natnre  of  the  British  claim 
to  the  country  betwecQ  the  Sibun  and  the  Sarstoon;  the  ob- 
lerration  atready  made  in  référence  to  the  Bay  Islands  <nnd 
the  Alosquito  Coast  must  be  reiterated,  that  the  great  quesiioa 
doea  not  tum  npon  tbe  Taliditj  of  this  claim  preyious  to  the 
CooTention  of  1850,  but  upon  tbe  fact  that  Great  Britain  bas 
boiind  hersclf  by  this  Convention  not  to  ocrupy  any  part  of 
Central  America  nor  to  exercise  dominion  orer  it,  and  that  the 
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ierritoiy  in  qnettion  n  within  Central  Americat  ander  tlie 
Boat  limited  construction  of  thêta  words. 

In  regard  to  Belize  Proper,  confînnfî  ^vithin  ils  lopîtimatp 
boundaries,  under  tho  Treatiet  of  1783  and  1786,  atid  liinited 
to  the  nMilrurt  specified  in  thèse  Trealieg,  it  is  necessary  lo 
say  but  a  iew  wutds.  Tiiti  (jOTerooient  of  tbe  Lnited  States 
wul  Dût,  for  the  preaent,  inaiat  upon  the  withdrawal  of  Great 
Britain  Irom  thia  Settlement,  proTided  ait  the  other  questions 
between  the  two  Governments  conceming  Central  America  can 
be  amicably  adjustcd.  It  has  been  influcnced  to  pursue  this 
course,  partlj  l>y  the  déclaration  of  Mr.  Clayton,  of  the  4th  of 
July,  1650,  but  mainiy  in  conséquence  of  the  extension  of  tbe 
license  granted  bjr  Ifeiîeo  to  Great  Britain  nnder  the  Treatj 
of  1826,  which  tnat  Rc public  haa  yet  taken  no  atepa  lo  ter- 
minale. 

Il  is,  however,  distînctiy  to  be  understood  that  the  Got- 
ernment  of  ihe  United  States  acknowledge  no  daim  of  Great 
Britain  wilhin  Belize ,  except  tbe  temporarj  „libertj  of  making 
use  of  tbe  wood  of  the  différent  kinds,  tbe  fruits  and  other 
produce  in  their  naturel  atate,**  fullj  recognisiog  that  tbe  for- 
mer Spanîsh  sovereigntj  orer  the  country  belongs  either  to 
Guatemala  or  Mexico. 

In  conclusion,  the  GoTernmont  of  the  United  States  mosl 
cordially  and  earnestly  unité  in  the  desîre  expressed  by  lier 
Maiesty's  Government,  „not  only  to  mainlain  the  ConTenlion  of 
1850  Intact,  but  to  consoHdate  and  strengthen  it  bT  strengthen- 
ing  and  consolldatîng  the  friendiy  relations  which  it  was  caW 
cnlated  to  cément  and  perpetuate".  Undcr  thcse  mutual  feel- 
ing?"  it  î''  d<'epty  to  bo  regrettod  that  the  two  Govemments 
entert.lin  opinions  so  widcij  dilTerent  in  regard  to  ils  true  ef- 
fect  aud  meauing. 

(Signed)      Jamea  Buchanan. 
United  Sûtes'  Légation,  London,  July  22,  1854. 
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TraUéy  entre  P  Autriche  et  la  Toëcane^  relatif  à 
fei^treHen  if  «m^  corps  de  troupe»  autrichiennes  dans 
la  Toscane^  signé  à  Florence^  le  22  avril  1850  *J. 

Son  Altesse  Impériale  et  Royale  rArchiduc  d'Autriche, 
Grand-duc  de  Toscane,  ayant,  par  suite  des  révolutions 
politiques  qui  ont  récemment  agité  la  Péninsule  italienne, 
témoigné  le  désir  de  garder  dans  le  Grand-duché,  un 
corps  de  troupes  autrichiennes  pour  le  rétabUssement 
complet  et  la  consolidation  de  la  tranquillité  et  de  Tor- 
dre, et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  ayant,  confor- 
mément à  ce  désir,  consenti  à  mettre  une  partie  de  Ses 
troupes  à  la  disposition  de  Son  auguste  parent  et  allié, 
aussi  longtemps  que  cela  sera  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  ci-dessus  mentionné,  Sa  Majesté  PEmpereur  d'Au- 
triche et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Gnmd-duo 
de  Toscane  sont  convenus  de  conclure  à  ce  sujet  un 
traité  spécial. 

A  cet  effet  Elles  ont  nommé  Leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir  Sa  .Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
le  Baron  Charles  de  Hiigei,  Major  dans  ses  Armées, 
Chevalier  de  l'ordre  imp.  de  Léopold,  Commandeur  de 
l'ordre  royal  de  Wasa  de  Suède,  Officier  de  Tordre  royal 
de  Léopold  de  Belgique,  Chevalier  de  l'ordre  Constan- 
tinien  de  St.  George  de  la  première  classe  de  Parme  et 
de  l'ordre  royal  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse,  Chargé  d'af- 
faires d'Autriche  en  Toscane  etc.  etc. 

et  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le  Grand-duc  de 
Toscane, 

Don  André  des  Princes  Corsini,  Duc  de  Casigliano, 
Sénateur  de  Toscane,  Chevalier  de  Tordre  religieux  et 
militaire  de  St.  Etienne  Pape  et  Martyr,  Grand-croix  dé- 
coré du  Grand-cordon  de  l'ordre  religieux  et  militaire  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  Grand-croix  de 
l'ordre  royal  et  distingué  de  Charles  lïl.  d'Espagne, 
Chambellan  de  Son  Altesse  Imp.  et  Royale  le  Grand-duc 
et  Son  Mmistre-Secrétaire  d'Etat  au  département  des.  af- 
faires étrangères  etc.  etc.  » 

*)  L'échangé  ém  nlifle«ttoii*  s  en  lien  à  FloraQce,  le  $0 
•mà  1850. 
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lesquels,  après  avoir  tronvé  leurs  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ârt  I.  Le  corps  de  troupes  Autrichiennes  destiné  \ 
rester  temporairement  dans  le  Grand-duché  sera,  quaat 
à  présent,  fort  de  tO,000  Combattants,  et  composé  pro- 
portionnellement de  toute  arme. 

Il  sera  muni,  à  l'instar  d'une  division  d'armée  déta- 
chée, d'une  artillerie  de  réserve  convenable,  ainâi  que  de 
tout  le  nécessaire. 

Cette  division  dépendra,  quant  à  son  organisation  in- 
térieure et  à  sa  discipline,  du  Générai-Commandanl  de  l'ar- 
mée Autrichienne  de  la  haute  Italie,  dont  eile  fait  partie. 

La  force  numérique  de  cette  division  pourra  être 
modifiée  de  commun  accord  entre  les  deux  hautes  par- 
ties contractantes;  il  est  toutefois  entendu  qu'elle  ne 
Dourra,  dans  aucun  cas  être  diminué  au  dessous  de 
DyOOO  hommes. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  l'évacuation  entière  du  Grand- 
duché  sera  également  réglé  de  commun  accord  entre  les 
hautes  parties  contractantes,  chacune  d'elles  se  réservant 
dès  â  présent  le  droit  d'initiative  au  sujet  de  cette 
question. 

Art.  II.  La  dislocation  des  troupes  aura  Heu,  tout  en 
ayant  éo;ard  aux  règles  militaires  et  aux  besoins  du  mo- 
ment, aun  commun  accord  entre  le  Coiumandant  de  la 
division  et  le  (iouvernement  Grand-ducal. 

Le  renouvellement  des  troupes,  en  partie  ou  au  total, 
dans  les  hmites  du   nombre  stipulé  par  l'Article  I.  du 

f résent  traité ,  dépendra  du  Commandant  en  chef  de 
Armée  d'Italie.  t 

Quant  aux  citadelles  ou  forts  des  endroits  qu'occu- 
peront les  troupes  Autrichiennes  S.  A.  l.  et  R.  le  Grand- 
duc  s'engage  a  les  faire  mettre  en  état  de  défense  et 
pourvoir  de  provisions  de  guerre  et  do  bouche  conve- 
nables. 

Art  IIL  Touchant  les  frais  d'entretien  des  troupes 
autrichiennes  pendant  leur  séjour  en  Toscane,  S.  M.  TEni- 
pereur  d'Autriche,  mu  par  une  considération  bienveil- 
lante et  amicale  des  conditions  actuelles  du  Grand-Du- 
ché, renonce  à  toute  indemnité  de  la  paie 'ordinaire  et 
des  frais  d'équipement  de  la  troupe,  lesquels  cooUnuQ' 
ront  a  être  à  la  charge  dfi  trésor  Impérial. 

En  revanche,  le  Gouvernement  (ïrand-ducal  s'engage 
à  supporter  tous  les  autres  frais  d'entretien  9  soù  en  oa* 
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tore  soit  iu  argent,  d'après  les  tarifes  anneziés  à  cette 
convention,  dont  ils  forment,  dans  toute  leur  étepdue, 
pi^  partie  intégçanle. 

^  Art.  IV.  n  'sera  immédiatement  procédé  à  la  i^pmi*. 
nation  de  Commissaires  antrichiens  et  toscans  pour  la 
liquidation  des  frais,  saus  exception  aucune,  du  corps 
d'occupation,  depuis  le  jour  de 'son  entrée  sur  le  «sol  do 
Grand-duché  jusqu'au  jour  de  Féchange  des  ratifications 
du  présent  traité. 

A  cette  liauidatton  serviront  de  base  les  tableaux 
authentiques  aressés  d'après  le  règlement  autrichien,  et 
la  force  numérique  du  corps  sera  calculée  d'après  l'état 
effectif  qui  a  réëilement  existé  aux  diffisrentes  époques. 

Art.  V.  Toutes  les  lettres  et  tous  les  paquets  con- 
cernant le  service  des  troupes  Impériales  ainsi  que  leurs 
communications  avec  les  autorités  grand-ducales,  et  qui 
seront  munis  d'un  cachet  d'office,  seront > reçus  et  déli* 
vrés  sans  paiement  par  les  bureaux  de  la  poste  grand- 
ducale;  on  tiendra  à  cet  égard  un  journal  régulier,  ou 
bien  on  échangera  des  reçus  de  part  et  d'autre.  Toutes 
les  lettres  particulières  provenant  de  militaires  autrichiens 
ou  adressés  a  ccux-ci  seront  sujettes  au  tarif  ordinaire. 
De  même  les  (  ourriers  et  autres  individus  du  corps  de 
troupes  autrichiennes,  voyageant  en  poste,  seront  égale- 
ment tenus  à  payer  comptant  les  frais  de  poste  d'après 
le  tarif  usité. 

Art.  VI.  Les  effets  d'équipement  et  objets  divers, 
destines  ou  apfiartenant  aux  troupes  autrichiennes  seront 
exempts  du  paiement  des  droits  de  douane  tant  à  ï&a* 
trée  qu'à  la  sortie  ainsi  qu'à  l'intérieur  du  pays. 

Les  militaires  voyageant  avec  une  feuille  de  route  ou 
avec  un  ordre  ouvert  constatant  leur  qualité,  sercftit  pa- 
reillement exempts  de  tout  droit  de  douane  et  de  péage 
pour  leur  personne  comme  pour  leurs  effets. 

Les  Courriers  de  service  mihtaires,  enfin,  seront  en 
outre  exempts  de  toute  visite  h  la  douane,  tant  pour 
leur  personne  que  pour  leurs  effets,  leurs  lettres .  et  leurs 
paquets. 

Art.  VÎT.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  el  l'echani^^e 
des  ratifications  aura  lieu  à  1  lo rente  dans  l'espace  de 
trente  jours  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

Art.  VIIL  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  à 
dater  du  jour  de  l'ct  lians^e  des  ratifications. 

£n  foi  de,  quoi  ies  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  le  présent  traité  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  k  Florence  le  yingt-deux  Avril  mil-huit-cent-cin- 
quante. 

(Le  3ar.  C.  c^e  Hugel,)     Le  Duc  de  Casiglianc, 
m.  p.  m.  p. 

fieilage  zum  Traotale  L 

Tarif  I. 

ûber  dîp  von  der  grossiierzoglich  toscanischen  Regierung 
zu  bestreitenden  gewdlin lichen  Auslagen  fur  die  k.  kl 

Truppen. 

1.   Im  Gelde. 

Der  Melirbetrag  der  Kriegs-  uber  die  Friedensbesol- 
dung  fûr  sammtlicne  Générale,  OHiciere,  Beamte  und  die 
ùbrigen  Individuen  nach  den  Uebersichlen  A  und  B, 
dann  Ein  Dritlel  der  ganzen  Kriegsgebùhr  aïs  ausseror- 
dentliche  Zuiage  lùr  dieselben,  wie  diess  aus  der  obeo 
angefùhrten  (Jebcrsicht  sub  A  hervorgeht.  j 

Der  Feldbcitrag  der  Mannschaft ,  dann  die  Zuiage,  ' 
die  sie  im  Ausianae  geniesst,  mit  Einem  Kreuzer  taglicn; 
was  ferner  die  Fleisch-  und  (iomiisf  zuiage  bettitlt,  so 
hat  dio  grossherzoglich  toscaniscfie  He^zu  runç  zu  tragen 
die  DidVrenz  zwischen  den  gewulinlitiien  Heisch-  und 
Tlieuerungsbeiirngen  fur  die  IVlnnnschaft  und  der  Znlnp:p,  'i 
à  fiinf  Kreuzer  pr.  Kopl  taglich,  immer  auf  Gruadlage 
der  obigen  Uebersichtpn  sub  A  und  B. 

Der  L  nterschied  der  Fauscbalgelder  nach  dem  Fne* 
deas-  ^nd  Khegsausinasse.  ' 

2.    In  Natural-Leistungen. 

• 

Den  Officieren  aller  Grade,  die  Generalitât  mit  ii^be- 
griffeD,  so  wie  den  Armee-Administratioos-Beamten,  und 
den  nach  dem  ôsterreichîschen  Système  hiezu  berech-* 
ligten  Individuen  der  Truppen  oder  der  verschiedenen 
Brancbea  gebûhren  dîe  unentgeltlichen  Kriegs-NaturaU 
Leislungen  oder  deren  Ablôsung  (Reluition)  mit  zehn 
Gulden  fûr  jede  Pferd-  und  mit  zwei  Gulden  30  kr.  €• 
M.  ffir  jede  Brotportion  monatlich. 

Der  Mannschafl  vom  Unterofficier  abwftrts  mit  Eiû* 
«chluss  der  k.  k.  Cadeteo  und  aller  jener  IndividaeDi 
welche  vom  k«  k.  Aerar  mit  Montor  versehea  werden, 
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ehiiîirt  ti^^îlich  eine  Brotportion  im  Gewichte  von  1%- 
fund  odt  r  die  Reluition  dafiir  nach  dem  wahren  Werthe. 
Die  gewôhnliche  Fourageportion  fiir  jedes  Dienstpferd 
eines  Primaplanislen,  Omciers  oder  sonstigen  Armee-In- 
dividuums  besteht  in  Wiener^Mass  Hafer  oder  Speit 
%  MetzeD. 

Da  wo  es  zeitweiBé  otcht  mdglich  sein  solKe,  den 
Hafer  herbeizuschaffen ,  imd  soleher  auch  nicht  aos  den 
k.  k.  ôsterreichischr  n  Magazioeo  gegen  Vergfitang  der 
Anschaffungs-  and  Transportskoaten  zugefûhrt  werden 
kdnnte,  iat  statt  des  Hafers  an  Gerste  Vio  Metzen,  oder 
gescbrottetem  Kakuruz  (sogenanntem  tOrkischem  Weizen) 
Vxa  Metzen  zu  verabreicben.  ' 

'  Anderè  Surrogate,  als  z.  B.  Bohnen,  Erbsén  und  an- 
dere  Kôrnergattuiigen  sind  als  Pferdefutter  nie  anzu- 
nebmen. 

Die  Heuportion  besteht  im  Wiener-Gewichte  in 
10  Pfund  oder  aïs  Surrogat  Weizenatrojb  in  14  PfMnd, 

Streustroh  in  3  Plund. 

Nach  Umstandrn  kann  stntt  piner  halbon  Portion  Heu 
eine  halbe  Portion  Hâter  und  umgekchr  t  verabloli^^t  werden. 

Die  Portionen  fiir  Pferde  der  Artillerie-,  Lautbrucken-, 
Pontons-,  Feldbackôfen-Bespannungen ,  so  wie  der  zum 
.Transports-Fuhrwesensdienste  verwendeten  Pferde,  wenn 
sîe  mit  Ladungen  marschiren,  bestehen,  in  soferne  sie 
nach  dem  in  der  ôsterreichischen  Armée  geltenden  Sy- 
stème entweder  zeitweise  oder  fortdauernd  gebtthren,  m 
der  Erbôbaag  des  Haferansmasses  M  nai  Vig  Ims  Vxs 
Metzen.  -  i 

Da  aile  hièi^  angegebenen  Erfordernisse  nach  ô^r- 
itfdiisdiem  Masse  und  Gewichte  zu  iiefero  sind,  so  bleibt 
es  den  toscaniscben  Behôrden  uberiassen,  das  Verbâit-' 
niss  derselben  zu  den  Loçal-Massen  and  Gewicbten  zo 
bestimmen. 


il  I' 


Rauch  ta  b  a  k. 


Da  die  Truppen  an  den  Rauchtabak  gewobtit  titid^ 
die  Soldaten  nicht  im  Stande  sind,  sich  soichen  zu  ho- 
hén  Preisen  fôr  ihren  Bedarf  anzascbaffen,  wù  wird  fest- 

Pesetzt,  dass  fur  ieden  starken  Raucher  monatlich  zwei 
fund  und  fur  jeden  schwachen  Raucber  monatlicb  an*> 
derthalb  Pfund  Rauchtabak  im  Wienergewichte  gegen 
Bezablung  von  12  Kreuzer  pr,  Pfund  auf  kriegscbromis- 
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safÎBtiioh  aiigewieMM  QuilUiBg  and  Joumal  vtxJMàA 
werden. 

Uebrigens  nrass  die  Beobachtung  der  gegen  UnteP- 
schleife  in  diesem  Artikel  bei  der  k.  k.  ôsterreichisohen 
Armée  bestehenden  Vorscbriften  von  Seile  der 
ments-.  Bataillons-  aind  sonstigen  Tmppenabtb^ilaagi^ 
Cpjnmaiidanten  strpnge  gebandbabt  weraen. 

Bequartieruiig. 

'  Wenn  die  Truppe  sîoh  auf  Mârschon  beûndet,  oder 
auch  sonst  bei  Bûrgern  und  Landleuten  einquartiert  iist* 
gebûhrt  sowohl  der  Generalitât  aU  den  Oificieren  ona 
Militarbeamten  ieden  Ranges  die  angemessene  Wohnung 
fOr  sich  und  inre  Dicner  mit  der  nôthigen  Ëinrîchtung 
samml  Belten,  Beleuchtung  und  Beheiziing. 

Der  Mannschaft  vom  Untproiïiricr  abwârts  frobuhrt 
eine  bequeme  Lagerstalte,  Licht  und  Feuer  gemeinscbaft- 
lich  mit  dem  Quartiergeber. 

Endiich  sind  die  nôthigen  Stallungen  filr  Pierde  ein- 
Zuranmen, 

A  lie  diese  Erfordernisse  sind  obne  VergiiUing  zu 
leisten. 

Wenn  die  Einquartierung  in  Casernen  oder  in  offent- 
licKon  (leb^iuden  otatt  findet,  isi  nebst  der  vollstandigen 
Zimraer-  und  Bett-Einrichtung,  das  Holz  zum  Kochen 
und  zum  Heizen  oder  Kohlen  samtnt  dem  dazu  gehôri- 
gen  Unterzûndholze ,  die  Beleuchtung  der  Zimmer,  der 
Gange  etc.  etc.  nach  Massgabe  der  Loc^litaten  und  des 
Bedarfes  auf  Kosten  der  groââheizoglich  toscanischeo  lie- 
gierun^  beizuschaffen. 

Das  Namliche  versteht  sich  auch  rùcksichtlich  der 
Waclistuben,  der  Scbiiderbâuser  und  Stalluogen  mitSat- 
tel-  und  Fouragekammem* 

Vorspann. 

Da  fiSr  gew9hnlicfae  Dienstreîsen  nnd  SendungeOi  fôr 
Fassan&en  nnd  Transporte  von  Getd,  Monlur  ond  Ma- 
nition  aie  Officiere  der  beti^fienden  Tmppen  so  wie  dîe 
Regimenter»  Batailfens»  die  Truppencorps  und  ander» 
Brancben  and  Milit&r-Individuen  bereits  mît  vorachrifts- 
mSssigen  Reit>  Pack-  ind  Fahr-Pferden,  worauf  aie  die 
Kriegsnatiiralien  beziehen,  versehen  sein  milssen,  so  fin* 
det  zu  diesem  Behafe  eine  Beiatellong  von  Vorspenn 
oder  wie  immer  geartetea  Landeatransports-Mitteln  in  der 
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Regel  DÎohl  Slatt,  dé»  Fall  ausgenomflMn,  wo-  ém»  vaci 
deni  k«  k*  Kriegs^Commîssftr  in  regelflftfissiger  Form^rs* 
quîrirt  wOrde. 

Ffir  den  TraDSport  der  .Rpaoken  und  ReooBvtlesca»* 
ten,  80  wîe  der  ErgSinzungs-  oder  Verminderaigs-MaiMN 
acbaft  und  (ilr  sonstige  zqfôlllge  oder  bmndere  Trans- 
porte hat  jedoch  die  Beistellung  von  Landesbefôrderangs* 
Mittein  nach  beaonderer  Bcstatigung  der  betreffenoen 
H.  H.  Divistonare  oder  Brigadiere  gegen  ordnongsmâssige 
Anweisuni:^  des  Kriegs-Commissars  zu  erfolgen. 

Dtese  Transports- M iliel  sind  nur  in  den  Fâllen  lier- 
beisiischaffen ,  wo  die  Auslagen  dafiir  den  ôsterreichi* 
schen  Vorschriften  zufolge  den  kaiserlicben  Staatsscbatz 
tr&fen,  und  zwar  gegen  geaaue  und  riohtign  QHÏUiungen 
der  betieiTenden  Ofliciere. 

Sollten  aber  dièse  Auskgen  von  den  Reginienlem, 
Corps,  einzelnen  OHicieren  oder  Individuen  zu  tragen 
sein,  so  mOssen  sie  von  denselben  sogleich  iind  zwar  zu 
15  kr.  C.  M.  pr..  Pferd  und  «ieutsche  Akile  baar  berich- 
tigt  werdcn. 

In  Fallen,  wo  seiche  Transports-Mittel  requinrt  wur- 
den,  welche  nacli  den  k.  k.  Keglemenls  zu  10  kr.  C.  M. 
pr.  Pferd  fur  jede  deutsche  Meile  angesetzt  sind,  muss 
dièses  in  der  vom  k.  k.  Knegs-Commissar  ausgptVrtiglpn 
Marschroute  ausgedrùckt  vverdeu,  uod  die  Gememdeo 
durfen  uicht  mehr  verianggn. 

Spîtâler. 

Die  kranken  oder  verwundeten  k.  k.  Soldaten  wer- 
di'n  in  den  Civil-  und  Mililaj -Spilalfrn,  oder  in  anderen 
derlci  ôflenilichen  Anstaiten  auf  Rechnong  der  grossher- 
zoglichen  toscanischen  Regierunu:  ohne  irgend  einen  An- 
spruch  auf  Entâchadigung  unler^ebiacht  und  ârztlich  be- 
handelt ,  und  erlialten  auf  die  Dauer  ihrer  Spitalsverkd- 
stigung,  Wartung  und  Pflege  keine  sonstige  Natnral-. 
Geid-  oder  Etappen-VerpflegunR,  sondefn  sie  werden  bei 
tbien  Truppenkôrpemi  OMe  Gebfihr  ab  krank  atifgef'ûhrt. 

ibr  Eintritt  in'a  Spital  und  ihr  Âustritt  ans  demselben 
oder  ihr  ibbleben  niu8S;von  'd«^  belreffenden  LocaUBe** 
hfirdon  âmtjich  besUUiget  werden» 

Db.BiaffodefH&uaer  an  splchen  Orten^^o  kemeLan<^ 
despHeilanstallen  beateheUt  und  von  denen  in  der  Reget 
die'KraniMii  >ia  dié  nfichsten  ^pitâler  oder  Orte»  wo  die 
wenigar  aok^eren  Kvanken  untérgebracbt  sind,  transfe-' 

Noue,  Hecueil  géH,    Ttme  XV,  R 
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ComUnUtm  d^exiradiUa»,  enire  la  Fnmee  £1  le 

royaume  de  Saxe^  sigriée  à  Dresde  le  28  avrtt 

1850. 


<  i 


Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le 

roi  de  Saxe,  ayant  jugé  utile  de  régler  par  une  conven- 
tion l'extradition  réciproque  des  accusé  ou  condamnés 
réfugiés  de  Ton  des  deux  Étatfl' dans  rattre,  ont,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  spéciaux,  savoir: 

Le  Président  de  lu  République  française,  M.  Jean- 
Marie-Arîiiaiid  d'André,  officier  de  Tordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  de  Fran- 
çois 1*'  de  Naples,  chevalier  des  ordres  des  saiiils  Mau- 
rice el  Lazare  de  Sardaigne  et  de  Léopold  de  Bel^que, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoteiiiiaae  de  la 
République  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  M.  le  baron  Fredéric-Fer- 
dinnnd  rie  Heust,  u [and- croix  de  l'ordio  du  Mérilf.  com- 
mandeur de  prpmioro  (  Lisse  de  l'ordre  ducal  des  maisons 
de  la  branche  Ernestinc  de  Saxe,  chevalier  de  l'ordre  de 
^aint-Jean  de  Prusse,  sou  ministre  d'Etat  pour  les  affai- 
res étrangères  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  loroie,  sont 
convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  Oonveruements  français  et  saxon  s'en- 
gagent,  par  la  présente  convention,  à  se  livrer  récipro- 

3uemenl  cliaeun,  a  Texeeption  de  ses  nationaux,  les  in- 
ividus  réfugiés  de  France  en  Sa.xi'  ou  de  Saxe  en 
France,  poursuivis  ou  condatnnés  par  les  tribunaux  com- 
pétents pour  l'un  des  crimes  ci -après  enuinéres. 
.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  (louvernements  adressera  à  Tautre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art.  2  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradir 
tion  sera  accordée  sont: 

P  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  mianticide, 
homicide  volontaire,  viol,  attentat  à  la  pudeur,  consommé 
ou  tenté  avec  violence;  i 

2^  incendie; 


Digitized  by  Google 


Faux  ea  écriture  autbentiqiie,  èD  écrkore  ài\  corn* 
merce  et  en  écritare  privée ,  y  compris  la  GontrefaçMi- 
tles  bitlets  de  iianqiie  et  effets  publics,  si  les  oinMMi«' 
stnnt  *  s  du  fait  imputé  sont  telles  que,  s'il  était  commis 
en  France,  il  serait  puni  d'une  peine  affltctive  et  infth 
mante; 

40  FabricHtion  ou  émission  dp  fausse  monnaie,  con- 
trefaçon ou  altcralion  de  papier-monnaie,  ou  émission  de 
papier-monnaie  contrefait  ou  altéré; 

Conlrefa^dn  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

iV^  Faux  témoignage  dans  les  cas  ou,  suivant  la  lé- 
gislation française,,  il  entraîne  peine  aflliclive  et  infa- 
mante; .  ' 

Subornation  de  témoins; 

7^  Vol.  lorsqu'il  a  été  accompa^rné  de  circonslantes 
qui  lui  impriment  le  caractère  de  crime  d'après  la  lé- 
gislation française;  abus  de  confiance  domestique; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où,  suivant  la  légis- 
lation française ,  elles  sont  punies  de  peines  afiictîwS'  el 
infamanies;  %  .  t 

0^  Banqueroute  frauduleuse. 

Art.  3.  Tous  les  objets  saisis'  eii  la  po6se8siott>4*ws 
prévenu ,  h>F$  de  son  anvstation ,  seropt  livrés  au  -  mo- 
ntent où  s'effectuera  Textradilton,  et  cette  remise,  ne 
se  borneni  pas.  seulement  aux  objets  volés,  mais  (com- 
prendra lo^  ceux  qui  pourraient  servir  à  la  preuve  du 
crime. 

Art  4.  Si  rindivîdu  réclan^é  est  poursuivi,  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  epnsmis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
m^me  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  conlracïèes 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néan- 
moins, sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  de* 
vanl  l'autorité  compétente. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  ac* oidée  que  sur  la 
production  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
mandat  d'arrêt  discerné  contre  l'accusé  et  expédié  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gotjvci  nement 
qui  demande  l'extradition ,  ou  tout  autre  acte  ayant  au 
tiioins  la  même  fq^ce  que  ce  mandat^  et  indiquant  éga* 

V 
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Uwenl  la  naliire  et  la  gravité  des  faits  pooTSuîvJS  Ainsi 
que  la  disposition  pénale  applicable  à  ces  faits.  Il  sera 
toujours  ajoulé  foi  entière  au  contenu  des  docaments  jun 
diciaires  qui  seront  prodnils  coofonnément  an  présent 
article* 

Art.  0.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra ,  sur  la  production  du  matidat  d*arrèt,  demander 
a  l'autre  Tarreslation  immédiate  et  provisoire  de  Taecusé 
ou  du  condamné  dont  il  réclamera  !'<  xtriidition.  Ollo 
arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura  lieu  que  suivant 
les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel 
elle  sera  demandée. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  su- 
jet de  celui  des  deux  Ktats  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  gouvernement 
aura  été  consulté  et  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'ej^tra- 
dition* 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  saisi  de  la  de- 
mande d'extradition  restera  libre  de  donner  à  cette  de- 
mande la  suite  qui  lui  paraîtra  convenable,  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soil  à  son  pays  natal»  soit 
au  |ftays  oii  le  crime  aura  été  commis. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Ken  que  pour 
la  punition  des  crimes  communs.  Il  est  expressément 
stipulé  que  le  prévenu  ou  le  condamné  dont  rextraditton 
aura  été  accoraée  ne  pourra  être,  dans  aucun  cas  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  crime  ou  défit  politique  an- 
térieur à  rextradition,  ou  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblable  délit  ou  crime. 

Dans  le  cas  où  le  prévemi  mirait  commis  un  délit, 
outre  Ip  crime  à  raison  fln(]iit  I  l'extradition  sera  accor- 
dée, l'Etal  auquel  il  sera  livre  prendra  l'engagement  de 
ne  pas  le  poursuivre  pour  ce  délit,  mais  seulement  pour 

le  crime  motivant  Textradition. 

Art.  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lirn  si,  drpuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation^  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

'  Art  l(K  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation»  la 
détention  et  le  transport  des  extrades  au  lieu  où  la  re> 
mise  s'eQsctuera ,  seront  supportés  par  oelut  des  deun 
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Etals  sur  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été 
saisis. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays.  *  •     '   »   .  * 

Art.  12.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  pendant  dix  années  à  compter  de  ce  jour, 
et,  passé  ce  délai,  jusqu'à  l'expiration  de  dix  mois  après 
la  déclaration  contraire  de  la  pari  de  l'un  des  deux  gou- 
vernements. •  '!"'  '  ♦  

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
ise  peut.  <  •'•»  '  • 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets.  "*f^  .i'.f  »  ♦  '  '.n  <  m(->  •"in- 

Fait  \i  Dresde,  en  double  original,  le  vingt-huitième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1850.  '•;i'>l» 

(L.  S.)  D^jrWi.  ■  '  (l:  fe.j'  jÊ':iie  "ïï^^'i^^ 

Contention  pour  la  prorogation  du  Traité  de  na- 
vigation et  de  commerce  du  28  août  1843^  entre 
la  Sardaigne  et  la  France^  signée  à  Turin^  le  i 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiçne  et  le  Présidenl  de 
la  République  Française,  appréciant  les  circonstances 
particulières  qui  retardent  la  conclusion  d'un  nouveau 
Traité  de  commerce  pour  remplacer  celui  qui  a  été  con- 
clu le  28  août  1843,  et  dont  le  terme  expire  le  '20  mai 
prochain,  ont  reconnu  qu'il  serait  urgent  de  proroger, 
pour  une  durée  de  six  mois  le  Traité  existant.  En  con- 
séquence il  a  été  convenu  entre  les  deux  hautes  Puis- 
sances qu'un  arrangement  spécial  serait  signé  à  cet  etîet, 
et  des  rlénipotentiaircs  ont  été  nommés  pour  la  con- 
clusion de  cet  arrangement,  à  savon*: 

*)  L'échaugo  des  ratilications  a  en  lieu  à  Chambéry,  \e  29  mai 
1850. 


204  France  et  Sur  daigne,   Cpni/enliun  It  lin' aire. 

Par  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardal^irne,  M.  le  Marquis 
d'Azeglio,  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  au  Département 
des  affaires  étrangères: 

Et  par  le  Président  de  ia  liépnblique  Française  M. 
Ferdinand  Barrol,  Chevalier  de  l  ordre  National  de  la 
Légion  d'honneur.  Réprésentant  dn  peuple,  envoyé  ex- 
traoïflinatre  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
Françiiise  on  mission  extraordinaire  auprès  de  Sa  Maje- 
sté le  Win  de  Sardaigne,  lesquels,  après  s'être  communi- 
que leurs  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivants: 

L  La  durée  du  traité  de  commerce  et  de  navi^çation 
signé  à  Turin  le  vingt-huitième  jour  du  mois  d'aoùl  mil 
huit  cent  quarante  trois,  et  qui  expire  le  vingtième  jour 
de  ce  mois  de  mai,  est  et  demeure  prorogée  au  vingtieaie 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

IL  Dans  le  cas  où  le  nouveau  Traité  projeté  entre 
les  deux  Hautes  Parties  contractantes  serait  signé  et  mis 
à  exécution  avant  le  terme  de  la  prorogation  ci-dessus 
fixé,  il  est  entendu  que,  dès  ce  moment  le  présent  ar- 
rangement serait  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

TH.  L'article  additionel  au  Traité  aujourd'hui  pro- 
rogé sera,  qjianf  à  ses  effels,  subordonne  aux  change- 
ments que  pourrait  subir  le  régime  conuiiercial  de  l'Al- 
gérie, sans  rien  préjuger  aux  négociations  futures  rela- 
tives à  un  nouveau  Traité  de  commerce. 

IV,  La  présente  Convention  sera  ratiûée  par  les 
Hautes  Parties  contractantes,  aussitôt  qu'elle  aura,  dans 
les  deux  pays,  reçu  la  sanction  législative. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le 
présent  ari^angenent  et  l'ont  revêtu  de  leurs  cachets 
respectifs. 

Fait  à  double  a  Turin  le  premier  jour  du  mois  de 
mai  mil-huit-cent-cinquante. 

,  ..r    jizegllof ,  ffBfdincutd  BarroL- 

,   .  :        {l.  S.)  '  .  .      (L  S.)  ... 

■  >«<..  I*      .       ,^         .  '  ►   ■  •  ! I 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

•  !i       .'     ''  '       ■    ■  • 

.  ■ 


Digitized  by  Googlc 


265 

T^aiié  de  eofnmérce  et  de  nmigalion  entre  la 
France  et  la  SardcUgne^  uigné  à  Turhi^  le  5  iio«- 
f>embre  iS50;  mm  du  proeèt^erbal  d^ échange 

des  ratifications  signé  a  Turin,  le  6  février  1851, 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardargne  et  le  Président  de 
la  Répablique  Française  désirant  faciliter  et  étendre  d'une 
manière  réciproquement  avantageuse  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  entre  les  deux  pays,  d'une  part 
en  plaçant  les  Pavillons  respectifs  sur  un  pied  de  par- 
faite éîîalilé  en  ce  (jui  concerne  les  taxes  de  navigation; 
d'autre  part  en  réduisant  mutuellement  les  taxes  de 
douanes  sur  un  rrrlain  nombre  de  produits  naturels  ou 
autres  exnf'du's  d'un  pays  dans  rnutrr,  snnt  ronvenus 
d'ouvrir  dans  ce  but  une  néi:o(  iation  et  ont  nommé  à 
cet  elîet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  le  Chevalier  Louis 
flibrario,  Sénateur  du  lioyaume,  Chcv.  des  Ordres  des 
SS.  Maurice  cl  Lazare  et  du  Mérite  Civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chev.  de  plusieurs  autres  Ordres 
étrangers  ;    '  " 

El  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrol,  Représentant  du  Peuple,  Chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Exlrauidinauc  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  eir  bonne  et  due  forme  sont  convenus  des  ar- 
iîdes  suivants:  ^ 

I.  n  y  adra  pleine  et  enlièrè  liberté  de  corMmerce 
et  ée  navigation  entre  les  babîfants  des  deux  pays;  ils 
ne  payeibnt  point ,  pour  exercer  leur  commerce  (»u  leur 
îndusttîje  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  deà 
deux  Etats,  Soit  qu'ils  s'y  établissént,  soit  qulls  y  resi* 
dent  temporairement,  ou  ne  fassent  que  les  traverser  à 
titre  de  commis  marchands  ou  commis  voyaeeurs,  de 

Satentes,  taxes  ou  impôts  sons  quelque  denomîna- 
ott  qiie  ce  soit  anttes  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
se  percevront  S^r  tes  '  nationaux;  et  les  privfltges; 
immunités,  et  autres  faveurs  'qyëlcônque.<;  dont  jouissent, 
pour  l'explottatioik  du  commerce  ou*  de  l'industrie,  les 
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citoyens  de  l'un  des  deox  Etats  seront  Gommons  à  ceux 

de  l'autre. 

Il  est  loiitofois  eniondn  qfif  rrfte  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  ,  taxes  ditferentieiles  de  douane  que 
chacun  des  deux  Etats  jugerait  utile  de  maintenir  à  l'im- 

{)oMation  des  marchandises  par  un  Pavillon  autre  que  le 
^avillon  national. 

H.  Les  navires  Français,  venant  directement  des 
ports  de  France  avec  chargement,  et  sans  chargement  de 
tout  port  quelconque,  ne  payeront  dans  les  ports  de 
Sardaigne  soit  à  Tentrée,  soit  à  la  sortie,  soit  durant  leur 
séjour,  d  autres  ni  de  plus  ferls  droits  de  tonnage,  de 
pilotage,  de  biilisage,  de  cjuaiage,  de  quarantaine,  déport, 
de  phare,  de  courtage,  d  expétiition,  et  d'autres  charges 
qui  pèsent  sur  la  coque  du  navire ,  sous  quelque  de- 
nommation  que  ce  soit,  perçus  au  proût  de  rÉlat,  des 
communes,  des  corporations  locales,  des  particuliers  os 
élablisscroent  quelconque,  que  ceux  dont  sont  ou  seront 
passibles  en  oardaigne  les  navires  Sardes  venant  des 
mêmes  lieux,  ou  ayant  la  même  destination. 

Par  réciprocité  les  navires  Sarde%  venant  directement 
des  ports  de  Sardaigne  avec  chargement^  et  sans  charw 

fsment  de  tout  port  quelconque,  dans  les  ports  de 
raiice,  seront  assimilés,  soit  à  l'entrée,  soit  à  ta  sortie 
soit  durant  leur  séjour,  aux  navires  Français  pour  tous 
(es  droits  ou  charges  quelconques  portant  sar  la  coque 
du  navire. 

III.  £n  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  na* 
vires,  leur  chargement,  et  leur  déchargement  dani»  les 
ports,  rades,  havres  et  bassins,  •et  généralement  pour 
toutes  les  formalités  et  dispositions  quelconques  auxquel* 
les  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerce ,  leurs 
équipages,  et  leurs  carKaisons,  il  ne  , sera  accordé- aux 
navires  natiionaux  dans  rnn  des  deux  États  aucun  privi* 
lège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  na- 
vires de  l'antre  Puissance,  la  volonté  des  hautes  Parties 
contractantes  étant  que  sons  ce  rapport  aussi  ies  bàti- 
mens  Français  et  les  bàtimens  Sardes  soient  traités  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

IV.  Seront  respedivement  considères  comme  navires 
Français  uu  Sardes  ceux  qui  naviguant  sous  le  Pavillon 
de  l'un  des  deux  Etats  seront  possédés  et  enregistrés 
.selon  les  lois  du  pays  munis  de  titre  et  patente  réguliè- 
rement délivres  par  les  Autorités  cqmpétentesf  à  la  pon- 
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ditioD  iDutefbîs  que  le  capitaine  sera  natiooat,  c'est  à  dira 
citoyen  du  pays  dont  îl  porte  le  Pavillon,  et  que  les 

deux  tiers  de  l  équipage  seront  nationaux  d'origine  et  de 
domicile,  ou  s'ils  sont  étrangers  d'origine  qu'ils  aient  ré- 
sidé pendant  dix  ans  au  moins  dans  les  pays  respectifs. 

V.  Tous  1rs  produits  cl  atitres  objets  de  commerce 
dont  l'importation  o\\  rexportatiou  pourra  !éG;nlcment 
avoir  lieu  dans  les  Etats  de  l'une  des  hautes  Parties 
contractantes  par  navires  nationaux,  pourront  également 
y  être  irnporh  s  sauf  payement  des  surtaxes  différentielles 
de  douane  a  l'enlree,  ou  en  être  exportés  librement  par 
des  navires  de  l'antre  Puissnnce. 

Les  marchandises  miportées  dans  les  ports  de  la 
France  ou  de  la  Sardaigne  par  les  navires  de  l'une  ou 
de  l'autre  Puissance,  pourront  y  être  livrées  à  la  con- 
sommation, au  transit  ou  à  la  réexportation,  ou  enfin 
être  mises  en  entrepôt  au  gré  des  propriétaires,  ou  de 
leur  ayant  cause,  le  tout  sans  être  assujetti  à  des  droits 
de  magasinage,  de  vérification,  de  surveillance,  ou  antres 
charges  de  même  nature  plus  forts  que  ceux  auxquels 
seront  soumises  les  marchandises  apportées,  par  navires 
nationaux» 

VI.  Les  marobandises  de  toute  nature  qui  seront 
exportées  de  Sardaigne  par  navires  Français,  ou  de 
France  par  navires  Sardes  pour  quelque  destination  que 
ce  soît  ne  seront  pas  assujetties  à  d*autres  droits  ni  (op* 
maillés  de  sortie  que  si  ell^  étaient  ex|>ortées  par  navi- 
res nationaux,  et  elles  jouiront  souç  1  un  et  l'autre  Pa« 
villon  de  toutes  primes  et  restitutions  de  droits  ou  aur 
très  faveurs  qui  sont  ou  seront  accordées  dans  chacun 
des  deux  pays  à  la  navigation  nationale. 

VIL  Les  navires  Français  entrant  dans  un  port  de 
Sardaigne,  et  réciproquement  les  navires  Sardes  entrant 
dans  un  port  de  rrance,  et  qui  n'y  viendraient  dédiar* 
f^er  qu'une  partie  de  leur  cargaison,  pourront;,  en  se  con- 
formant toutefoii  aux  lois  et  rëglemens  des  Etats  respect 
tifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port  soit  du  même  pays,  soit 
d'un  autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payor 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  rar^^aison  aucun  droit 
de  douane,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels  (railleurs 
ne  pourront  naturellement  être  perçus  qu  aux  taux  fixés 
pour  la  navigation  nationale. 

YUL   Les  capitaines  et  patrons  des  baïunens  Fran^ 
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çai»  -et  Sardes  seront  récîpr<ii[|aeinént  exempts  de  toutè 
qbligatioil  de  reconHr  dans  les  porte  respectifs  des-  deox 
États  aux  expéditionnaires  officiels^  et  ils  pourront  en 
conséquence  librement  se  servir  soit  de  leurs  Ck>nsttls, 
soit  des  expéditionnaires  qui  seraient  désignés  par  ceux- 
ci,  sauf  à  se  conformer  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
de  Ciommerce  Français  et  par  le  Code  de  Commerce 
Sarde  aux  dispositions  desquels  la  présente  clause  n'ap- 
porte aumnp  aérogation, 

IX.  Seront  completetnenl  affranchis  cîfs  droits  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  ports  respectifs: 

1'^  Les  navires  qui,  entres  sur  lest  de  quelque  Heu 
que  ce  soit,  en  repartiront  sur  lest 

,  Les  navires  qui  passant  d*nn  port  de  Tun.des 
deux  Htats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat, 
soit  pour  y  déposer  tonte  ou  partie  de  leur  cargaison, 
soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  ju- 
stilieronl  avoir  déjà  acquitté  ses  droits.     .  ' 

Les  navires  qui,  entrés  avec  chargement  dans  un 
port,  soil  volfintairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sor- 
tiront sans  Mvnir  fait  opération  de  commerce. 

Ne  seront  pas  considérés,  en  cas  de  relâche  forcée, 
comme  opérations  de  eCommerce  le  débarquement  et  le 
réchargement  des  marchandises  pour  la  réparation  do 
navire,  le  transbordement-  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  néeessaira  au 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  marcbandi-* 
ses  avariées*  lorsque  rAdministration  des  Douanes  en 
aura  donné  l'autorisation. 

X.  Les  paquebots  à  vapeur  Français,  affectés  à  un 
service  régulier  él  ipériodique,  qui  feront  çsoale'dans  le 
pbrt  dç  Gènes,  continueront  à  être  assimilés  au  pavil- 
lon Sarde* 

Les  paquebots  à  vapeui*  Sardes,  affectés  à  un  ser- 
vice régulier  et  périodique  qui  feront  escale  dans  les  ports 
de  Marseille'  et  de  Porte  Vandres  (on  de  Cette),  serODl 
assimilés  au  pavillon  national.  ' 

XL  Malg^  les*  dispositions  des  articles  préeédeats 
la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage  denieure  roservéo 
ao  pavillon  national  dans  les  Étals  respectifs. 

XII.  Voulant  se  donner  des  iia^^ps  de  leur  désir  mu* 
tuel  de  favoriser  les  relations  rninmrrcialcs  entre  les  deux 
Pays,  les  hautes  Parties  contractantes  ^ont  convenues 
dans  ce  but  des  dispositions  suivanies:^ 
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Le  Président  de  la  Hépubliquo  Fran*  ;iis(^  consent: 

1^  A  maintenir  le  régime  exce|>ti()iiiu  I  ♦  I  f]e  faveur 
fait  par  la  loi  des  douanes  du  9  juin  1  -b4/>  aux  bestiaux 
Sardes  entrant  en  1  rance  par  la  frontière  de  terre,  et  à 
augmenter  le  nombre  des  bureaux  de  douanes  ouverts 
à  rimjjortation  dans  la  zone  comprise  e  tre  le  i^ont  de 
Beauvoisin  et  la  Méditerranée. 

S*'.  A  étendre  le  même  régime  de  droits  aux  be- 
sliatix  Sardes  importés  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

3^   A'  abaisser  d'un  quart  le  taux  actuel  des  droits 
sur  r  introduction  des  ri^  par  ta  frontière  de  terre. 

A  étendre  l'applieation  de  ce  droit  rédoit  aux 
importations  des  riz  eoeotoéea  par  mer  tant  en  France 
qo>n  Algérie. 

5^  A  réduire  d'un  sixième  le  droit  d'entrée  actuel 
sur  les  fruits  frais,  et  à  maintenir  les  droits  actuels  sur 
la  céruse  en  conformité  de  la  loi  do  9  juin  1845. 

6^  A  réduire  à  six  francs  par  téte  le  droit  d'entrée 
sur  jes  mules  et  mulets. 

7®  A  supprimer  le  .droit  de  deux  francs  par  téte 
(>our  les  mêroeg  animaux  exportés  à  destination  de  la 
6ardaigne. 

A  supprimer  le  droit  d'entrée  des  petites  paitux 

brutes. 

A  réduire  d'un  cinquième  le  droit  d'entrée  du 
corail  taillé  mais  non  monté. 

10^    A  réduire  sur  le  taux  des  droits  d'entrée 

actuellement  acquittés  par  les  gazes  de  soie  [)nrc  de  la 
fabric^ue  des  Etats  Sardes,  importées  en  Frauce  par  la 
frontière  de  terre  dos  deux  Etats. 

A  réduire  a  KM)  par  100  kilo,  pour  le  pavillon 
Sarde,  et  à  93  pour  le  pavillqn  FrançaU  Iç  droit  d'en- 
trée jsur  les  poissons  marinés. 

Sa  Majesté  le  Hoi  de  Sardai^ne  s'engage  de  son  cùlé: 

A)  A  réduire  les  difîérens  droits  actuellement  établis 
sur  les  eaux  de  vie  Françaises  ini[jortées  soil  par  mer, 
soit  par  les  frontières  de  terre,  savoir,  pour  celles  de 
plus  de  22  degrés  à  M)  francs  l'hectolitre  j  pour  celles 
de  qualité  inférieute  à  Ib  francs. 

B)  A  abaisser  le  taux  des  droits  sur  les,  vins  de 
France  de  toute  qualité  qui  entreront  dans  les  Etats  Sar- 
des, spit  par  mer  soas  Pavillon  National  ou  Krançais, 
s^it  par  la  frontière  du  Yar,  du  Rbône  et,  des  Alpes  . 
dami  la  proport^a  suivante:  savoir,  ppur  les  .vins  d'un^ 
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valeur  Mpirtem  à  20  fr.  au  «eol  droit  fixe  de  14  francs 
^IhectoUlre  ^  poar  les  vins  en  bouteilles  à  trente  centimes 
par  bouteiUe;  et  poar  les  vins  de  qoaKté  inférieure  à  dix 
francs  par  hectolitre* 

€)  A  réduire  le  droit  d'entrée  sur  les  objets  de  mode 
de  VHigt  francs  à  cminze  francs  par  kilogramme,  poids 
net,  outre  le  6  %  de  la  valeur. 

D)  A  réduire  le  droit  sur  la  porcelaine  en  couleur 
ou  dorée  de  cinquante  à  trente  francs;  et  sur  la  porce- 
laine blanche  à  vingt  cinq  francs. 

E)  A  établir  un  droit  d'entrée  spécifique  uniforme  de 
six  francs  jpar  tète  pour  les  roules  et  mulets,  et  à  sup- 
primer è  IWard  de  ces  animaux  tout  droit  de  sortie. 

F)  A  réduire  les  droits  actuellement  perçus  à  l'ei- 
portatioa  des  petites  peaux  brutes,  savoir  à  quinze  francs 
par  100  kilo,  pour  les  peaux  d'agneau  ;  et  à  trente  francs 
pour  les  peaux  de  chevreau. 

G)  A  abaisser  d'un  tiers  le  taux  actuel  des  droits  à 
l'entrée  des  cuirs  et  peaux  préparées,  et  de  moitié  pour 
les  peaux  cbamoisées;  et  a  réduire  à  un  franc  et  cin- 
quante centimes  le  droit  d'exportation  des  soies  grèges. 

H)  A  abaisser  le  droit  sur  le  papier  sans  un  pour 
teinture  à  trente  francs  ;  pour  les  verres  oeuvres  à  quinie 
francs;  et  à  réduire  de  moitié  le  droit  pour  les  bouteil- 
les noires  de  litre  et  de  demi-litre. 

I)  A  réduire  de  20  à  15  francs  le  droit  d'entrée  sar 
la  passementerie  en  soie  pure. 

K)  A  supprimer  le  droit  d'entrée  par  terre  sur  l'é- 
lixir  de  la  Grande  Chartreuse. 

XIII.  Atin  dè  compléter  et  d'équilibrer  d'une  ma- 
nière aussi  exacte  que  possible  les  concessions  douaniè- 
n»s  et  maritimes  stipulées  dans  les  articles  ci-deS8Q8 
énoncés  il  est  en  outre  convenu: 

10  Oue  les  navues  Français  faisant  Tintercours  entre 
les  ports  Sardes  et  l'Algérie  seront  en  tout  en  Sardaigne 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  bàtimens  Français  se 
livrant  à  Tintercours  direct  entre  les  ports  Français  et 
les  ports  Sardes. 

2^  Que  le  droit  de  tonnage  de  2  francs  par  ton- 
neau, actuellement  perçu  dans  les  poils  de  l'Algérie  sur 
les  navires  Sardes  employés  à  l'intercours  direct  de  la 
Sardaigne  avec  les  possessions  Françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique,  ne  sera  pas  exhausse  pendant  louie  la  do- 
rée du  présent  Traité;  et  que  ce  droit  une  iuis  payé 
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dans  on  port  de  TAlgérie  ne  sera  plus  exigé  dans*  les 
autres  porU  dans  lesquels  le  ttavire  pourrait  entrer  poor 
compléter  son  déchargement  ou  son  chargement. 

Qoe  pendant  la  même  période  le  bois  a  con- 
struire et  à  iirùlert  les  merrsîns,  les  feotllards»  le  char- 
bon de  bois  et  les  matériaux  a  bâtir,  importés  directe» 
ment  de  Sardaigne  en  Algérie,  soos  Pavillon  National  on 
Sarde,  conserveront  la  franchise  dont  ils  ont  joui  jusquW 

XIV.  £n  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  nanrigation,  les  denx  hantes  Parties  contractantes  se 

Eiomettenl  réciproquement  de  n'accprder  aucun  privilège, 
iveur  ou  immunité  a  un  autre  Etat  qu'il  ne  le  soit 
aasia,  et  à  Finstant,  étendu  à  leurs  sujets  respectifs,  gra^ 
tuitement  si  la  concession  en  faveur  de  Pautre  État  est 
gratuite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou  Téqui- 
valent,  si  U  concession  a  été  conditionnelle^ 

XV.  Les  hautes  Parties  contractantes  prennent  ren- 
gagement mutuel  de  ne  jpas  augmenter  pendant  toute  la 
dorée  du  présent  Traite  les  droits  applicables  tant  aux 
produits  éflumérés  dans  ledit  Traité,  qu'aux  prodoits  du 
sol  ou  de  l'industrie  des  deux  États,  qui  peuvent  être 
légalement  importés  en  droiture  de  l'un  des  deux  Pays 
dans  l'autre,  sous  le  pavillon  de  l'une  et  l'autre  Nation* 
Il  est  également  convenu  que  pendant  la  même  période 
aucun  droit  de  navigation  ne  pourra  être  augmenté  ou 
établi  de  nouveau  dans  l'un  des  deux  Paya  au  pr^udioe 
de  l'autre. 

XVI.  Les  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  Consu- 
biras  de  chacune  des  hautes  Parties  contractantes,  rési- 
dant dans  les  États  de  l'autre,  recevront  des  Autorités 
locales  toute  aide  et  asristance  pour  la  recherche,  saisie 
et  arrestation  des  marins  et  autres  individus  laisant  par- 
tie de  Téquipage  des  navires  de  ^erre  ou  de  commerce 
de  leurs  pays  respectifs,  qu'ib  soient  ou  non  inculpés  de 
crimes,  délits  ou  contraventions  commis  h  bord  des  dits 
bâtiments. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  tribunaux, 
jages  ou  fonctionnaires  compétents,  et  justifieront  par 
leihibition  des  registres  do  bêliment,  lole  d'équipage, 
ou  autres  documents  officiels,  ou  bien  si  le  navirë  était 
parti,  par  la  copie  des  dites  pièces,  dément  certifiée  par 
eox,  que  les  hommes  qu'ils  réclament  ont  réellement  Tait 
partie  du  dit  équigage;  sur  cette  demande  ainsi  justi^ 
née^  la  remise  ne  pourra  leur  être  refusée. 
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Les  dits  déserteurs,  lorsqu'ils  auront  été  anétéaj  rarté» 
root  à  la  dispoaîttOD  des  Consuls,  Viœ^Iensab  et  Agents 
Consnlaim,  et  pourront  même  être  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays  à  la  réquisition  et  aux  frais 
dea  Agents  précités  jusqu'au  moment  ou  ils  seront  réin- 
tégrés k  bora  du  bâtiment  auquel  ils  appartiennent,  oa 
jusqu'à  ce  qu'une  oocasion  se  présente  de  les  renvoyer 
dans  les  pays  des  A]genls,  sur  un  navire  de  la  même» 
ou  de  toute  autre  nation. 

Si  pourtant  cette  ocoasion  ne  se  présentait  point  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  l'arresta- 
lîon,  ou  si  les  frais  de  leur  emprisonnement  n'étaient 

r régulièrement  acquittés  par  la  Partie  à  la  requête  de 
quelle  l'arrestation  a  ik&  .opérée,  les  dits  désertenn 
seront  remis  en  liberté  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés 
de  nouveau'  pour  la  même  cause. 

Néanmoins  si  «le  déserteur  avait  coromia  en  outre 
quelque  délit  «  terre,  son  extradition  pourra  êli*e  différée 
par  les  Autorités  localea,.  jusqu'à  ce  que  le  Tribunal  com- 
pétent ait  dûment  statué  sur  le  dernier  délit»  et  que  le 
jugement  inieryenu  ait  reçu  son  entière  exéculbn* 

Il  est  également  entendu  que  les  marins  ou  autres 
individus,  faisant  partie  de  l'éi^uipage  sujets  du  . pays  où 
la  désertion  a  lieu  sont  exceptes  .des  stipulaticna.  du  pré* 
sent  article» 

Xyi,L  Toutes  les ,  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  Français  naufragés  ou  échoués  sur  les  colei 


Consub  dé  Franoe,  et  réciproquement  les  .G>osuls  et 
Vice-Consuls  Sardes  dirigeront  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  de  leur  .nation  naufragés  oo 
échodés  sur  les  côtes  de  France. 

L'intervontion  des  Autoritéa  locales  aura  seulement 
lieu  dans  les  deux  Pays  pour  maintenir  l'ordre,  garants 
les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  uux  é(|uiv 
pages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dianositkms 
a  Sbwtver  pour  l'entrée  et  .  la  sMie  des  marcnandiaes 
sauvées.  En  l'absence»  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls 
ou  Vice-Consuls , .  les  Autorités  locales  devront  d'aillencs 
peendre  toutes  léa^measures  néceasairea  pour  la  protection 
des  individus,  et. la  conservation'  des  effets  nauvagést 

Il  est  de  plus  convenu  que  les  marchalidiaes  sauvées 
ne  feront  tenues  «  aucun  droit  jde  douanSf  à  mpins 
qu'ellea  ne  soient.. adoiisca  à  la  .cûBsopnrantion  intérienret 
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'XVIO*  qui  concerne  les  mires  attributwiifl; 

tnvilèges  et  îmmiiDités  des  Coasals  respectifs,  les.  de^ 
aptes  Parties  çoDtractantes  s'engagent  a  eh  hirAf.idanii 
le  plus  bref  ;d<lai  possible,  Tobjet  o  udo  Cpoyention  spé* 
ciale;  et  en  attendant  il  est  conveou  que  lesdits  Coor 
rois,  Yice-Consuls  et  Chanceliers  jouiront  respectivement 
dans  les  dedx  Wys  des  i  avantagea  de  lonte  aorte  jac^ 
cordés,  ou  qui  poprroni  être  aooordàs  k  ceuK  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée;  ce  tout  bien  entendu,  sons  con- 
dilioD  rédpioeîté. 

XIX.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Turin  dans  le  délai  de  deux 
mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Il  anra  force  et  va- 
leur pendant  quatre  années  à  dater  du  jour  dont  les 
hautes  Parties  (  onliactanles  conviendront  pour  son  exé- 
cution simultanée,  dès  que  la  promultxiition  en  sera  faite 
d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

Si  à  l'expiration  des  quatre  années  le  présent  Traité 
n'est  pas  dénoncé  six  mois  à  l'avance,  il  continuera  h 
être  ohlrir^itoire  d  année  en  année  jusqu'à  ce  qup  !*nnf^  des 
deux  Par  ties  contractantes  ail  annoncé  à  l'autre,  n)ais  ua 
an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efiets* 

£n  lot  de  quoi  les  Pléoipelentiaires  respedîfc  ont 
égaè  le-  présent  Trailé,  et  j  ont  apposé  lenrs  oachiets» 

Fait  à  Tnriii  le'  cinqiiiënie  jou^  du  fnoîs  de  novtafcre 
de  l'an  mS  hatt  cent  cinquante. 

(L,  S.)  Çihrario*         (L.  S.)  Ferdinand  Barrot^ , . 

(RaUaé  le  e  lévrier  1851.)  -  ' 

Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  sur 
le  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
'  entre  la  Sardaigné  et  la  France.' 

Les  soussignés  s'étant .  réunis  à.  l'effet,  de  procéder 
à  l'échange  des  actes  de  ratifications  de  Sa  Majesté  lei 
Boi  de  Bardaigne  et  du  Président  de  la  République 
Française.,  sur  le  Traité  de  contmerce  et  de  navigation 
«gné  à  Turin  le  5  novembre  dernier,  entre  la  Sardaigné 
et  la  Franc  e,  les  instruments  desdites  ratifications  ont  été 
produits,  et  ayant  été,  après  lecture  faite,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  l'éeliange  en  a  été  opère,  sons  la 
réserve  de  l'insertion  dans  le  présent  procès-verbal  d'un© 
How,  Hecueti  ^étu     l'orne  XV,  S 


# 
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franeê  êt  Sardaigné. 


Note  échangée  entre  le  Piénipoteiltiihre 'SaAr^  et  le  Plé* 
nipotentiaire  Français,  à  la  même  date  du*  5  novem» 
bra  dernier,  pour  explicjuer  et  modifier  qnelaoes  nnea 
des  dispositions  du  susdit  Traité,  Note  dont  la  teneur 
saiti  ^'^ 

4 

Note  échangée  entre  le Pléni potenti^aireSarde 
et  le  Plénipotentiaire  Français. 

A  Toccasion  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  Plé- 


potentiaire  de  Monsieur  le  Président  de  la  Républiquei 
rengagement  que  Sa  Seigneurie  avait  pris  au  nom  de 
son  Gouvernements 

V>  D'assimiler  les  citoyens  Sardes  aux  Françms  dans 
Pordonnance  que  .le  Gouvernement  de  la  RépuUique  se 
propose  de  publier  à  fin  de  régler  les  conditions  do 
jaugeage  des  Dfttimens; 

2^  D'accorder  une  protection  efticace,  dans  les  limi- 
tes du  droit  international,  aux  citoyens  Sardes  exerçant 
l'industrie  de  la  pêche  sur  les  côtes  de  France; 

30  Enfin  ie  Plénipotentiaire  Sarde  a  déclaré  que  d'a- 
près le  cours  des  négociations,  la  lettre  et  Tesprit  du 
de '('article  13,  il  demeure  bien  entendu  que  les 
navires  Sardes  employés  à  Tintercours  direct,  qui  auront 
payé  dans  un  port  de  l'Algérie  le  droit  de  2  fr.  par 
tonneau  ne  payeront  au  même  titre  absolument  rien  dans 
les  autres  ports  où  ils  devraient  mouiller  pour  compléter 
leur  chargement  ou  déchaînement 

Sur  quoi  b  Plénipotentiaire  Français  soussigné,  en 
conformité  de  l'engagement  verbal  qu'il  en  a  pris,  pro- 
met au  nom  de  son  Gouvernement,  l'assimilation  dont 
an  numéro  1  de  la  présente  Note,  la  protection  dont  au 
numéro  2,  et  a  adhéré  à  la  déclaration  contenue  ao 
numéro  3. 

Le  Plénipotentiaire  Français  lait  remarquer  qu'il  s'est 
olissé  une  erreur  dans^  les  copies  échangées  au  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  Tartide  vl  lettre  A;  on 
doit  y  fira  ao  Keu  des  roots  „poor  celles  (les  eaux  de 
vie)  de  plus  de  22degrés,'«  les  mots  de  „celiés  de 
32  degrés  et  au  dessus^S 

Le  Plénipotentiaire  Sarde  déclare  consentir  h  oelte- 


nipotentiaire  Sdrd 


elé  à  Monsieur  Barrot,  Pléni- 
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rectification  conforme  aux  précédents  de  la  discussion  et 

au  tant  Sarde. 

En  foi  de  quoi ,  les  deux  Plénipotentiaires  ont  signé 
et  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  a  double  original  à  Turin,  le  cinq  du  mois  de 
novembre  de  l'an  mil  huit  cent  cinquante. 

Cibrario*  Ferdinand  Barrot. 

(L  S.)  (L.  S.) 

Les  dispositions  de  la  Note  qui  vient  d'être  insérée 
auront  la  même  force  et  valeur  que  ceHes  du  Traité  dont 
la  dite  Note  devient  une  annexe;  toutefois  îl  est  bien  en- 
tendu entre  les  deux  Gouvernements  que  l'insertion  du 

Saraçraphe  relatif  au  classement  des  eaux  de  vie  de  22 
egres,  et  commençant  par  ces  mots:  Le  Plénipo- 
tentiaire Français  fait  remarquer  et  finissant 
par  ceux-ci:  Les  mots  de  celles  de  22  deerés  et 
au  dessus,  ayant  été  le  résultat  d'une  erreur,  le  susdit 
paragraphe  est  et  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu,  la  graduation  du  tarif  des  eaux  de  vie  devant 
demeurer  conforme  au  texte  do  tarif  des  douanes  de 
Sardaigne  en  vigueur  à  la  date  de  ce  îour. 

Quant  aux  autres  paragraphes  de  la  Note  susrelatée 
et  numérotés  de  1  à  à,  il  est  également  bien  entendu 
entre  les  deux  Gouvernements  que  la  portée  réelle  des 
principes  qu'ils  consacrent  sera  celle  des  commentaires 
développés  dans  les  offices  échangés  entre  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  de  Se(  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  la  Légation  de  France  à  Tunn  eu  date  du  30  et  du 
31  décembre  1850. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  apposé  leurs  ca- 
chets respectils  avec  leurs  signatures  au  présent  Procès- 
verbal  dressé  en  double  expédition  a  Turiu  le  sixième 
jour  de  Février  1851. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État     L'Envoyé  extraordinaire  et 
des  affaires  étrangères  de  S*     Ministre  Plénipotentiaire  de 
M.  le  Roi  de  Sardaigne.       la  RépubFique  Françaiseï 

jizeglifK  '    His  BntenvaL 

(L.  S.)  (L.  S.)  • 


S2 
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XXL  '  '  ■ 

Cottoention  pour  la  garanHe  de  la  propriété  UUé>^ 
ràwe^  entre  la  France  el  ta  Sardaigne^  signée  à 
Twin.  le  5  novembre  i850*h  ' 

Sa  Majesté  .  liB  Rpi  de  Sardaigne  et  le  Président  de  la 
République  Française,  ayaut  reconnu  que  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonlé  des  bâtîtes  P^es  pon- 
tractantes  ont  jusqu'ici  erapêcbé  que  les  Consentions  spé- 
ciales signées  à  Turin  le  28  août  1843,  et  le  22  avril 
1846  pour  la  garantie  réciproque  en  Sardaigne  el  en 
France  de  la  propriété  des  oeuvres  d'art  .et  d'esprit  pro- 
duisissent les  résultats  avantagea];  qui  en  avaient  inspiré 
la  conclusion,  et  voubnt  régler  aun  commun  accord 
les  difficultés  pratiques  que  l  expérience  a  fait  ressortir  $ 
d'un  autre  côté  Sa  Majesté  le  Roi  de  ^^rdaî^ne  ayant 
consenti  a  faciliter  l'entrée  dans  ses  États  o^s  livres, 
gravures,  lithographies  et  ouvrages  de  musique  publiés 
en  France,  en  abaissant  les  droits  acluellemont  perçus 
d'après  la  loi  pour  l'importation  des  dits  articles:  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Président 
de  la  République  Française  ont  jugé  convenable 
de  conclure  dans  ce  but  une  Convention  spéciale  et  ont 
nommé  pour  IMénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Chevalier  Louis 
Cibrario ,  Sénateur  du  Royaume,  Chevalier  des  Ordres 
des  SS.  Maurice  et  Lazare,  et  du  Méiile  civil  de  Sa- 
voie, Commandeur  et  Chevalier  de  plusieurs  autres  U<:dres 
étrangers, 

Et  le  Président  de  la  République  Française  le  Sieur 
Ferdinand  Barrot,  Représentant  du  peuple.  Chevalier  île 
la  Légion  d'Honneur,  Envoyé  Extraoïiiinaire  et  Muiiblre 
Piénipotentiaire  de  France  près  la  Cour  de  Turin. 

Lesquels  après  s'être  comuiunujiic  leurs  pleins-pou- 
voirs respectifs  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con- 
venus des  articles  suivants:       •     :    '        ■  •   -  ■ 

L  Les  .  deux  hautes  Parties  contractantes,  voulant  as- 
snier  la  str^  exécution  des  dispositioQjâ  de  Tarticle  VI 
de  la  Convention  du  28  août  lo43,  qui  prononcent  la 

  m 

•)  L*«c1)aDge  des  nitiflcatîoni  »  «a  lien  à  Tnrin ,  le  6  février 
18A1. 

... 
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prohibition  à  Tenlrée  dans  chacun  des  deux  Etats  de 
tous  oiîvraçes  ou  objets  de  contrefaçon  delims  par  les 
articles  I,  11  et  III  de  la  dite  Convention,  s'obligent  à 
tenir  la  main  à  ce  que  toute  tentative  laite  p)()iir  intro- 
duire en  Iraiide  de  sonibkihles  ouvrages  ou  olijet^i  de 
contrefaçon  par  les  frontières  des  deux  Pays  soit  repous- 
sée d'une  manière  absolue. 

IT.  A  fin  de  faciliter  l'exacte  exécution  de  l'engage- 
ment stipulé  dans  l'art,  i  précédent,  il  est  en  outre  ex*- 
pressément  convenu: 

Que  tout  envoi  fait  d'un  des  deux  Pays  ddns 

l'autre  d'ouvrages  d'esprit  ou  d'art  devra  être  accom- 
pagné d'un  certificat  délivré  en  Sardaigne  par  les  Inten- 
dants Généraux .  et  Intendants  de  province  établis  dans 
la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  d'expéditioD»  ei  enFrance 
par  les  Préfets  ou  Sous-Préfets. 

Ce  certificat,  dont  le  coM  ne  pourra  respectivement 
dépasser  50  oenUmes,  quelque  soit  le  nombre  d'ouvrages 
composant  chaqu'  envoie  devra  d'une  part  énoncer  la  liste 
complète,  le  titre,  le  nombre  d'exemplaires  des  ouvrages 
auxquels,  il  s'applique,  et  de  l'autre  constater  que  ces 
mêmes  ouvrages  sont  toutes  éditions  non  contrefaites  et 
propriété  Sarae  ou  française  selon  le  pays  d'où  l'expor- 
tation s'effectue,  ou  qu'ils  y  ont  été  nationalisés  par. le 
payement  des  droits  d'entrée. 

2^  Que,  tous  ouvrages  expédiés  à  destination  de  l'un 
des  deux  Etats,  d'ailleurs  que  de  l'autre  Etat,  devront, 
lorsqu'ils  seront  rédigés  dans  la  langue  de  ce  dernier 
Etat,  être  acrompagnés  de  certificats  aflivrés  par  les  Au- 
torités compétentes  du  pays  de  provenance,  libellés  dans 
la  forme  indiquée  ci-dessus,  et  constatant  que  les  dits 
ouvrages  sont  toutes  publications  non  contrefaites  d'ou- 
vrages Piémontais  ou  trançais. 

m.  La  reconnaissance  et  la  vérification  de  la  na- 
tionalité des  envois  d'ouvrages  d'art  ou  d'esprit  se  fera 
dans,  les  bureaux  de  douane  respectifs  spécialement  ou- 
verts à  cet  effet,  et  avec  le  concours  des  Agents  char- 
gés dans  les  deux  Pays  de  l'examen  des  livres  arrivant 
de  Tetranger. 

IV.  Tout  ouvrage  d'esprit  ou  d'art  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  précédent  article  qui  ne  sera  point  accom- 
pagné de  certiticat  en  due  forme,  sera  retenu  à  la  douane, 
procès  verbal  en  sera  dressé  >  et  une  expédition  dûment 
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Convention  consulaire  entre  les  États-Unis  de  t A" 
mèrique  sept&Urhnale  et  la  République  de  la 
Nouvelle-^Grenade^  signée  à  Washington^  le  4  mai 

i85i 

^.    In  the  name  of  ihe  Most  Holy  Trinity: 

The  Governments  of  the  Republics  of  New  Granada 
and  the  United  States  of  America,  havine  engaged  by 
the  thirty-fourth  article  of  the  Treaty  of  Peace,  Amity, 
Navigation,  and  Commerce,  conckided  on  the  12th  of 
December,  184G,  lo  form  a  consular  convention,  which 
shall  déclare  specially  the  bowers  and  immunities  of  the 
consuls  and  vice-consuls  oi  tlie  respective  parties,  in  or- 
der  to  comply  uith  this  article  and  more  eflfectively  lo 
protect  tlicir  commerce  and  navigation,  they  have  given 
adéquate  nnthorily  to  their  respective  plenipotentiaries, 
to  wit;  The  Government  of  New  Granada  to  Raphaël 
Rivas,  Us  Chargé  d'Affaires  in  the  United  States,  and 
the  Government  of  the  United  States,  to  John  M.  Clay- 
ton,  Secrotary  of  State,  who,  after  the  excKange  and 
ezamination  of  their  full  powers,  found  to  be  suffident 
and  in  due  form,  have  agreed  upon  the  foUowing  ar^ 
tides: 

« 

Art.  I.  Each  of  the  two  contracting  Republics  may 
maintain  in  the  principal  citiea  or  commercial  places  of 
the  other,  and  in  the  ports  open  to  foreign  commerce* 
consuls  of  its  ouvn ,  charged  with  the  protection  of  the 
commercial  rights  and  interests  of  their  nation,  and  to 
sustain  their  countrymen  in  the  difficulti^  to  which  they 
may  be  ezposed.  —  Thev  may  likewise  appoint  consul»' 
gênerai,  as  chiefs  over  tne  other  consuls,  or  to  attend  to 
tne  aflTairs  of  several  con^mercial  places  at  the  same  time, 
and  vice-consuls  for  ports  of  minor  importance,  or  to 
act  under  the  direction  of  the  consuls.  Each  repubUo 
may,  however,  except  those  ciliés,  places,  or  ports  in 
which  it  i^ay  consider  the  résidence  of  such  functiona- 


*)  Lea  ^  rafcifioatioiiA  ont   été  échangées  à  Bogota ,  le  IS  oc- 
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xxn. 

Convention  consulaire  entre  les  Etats-Ums  de  l'A- 
mérlque  septentrionale  ei  la  République  de  la 
Nouvelle-^Grenadej  signée  à  Washington^  le  4  mai 

Texte  pftpagaol. 

En  ei  nombre  de  la  Santisima  Trinid^d: 
Los  gobiérnos  de  las  repùbUcas  de  Nueva  Granada 
i  de  los  Estados  Unidos  de  America,  habiéndose  corn- 
promeiido  por  el  artioulo  34  del  Tratado  de  Paz,  Ami< 
stad,  Navigaciôn  i  Comeroio,  oelebrado  en  12  de  De- 
eîembre  de  1846,  en  fot-mar  «na  convencîdn  consulân 

3ue  déclare  especialmente  las  atribucîones  é  inroanidades 
e  los  Consnles  i  Vice-Consules  de  las  partes  respectives | 
para  dar  campliiiiieiito  à  dicho  articule,  i  con  el  objeto 
de  protejer  mas  efieazmente  su  Comercio  i  Naregacion 
-  ban  eoD?eiiido  en.  celebrér  las  estipulackMies  neeessarias 
sobre  la  matéria,  I  al  efecto  ban  antorizado  competente- 
mente  é  sus  respecthros  Plenipotenciàrios,  é  saber:  el 
Gobîerno  de  la  Noeva  Granada  â  Rafaël  Rîyas,  su  En- 
cargado  de  Negocios  én  los  Estados  Unidos,  î  ei  Gobîerno 
de  los  Estados  Unîdos,  à  Juan  ]M«  Chyton,  Seoretario  de' 
Estado,  qoîenes  previo  el  canje  î  exâmen  de  ,sos  plenos 
podéres,  que  balfaran  bastàntes  i  en  debi'da  forma,  con- 
viniéron  en  los  articules  signienles: 

Art.  I.    Cad  a    una   de  las  Repiiblicas  Contralântes 
podrâ  manteni  r  en  las  principales  ciudàdes  6  plazas  co- 
merciâles  de  la  otra,  i  en  lus  puertos  abiertos  en  ella 
al  comercio  eslranjéro,  cônsules  particulàres  encarp:âdos 
de  protegér  los  derechos  e  interéses  comerciales  de  su 
Nacion  i  de  favorecér  â  sus  compalriolas  en  las  dificul- 
tàdes  que  les  ocurran.    Ta  m  bien  podrân  nomhrar  ('on- 
sules  jenerales  como  jeles  de  los  demas  ConsuL  s,  o  para 
aiender  a  muchas  plazas  comerciales.  ô  piirrtos  a  un 
ticmpo,  i  Vice  Cônsules  para  los  puertos  de  menor  im- 
porlancia  6  para  obrar  bajo  la  dependéncia  de  los  Côn- 
sules  particulàres.    Sin  ornbarfro  cada  Hepiiblica  podra 
esceptnàr  aqueiias  ciudâdes,  piasas  ô  puertos  en  ooode 
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ries  inconvénient,  such  exception  being  common  lo  ail 
nations.  AH  lliat  is  said  in  this  conveiUion  of  consuls 
gênerai  shall  be  consitlered  as  relating  not  only  to  con- 
suls, propcrly  so  called,  but  coosuls-generaî  and  vice- 
coosulâ,  in  âU  ibe  cases  lo  whicb  this  convenlion  refers. 

Art.  IL  The  oonsnb  appoinied  by  one  of  the  con« 
traoting  parties  to  réside  m  the  ports  or  places  of  the 
Otfaer,  shall  présent  jto  the  govenuneot  of  the  repoUtc  in 
which  they  are  to  réside,  tbeir  letters .  patent  or  com- 
mission, in  order  that  they  may  receive  the  proper  exe* 
qnatar,  if  it  be  deemed  expédient  to  give  it,  which 
snall  be  granted  withont  any  onaij^;  and  this  exeouap 
tur,  when  obtained,  is  to  be  exhibited  to  the  chîer  a»* 
thorities  of  the  place  in  which  the  consul  is  lo  exercise 
his  fonctions,  in  order  that  they  may  cause  him  io  be 
recognized  in  his  oharacter,  and  that  he  may  be  su- 
stained  in  his  proper  prérogative,  iii  his  respective  con- 
sular  district.  The  govemment  receîving  the  consul  may 
withdraw  the  exequatnr  or  his  consnlar  commission 
whenever  it  may  judge  proper  to  do  so,  bot  in  such 
case  shall  state  a  reasonable  ground  for  the  proceedin^. 

Art  lil.  The  consuls  aojnitted  in  either  repubho 
mây  exercise  in  their  respective  districts  the  follpwing 
functioDs  : 

1.  They  may  apply  directly  to  the  authorities  of  the 
district  [in  which  they  réside,  and  they  may,  in  case  of 
necessily,  have  recourse  lo  the  national  govemment 
through  the  diplomatie  agent  of  their  nation,  if  thcre  be 
any,  or  directly,  if  thcre  be  no  such  a^ent,  in  com {plaint 
agamst  any  infraction  of  the  treaties  of  commerce  com- 
mitted  by  the  authorilies  or  pensons  employed  by  ihem 
in  the  country,  to  the  injury  of  the  commerce  of  the 
nation  in  wbose  service  ihe  (  onsul  is  cngaged. 

2d.  They  may  apply  to  the  authorities  of  the  con- 
suîar  district,  ana,  in  case  of  necessity,  they  may  have 
recourse  to  the  national  i^overnment  through  the  diplo- 
matie agent  of  their  nation,  il  lliere  be  any,  or  directly, 
if  there  be  no  such  agent,  aia;ankst  any  abuse  on  the  part 
of  the  authorities  of  the  country,  or  the  persons  em- 
ployed by  them,  against  individuals  of  their  nation  in 
whose  service  Ihe  consul  is  en^aged  ;  and  they  may, 
when  necessary,  take  siioh  measures  as  may  be  proper  to 
prevent  justice  from  beiug  deuied  tu  Ihem,  or  deld^ed 
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no  les  pnrecière  convcniente  ia  rcsidencia  de  dichos  em- 
leados;  peré  esta  escepcion  sera  coimin  é  todas  las 
acionrs.  Lo  que  en  la  présente  convenrion  se  dig  a 
dfi  ios  Consules  en  jeneral  se  entendéra  no  solo  de  les 
Cénsiiles  particulares .  sino  tambien  de  les  Consules  je- 
neraies  i  de  Ios  \  k  r-Consiiles  siompre  que  puedan  hal- 
larse  en  les  casos  de  qup  se  trata. 

Art.  IL  Los  Consules  nombrados  por  una  de  las 
partes  contratàntes  para  residir  en  Ios  puertos  à  piazas 
de  ia  otra,  deben  presentar  al  Gobicrno  de  la  Repûblîca 
en  que  van  a  resiair,  sus  letras  patentes  6  de  provision, 
para  que  si  lo  tiene  â  bien,  les  ponga  el  cùrrespondiente 
exequatur,  que  serâ  espedido  sin  cobrar  derecho  al- 
uno;  i  obtenido  este,  las  exhibiran  â  las  Autondades 
uperiores  de!  lugar  en  que  hayan  de  ejercéi  sus  lun- 
ciûnes,  para  que  ellas  ordenen  se  les  reconosca  en  sus 
empléos,  i  se  les  guarden  las  prerogatîvas  que  les  cor- 
responden  ea  el  respectivo  distrito  Consular.  El  Gi»> 
bierno  qoe  recibe  el  empleado  podrâ  retirarle  coando  lo 
estime  convenieiite  le  exèqaator  de  ans  letraa  Consti- 
lares,  perd  an  tal  caso  eapresarà  la  ram  que  lo  muâve 
Â  este  procedîmiento. 

Ah.  IIL  Los  Consules  admitidos  en  cada  Repiiblica 
podrâ n  (  jercér  en  su  respectivo  distrito  Consular  lasfun* 
ciônes  sifi;iiionles: 

t.  Dinjirse  k  las  Autoridades  del  distrito  de  su  re- 
sidéncia  i  ocurrir  en  caso  necesârio  al  Gobierno  Suprémo 
por  medio  del  agente  diplomatico  de  su  Nacion,  si  lo 
Dubiére,  6  directamente  en  caso  contrario,  reclamando 
contra  cualquiera  infracciùn  de  los  tratados  de  comercio 
que  se  cometa  por  las  autoridades  i  emple^dos  del  pais, 
con  perjuicio  del  comercio  de  ia  Naciôn  a  que  el  Consul 
sirva. 

2.  Dnrijirae  à  las  Âutoridédes  del  distrito  Consnlar, 
i  en  caso  necesârio,  ocurrir  al  Gobierno  Suprémo  pOr 
medio  del  reepectivo  ajente  dipiomatiGO,  si  lo  habiere,  à 
directamente  en  caso  contrario,  contra  cualquiera  abuso 
que  los  empleâdos  6  Autoridâdes  del  pais  cométan  con- 
tra individuos  de  la  Nacion  â  que  sirva  el  Consul,  i 
siempre  que  fuere  riccesôrio  prnmovér  lo  conveniente  para 
que  no  se  les  nief^ue  6  retarde  la  adniinislraciôn  de  ju- 
aticia  i  para  que  no  sean  juzgâdos  m  penâdos  sino  por 
los  joéces  compétentes  i  con  arreglo  a  las  leyes  vijeates. 
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and  to  prevent  them  frora  being  judged  or  pnnished  by 
any  other  than  compétent  judges,  and  agreeabiy  to  ihe 
laws  in  lorcc. 

3d.  They  may,  as  the  naturai  defenders  of  their  feU 
low-countrymen,  appear  in  their  name  and  behali,  when- 
ever  so  requested  oy  them,  before  the  respective  autho- 
rities  of  the  place,  in  ail  cases  m  which  their  support 
may  be  necessary. 

4.  They  may  accompany  the  captains,  mates ,  or 
roasters  of  vessels  of  their  nation  in  ail  that  they  may 
have  to  do  with  regard  to  the  manifests  of  their  mer- 
obandise  and  other  documents,  and  be  présent  in  ail 
oaaes  in  wfaich  the  authorities,  courts,  or  judges  of  tfae 
•eoantry  may  have  io  take  any  deelaratioin  from  the  por- 
flons  above  mentioned,  or  «ny  other  belonging  to  tmir 
mpeetive  orews. 

5.  Tbey  may  reoeive  dépttntionB,  protesta^  and  «taie* 
-nents  from  captains,  matée  «  and  maatere  ot^ssela  of 
theiir  nation  respecting  losses  and  injaries  aualaioed  at 
iea,  and  proleeta  of  any  individuab  of  tbehr  nation  re- 
epeoling  mercantîlo  affaira.  Thèse  doctmients,  drawn  op 
in  authentic  copies,  cerlified  by  the  eonsol,  shall  be  adk 
mitted  in  the  courts  and  offices  of  justiçe,-  and  shall  have 
ihe  same ,  validity  as  if  they  had  been  authenticated  be- 
fore the  same  judges  or  courts» 

6.  They  may  détermine  on  ail  matters  relating  to 
in|uries  sustained  at  sea  by  eCTects  and  marchandise 
^kipped  in  vessels  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  is  emptoyed  arrivîng  at  the  place  of  his  résidence, 

rovided  that  there  be  no  stipulations  to  the  contrarv 
etween  the  shippers,  owners,  and  insurers.  But  ii, 
among  the  persons  interesled  in  such  losses  and  injuries, 
there  shouM  be  inhabitants  of  the  coiintry  where  the 
consul  résides,  and  net  hrlonirinp:  fo  the  nation  in  wfiose 
service  h e  is,  the  coi:^n)zanLc  ot  such  losses  and  mjuries 
appertains  to  the  local  authorities. 

7.  They  may  compromise  amicably,  and  ont  of  court, 
the  dift'erences  arising  between  their  fellow-conntrvmen, 
provided  that  those  persons  agrée  voluntanly  to  submit 
to  such  arbitration  ;  in  which  case,  the  document  con- 
taining  ihe  décision  of  the  consul,  authenticated  by  him- 
self  and  by  his  chancellor  or  secretary,  shall  have  ail  the 
force  of  a  notarial  copy  authenticated,  so  as  to  render  it 
obligaiory  on  the  interested  parties. 
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podrèo  ^meetane  a  su  nomlm»  cuando  por  tHism  fu4« 
ran  soHoitaidos  ante  laa  reapectivaa  Aoioridâdaa  det  Pais» 
ea  lo6  negvMÎoa  aa  qna  Ungan  naceaidad  da  apoyo* 

4«  Acoâipailar  à  los  câpilàncat  oQatra  masstves,  ipâ- 
trônes  de  los  buqttes  da  su  NaoîÔDt  ea  lodo  lo  que  tan^ 
gan  que  hacér  para  'e\  manifiesto  de  sus  mercanoîas  i 
éespacho  de  documentos.  i  estér  présentes  en  los  actos 
au  que  por.  las  Autoridèdes^  Juéces ,  6  Tribunâles  dei 
pais,  baya  de  tomarae  alguna  deolaraciôn  à  ios  dichoa 
individttos  i  à  cuales  quîera  otros  que  partenésoao  a  laa 
rapectWas  Uipulacidoes. 

5.  Hecibir  las  declaraciônes,  protestas,  i  relaciônes 
de  los  capitânes,  centra  maéstrcs.  i  patrones  de  los  bu- 
ques  de  su  nacion,  por  razôn  de  averias  padecidas  en 
la  mar,  i  las  prolestas  que  cualesquiéra  individuos  de  su 
nacion  tengan  a  bien  hacer  sobre  asuntos  mercantiles. 
Estos  documentos,  en  copia  autentîca  expTedida  por  el 
Consul,  seran  admitidos  en  los  juzgâdos  i  tribunâlcs,  i 
tendràn  et  niisino  valdr  que  si  hufoieran  sido  otorgados 
ante  los  mismos  jneces  i  tribunâles. 

6.  Arreglar  todo  lo  relative  a  las  averias  que  hayan 
sufrido  en  la  mar  los  efecios  i  mercancîas  embarcados 
en  buques  de  la  naeidn  a  que  sirva  el  Consul,  que  lle- 
guen  al  puerlo  en  que  este  réside,  siempre  que  no  haya 
eslipulaciones  coritrarias  entre  los  armadôres,  les  earga« 
déres  i  los  aseguradores.  Pero  si  se  hallâren  interesa- 
dos  en  ta  los  averias.  luibilantes  del  pais  donde  resida  el 
Cônsul,  1  que  no  séan  de  la  nacién  â  que  este  sirva, 
toca  a  las  Autoridades  iocales  ei  conocér  i  resolvér  sobre 
diciias  averias. 

7.  Coraponér  ami^able  i  extra-judicialn[iente,  las  di- 
feréncias  que  se  susdten  entre  sus  oonipatriûtas  sobre 
asuntos  mercantiles,  siempre  que  ellos  quieran  sometérse 
voluntariaméale  a  SU  arbitransénto,  en  cuyo  caso^  al  don 
cnmënto  e»  q«e  oonate  la  deoisiôn  4fel  Cénaiil  automadoi 
par  «I  «HsaM>  î  par  su.  Caucillar  -o  Sseretario,  Unàti 
toda  la.  fiiacza  de  un  éa^mmUx  gnoraalijiDhAtorgadacQÉ 
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8.  They.  may  cause  proper  order  to  be  maintained 
0n  board  of  veasels  of  Iheir  nattoo,  «id  may  décide  od 
the  dtspates  ariaing  between  the  captaina,  the  officseray 
aod  the  merobers  of  the  crew,  unless  the  disorders  tak* 
îng  plaoe  on  board  should  diatarb  the  public  tnmqoiU 
lity,  or  persoDS  not  bclonging  to  the  crew  or  to  the  na- 
tion in  whose  service  the  consul  ia  employed;  in  wfaich 
case  the  local  aothorities  may  interfère. 

.  9.  They  may  direct  ail  the  opérations  for  saving  ves- 
sels  of  their  nation  which  may  be  wrccked  on  the  eoasta 
of  the  district  where  the  consul  résides,  in  such  casas, 
the  local  authorities  ahall  interfère  only  in  order  to  main* 
tain  tranqoilUty,  to  gîve  securily  to  the  interests  of  the 
parties  concerned,  and  to  cause  the  dispositions  which 
should  be  observed  'for  the  entry  and  export  of  the  pro- 
perty  to  be  fulfillnd.  In  the  absence  of  the  consul,  ti"d 
until  his  aniv^il,  the  said  authorities  shall  take  ail  the 
mcasures  iiccessary  for  the  préservation  of  the  effects  of 
the<  wrecked  vessel. 

10.  They  may  take  posse'^sion,  make  inventories, 
appoint  appraisers  to  estimate  the  value  of  articles,  and 
piui  eed  to  the  sale  of  the  moveable  property  of  îndivi- 
duals  of  their  nation  who  may  die  in  the  counlry  where 
the  consul  résides  withuut  leaving  executors  appointed 
by  their  will  or  heirs  at  law.  In  ail  sucli  proceedings, 
the  consul  shall  act  in  ronjuaction  wiih  iwo  merchants, 
chosen  by  himself,  for  drawing  up  the  said  papers  or 
delivering  the  property  or  the  produce  of  its  sale,  ob- 
serving  tne  laws  ot  bis  country  and  the  orders  which  he 
may  receive  from  his  own  government;  but  consuls  shall 
not  discharge  thèse  fu notions  in  those  States  wh(^e  pe- 
culiar  législation  may  not  allow  it.  Whensoever  there 
is  ne  :consul  in  the  place  where  the  death  occurs,  the 
local  authority  shall  take  ail  the  précautions  in  iheir 
power  to  secora  tfae  property  of  the  deceaaed. 

\h  They  may  denand  irom  the  local  authorities  the 
arresl  of  seamen  deserting  from  the  irussels  of  the  nation 
in  whose  service  the  consul  is  employed,  ezhibiting,  if 
necessary,  the  reoistar  of  the  vessel,  her  muatap-roll,i  <asd 
any  other  officiai  document  in  support  of  thia  deniand. 
The  said  authorities  shall  tahe  such  measuraa  an  may  be 
in  thair  power  for  the  diacovery  and. arresl  of  such  da*. 
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todos  los  reqiiisitos  necesarios  para  ser  obiigatorio  à  las 
partes  interesacias. 

8.  Hacér  que  se  mantenga  el  debido  ôrden  interiér 
â  bordo  de  los  bùques  de  su  nacion,  i  decidir  en  las 
diferéncids  que  sobrevengan  entre  el  capiian,  ios  o(i(  uiies 
i  los  individuos  de  la  tnpulacion,  excepto  cuando  los 
desordenes  que  sobrcvengan  à  bordo  puédan  liiibar  la 
tranquilidad  publica ,  6  cuando  en  las  diferéncias  esten 
mezclados  individuos  que  no  séan  de  la  tripulaciôn  ô  de 
la  nacion  â  que  pertenézoa  el  buque,  pues  en  este  caso 
deberan  intervenir  las  aotoridades  localéa» 

9.  Dtrijir  todaa  las  opeFa<»OQe8  relativas  al  aalva- 
mento  de  los  buqaes  de  la  nacion  ô  que  pertenézca  el* 
Conaal  cuando  naofragaen  en  las  costas  del  diatrito,  en 
que  el  résida.  En  tal  caso  las  Âatoridàdes  locales  solo 
intenrendrân  para  mantenér  el  orden,  dar  séguridÀd  a 
los  intereses  salvados»  i  hacer  que  se  cnmplan  Tas  dispo- 
siciones  que  deban  observarse  para  la  entrada  i  sauda 
de  estes.  En  an'sencia  i  hasta  la  llegada  del  Consul* 
deberén  tambîen  dichas  Âutoridâdes  iomar  todas  las  mé- 
dtdas  necesérias  para  la  eonservacion  de  los  effectos 
nanfragados. 

10.  Tomar  posesion,  former  inventarion,  nombrar  pe- 
ritos  para  hacer  los  avàluos  i  procedér  a  la  venta  de  los 
bienes  muebles  de  los  individuos  de  su  nacion  que  ha  y  an 
mnerto  en  el  pais  de  -la  residencia  del  Consul  sîn  deiar 
executores  testamentàrios  ni  heredéros  forzosos.  En  taies 
dilisencias,  procederà  el  Cônsul  asociado  de  dos  corner- 
ciantes  nombrados  por  el  mismo,  i  para  la  pradtica  de  las 
mismas  diligencias  6  la  entréga  de  los  bienes  6  sus  pro- 
ductos,  observarâ  las  leyes  de  su  naciôn  y  las  ôrdenes 
que  tenga  de  sn  Gobierno;  perô  los  Consuies  no  podriin 
ejercér  estas  fun(  lones  en  los  estados  cuya  legislaciôn 
particulàr  no  lo  permita,  Cuando  el  Consul  no  se  hal- 
lare  en  el  lugàr  en  que  haya  ocurrido  la  muerle  del  in- 
dividuo,  las  âutoridâdes  locales  tomaran  las  providencias 
de  su  resorte  para  dar  seguridad  a  los  biénes  de  este. 

It.  Pedir  â  las  Âutoridâdes  locales  el  arresto  de  los 
marineros  que  desérten  dé  los  buques  de  la  naciôn  à  . 
que  sirva  el  Cônsul,  exhibiendo,  si  fuere  necessario,  el 
repjistro  del  buque,  el  roi  de  la  tr![)ijlaciôn,  û  otro  do- 
unienlo  oiicial  que  justitique  la  demanda.  Las  dichas  Au- 
toridâdes darân  las  providencias  de  su  competencia  para 
la  persecuciôn,    upreheiision  i  arresto  de  aqueltoâ  de- 
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89Mrs«  4od  «bail  pUee  thm  at  tho  dUpontian'oC  tira 
consul:  but  if  the  vesset  to  wbich  they  belong  sh^tH  hiiire 
aaiM*  aod  ao  opportumiy  for  seading  ihem  i^way  sbould  ' 
OQ^r,  they  shall  be  kept  in  iimsaty  al  the.  expose  of  the 
onasolt  for  two  monthsi  and  if^  at  thi»  ezpiratioii  of  thaï 
time,  they  should  noi  bave  h^ea  sent  awayt  they  ahall 
be  set  at  liberty  by  the  respective  autboritiea,  and  cannol 
again  be  amsted  for  the  same  cause. 

13»  They  may  give  such  documenta  as  may  be  ne* 
cesaary  for  the  intercourse  between  the  two  countries, 
and  countersign  those  which  may  bave  been  given  bj 
the  authpritiea.  They  may  aiso  give  bills  of  bealth,  if 
Oecessaryt  to  vessels  saîling  from  the  port  where  the 
consul  résides  to  the  ports  of  the  nation  to  which  he 
belongs;  they  may  abo  certify  invoicest  muster-rolts,  and 
other  papers  necessary  for  the  commeroe  and  navigatioà 
of  vessels. 

\''\.  They  may  appoint  a  chancellor  or  secretary 
whensoever  the  ronsuiale  has  none  and  o^ei  is  requirtd 
for  3uthenticatin^  documents. 

14.  They  may  appoint  oomm»  n  lal  agents  to  employ 
ail  the  means  in  their  power,  in  behaii  of  individuals  of 
the  nation  in  whose  service  the  consul  is,  and  for  exe- 
cuLing  the  commissions  which  the  consul  n)ay  think 
proper  to  entrust  to  them,  out  of  the  place  of  his  resi- 
aence;  provided,  hosvever,  thaï  such  agents  aie  iiot  to 
enjoy  the  prérogatives  conceded  to  consuls,  but.  Oûiy 
those  which  are  peculiar  to  commercial  agents. 

Ah.  IV.  The  rnnsnls  of  onn  of  the  contracting  re- 
pnhlics  residini:;  in  another  country  may  oniplov  their 
good  offices  in  lavor  ol  individuals  of  the  Other  repubhc 
which  has  no  consul  in  that  country.  '  •  ; 

Art.  V.  The  contracting  republics  fecognize  no  di- 
plomatie character  in  consuls,  for  which  reason  they  will 
not  enjoy  in  either  country  the  immunities  granted  to 

public  agents  accredited  in  that  character;  but,  in  order 
lhat  the  said  ron?î!îls  may  exercise  their  proper  funclion^; 
withont  difiiculty  or  delay,  they  shaii  enjoy  the  following 
•  prérogatives: 

1.  The  archives  and  papers  of  the  consulate  shall 
be  inviolable,  and  cannot  be  seized  by  any  functionary 
of  the  country  in  which  they  may  be. 

%  Consuls,  in  ail  thaA  exclusively  concerna  tbe  exer- 
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^serlores,  i  los  pondrân  â  disposîcion  del  (  onsul:  perô 
si  el  buque  à  que  perU  iiezran  iiubiere  salido,  i  no  se 
prestiitnse  ocasion  para  hacerlos  partir,  se  ni;inteudran 
en  arreslo,  a  expensas  del  Consul,  basta  poi  dos  nieses, 
i  si  cumplido  este  término  no  se  hubierea  remitido,  se- 
rân  puestos  en  libeHad  por  las  Autoridàdes  respectivas, 
i  no  podrùn  ser  nuevamente  arreslados  por  la  misma 
causa. 

12  Dar  los  documenlos  nccesàrios  para  la  comunica- 
cion  entre  los  dos  paises  i  visar  los  que  se  hubieren 
dado  por  las  Âutoriaâdes.  Dar  patentes  de  sanidâd  en 
casott  necesarios  a  tos  buques  que  se  dirijan  del  puerto 
en  que  el  Cônsul  resida  à  los  puertos  de  la  naciôn  a 

3ae  el  Cénsal  pertenezca;  Gertîficar  sus  facturas,  el  roi 
e  la  tripulacidn,  i  démas  documentos  necesarios  para  su 
comercio  i  navegadon. 

13.  Nombrâr  un  (^anciller  é  Secretario  cuando  no  lo 
Cenga  el  cODSuUdo  i  sea  necesarto  para  autorizàr  sus 
actos. 

.  14.  Nombrâr  ajentes  de  comercîo  para  prestâr  todos 
los  buenos  oficios  ' que  esten  a  su  alcance  a  los  îndm- 
duos  de  la  naciôn  il  quien  sirva,  i  para  desem penar 
las  comisiones  que  el  Cénsul  tenga  h  bien  confiarles* 
fuera  del  lugar  de  su  resideneia,  bien  entendido  que  estes 
ajentes  no  ^ozarân  de  las  prerogativas  que  se  conceden 
à  los  Cônsules,  sino  solo  de  las  peculiares  k  losagentes 
comerciales. 

Art.  IV.  Los  Cùnsules  de  nna  de  las  Repûblicas 
contralantes  résidentes  en  otra  nacion  podràn  hacer  uso 
de  sus  huî  nos  oficios  en  favur  de  los  individuos  de  la 
otra  Repûblica  que  no  tuvîéren  Couâules  en  el  mismo 
lugar.  * 

Art.  V.  Las  Repûblicas  Contratantes  no  reconocen 
ea  los  Cônsules  caracter  dipluiuahco,  i  por  lo  misnio  no 
gozarûtt  en  elles  las  inmunidades  concedidas  a  los  ajen- 
tes piïblicos  acreditados  con  aquel  cararJer;  perô  para 
que  dichos  Cunsules  pui'dan  ejercér  espeditarnente  las 
iuncioae  que  les  correspondent  gozaràn  las  siguientes 
prerogativas: 

1.  Los  archives  i  papéles  de  los  consolados  serân 
inviolâbleSf  i  no  ppdràn  ser  ocupados  por  ningun  fiin- 
cMHiario  del  pais  en  qoe  se  sallan. 

2.  Los  Cénsoles»  en  todo  b  que  sea  exolasmmente 

A'ouo.  Recueil  gén,    Tmm  XV,  T 
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cise  ui  iheir  functions,  sliall  be  independenl  oi'  the  State 
in  whose  lerritory  ihey  réside. 

3.  The  consuls  and  their  chancellors  or  secretanes 
shall  be  exempt  from  ail  public  service  and  liorn  contri- 
butions, Personal  and  extraordmary ,  imposed  in  the 
counlry  where  they  réside.  This  exemption  does  nul 
comprehend  the  consuls  or  their  chancellors  or  secreta- 
ries  who  may  be  natives  of  the  country  in  whicb  they 
réside. 

4.  Whenever  the  présence  of  consuls  may  be  re- 
quired  in  courts  or  oflices  of  justicet  they  shall  be  sum- 
moned  in  writing. 

5.  In  order  that  the  dwellings  of  consuls  may  be 
easily  and  generally  known,  for  the  convenience  of  those 
who  may  have  to  resort  to  them,  they  shall  be  allowed 
to  hoist  on  them  the  flae,  and  to  place  over  their  doors 
the  coat  of  arms,  of  the  nation  in  whose  service  the 
consul  may  be,  with  an  inscription  expressing  the  func- 
tions  discliarged  by  him;  but  those  insignia  shall  not  be 
considercd  as  importin^  a  right  of  asylum,  nor  as  plac- 
ing  the  house  or  its  mhabitants  beyond  llte  authority 
of  the  magistrates  who  may  think  pi  oper  to  search  them, 
and  %vl»u  shall  have  that  right  in  regard  ta  them  in  the 
same  manner  as  with  regard  to  the  houses  of  the  other 

.  inhabitants,  in  the  cases  prescribed  by  the  laws. 

Art  VI.  The  persons  and  dwellings  of  consuls  shall 
be  subject  to  the  laws  and  anthorities  of  the  country  in 
ail  cases  in  which  they  have  not  received  a  spécial 
exemption  by  this  convention,  and  in  the  same  manner 
as  the  other  inhabitants. 

Art.  VII.  Consuls  shall  not  give  passporls  tu  any  in- 
dividuâl  of  their  nation  or  going  to  their  nation  who  may 
be  held  to  answer  before  any  authority,  court,  or  judge 
of  tbe  eountry  for  delinquencies  committed  bv  them,  or 
for  a  demand  wbieh  may  bave  been  legally  aokBOw- 
ledged  ;  provided  that  in  eaeh  case  proper  notice  tbereof 
ahatt  bava  been  given  to  the  eonani;  amd  they  ahall  aee 
tbat  tbe  veaaela  of  their  nation  do  not  infringe  the  lul^ 
of  neutrality  when  the  nation  in  whicb  tbe  consol  reai* 
des  ia  at  war  with  another  nation. 

ArL  VilL  Tbe  présent  convention  ahall  be  ratified 
by  tbe  eovernments  of  the  two  eontraeting  republics,  and 
tbe  mtîncationB  abaêl  be  exebanged  at  Bogota  within  tbe 
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rel«ilivo  ni  ejrrcicio  de  sus  fnnciônes  seréo  independién- 
tes  dei  estado  en  cuyo  tenilurio  residan. 

3.  Los  Cônsules,  sus  Cancilleres  6  Serretarios  estaran 
pxentos  de  todo  servicio  publico  de  cnnfrihnriônes  per- 
sonaies  i  de  extraordinarias  que  se  im|)ong:an  en  el 
pais  de  su  residcnria.  Esta  eyericioa  no  compicndo  à 
los  Consules  i  sus  CanciUéres  6  Secretarios  que  sean 
nacionales  del  pais  en  que  residao* 

4.  Sieiïipre  que  sea  necesana  la  asisleiicia  de  los 
Consoles  en  los  tribunales  6  juzgados,  se  les  cilarà  por 
escrito. 

5.  A  fin  de  que  las  habitaciones  de  los  Consules 
sean  faci!  i  jt  neralmenle  conocidas  para  la  conveniencia 
de  los  que  tengaii  que  ocurrir  a  ellos,  les  sern  perniiiido 
enarboiar  en  ellas  la  bandera  i  poner  subre  sus  puertas 
el  escudo  de  armas  de  la  Naciôn  à  que  sirve  el  Consul, 
con  una  inscripciôn  que  esprese  el  ennpleo  que  ejerce; 
pero  estas  insignias  no  suponen  derecho  de  asilo,  ni 
sustraen  la  casa  o  sus  habiUmtes  à  las  perquibas  (jue 
los  Magislradûs  del  pais  podruii  liacér  en  ellas  lo  mismo 

ue  en  las  casas  de  los  demas  babitântes  en  los  casos 
eterniinudos  pot*  las  leyes. 

Art  VL  1.88  peraoBM  i  casas  de  los  Cénaales  esta- 
réo  sometidas  a  las  levés  i  Âutoridâdes  del  pais,  en  todo 
ai|^uello  que  no  se  les  naya  concedido  una  exprésa  exen- 
oion  por  esta  convencidn,  i  de  la  mîsma  manera  que  lo 
ésten  los  demas  habitantes. 

Art.  VIL  Los  Consules  no  darân  pasapôrte  à  nin- 
guno  individuo  de  su  naciôn  o  que  se  dirija  a  elia,  que 
tenga  que  respondér  ante  alguna  de  las  Auloridades, 
Juzçados  o  Tnbunàlcs  del  pais,  por  delilo  6  iaka  que 
hubiére  comelido  ô  por  demanda  que  bubicse  sido  le- 
gaimeute  admitida,  siempre  que  se  bava  dado  al  C6nsul 
â  aviso  correspondiente ,  i  cuidaràn  de  cuie  los  buques 
de  su  aaciôn  no  quebrànlen  la  neQtralidâa  cuando  la  na- 
ciôn en  que  el  Consul  resida  se  balle  en  guerre  con  otra. 

Art.  VIII.  La  nresente  Convenciôn  sera  ratificada  por 
los  Gobiemos  de  las  Repûblicas  Contratintes  î  los  inr 
struméntos  de  ratîficacîôn  iieran  cangaédos  en  Bogota  en 
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term  of  eighteen  months,  counled  from  this  date,  or 
sooner  if  possible. 

ArL  IX.  The  présent  convenlion  shall  be  bindiog 
upon  the  contracting  parties  so  long  as  the  treaty  ot 

Bsace,  friendsbip,  Davigation,  and  commerce  between  tbe 
nited  States  .and  New  Granada,  ihe  raUfications  of  wbicb 
were  ezcbanged  at  Washington  on  the  tenth  of  June, 
one  thousand  eigbt  bundred  and  forty-eight,  shall  remaîn 
tn  force. 

.  Id  faitb  whereot*  we,  the  plenipotentiarîes  of  the 
United  States  and  of  New  Granada,  bave  signed  tbe  pré- 
sent, and  have  alTixed  to  it  our  respective  seals,  at  Was- 
hington, the  fourth  day  of  May,  in  the  year  of  our  Lord 
one  thousand  eigbt  bundred  and  fifty. 

John  M.  Clayton,  [seaL] 
Rajael  Mivaa.  [seaL] 


XXIU. 

Lettre  offideUe  de  tinumm  de  Maskale  au  Consul 
britannique  permettani  aux  nofïireê  anglmê  Centrer 

dans  les  ports  de  Maskate  pour  aller  à  la  re- 
dkereke  dee  négriers.   Signée  te  6  mai  1850. 

Confidina:  in  the  Almighty. 

Froui  the  conûding  slave  of  God's  mercy,  Saeed  Ben 
Sultan. 

To  the  dignified  and  exalled ,  and  Irue  friend,  the 
kmd  and  respected  Major  Hamei  ton ,  Her  Majesty  the 
Queen  of  Engiand's  Consul,  may  God  préserve  him,  and 
render  his  limes  iortunate  and  Iiappy. 

Your  excellent  letter  has  reached,  and  your  friend 
understood  ail  you  have  mentioned,  and  with  référençai 
lo  the  people  of  tliat  quarter  (place)  from  Sanga  Ma- 
nara  tu  longhe,  you  say  you  wish  permission  for  the 
ships  of  war  of  Her  Majesty  the  Queen  of  England  to 
enter  the  creeks,  rivers,  and  harbours  in  whicu  slaves 
are  sold  in  violation  of  orders. 

My  dear  friend,  we  and  ail  belonging  to  us,  even 
our  countries ,  are  at  tbe  disposai  of  Her  Majesty ,  and 
should  the  men-of-war  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
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el  termino  de  diez  y  ocho  meses  contédos  desde  esta 
fecha,  6  antes  si  fuere  posîhle. 

Art  IX.  La  présente  Convenciôn  obligarâ  à  las  par- 
les conlrataates  miontras  que  permanezrn  vijente  el  Tra- 
lado  de  P;<7,  Amistad,  Navegaciôn,  i  (^omercio  entre  la 
Niieva  Granada  i  los  Estados  Unidos,  caii<i,e:ido  en  Was- 
hington el  diez  de  Junio  de  mil  ochocientos  cuarenia 
i  ocho. 

En  fé  de  lo  cual.  Nos  olros,  los  Plenipotenciérios  de 
las  Kepublicaa  de  Naeva  Granada  i  de  los  Ëstados  Uni- 
ddk,  lirmainos  el  présente  i  lo  sellâmes  con  nuesiros 
respectivos  sellos  en  Washington,  el  dia  cuatro  de  Mayo, 
del  ailo  del  Seiîor  mil  ochocientos  i  cîncuenla. 

Rafaël  Rivas,  [seal.] 
John  M.  Llayton*  [seal.] 


Englpnd  reauire  lo  enter  the  creeks,  rivers,  and  ports, 
we  are  wîliing  they  should  enter;  we  object  not;  and 
ail  ships  or  vessels  found  in  those  places  to  whomsoever 
belonging;,  if  engaged  in  tbe  Slave  Trade,  may  be  setzed, 
and  ail  bairacoons  or  places  erected  for  carrving  on  the 
Slave  Trade  may  be  burned  or  destroyed.  We  bave  no 
wisb  to  the  contrary  of  yours^  and  with  respect  to  the 
Banyan  we  will  seod  and  bave  bîm  seized.  Whatever 
}oii  require  of  us  we  are  ready.   The  sign  is  with  you. 

Dated  23  rd.  dav  of  Jamadee-ul-Akhir,  1260  (iMay  0, 

The  lui  m  1)1    r<nd  weak 
(Signed)  Fakir  Saeed, 
With  bis  own  band. 
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XXIV. 

Traité  d'amitié^  de  commerce  el  de  navigatiott 
e§Ure  h  Belgique  ei  le  Péirùu^  signé  à  Londres, 

le  iG  Mai  1850  *J. 

T«sle  Français, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  la  Ré- 
publique du  Pérou,  d'autre  part,  voulant  régler,  étendre 
et  ronsolidcr  Irs  relations  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Ht  nt  In  Pérou,  sont  convenus  d'entrer  en 

né2;ociation  pour  conclure  un  traité  propre  h  atteindre 
ce  but  et  ont  nommée  à  cet  effet,  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  Van 
de  Weyer,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Slajeslé  Britannique,  officier  de  l'or- 
dre de  Léopold,  Grand'Croix  de  l'ordre  d'Ernest  de  Saxe, 
de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  l'Epée,  de  l'ordre  militaire 
et  religieux  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Lésion  ci'iioiiacur,  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du 
Pérou,  le  sieur  Don  Joachim  Joseph  de  Osma,  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  du  Pérou  près  Sa  Majesté  Britan- 
nique ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
el  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants: 

ArL  l*'.  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  du  Pé- 
rou, et  entre  les  citoyens  des  deux  pays  sans  exception 
de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Il  y  aura  entre  la  Belgique  et  le  Pérou  li- 
berté réciproque  de  commerce.  Les  Belges  au  Pérou 
et  les  Péruviens  en  Belgique  pourront  réciproquement, 
et  en  toute  liberté  et  sécurité,  entrer  avec  leurs  navires 
et  cargaisons  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous 
les  lieux,  ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  à  l'avenir 
ouverts  au  commerce  étranger,  sauf  les  précautions  de 
police  employés  à  l'égard  des  citoyens  oes  nations  les 
plus  favorisées. 

*)  Les  ratificatioaâ  out  été  échangées  le  1er  avril  1852. 
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XXIV. 

Traité  iamiUé^  de  commerce  ei  de  naeigaHon 

entre  la  Belgique  et  le  Pérou  ^  signé  à  Londres^ 

le  i6  Mai  1850  *J. 

Texte  npegMl* 

Sa  Magestad  el  Rey  de  los  Belges  y  la  Republica 
del  Fera  queriendo  arreglar,  mtender  y  afîanzar  las 
reiadones  de  comercio  y  navegadon  entre  los  tenitorios 
de  la  Belgica  y  del  Peru,  han  considerado  convenieDie 
célébrer  el  siguieote  tratado  de  paz  y  amistad,  de  co- 
mercio y  navegadon:  y  con  este  objeto  han  nombrada 
por  sus  Plenipotenciarîos,  a  saber: 

Su  Maçestad  el  Rey  de  los  Belgas,  al  Senor  Silvano 
Van  de  ^^  cyer,  su  Enviado  Ëxtraordinario  y  Ministro 
Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Britanica,  Oficial 
de  la  Orden  de  Leopoldo,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de 
Ernesto  de  Sajonia^  de  la  orden  de  la  Torre  y  Espada, 
de  la  militar  y  religiosa  Orden  de  San  Mauricio  y  La* 
zaro,  coniendador  de  la  Real  orden  de  la  Légion  de 
Uonor,  etc. 

Y  So  Excclcncia  el  Présidente  de  la  Republica  del 
Peru,  a  Don  .loaquin  José  de  Osma,  Ministro  Plenipo- 
lenciariu  del  Pt  iu  cerca  de  Su  Mageslad  Brilaiiica; 

Los  que  liabiendose  communicado  sus  plenos  pode- 
res,  y  halladolos  en  buena  y  debida  forma,  ban  conve- 
nido  en  los  articolos  si^uu  nles: 

Art.  1.  Habra  perpétua  paz  y  constante  annistad 
entre  el  Reyno  de  Belgica  y  la  Republn  a  del  Peru,  y 
entre  los  ciudadanos  de  ambos  paises,  sin  escepcàon  de 
personas  ni  de  lugares. 

Art.  2.  Habra  reciproca  liberlad  de  comercio  entre 
la  Belgica  y  cl  Peru.  Los  Belgas  en  el  Peru,  y  los  Pe- 
ruanos  en  Belgica  reciprocamente ,  podran  entrar  con 
toda  hbertad  y  seguridad  con  sus  buques  y  cargannen- 
tos,  como  los  mismos  ciudadanos  naturales,  en  todos  los 
lugares,  puertos  y  rios  que  eaten,  6  estuvieren  en  losu- 
cesivo,  abiertos  al  comerdo  estrangero,  sujetos  sin  em- 
bargo a  los  regiamentos  de  polida  que  se  observen  re- 
specte de  los  dodadanos  de .  las  nadones  mas  iayore- 
cidas. 
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Ad.  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  parties 
contractanles  pourront  librement .  sur  les  territoires  re- 
spectifs, voyager  ou  séjourner,  commercer  tant  en  gros 
qu'en  delail,  comme  il  est  permis  actuellement  de  le  l'aire 
ou  comme  il  le  sera  par  la  suite  aux  sujets  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  louer  et  occuper  les  maison.s,  ma- 

§asins  et  boutiques  qui  leur  seront  nécessaires,  effectuer 
es  transports  de  man  iiandises  et  d'argent,  et  recevoir 
des  consignations  tant  de  rintérieur  que  des  [)ays  étran- 
gers, sans  qoe,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d'autres 
obligations,  charges  ou  restrictions  que  celles  qui  pèsent 
sar  les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui 
sont  employées  à  Tégard  des  nations  les  plus  favorisées. 

Ils  seront,  les  uns  et  les  autres,  sur  un  pied  de  par» 
fette  égalité,  libres  dans  tous  leurs  achats  comme  aans 
toutes  leurs  ventes,  d*établir  et  de  fixer  le  prix  des  effets, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que 
nationaux,  qu'ils  les  vendent  ^  l'intérieur  ou  qu'ils  les 
destinent  à  1  exportation ,  sauf  à  se  conformer  expressé*  ^ 
ment  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Us  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires  eux-mêmes,  présenter  en  douanes  leurs  propres 
déclarations,  ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  sem- 
blera, fondés  de  pouvoirs,  tacteurs,  agents,  consignatai- 
res  ou  interprètes,  soit  dans  Tachât  ou  dans  la  vente  de 
leurs  biens,  de  leurs  effets  ou  marchandises,  soit  dans 
le  chargement,  le  déchargement  ou  Texpédition  de  leurs 
navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  leurs  propres  corn- 
'  patrmfes,  par  des  étrangers  ou  par  des  nntionnnx  en 
qualité  de  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consi- 
gnataires  ou  interprètes. 

Art.  4.  ï,es  citoyens  et  sujets  de  l'une  et  l'autre  par- 
tie contractante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
constante  et  complète  protection  pour  leurs  personnes 
et  leurs  profu  ietés. 

Us  auront,  en  conséquence,  un  libre  et  facile  accès 
auprès  des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite  et  la 
défense  de  leurs  droits  en  toute  instance  et  dans  tous 
les  degrés  de  juridiction  établis  par  les  lois.  îls  seront 
libres  d'employer,  dans  toutes  les  circonstances,  les  avo- 
cats, avoues  ou  agents  de  toute  classe  qu'ils  jugeraient 
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Art.  3.  Los  ciudadanos  de  cada  nna  de  îas  partes 
contrafanles  podran  lil)ierii(  nie,  en  los  lerritorios  respec- 
tivos,  vlajar  y  permanecer;  cumerciar  por  mayor  o  nie- 
nor,  conio  adualmeiite  se  permile  6  en  lo  succsivo  se 
permitiite  a  los  subdilos  do  la  nacion  mas  favorecida; 
ai(pnlar  y  ocupar  las  casas,  almacenes  y  liendas  tjue  ne- 
cesilen;  transportar  mercancias  y  dineiu,  y  recibir  con- 
signaciones  [nuio  del  interior  como  de  paisos  estrange- 
ros,  segun  las  leyes  de  cada  pais  lo  peimitan,  sin  que 
por  lodas  6  cada  una  de  estas  operaciones,  dichos  ciu- 
dadanos esten  sujelos  a  olras  obligaciones,  cargas  6  tra- 
bas  que  las  que  §t  impongan  a  los  misinos  naturales, 
escepto  aquellas  precauciones  de  policia  que  se  emplean 
respecto  de  las  aaciones  mas  favorecidas. 

Los  unos  y  los  otros  cslaran  bajo  un  piu  de  perfecla 
igualdad,  libres  en  sus  compras  ventas  para  eslablecer 
y  fijar  el  precio  do  cualcsquiera  efectos,  mercaderias  y 
objetos,  tanto  imporiados  como  producidos  en  el  pais, 
sea  que  los  vendan  para  el  interior  o  que  bs  destinen 
a  la  esportacion,  conformandose  sin  embargo  a  las  leyes 
y  régla  mentos  del  pais. 

Gozaran  ademas  de  la  aiisma  iibertad  para  dirigir 
sus  négocies  ellos  mismos,  presenlar  en  la  adiiana  sus 
declaraciones  o  hacerse  rcprcsentar  por  las  personas  que 
c^uieran  como  apoderados,  faclores,  agenles.  consignata- 
nos  0  interprètes,  sea  para  comprar  o  para  vender  sus 
propiedades,  efectos  o  mercaderias,  sea  para  cargar, 
para  descargar  o  para  despachar  sas  buques;  é  igual- 
mente  tendran  derecbo  a  desempenar  todas  las  comisio- 
nés  que  les  sean  confiadas  por  sas  mismos  compatrio* 
tas,  por  estrangeros  o  por  los  naiurales  del  pais,  como 
apoderados,  factores,  agentes,  consignatarios  o  inter- 
prètes. 

Art.  4.  Los  ciudadanos  de  una  y  otra  parte  contra- 
lanle  gazarau  en  ambos  Estados  la  mas  compléta  y  con- 
stante proteccion  en  sus  personas  y  biencs;  tendran  por 
consiguientc  libtrlaci  y  facilidad  para  acudir  a  los  Tribu- 
nales  de  Juslicia  en  reclamacion  y  defensa  de  sus  de- 
rechos  en  cualquiera  înstancia,  y  en  todos  los  grados 
de  jarisdiocion  establecidos  por  las  leyes;  podran  libre- 
menle  emplear  eo  caalesquiera  circamstancias  los  aboga- 
dos,  procuradores  o  a^cntes  de  coalqnier  elase  quejuz- 
guen  conveniente  aotonxar  en  su  nombre  ;  y  por  ultimo, 
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à  propos  de  faire  agir  en  leur  Doin«  Enfin  ils  jouirontf 
floaa  ce  rapport,  dee  mêmes  droits  et  privilèges  qne  ceox 

âui  seront  accordés  aux  citoyens  de  la  natbn  la  pins 
ivorisée,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  impo- 
sées à  ces  derniers. 

Ârt  5.  Les  Belges  au  Pérou  et  les  Péruviens  en 
Belgiaue  seront  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  * 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gar* 
des  ou  milices  nationales,  et  dans  tous  les  autres  cas  ils 
ne  pourront  être  assujettis  pour  leiirs  propriétés  mobi* 
lières  ou  immobilières  à  d'autres  charges,  restrictions, 
taxes  ou  impôts  que  ceux  auxquels  seraient  soumis  les 
nationaux  eux-mêmes. 

Ârt.  6*  La  liberté  la  plus  entière  de  oonsiâence  est 
garantie  aux  Belges  au  Pérou  et  aux  Péruviens  en  Bel- 
gique. Les  uns  et  les  autres  se  conformeront  pour  l'exer- 
cice extérieur  de  leur  culte  aux  lois  du  pays. 

Art.  7.  Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes auront  le  droit,  sur  les  territoires  respectifs,  de 

Eosséder  des  biens  de  toute  espèce  et  deo  disposer  de 
I  même  manière  (jue  les  nationaux. 

Les  Belges  jouiront  dans  tout  le  territoire  de  la  Ré- 
publique du  Pérou  du  droit  de  recueillir  et  de  trans- 
mettre les  successions  ab  intestat  ou  testamentaires  à 
l'égal  des  Péruviens,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  le 
même  cas,  par  les  nationaux.  Réciproquement,  les  Pé- 
ruviens jouiront  en  Belgique  du  droit  de  recueillir  et 
transmettre  les  successions  ab  intestat  ou  testamentai- 
res à  l'égal  des  Belges,  selon  les  lois  du  pays,  sans  être 
assujettis,  a, raison  oe  leur  qualité  d'étrangers,  à  aucun 
prélèvement  ou  impôt  qui  ne  serait  pas  dû,  dans  les 
circonstances  semblables,  par  les  nationaux.  La  même 
réciprocité  entre  les  sujets  des  deux  pays  existera  pour 
les  donations  entre  vifs. 

Lors  de  l'exportation  des  biens  recueillis  ou  acouis 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  des  Belges,  dans  la  Ré- 
publique du  Pérou,  on  par  des  Péruviens  en  Belgique, 
il  ne  sera  prélevé  sur  ces  biens  aucun  droit  de  détrao* 
tion,  ni  aucun  droit  quelconque  auquel  les  indigènes  ne 
seraient  pas  soumis» 

L'abolition  susmentionnée  comprend  non-seolement 
les  droits  de  détraction  qui  devraient  être  perçus  par  le 
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gozaran  bajo  de  este  respedo  los  niihinos  derechos  y 
privilegios  que  lus  que  se  concedan  a  los  ciudadanos 
de  la  nacion  mas  favorecida,  y  estaran  somelidos  a  las 
mismas  condiciones  impueslas  a  estos  uiliaios. 

Art.  .").  Los  Belyas  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica ,  eslaran  esceptuados  de  lodo  servicio  militar  sea 
en  el  Ëjercito,  en  la  Marina  6  en  la  Milicia  o  Guardia 
Nacionaf;  y  en  ningun  caso  estaran  sujetos  por  sus  bie- 
nes  muebles  o  immnebles  a  otras  cargas,  restricdones, 
contribnciones  o  impuestos  que  a  los  que  esten  sajetos 
los  mîsmos  ciudadanos  naturales. 

Art.  G.  Los  Belgus  en  el  Peru,  y  los  Peruanos  en 
Belgica,  gozaran  plena  libertad  de  conciencia  ;  y  los  unos 
y  los  otros  se  conformaran  para  el  ejercicio  esterîor  de 
su  culto  a  las  leyes  de  cada  pais  respectîvamente. 

Art.  7.  Los  ciudadanos  de  cada  una  de  las  parles 
conlratantes  tendran  derecho  de  poseer  en  los  territorios 
respeclivos  toda  especie  de  bienes,  y  podran  disponer  de 
ellos  del  mismo  modo  que  los  naturales  del  pais. 

Los  Belizas  f»;ozaran  en  todo  el  territorio  de  la  Repu- 
blica  del  Peru  el  derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer 
de  ellos  per  tcstamento  o  ab-inteslato  segun  las  leyes  del 
pais,  del  mismo  modo  que  los  IVruanos,  sin  que  esten 
sujetos  por  su  (  alidad  de  estrangeros  a  nin^^un  pafîo  o 
impuesto  que  no  se  exija  en  iG:ual  caso  de  los  nacionales: 
y  reciprocamente,  los  Peruanos  gozaran  en  Belgica  el 
derecho  de  adquirir  bienes  y  de  disponer  de  ellos  por 
testamento  ab-intestato ,  segun  las  leyes  del  pais,  del 
mismo  modo  (jue  los  Belgas,  sin  que  esten  sujetos  por 
su  calidad  de  eslrangeros  a  ningun  pago  o  impuesto 
que  no  se  exiJa  en  igual  caso  de  los  nacionales  ;  y  la 
misma  reciprocidad  entre  los  ciudadanos  de  ambos  pai- 
ses  existîra  para  las  donaciones  inter  vivos. 

A  la  esportacion  de  los  bienes  heredados  o  adquiri- 
dos,  de  cualquier  modo  que  fuese  por  los  Belgas  en  el 
Peru  o  por  los  Peruanos  en  Belgica,  no  se  exijira  sobre 
esos  bienes  ningun  derecho  de  detraccion  o  de  emigra- 
cion,  ni  ningun  otro  al  que  no  esten  sujetos  los  natura* 
les  del  pais.  La  antediona  esœptioii  eomp rende  do  so- 
lameate  los  derecbos  de  detraccion  que  pudieran  ser 
percibidos  por  el  tesoro  publico,  sino  tgualmente  los  de- 
reohos  de  detraccion  o  de  emigracion  que  pudieran  per- 


* 
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trésor  public,  mais  également  tous  les  droits  de  détrac- 
tion ou  d'émigration  dont  la  perception  serait  du  ressort 
d'individus,  de  communes,  de  fondations  publiques,  d'ar- 
rondissements, de  districts  ou  de  corporations. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  a 
toutes  les  successions  à  éciioir  a  l'avenir  et  à  toutes  les 
translations  de  biens  en  général  dont  l'exportation  n'a 
point  encore  été  effectuée. 

Art.  8.  Seront  considérés  conime  Belges  au  Pérou 
et  comme  Péruviens  en  Belgique,  tous  les  navires  qui 
navigueront  sous  les  pavillons  respectifs  et  qui  seront 
porteurs  des  papiers  de  bord  et  des  documents  exigés 
par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats  pour  la  jusliii- 
cation  de  la  nationalité  des  bâtiments  de  commerce. 

Art.  0.  Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest 
ou  chargés  dans  les  ports  du  Pérou,  ou  qui  en  sorti- 
ront. récip[()(|ui  meiit  les  navires  péruviens  qui  entre- 
ront sur  lest  ou  charges  dans  les  ports  de  Belgique,  ou 
qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par  rivières  ou  ca- 
naux ,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ  ou  celni  de 
leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  l'entrée  (ju'à 
la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port, 
de  balisage,  de  pilulage.  d'.incrage,  de  remorque,  de  l'a- 
nal, d'écluse,  de  canaux,  de  quai aiiti«mc,  de  sauvetage, 
d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage,  enfin  à 
des  droits  ou  charges  de  quelque  nature  ou  dénomina- 
tion que  ce  soK  pesant  sur  la  coque  des  navires,  perçus 
00  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établissements 
quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement,  ou 
pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments  de  la 
nation  la  plus  favorisée  à  Téntrée,  pendant  leur  séjour 
dans  les  ports,  à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur 
navigalbn. 

Art  10*  En  co  qui  concerne  le  placement  des  na- 
vires, leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  Dessins  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent 
■être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et 
leur  chargement,  il  est  convenu  qoiH  ne  sera  accorde  aux 
navires  nationaux  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui 
ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  partie,  la  volonté 
des  Hautes  Parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rap- 
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cibir  los  individuos  parliculares .  las  municipalidados,  las 
fundaciones  publicas,  las  parroquias,  distritos  o  corpora- 
ciones.  Las  précédentes  disposiciones  se  aplicaran  a  to- 
das  las  sucesiones  que  tengan  lugar  en  lo  siicesivo,  y  a 
lodas  las  traslaciones  de  bienes  en  gênerai  cu^a  espor- 
tacioo  Qo  se  baya  veniicado  lodavia. 


Art.  8.  Se  Gonsideraran  como  Belgas  en  el  Peru^  y 
como  Peruanos  ea  Belgica,  todos  los  buques  que  nave- 
guen  con  la  respectiva  bandera,  y  que  esten  provistoi» 
de  los  papales  de  mar  y  de  los  documenlos  que  las  leyes 
de  cada  pais  exijiereD  para  la  jusiificacion  de  la  nacio* 
nalidad  de  los  buques  de  comercio. 

Art.  9.  Los  biKjues  Belf^as  que  entren  rn  lastre  o 
cargados  en  los  put  i  los  del  IVrtï ,  o  que  sal^an  de  el- 
los,  y  reciprocamente,  los  buques  Perunnos  que  entren 
en  lastre  o  cargados  en  los  puertos  Belgas,  o  que  sal- 
ean  de  ellos,  sea  por  n)ar,  por  rios  o  ranales,  ciialquiera 
ijue  fu(  se  el  lugar  de  sa  procedencia  o  el  de  su  de- 
stijiu,  no  estaran  sujetos  tanto  al  entrar  como  al  salir,  o 
a  su  paso,  a  otros  derecijos  de  toneladas,  de  piierto,  de 
boyas,  de  pilotage,  de  anclage,  de  remolque,  de  faro,  de 
esclusa,  de  canales,  de  cuarentena,  de  salvamento,  de 
deposito,  de  patente,  de  navegaciun,  de  péage,  eu  lio  a 
oUos  derechos  o  impuestos  de  cualquier  especie  o  de- 
nominacion  que  sean  que  graven  sobre  el  casco  de  los 
buques,  percibidos  o  establecidos  a  nombre  del  Gobierno. 
de  los  luncîonarios  publicos,  de  las  municipalidades  o 
de  otros  estableeîmientos,  que  aquellos  que  aclualniente 
se  imponen,  o  en  io  sucesîvo  se  impusieren  a  los  bu- 
ques de  la  nacion  mas  favoreeida  a  su  entrada,  en  sa 
permaneneia  en  los  puertos  ^  a  su  salida  o  en  el  curso 
de  su  navegacion. 

Art.  10.  En  todo  lo  que  concierne  a  la  colocacion 
i\p  los  buques,  a  su  carga  y  descarga  en  los  puertos, 
radas,  bahias  y  diques.  y  en  gênerai  para  todas  las  for- 
nialldades  y  disposiciones  a  que  puedan  ser  sometidos 
los  buques  de  comercio,  su  tripulacion  y  sus  cargamen- 
tos,  se  conviene  en  que  no  se  concédera  a  los  buques 
nacionales  lungua  privilegio,  ni  l'avor  que  no  sea  con- 
cedido  iguai mente  a  los  de  la  otro  parte,  siendo  la  vo- 
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port  aussi,  leurs  bâtimenU  soieol  traités  sur  ie  pied  d'une 
parfaite  égalité. 

Art.  II.  Les  bâtiments  de  irnerre  de  Tune  des  deux 
Puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber 
dans  ceux  des  ports  de  l'autre  Puissance  dont  l'accès 
est  accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront 
soumis  aux  mêmes  règles  et  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Art.  1*2.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepôts  de  la  Bel- 
gique, importés  en  droiture  de  Belgique,  par  navires 
belges  dans  les  ports  du  Pérou,  ne  payeront  d'autres  ni 
de  plus  forts  droits  d'ei)trée  que  s'ils  étaient  importés  en 
droiture  sous  pavillon  péruvien. 

Et  reciproquemeot,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés en  droiture  du  Pérou  en  Belgique  sous  pavillon  pé- 
ruvien, n*ac<juitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous  pavillon  belge. 

Il  est  bien  entendu: 

Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réelle- 
ment chargées  dans  les  ports  d'oii  elles  auront  été  dé- 
clarées respectivement  provenir; 

Que  la  relâche  lorcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  causes  de  force  majeure  justifiées  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  Timporta- 
tion  a  lieu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importa- 
tion en  droiture. 

Art.  13.  I^s  objets  de  toute  nature  importés  au  Pé- 
rou, d'ailleurs  que  de  Belgique,  sous  pavillon  belge,  ne 
payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que 
si  l'importation  était  eftextuée  sous  le  pavillon  de  la  na- 
tion étrangère  la  plus  lavorisée  antre  que  le  pavillon  du 
pays  même  d'où  l'importalion  a  lieu. 

Et  réciproquement,  les  objets  de  toute  nature  impor- 
tés sous  pavillon  du  Pérou  en  Belgique,  d'ailleurs  (]ne 
du  Pérou ,  ne  payeront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
quelconques  que  si  l'importation  était  effectuée  sous  le 
pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  autre 
que  celui  du  pays  même  d'où  l'importation  a  lieu. 

Art.  14.  Les  objets  de  tonie  nature  quelconque,  ex- 
portés par  navires  belges  ou  par  ceux  de  la  république 
du  Pérou  des  ports  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  Etats 
vers  quelque  pays  que  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis 
à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  ceux  exigés 
pour  l'exportation  par  paviUoD  nalîonaU 
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luntad  de  ambas  partes  contratanîes  que  bajo  este  rp- 
«pecto  sean  tratados  sus  huques  <  on  una  perl'ecta  igualdad. 

Art.  11.  Los  hiKjues  de  i^uerra  de  cada  una  de  las 
partes  contratantes  podran  entrar,  permanecer  y  repa- 
raise  en  los  puertos  de  la  otra  en  que  sea  pernnitito 
entrar  a  los  de  la  nacioii  uias  iavorecida ,  y  estaran  su- 
jetos  en  ellos  a  las  mismas  disposiciones  y  gozaran  de 
les  mismos  privilégies. 

Art.  1*2.  Los  efectos  de  cualquier  especie,  y  a  proce- 
dan  de  la  tierra ,  de  la  industria  o  de  los  depositos  de 
la  Bel^iu  a,  importados  directamente  de  la  Belgica  en  bu- 
queb  Belgas  en  los  puerlos  del  Peru ,  no  pagaran  otros 
ni  mas  altos  derechos  de  importacion  que  si  hubiesen 
sido  importados  directamente  oajo  bandera  Peruana;  y 
reciprocamente,  los  efectos  de  Cttalc|uier  especie  importa- 
dos directamente  del  Perii  en  Belgica  baio  bandera  Pe- 
ruana, no  pagaran  otros  ni  mas  altos  derechos  que  si 
hubiesen  sido  importados  directamente  oon  bandera  Delga. 

Ëtttendiendoses  l^'.qoe  las  mercaderias  deben  haber 
sido  embarcadas  realmente  en  los  puertos  de  donde  re- 
spectivamente  se  ha  dedarado  que  provienenj  y  2^  que 
la  arribada  forzada  en  los  puertos  mtermedios  por  causa 
mavor,  justificada  segun  las  reglas  présentas  por  la  le- 
oisiacion  des  pais  en  que  la  importacion  tiene  lugar,  no 
naoe  perder  et  bénéficie  de  la  importacion  directs. 

Art.  13.  Las  producciones  de  coalq^uier  especie  im» 
portadas  en  el  Peru  bajo  bandera  Beiga  de  cualquier 
otro  pais  que  de  Belgica  no  pagaran  otros  ni  mayores 
derechos  que  los  que  se  pagaran  si  la  importacion  se 
hubiese  efectuado  bajo  la  bandera  de  la  nacion  mas  fa- 
vorecida,  que  no  sea  la  del  mismo  pais  de  donde  la 
importacion  tiene  lugar;  y  rrriprocamente  las  produc- 
ciones de  cualquier  especie  im portadas  en  Reluira  bajo 
la  bandera  Peruana  de  cualquier  otro  pais  que  del  Peru, 
no  pagaran  otros  ni  mayores  derechos  que  los  que  se 
agareri  si  la  importacion  se  liubicse  elecluado  bajo  la 
andera  de  la  nacion  mas  Iavorecida,  que  no  sea  la  dei 
mismo  pais  de  donde  la  importacion  tiene  lugar. 

Art  14.  Cualesquier  especie  de  producciones  espor- 
iadas  en  buques  Belgas  o  Peruanos  de  los  puertos  de 
uno  o  otro  Estado  para  cualquier  otro  pais,  no  paga- 
ran mas  derechos  ni  estaran  sujetas  a  mas  formalidaaes 
que  los  que  se  exijan  para  la  esportacion  en  bandera 
nacional. 
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Art.  15.  I-es  primns,  restitutions  ou  niitres  faveurs 
de  cette  nature  (^ni  pourraienl  ^  tre  ac(  ord<  ps  dans  les 
Etats  des  deux  [)arhes  contractantes  sur  des  marchandi- 
ses importât  s  <ji]  exportées  par  des  navires  nationaux, 
seront  aussi  et  de  la  même  manière  arc  ordi  es  aux  mar- 
chandises importées  de  l'un  des  deux  pays,  sur  ses  na- 
vires dans  Tautre,  ou  exportées  de  l'un  des  deux  pavs, 
par  les  navires  de  l'autre,  vers  quelque  destination  que 
ce  soit. 

Art.  H>.  Il  est  néanmoins  dérogé  aux  dispositions 
(lui  précèdent  pour  l'importation  du  sel  et  des  produits 
de  la  pèche  nationale,  les  deux  pays  se  réservant  la  fa- 
culté d'accorder  aux  importations  de  ces  articles  par  pa- 
villon national  des  privilèges  spéciaux. 

Art.  17.  Les  bâtiments  belges  ao  Pérou  et  les  bà- 
tiineiits  péruviens  en  Belgique  poorronl  déohai^er  une 
partie  de  leur  car^îson  dans  le  port  de  prime  abord, 
el  se  rendre  ensuite  avec  le  reste  de  cette  cargaison 
dans  d'autres  ports  du  même  État  qui  soient  ouverts  au 
commerce  étranger,  soit  pour  y  achever  de  débarquer 
leur  chargement,  soit  pour  y  compléter  leur  chargement 
de  retour,  en  ne  payant  dans  chaque  port  d'autres  ni  de 
plus  forts  droits  que  ceux  que  payent  les  bâtiments  de 
la  nation  la  plus  favorisée  aans  des  circonstances  sem- 
blables. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  cabotage, 
les  navires  des  deux  nations  seront  traités,  de  part  et 
d'autre,  sur  le  même  pied  que  les  navires  des  nations 
les  plus  favorisées. 

ArL  18.  Pendant  le  temps  fixé  par  les  lois  des  deux 
pays  respectivement  pour  l'entreposage  des  marchandi- 
ses, il  ne  sera  perçu  aucuns  droits  autres  que  ceux  de 
garde  et  d*cmmagasinao;e  sur  les  objets  importés  de  l'un 
des  deux  pays  dans  l'autre,  en  attendant  leur  transit, 
leur  réexportation  on  leur  mise  en  consommation. 

Ces  objets,  dans  aucun  cas,  ne  payeront  de  plus 
forts  droits  d'entrepôt  et  ne  seront  assujettis  à  d'autres 
formalités  que  s'ils  avaient  été  importes  par  pavillon 
national. 

Art.  ÎO.  Les  objets  de  toute  nature  venant  de  Bel- 
gique ou  expédiés  vers  la  Belgique  jouiront,  à  leur  pas- 
sage par  le  territoire  péruvien,  du  traitement  applicable, 
dans  les  mêmes  circonstances,  aux  objets  venant  du  ou  en 
destination  du  pays  le  plus  lavorisé.  Réciproijuement, 
les  objets  de  toute  nature  venant  du  Pérou,  ou  expédiés 


Digitized  by  Google 


TraUé  de  commerce,  305 

Art.  15.  Las  primas,  restituciones  y  demas  tavores 
de  esta  naturaleza  que  se  concedan  en  los  Estados  de 
o  las  partfts  conlrataates  por  la  irnportacion  o  esportacion 
de  iiitîtcaderias  en  buques  nacionalcs,  se  cuncederan 
igualmente  y  de  la  misuia  manera  a  las  mercaderias  im- 
portadas  directamente  de  uno  de  los  dos  paises  y  en  sus 

f)roprios  buques  al  otro  pais,  o  esporladas  de  uno  de 
os  dos  paises  en  buques  del  otro,  sea  cual  fuere  su 
destino. 

Ârt  16.  Se  esceptaan  de  las  e^tipulaoïones  del  ar- 
iîoulo  aoterior  la  importacion  de  la  sa!  y  los  produclos 
de  la  pesca  national,  reservandose  ambos  paises  b  b* 
cultad  de  concéder  privilegàos  especîales  a  la  importa- 
cion de  dichos  articules  en  randera  nacionaU 

Art  17.  Los  buques  Belgas  en  el  Peru^  y  los  buques 
Penianos  en  Bélgica,  podran  d^scargar  una  parte  de  su 
caigamento  en  el  puerto  de  primera  arribada,  y  diri^rse 
en  seguida  con  et  reste  a  los  otros  puertos  del  mismo 
Estado  que  esten  abtertos  al  comercio  esterior,  sea  para 
aeabar  de  desembarcar  allî  su  cargamento,  sea  para 
compléter  la  cai^a  de  sus  retomos,  no  pagando  en  cada 
paerto  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  paguen 
m  buques  de  la  nacion  mas  favorecida  en  iguales  cir* 
cunstancias.  Por  lo  que  respecta  a  la  practica  del  ca- 
botage los  buques  de  uno  y  otro  pais  seran  tratados 
respectivamente  bajo  el  mismo  pié  que  los  buques  de  la 
nacion  mas  favorecida. 

Art.  18.  Durante  el  liempo  fijado  por  las  Inyes  de 
los  dos  paises  respectivamente  para  el  deposito  de  las 
mercaderias,  no  se  exijiran  otros  derechos  que  los  de 
ciistodia  y  almacenage  por  los  efectos  iniportados  de 
uno  de  los  dos  paises  en  el  otro  aiientras  se  despachan 
para  el  consumo,  en  transite  o  se  vuelven  a  esportar;  y 
en  ningun  caso  esos  efectos  pagaran  mayores  derechos 
de  deposito,  ni  estaran  sujetos  a  otras  loi malidades  que 
si  se  nubiesen  imporado  en  bandera  naciunal. 

Art.  19.  Los  efectos  de  cualquier  especie  que  pro- 
cedan  de  Belgica,  o  que  se  dirijan  a  Belgica,  seran  tra- 
tados a  su  paso  por  el  terrilorio  del  Peru  como  en  las 
mismas  circunstancias  serian  tratados  los  efectos  que 
procedan  o  se  dirijan  al  pais  mas  favorecido  ;  y  recipro- 
camente  los  efectos  de  cualquier  especie  que  procedan 

iVMfV.  Rtct^eil  gén.    Tome  XV*  U 
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vers  le  Pérou*  jooironl,  k  lear  passage  par  le  lerriloin» 
beige,  do  traitement  applicable ,  dafls  les  mêmes  cireon- 
stances,  aux  objets  venant  du  ou  en  destination  du  pays . 
le  plus  favorisé. 

Art.  20.  Le  remboursement  par  la  Belgique  du  dioU 
perçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut  par  ic  gouverne- 
ment des  Pciys-Bas,  en  vertu  du  paragraphe  trois  de  l'arl. 
9  du  traité  du  dix-neuf  avril  mil  huit  cent  trente-neuf, 
est  garanti  aux  navires  de  la  République  du  Pérou. 

Art.  21.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  con- 
tracta rites  se  promettent  réciproquement  de  n'accorder 
aucune  faveur,  privilège  ou  immunité  à  un  autre  Etat 
qui  ne  soit  aussi  et  à  Tinstant  étendu  à  leurs  citoyens 
respectifs,  gratuitement  si  la  concession  en  faveur  de 
Fautre  Etat  est  gratuite,  et  en  donnant  la  même  com- 
pensation ou  l'équivalent  9  si  U  concession  est  condi- 
tionnelle. 

Ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  coiiti  aclantcs  n'impo- 
sera sur  les  marchandises  provenant  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'autre  partie  qui  seront  importées  dans  ses 
ports,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  ou 
de  réexportation  que  ceux  qui  seront  imposés  sur  l'im- 
portation ou  la  réexportation  des  marchandises  siœiUices 
provenant  de  tout  autre  pays  étranger. 

Aucune  restriction,  aucune  prohibition  d'importatioB 
ou  d'exportation  n'aura  lieu  dans  le  commerce  récipro- 
que des  parties  contractantes,  qu'elle  ne  soit  également 
étendue  à  toutes  les  autres  nations. 

Art.  22.  11  pourra  être  établi  des  consuls  et  des  vice* 
consuls  de  chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protection  du  commerce;  ces  agents  n'entreront  en  fonc- 
tions et  en  jouissance  des  droits,  privilèges  et  immunilsB 
qui  leur  reviendront  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  territorial.  Celui-ci  conservera 
d'ailleurs  Te  droit  de  déterminer  les  résidences  où  il  ne 
lui  conviendra  pas  d'admetire  les  consuls  $  bien  enkenda 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvernements  ne  s'o|i- 
poseront  respectivement  aucune  restriction  qui  ne  soit 
commune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art.  23.  Les  agents  diplomatiques,  consuls  et  vice- 
consuls  au  Pérou  jouiront  ae  tous  les  privilèges,  exemp- 
tions et  immunités  dont  jouissent  les  agents  de  même 
qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée.    Il  en  sera  de 
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del  Pern  o  qnp  se  ciirijan  al  Peru  seran  tratados  a  su 
paso  por  el  lerritorio  Belga  como  en  las  mismas  cir- 
cunstancias  serian  tratados  los  efectos  que  procedan  o 
se  dirijan  al  pais  mas  favorecido. 

Art.  20.  La  Belgica  garantîza  a  los  baques  perua- 
nos  el  rembolso  de  derecho  percibido  por  la  navegacion 
del  Escalda  por  el  Gobierno  de  los  Paises-Bajos  en  vir- 
tad  del  parrafo  très  del  articulo  9  del  tralado  de  diez 
y  nueve  de  Abri!  de  mil  ocbocienlos  treinta  y  naeve. 

Art  21.  Las  dos  altas  partes  conlratantes  convienen 
en  qne  cualquier  fovor,  privUegio  o  exencion  respecto  de 
aduana  o  navegacîon  que  hayan  ooncedido  o  puedan 
concéder  en  adelante  a  los  snbditos  de  otro  Estado^  se 
hara  eatensivo  a  los  ciodadanos  de  la  otra  parte  contra* 
tante,  gratoîtamente  si  la  concesion  en  favor  del  otro 
Ëstado  faa  sido  gratuite,  o  mediante  una  conipensacion 
équivalente,  si  la  concesion  hubiese  sido  condicional. 

Ninguna  de  las  partes  contralantes  impondra  a  las 
producciones  de  la  terra  o  de  la  industria  de  la  otra  parte 
ue  aean  importadas  en  su  territorio,  otros  ni  mas  altos 
erechos  d'importacion  o  de  re-esportacion  que  los  que 
se  impongan  a  la  importadon  o  re-esportacion  de  igua- 
len  mercaderias  procédantes  de  cualquier  otro  pais 
estrangero. 

Ninguna  restriccion,  ninguna  prohibicion  de  importa- 
cion  0  de  esportacion  se  establecera  en  el  comercio  rc- 
ciproco  de  las  partes  contralantes,  (jtie  au  sea  estensiva 
igualmente  a  todas  las  demas  naciones. 

Art.  22.  Cada  una  de  las  parles  contralantes  para 
la  proteccion  de  su  comercio  podra  nombrar  Constilcs 
o  V  ice-Consules  que  residan  en  los  territorios  de  la  otra; 
pero  antes  de  ejercer  su  cargo,  el  Consul  o  Vice-Consul 
nombrado  debera  obtener,  en  la  forma  acoslumbrada,  el 
execuatur  o  aprobacion  del  Gobierno  cerca  dcl  cual  ha 
sido  acreditado;  v  ambas  part»  s  <  onhatanles  podran 
esceptuar  de  la  resideiicia  de  taies  (  iorisulrs  o  Vice-Con- 
sules  aquellos  pnntos  o  lugares  en  que  no  les  convenga 
admitirlos,  entendiendose  que  en  este  punlo  los  dos  Go- 
biernos  no  se  opondran  respectivamcnte  ninçuna  restric- 
cion  que  no  sea  comun  en  su  pais  a  todas  las  nacrones. 

Art.  23.  Los  Agentes  Diplomaticos,  Consules  y  Vice- 
Consules  de  la  Republica  Peru  en  Belgica  gozaran  de 
todos  los  privilegios,  exenciones  e  inmunidades  (pie  go- 
zan  o  gozaren  en  ella  los  agentes  de  igual  clase  de  la 


Digitized  by  Google 


308 


Belgique  ei  Pérou 


même  en  Belgique  pour  les  agents  diplomatiques,  con- 
suls et  vice-consuls  du  Pérou. 

Art.  24.  Les  consuls  respectifs  pourront  l'aire  arrê- 
ter et  renvoyer  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  ma- 
telots qui  auraient  déserté  des  l)atimenls  de  leur  nation 
dans  un  des  ports  de  l'autre.  A  cet  effet,  ils  s'adresse- 
ront par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et  justi- 
fieront, par  Texhibition,  en  original  ou  en  copie  dûment 
certifiée,  des  registres  du  bâtiment  ou  du  rôle  d'équi- 
page, ou  par  d'autres  documents  officiels,  que  les  indi- 
vious  qu'us  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée. 

Il  leur  sera  donné  toute,  aide  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  desdils  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt  du  pays»  à  la  réqui- 
sition et  aux  frais  des  consuls  jusqu'à  ce  que  ces  agiûits 
aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans 
un  délai  de  dçux  mois,  à  compter-  du  jour  de  rarresta- 
tion,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne  pour- 
raient plus  être  arrêtés   pour  la  même  cause. 

U  est  entendu  que  les  marins,  sujets  de  l'autre  par- 
tie, seront  exceptés  de  la  présente  disposition  à  moins 
qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  de  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  qneîaue  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  ce- 
lui-ci ail  eu  son  effet. 

Art.  25.  Lorsqu'un  navire  appartenant  aux  citoyens 
.du  pays  de  l'une  on  de  l'autre  des  parties  contractantes 
fera  naufrage,  échouera  ou  souffrira  quelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrac- 
tante, celle-ci  lui  donnera  toute  assistance  et  protection 
comme  aux  navires  de  sa  propre  nation ,  lui  permettant 
de  décharger,  en  cas  de  besoin,  ses  marchandises,  sans 
exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni  couUibution  quelconque 
jusqu'à  ce  que  ces  marchandises  puissent  être  exportées, 
a  moins  qu'elles  ne  soient  livrées  à  la  consommation  in- 
térieure. Ce  navire,  ou  toutes  ses  parties  ou  débris,  ou 
tous  les  objets  qui  y  appartiendront,  ainsi  que  tous  les 
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nacion  mas  favorecida;  y  dcl  mismo  modo  los  Agentes 
Diplomaticos,  Consules  y  Vice-Consules  de  Belgica  en  el 
Peru  gozaran  de  todos  los  privilegios,  exenciones  e  in- 
munidades  que  gozan  en  cl  los  Agentes  de  igual  clase 
de  la  iiacion  mas  favorecida. 

Art.  24.  Los  Consules  respectivos  podran  hacer 
prender  y  enviar  a  bordo  de  sus  buques,  o  a  su  pais, 
a  los  marinwos  que  bayan  deserlado  de  los  buques  de 
Stt  nacion  en  los  puertos  de  la  otra.  Gon  este  objeto 
se  dingiran  por  escrito  a  las  auloridades  locales  compé- 
tentes, y  justificaran  manîfestando  el  original  o  copia  le« 

galmente  certificada  del  regîstro  del  buque  o  del  roi  de 
I  tmpolacton,  o  por  otros  documentes  oficiales  que  los 
indiviauos  reclamados  hacian  parte  de  dicha  tripulacion; 
y  jttstificada  esta  demanda  no  se  les  podra  rehusar  la 
'  entrega.  Se  les  prestara  todo  auzilio  para  descubrir  y 
aprenender  dichos  desertores,  los  que  seran  detenidos  en 
las  prisione$  del  pais  a  espensas  ae  los  mismos  Consu- 
les»  cuando  estes  lo  soliciten,  y  mientras  se  les  présenta 
ocasion  para  dirigirlos  a  su  pais.  Sin  embargo,  si  esa 
ocasion  no  se  presentase  en  el  plazo  de  dos  meses,  con- 
tados  desde  ei  dia  de  la  aprebension,  los  desertores  se- 
ran puestos  en  libertad,  y  no  podran  ser  aprehendidos 
por  la  misma  causa.  Queda  convenido  en  que  los  ma- 
rines subdilos  o  ciudadanos  de  la  otra  parte  sa  escep- 
(uan  de  la  présente  disposirion ,  a  no  ser  que  se  hayan 
naturalizado  en  el  otro  pais.  En  caso  que  pI  deserlor 
hubiese  cometido  i\\^\m  delilo,  su  extradicion  se  difcrira 
hasta  quel  el  tnbunai  compeieTite  baya  dado  su  seuten- 
cia,  y  que  esta  se  baya  compltdo. 


Art.  25.  Cuando  un  butpK  [îerlenocienle  a  los  ciu- 
dadanos de  une  u  otro  pais  iiaufrague,  encalle  o  sufra 
averias  en  las  coslas  o  dominios  de  la  otra  parte,  esta 
le  dara  todo  auxilio  y  proteccion  como  a  los  buques  na- 
cionales,  permitiendole  descargar  sus  mercaderias  en  caso 
de  necesidad  sin  exijir  ningun  derecho,  impuesto  o  con- 
tribucion  hasta  que  esas  mercaderias  se  esporten,  a  me- 
nus que  se  introduzcan  para  el  consumo  inlerior;  el 
mismo  buque,  sus  reslos  o  partes,  y  todos  los  objelos 
que  le  peitenezcan,  asi  como  todos  los  efectos  y  mer- 
caderias que  se  hubiesen  salvado,  o  el  producto  de  su 
venta  si  se  vendieren,  seran  entregados  fielmente  o  los 
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effels  el  marchandises  oui  en  auront  été  sauvés,  ou  le 
produit  de  leur  vente,  s'ils  sont  vendus,  seront  fidÛem^nt 
rendus  aux  propriétaires  sur  leur  réclamation  on  sur  celle 
de  leurs  agents,  à  ce  dûment  autorisés;  et,  dans  le  cas 
oii  il  n'y  aurait  pas  de  propriétaire  ou  d'agent  sur  les 
lieux,  lesdits  eflfets  ou  marcnandises,  ou  le  produit  de 
la  vente  qui  en  serait  faite,  ainsi  que  tous  tes  papiers 
trouvés  à  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront  remis  au 
consul  belge  ou  péruvien  dans  l'arrondissement  duquel 
le  naufrage  aura  lieu;  et  le  consul,  tes  propriétaires,  les 
agents  précités  n'auront  à  payer  que  les  dépenses  laites 
pour  la  conservation  de  ces  objets. 

Art.  20.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  citoyens  et  sujets  respectifs  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  lés  limites  de  la  iuridiction 
de  l'une  des  deux  parties  contractantes  ou  en  baute  mer, 
et  qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  ri- 
vières, rades,  baies  de  la  domination  de  l'antre  partie 
contractante,  seront  remis  h  leurs  propriétaires  en  payant, 
s'il  y  a  lieu,  les  frais  de  reprise,  qui  seront  dctcriîiiiiés 
par  les  tril)unai]x  compétents,  lorsque  le  droit  de  pro- 
priété aura  elc  [>i"Ouvé  devant  les  tribunaux  et  sur  la 
réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un 
an  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondes  de  pou- 
voirs ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

ArL  2^.  Il  est  for  nu  l  1  enient  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes,  qu  indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques,  les  citoyens  de 
toute  classe,  les  navires  et  les  marcnandises  de  l'un  des 
deux  Etats  jouiront  de  plein  droit,  dans  l'autre,  des  fran- 
chises, réductions  de  droits,  privilèges  et  immunités  quel- 
conques consentis  ou  à  consentir  en  faveur  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  et  ce  gratuitement  si  la  concession  est 
gratuite,  ou  avec  la  même  compensation  si  la  concession 
est  conditionnelle. 

Art»  28.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur  pendant 
dix  ans,  k  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications | 
et  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ni  l'une  nt 
l'auire  des  deux  parties  contractantes  n'annonce,  par  une 
déclaration  officielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  l'effet, 
ledit  traité  restera  encore  obligatoire  pendant  une  année 
pour  les  deux  parties  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'expira- 
tion des  douze  mois  qui  suivront  la  déclaration  officielle 
en  question,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  lieu. 
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duenos  o  â  sus  agcnles  legalmentc  aiitonzailos  siemprp 
que  los  rerlamrn;  y  en  el  caso  (jifo  n<i  sr  |>rescntasen 
en  el  lugar  los  duonos  o  sus  agonies,  diclios  dVcias  o 
mercaderias,  o  el  prodiido  do  !a  venta  que  Imbtese 
hecho.  asi  corne  todos  lus  [uipel*  ï4  hallados  a  bordo  dei 
biique  naufragado  seian  entregados  al  Consul  Belga  o 
P(;riiano  en  euyo  disirito  aconlecio  el  nauliagio,  y  el 
Consul,  los  diicnus  o  los  agenles  releridos  no  pagaran 
si  no  los  gaslos  liechos  para  la  conscrvacion  de  esos 
objetos. 

Art.  20.  Los  buquos,  mercaderias  y  efeclos  perie- 
nccientes  a  los  ciudadanos  y  subdilos  respeclivos  que 
hayan  sido  apresados  o  tomados  por  piratas  dcntro  de 
los  limites  de  la  jurisdiccion  de  una  de  las  dos  partes 
oontratantes  o  en  atta  mar,  y  que  hayan  sido  conducidcs 
a  lo6  poertos,  rios,  radas  o  bahias  de  la  otra  parte,  o 
haliados  alli,  seran  entregados  a  sus  duenos,  pagaiido 
eatos,  si  hay  lugar,  los  gastos  de  represamiento  que  aean 
determinados  por  los  tribunales  compelenles ,  siempre 
que  el  derecho  de  propiedad  se  haya  probado  anleeeos 
tribunales  y  la  reclamacion  se  haya  entablado  en  el  plazo 
de  un  ano  por  los  interesados,  sus  apoderados»  o  por 
los  agentes  de  los  respeclivos  Gobiernos. 

Art.  27.  Se  oonviene  ospresamenta  entre  las  dos 
partes  contratantes,  fuera  de  las  estipulationes  précéden- 
tes, que  los  agentes  diplomaticos,  los  ciudadanos  de 
cualquier  clase,  los  buques  y  las  mercaderias  de  cada 
uno  de  los  dos  Estados,  gozaran  en  el  otro  de  derecho 
los  privilegios,  înmQnidaaes,  franquiciasy  y  reduccîones 
de  derechos  que  se  consienlan  o  se  consinlieren  en  be- 
neficio  de  la  nacion  mas  favorecida,  gratuitamente  si  la 
concesion  es  gratuita,  o  modiantc  la  misma  compensa- 
cion  si  la  conccslon  es  coiidicional. 

Art.  '28.  Kl  présente  tratado  se  observara  y  eslara 
en  vigor  durante  dicz  anos,  contados  desde  cl  dia  del 
cange  de  las  ratifie  iicioncs;  y  si  \\\\  ano  anles  de  la 
espiracion  de  ose  torniino  nin«:;iiii;i  de  las  dos  partes  con- 
tralîMilos  nianitiosla  a  la  otra  pur  una  deolaracion  olicial 
i>iï  intencion  de  disolverlo.  osto  (ratado  sera  aun  obliii:a- 
lorio  un  ano  mas  para  arulnts  parles,  y  asi  suocesiva- 
mente  hasta  que  se  (  iimplan  los  doce  mcses  de  la  de- 
daracion  oficiai  mcncionaaa,  en  cualquier  epoca  que  se 
hiciere.  * 
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Art.  29.  ï.p  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Maje- 
sté le  roi  des  Belges  et  par  Son  Excellence  le  président 
de  la  république  du  Pérou,  après  rapprobatioii  dti  con- 
grès, et  les  ratifications  seront  échangées,  à  Londres,  le 
plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  loi  de  quoi,  les  plénipoleutiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(LS.)  Sylvain  Vm  de  fV^er,  (L.S.)  Joaq,  J.  de  Oema. 


Articles  additionnels. 

Art.  Â«  Si,  par  un  coDGOurs  de  ciroonfllances  maU 
heureuses,  des  aifférends  entre  les  deux  hautes  parties 
contractantes  pouvaient  devenir  le  motif  d'une  interni|H 
tion  de  relations  d'amitié  entre  elles,  et  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  d'une  discussion  amicale  et  conciliante, 
le  but  de  leur  désir  mutuel  n'eût  pas  été  complètement 
atteint,  l'arbitrage  d'une  troisième  puissance  également 
amie  des  deux  parties  sera  invoque  d'un  commun  ac- 
cord ,  pour  éviter  par  ce  moyen  une  rupture  définitive. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  d'une  interruption 
de  relations  commerciales  ou  d'une  rupture  (  om[)lète,  les 
citoyens  du  pays  de  Tune  des  hautes  parties  contractan- 
tes établis  ou  résidant  dans  les  Etats  de  l'autre,  et  qui  y 
exercent  un  commerce  ou  une  {irofession  privée  quelcon- 
que, auront  la  faculté  de  rest(  r  dans  leur  profession  ou 
de  continuer  leurs  aiïaires  sans  avoir  à  supporter  de 
trouble  ni  de  désagrément  dans  la  pleine  jouissance  de 
leur  liberté  et  de  leurs  propriétés,  tant  qu'ils  se  condui- 
ront pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois;  et  leurs 
biens  et  effets  ne  seront  pas  plus  sujets  à  saisie,  séque- 
stre ou  à  toute  autre  charge  et  retenue,  que  ceux  de  la 
même  nature  appartenant  aux  nationaux. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  côtes  auraient  six  mois  pour  régler  leurs  comptes  et 
disposer  de  leurs  propriétés,  s'ils  se  trouvaient  dans  l'in- 
tention de  quitter  le  pays,  et  une  année  entière  si  leur 
résidence  était  dans  l'intérieur.  Un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s'embarquer  dans  un  port  de  leur  choix* 
Dans  aucun  cas,  les  dettes  «entre  particuliers,  les  fonds 
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Art.  29.  Et  présente  Iratado  sera  latificado  por  Su 
Magestad  el  Rey  de  los  Beliras  y  por  el  Présidente  de 
la  Képublica  del  Peru  con  la  amobacion  de!  Cun^reso, 
y  las  ratilM  aciones  seran  cangeactas  en  Londres  io  mas 

pronto  (|ue  sea  posible. 

En  fé  de  la  eu  ai  los  respectives  Plenipotenciarïos  le 
han  firmado  y  sellado. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  hoy  IG  Mayo  1850. 
(L«S.)  Joaq,  J,  de  Osma,  (L.S.)  Syhain  Fan  de  W eyer. 


Articulos  adicîonules. 

Art.  A.  Si  por  un  conjunto  de  cire  unslancias  des- 
graciadas  algunas  diferencias  entre  las  dos  allas  partes 
contratnntps  ocasionasen  una  inlerrupcion  de  sus  rela- 
cioncs  de  amistad  ;  y  que  despues  de  haber  ae^otado  los 
medios  de  una  discusion  amigable  y  conciliatona,  no  lo- 
gras  en  enteramente  el  objeclo  de  su  mutuo  deseo,  el 
arbitrage  de  una  tercera  potencia  igualmente  amiga  de 
ambas  sera  adnptado  de  comun  acuerdo,  a  fin  de  evilar 
por  este  medio  un  roïnpimiento  deiinitivo. 

Y  se  conviene  para  el  caso  do  una  intorrupcion  de 
relaciones  comercialcs,  o  para  el  de  un  rompimiento,  que 
los  ciudadanos  de  una  de  las  parles  contratantes  esta- 
blecidos  o  résidentes  en  los  Estados  de  la  otra,  y  que 
ejercen  el  comercio  o  cualquier  otra  protesion  privada, 
tendran  la  facultad  de  permanecer  ejerciendo  su  profe- 
sion  y  continuando  sus  negocios,  sin  que  sean  molesta- 
dos  en  el  pleno  goce  de  su  liberlad  y  de  sus  bienes, 
en  taiilo  que  se  conduzcan  paciticarncnte  y  no  quebran- 
len  las  leyes;  y  sus  bienes  y  electos  no  estaran  sujetos 
a  embargo  o  secuestro,  ni  a  ningun  impuesto  que  no 

i)aguen  los  bienes  de  la  misma  especie  pertenecientes  a 
05  ciudadanos  natnrales. 

Los  comerciantes  y  demas  personas  que  residan  en 
las  costas  leudr<m  sels  meses  para  arreglar  sus  cuenlas 
y  disponer  de  sus  bienes,  si  tuviesen  animo  de  dejar  el 
pais;  y  un  ano  entero  los  que  residan  en  el  interior:  y 
se  les  dara  un  salvo  conducto  para  que  se  embarquen 
en  el  puerto  que  eligiesen.  En  ningun  caso  las  deudas 
entre  particulares,  los  fondas  pubiicos,  ni  las  acciones 
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publics,  les  actions  de  compagnies  ne  seront  confisqués, 
séquestrés  ni  retenus. 

Art.  B.  S'il  arrivait  que  Tune  des  hautes  parties 
contractante?  fut  en  guerre  avec  quelque  autre  puissance, 
nation  ou  Etat,  les  sujets  de  Tautre  pourront  contjnuer 
leur  commerce  et  leur  navigation  avec  ces  mêmes  Etats, 
excepté  avec  les  villes  ou  ports  qui  seraient  bloqués  ou 
assiégés  par  terre  ou  par 'mer. 

Prenant  en  considération,  cependant,  l'éloignement 
des  pays  des  deux  hautes  parties  contractantes  et  Hn- 
certitode  qui  en  résulte  sur  les  divers  événements  qui 
peuvent  avoir  lieu,  il  est  convenu  qu'un  bâtiment  mar- 
chand  qui  tentera  d'entrer  dans  un  de  ces  ports  assié- 
gés ou  bloqués  sans  avoir  connaissance  du  siège  ou  du 
blocus,  pourra  quitter  librement  ce  port  avec  sa  cargai* 
son  et  se  diriger  vers  tout  autre  port  ou  lieu  qu'il  ju- 
^ra  convenable,  à  moins  que  ledit  bâtiment  ne  persiste 
a  vouloir  entrer  malgré  la  sommation  légale  connue  en 
temps  opportun  du  commandant  dos  forces  militaires  du 
blocns  ou  du  sié^e:  il  est  bien  entendu  qne,  dans  ancim 
cas,  on  n'aulorisern  !n  commerce  des  articles  réputés  de 
contrebande  de  guerre,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  dans  les 
traités  analogues. 

S'il  arrivait  qu'un  bâtiment  appartenant  au  pays  de 
l'une  des  parties  contractantes  se  trouvât  dans  un  port 
assiégé  ou  bloqué  par  les  forces  militaires  de  Tautro 
partie,  avaul  l'ouverture  du  blocus  ou  du  siège,  il  pourra 
librement  en  sortir  avec  son  chargement,  comme  aussi 
il  ne  sera  pas  sujet  à  confiscation  ni  à  un  trouble  quel- 
conque, s'il  était  trouvé  dans  le  port  après  la  prise  ou 
la  reddition  de  la  plac^. 

Si  un  navire  entré  dans  le  port  avant  la  signification 
du  blocus  prenait  à  son  bord  une  cai-gaison  postérieu- 
rement k  cet  acte,  les  forces  faisant  le  blocus  pourraient 
lui  ordonner  de  rentrer  dans  ce  port  et  de  débarquer 
son  chargement  Faute  d'obéir  à  cette  injonction,  il  se 
trouverait  exposé  aux  mêmes  conséquences  que  le  bâti* 
ment  qui  persisterait  à  vouloir  entrer  dans  un  port  blo- 
qué malgré  la  sommation  qu'il  aurait  reçue  de  se  retirer. 

Fait  en  double  original,  à  Londres,  le  seize  mai  mil 
huit  cent  cinquante. 

(L.S.)  Sylifain  Vw  de  fV^er»  (LS.)  Jotêq,  J.  de  O^ma* 
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de  companias  seran  embargados,  secoeatrado  ao  oon- 

fiscados. 

Art.  B.  Si  una  de  las  dos  parles  contratantes  se 
hallase  en  gtiorm  con  otra  nacioii  o  estado,  los  ciuda- 
danos  de  la  otra  parle  podran  continuar  su  comercio  y 
su  navegacion  con  esos  mlsmos  Est«Tdos,  escepto  con 
las  ciudades  o  pucrlos  que  estuviesen  bioqueados  o  si- 
tiados  por  tierra  o  por  mar. 

Toiiiandu  en  consideracion,  sin  embargo,  la  distancia 
a  que  se  hallan  los  paises  de  las  dos  allas  partes  <  on- 
tratantes,  y  la  incertidumbre  que  podria  resullar  sobre 
los  acontecimientos  que  pueden  tener  lugar,  se  conviene 
en  que  un  buque  marcante  que  intentase  entrar  en  un 
puerto  'sitiado  o  bluqucado  sin  tener  conocimiento  de! 
sitio  o  bloqm  o,  podra  dejar  lilnemente  ese  puerlo  con 
su  caryanu  iiio ,  y  dirigirse  a  t  ualquier  otro  puertO 
0  lugar  que  juzgue  convcniente,  a  menos  que  el  dicho 
buque  no  insista  en  entrar,  a  pesar  de  la  intimacion  lé- 
gal hecha  en  tiempo  oportuno  por  el  Comandante  de 
laa  foerzas  militares  de!  bloquée,  o  del  sitio;  y  enten- 
diendose  que  en  ningun  caao  se  aulorizara  el  xomercio 
de  los  articutos  reputados  eontrabando  de  gaerra,  tal 
como  se  bayan  especîficados  en  tratados  analogos* 

Si  socediese  que  un  buque  pertineeiente  a  una  de 
las  partes  contratantes  se  hallase  en  un  puerto  sitiado  o 
bloqneado  por  las  fuerzas  militares  de  la  otra  parte,  en- 
tes de  empezar  el  bloqueo  o  sitto«  podra  salir  libremente 
con  su  carçaroento,  e  igualmente  no  estara  sujeto  a  con- 
fiscacion,  ni  a  molestia  alguna,  si  se  hallase  en  el  puerto 
despnes  de  la  toma  o  rendicion  de  la  plaza.  Si  un  bu- 
que entrase  al  puerto  antes  de  la  notificacion  del  blo- 
quée, y  tomase  carga  despues  de  este  ado,  las  fuerzas^ 
bloqueadoras  podran  ordenarle  volver  a  ese  puerto  y 
descargar  el  cargamento  ;  y  en  caso  de  no  obedeoer  a 
esa  orden  estaria  sujeto  a  les  misroas  consecuencias  que 
un  buque  que  insistiese  en  entrar  a  un  puerto  bloqueado 
a  pesar  de  la  intimacion  que  se  le  hubtese  becho  para 
que  se  relirase. 

Hecho  por  duplicado  en  Londres,  boy  lÔMayo  I8d0. 
(L.S.)  Sylvain  F w  de  /^eyer,  (LS.)  Joaq»  J>  de  Osma* 
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XXV. 

TraUé  entre  la  trusse  et  la  principauté  de  Lippe 
pour  la  eesMim  de  la  ca^souverameié  $ur  Idpp^ 

sladt  à  la  rra^.se..  aigîié  à  Bcrliu  le  17  mai  1850. 

Nachdem  das  Bedûrfmss  filhlbar  geworden,  die  bis* 
ber  zvischen  der  Krone  Preussen  und  dem  Furstenthum 
Lippe  bestandene  Gemeinschafllicbkeit  der  Landeshoheil 
iiber  die  StadtLippstadl  aufiuloseOy  und  Seine  Du rchlaucht 
der  F ûrot  zu  Lippe  Sich  entschiossen  haben,  die  Uôcbsl 
IhneD  zuslehenden  mitlandesherrlichen  Hechle  ûberLipp- 
sladt  an  die  Krone  Preussen  abzulrelcn,  so  sind,  um 
einen  Vertra^  hierubcr  abzuscliliessen ,  Bevollmachtigte, 
Damiich  von  Sr.  Majeslut  dem  Konig  voa  Preussen: 

Allerhôchst  Ihr  Geh.  Le^iionsratb  Heliwig  uod  ÂUer- 
bôchst  Ibr  Geh.  Finanzrath  Heliwig, 

von  Sr.  Dorchlauchl  dem  Ffirslen  zur  Lippe: 

Hôchst  Ihr  Geh.  Regierungsrath  Piderit 
ernannt  worden,  welcne  auf  den  Grund  ihrer  gcgensei- 
tjg  als  gilitie  anerkannten  Vollmacbten  nacbstebende  Ar- 
tikel  un  ter  Vorbeball  der  Ralification  mitetnander  verab- 
redet  und  festgesetzt  haben: 

Art.  L  Seine  Durchiaucbt  der  Fiirst  zur  Lippe  tre- 
ten  aile  Landeshoheits-  und  Kegierungsrechte ,  welche 
Hochsl  Ihncn  als  Mitîandesherr  uber  die  Sammtstadl 
Lippstadl  bisher  zugeslanden  haben,  fiir  Sich,  IhreErben 
und  Nachfolger  hierdurch  an  Seine  Majestat  den  Konig 
von  Preussen  ab. 

Art  2.  Seine  MajestSt  der  Kônig  von  Preussen  neh- 
mcn  die  im  Art.  1.  gemachte  Abtretung[  an,  erwerben 
auf  Grund  derselben  den  ganzen  Inbegnff  der  Landes- 
hoheit  ùber  Lippsladt  mit  allen  daran  geknûpften  Re- 
^ierungs-Rechtenund  werden  dieselbe  fortan  ausschliesslich 
in  Aiierhôchst  Ihrem  Namen  austiben  und  ausûben  lassen. 

Art.  ÎL  Als  Entschadigung  fur  den  nach  Art.  L  von 
Seiner  Durchlaucht  dem  Fiirsten  zur  Lippe  mitabgetrete- 
nen  Antheil  an  dem  landeshoheitlichen  Besteuernngs- 
rechle  ùber  Lippsladt  wird  aua  der  preussiscben  Staals- 
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Kasse  eine  nach  zehnjâhrigem  Durchsclmitts-Erlrage  des 
bisherigen  Steuern-Antbeils  berechnete  feste  Rente  von 
jâhriicb  ^9120  Rtblm.*'  ^Nenn  tauaend  Einhunderi  und 
zwanzig  Thalern  prenss.  Courant)  in  vierteijàhriichen  Ra- 
ten  zu  «2280  Rthlrn."^  postnumerando  an  die  fûrstliche 
RegîeniDg  zu  Detmoid  gezablt  werden. 

Der  kôniglich  preussischen  Regierung  bleibt  jedoch 
das  Recht  vorbeballen,  dièse  Rente,  nacn  einer  minde- 
stens  6  Monale  vorher  erfolgien  Ankiindigung,  durcb 
Zahlung  eines  Cn  pi  tais,  welches  dem  fiinf  und  zwanzig- 
fachen  Betrag  der  jahrhchen  Rente  gleichkommt,  volî- 
stândig  abzuTôsen.  Die  Entschadicungs-Rente  wird  bis 
zum  tage  der  Capitalzahlung  gewâhrt. 

ÂrU  4.  Die  Zahlung  deijeni^n  1000  Rthlr.,  welche 
und  zwar  zor  Halfte  in  Convenlionsgeld  i;nit  2J  Procent 
Âufgeld  gcgen  preussisches  Courant,  zur  Hâifte  in  Pisto- 
len  zn  5  Rthir.  Gold,  von  der  fûrsUich  lippeschen  Re- 
gierung  zu  Deimold  aus  dcm  sogenannten  lalkenhagener 
Vergleiche  vom  18.  und  23.  September  1791,  in  vier- 
teijàhriichen Ralen  an  den  Studien- Fonds  zu  Paderborn 
zu  enirîchten  ist,  wird  an  Steile  der  fiirstlichen  Regie- 
rung  von  der  Krone  Preusscn  ubernommen  und  aus  der 
preussischen  Staats-Kasse  geieistet  werden. 

Dagegen  verpflichten  Sich  Seine  Durchlaucht  der 
Fûrsl  zur  Lippe,  um  der  Siadt  Lippstadt  eînen  dauem- 
den  Beweis  Hochst  Ihrcs  Wohlwollens  zu  geben,  eine 
Summe  iron  jôhrlicb  1075  Rlhlrn.  (Ein  tausend  und  funf 
und  siebenzig  Thalern  preuss.  Courant)  zur  Hcbung  des 
Schulwesens  der  Stadi  Lippstadt  an  den  Srhulfonds  der- 
seiben  von  der  fiirsllichen  Regieruag  zu  Uetmold  in  vier- 
teijàhriichen Raten  postnumerando  zahlen  zu  lassen. 

Ârt.  5.  Der  fûrsllich  lippeschen  Regierung  bleibt  der 
Fortbezug  der  ihr  aus  Lippstadt  zustehenden  Domanial- 
Intraden  an  Erbpachtszinsen,  Grnndrenten  etc.  unverân- 
dert  vorbehalten. 

An.  6.  Wegen  des  Damenstifts  zu  Lip  pstadt  behSlt 
es  bci  deu  Uestimmuneen  des  btalutes  vom -rr  lo27 

~  '27.  Marr 

sein  liewenden,  insbesondere  auch  hinsichllich  dor  Ver- 
leihunç  der  Stiflsstellen ,  so  wie  in  Bctrpff  der  gemein- 
schaflhchen  Leitung  und  Beaulsicliti^uni;  der  mneren 
Yerwaltung  dièses  Stiites  durch  die  koniLiliche  Regierung 
zu  Arnsberg  und  die  iùrstliche  Regierung  zu  Deimold. 
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Sollte  wider  Erwarten  kûnftijiliin  einè  Aufhebung  des 
Stiffes  erforderlich  werden,  so  wird  die.  Hilifte  des  Ver- 
niogens  desselben  zur  Disposition  Sr.  Durchiaucht  des 
FUrsten  zur  Lippe  gestellt  werden. 

Art.  7.  Gegenwartiiïer  Vertrag  wird,  sobald  derselbe 
die  Zijstinimung  der  preussischen  Kammern  verfassungs- 
miissig  erhalten  hat,  von  Sr.  Majestat  dem  Kônige  von 
Freussen  und  von  Sr.  Durchiaucht  dem  Fûrsten  zur 
Lippe  ratiûcirt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications- 
Urkunden  môglichst  beschleunigt  werden. 

Die  ersle  Leistung  der  in  Art.  3.  und  4.  gegenscilig 
ûbcrnommencn  Zahlungcn  erfolgt  fiir  dasjenige  Ouartal, 
inncrhalb  dc^spn  die  Auswechselung  der  Hatiûcalîons- 
Urkunden  bewirkt  wird. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
mfichtiglen  den  gegenwârtigeD  Vertrag  unterzeichoet  uiid 
uniersiegelt. 

So  gescheheû  Berlin,  den  17.  Mai  1850. 

(L.  S.)  Friedrich  Hellm^  .    (L.S.)  Cari  Piderit* 
(L.S.)  Gettrg  Hermiaan  Hellmg* 
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XX  VL 

Daemnmîg  rekUifs  aux  arrangements  contenus 

entre  la  Confédération  germanique  et  le  Dane- 
mark 9ur  les  Duchés  de  ScUeswig^Holstei»  et  de 

Imenbourg. 

I.    Paix  (le  Berlin. 

Les  dilFéreuds  survenus  en  1848,  eolre  tu  Coufédéraliuu 
germanique  el  le  Danemark,  avaieni  f»oiir  objet  principal  les 
relatioDâ  da  Ouehé  de  Schleswif ,  pays  plaeé  entre  les  <leoz 
partis,  tant  par  la  situation  géographique  que  par  ses  rap* 
ports  politiques.  Le  24  mars  1848  le  gouveniemeat  danois 
avoit  décrélé  l'incorporation  du  Sckleswig  avec  ie  Danemark  ; 
la  Confédération  uu  contraire  en  avait  revendiqué  raulonomie 
législative  et  administrative  el  sa  réunion  an  Holsteîn  qui  fait 
partie  de  la  Confédération. 

Le  Danemark  prétendait  que  le  souverain  avait  le  droit 
de  changLr  les  relations  existantes  entre  les  diverses  parties 
de  la  motiarchifî,  réunie  sous  son  sceptre,  du  moins  pour  la 
durée  de  la  ligne  régnante,  La  Confédération  plaidait  en  fa- 
Tenr  da  droit  constitutionnel  do  Duché  de  Holstein  d*é1re  uni 
Inséparablement  par  la  même  administration  et  la  même  législature 
Duché  de  Schleswig  et  en  faveur  du  statu  quo  <Je  184ti, 
dont  ie  niaiulien  avait  été  sanctionné  pnr  uue  promesse  so« 
ieonelle  que  le  gouveruenienl  danois  avait  faite,  le  7  sep- 
tembre 1846,  à  la  diète  de  Franefort* 

Les  préliminaires  convenus  à  Berlin  le  10  juillet  1849, 
préllmioairi^s  que  nous  avons  communiqués  dans  le  volume 
précédent,  contenaient  des  concessions  réciproques  relatives 
à  Tobjet  de  ces  prétentions.  D'un  côté  ces  préliminaires  sti- 
pulaient que  le  Duché  de  Schleswig  aurait  une  cunstitotion 
particulière,  de  Tautre  ils  déterminaient  que  les  liens  poli* 
tiques  qui  unissaient  le  Schleswig  au  Holstein  cesseraient 
d'exister. 

La  Pfosse,  en  signant  ces  préliminaires,  s'était  éloignée 
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des  priocipes  du  droU  fédérai.  C'est  pourquoi  le  Pouvoir 
central  de  la  Coofédéralion,  en  coofiaot  a  la  Prnase  les  pleins 
pouvoirs  pour  la  conclusion  de  la  paix  définitive  (voir  nr.  !•), 
y  ajoula  des  instructions  (voir  nr.  2]  qui    rengageaient  è 

niuiutcuir  le  droit  du  liolsteîn  à  rester  uni  au  Schleswig  et 
à  faire  respecter  le  statu  quo  de  1846. 

La  Russie  j  qui  au  premier  abord  s*était  rangée  dn  côté 
du  Danemaric,  8*enipressa  alors  de  faire  une  de  ces  démar- 
ches qui  caiaclerisaieut  la  politique  de  TEmpereur  Nicolas. 
Elte  (it  dépendre  la  reprise  de  ses  retalious  diplomatiques 
avec  la  Confédération  de  son  acquiescement  aux  demandes 
du  Danemark  (voir  nr.  3).  La  comniunanté  d'intérêts  qui  à 
cette  époque  existait  encore  Jusqu^à  un  certain  point  entre  la 
Prusse  et  rAulrtche,  lit  échouer  ces  prétentions  de  la  Russie. 

En  alleiidaiit  les  negocialions  entre  la  Prusse  el  le  Ua- 
uemark  commencèrent  sur  la  base  des  préliminaires.  Comme 
les  relations  politiques  du  Schleswig  étaient  presque  le  seul 
point  en  litig^e,  les  propositions  danoises  et  le  contreprojet 
prussien  (voir  nr.  4  et  6]  ne  se  rapportaient  qu'à  Torganiss' 
tion  politique  de  ce  Duché. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  projets  est  uiaiii- 
feste.  Conformément  au  premier  article  des  préliminaires  la 
Prusse  chercha  à  procurer  an  Schleswig  vis-à-vis  du  Dane- 
mark une  position  semblable  à  celle  de  la  Norwége  vis-à-vis 
de  la  Suède.  Le  Danemark  restreignit  rindépendanee  ad- 
ministrative et  législative  du  Schleswig  à  une  aulouomie  pro- 
vinciale. 

Deux  mois  s'écoulèrent  dans  la  discussion  de  quatre  points 
sur  lesquels  la  Pmsse  et  le  Danemark  étaient  diamétralement 
opposés.  Ces  quatre  points  étaient  la  représentation  natio- 
nale, la  force  armée ,  les  finances  et  le  droit  de  natoralité, 

pour  lesquels  le  Danemark  réclamait  le  régime  de  la  com- 
munauté, tandis  que  la  Prusse  en  demandait  la  séparation. 
Alors  cette  dernière  puissance,  désespérant  d'entrer  en  ac- 
commodement, impatiente  d^ailleurs  de  8*appnyer  de  nonvean 
Sur  les  bases  du  droit  fédéral ,  proposa  le  17  avril  1850 
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une  paix  pure  et  simple.  Le  Traité  de  Paix  de  Berlin,  con- 
clu entre  le  Dauemark  et  la  Prusse  en  son  nom  et  au  nom 
de  la  ConfédéraUoQ  germanique,  ainsi  que  le  Protocole  et 
Partide  secret  y  Miiexé,  signés  par  ia  Prusse  en  soo  nom 
seolement»  (voir  o^.  6.  7.  d.  9.  tO)  ne  cootiennent  pas  de 
décistoo  snr  les  ■  points  litigieux  enire  les  deox  partis  ;  ils 
ne  conlienueut  que  des  stipulations  transiloires  ou  des  ré- 
serves. 

A.  Pépoque  de  la  conclusion  de  cette  paix,  ta  Confédéra- 
tion germanique  n*«ynnt  pas  d'organe  qui  eftt  été  reconnu 
par  tous  les  Étais  de  rAllemagoe^  le  Traité  de  paix,  généra- 
lement accepté,  fut  ratifié  et  les  ratifications  Aireot  échangées 

par  divers  actes.  Les  gouvernemenls  allemands  qui  avec  TAulri- 
ctie  avaient  reconstitué  la  diète  de  Francfort,  le  ratifièrent  et 
opérèrent  rechange  des  ratifications  dans  les  formes  da  droit 
fédéral  (voir  n<>.  II].  La  plupart  des  États  allemands,  alliés 
avee  la  Prusse,  échangèrent  les  ratifieations  dans  les  formes 
de  In  noQvelle  association  formée  par  la  Prusse. 

IL  Arrangement  convenu  entre  l'Autriche  et  la 
Prasse  an  nom  de  la  Confédération  germanique 
d'une  part  et  le  gouvervement  de  Selileswig^Hol- 
stein  de  Paotre. 

La  l'aix  Je  Berlin  avait  mis  fin  a  1  lUal  de  gucno  qui 
avait  fiubsisté  entre  la  Coufédéraliou  germanique  et  le  Daue- 
mark ;  mais  les  hostilités  entre  celui-ci  et  i«  Schieswig'-Uol- 
slein  éclatèrent  de  nouveau,  lorsqu'une  armée  danoise  passa 
la  frontière  de  ce  pays  pour  le  soumeltre  par  la  force  des  armes. 

L'armée  danoise  n'obtint  cependant  pas  de  résultats  dé- 
cisifs.   Elle   ne   réussit  pas  à  repousiier  1  armée  sclileswig--  ' 
holsteinoise  hors  de  la  partie  méridionale  du  Uuché  de  £»cbles- 
wlg  et  fut  forcée  de  se  tenir  sur  la  défensive. 

Dans  ces  cireonstanees  le  gouvernement  danois,  après  avoir 

sollicité  en  vaiu  la  coopération  militaire  de  la  France  et  d'au- 
tres puissances,  obtint  i  inlervenlion  des  deux  principales  puis- 
sances de  la  Confédération  germanique. 

L'Autriche  et  la  Prusse  envoyèrent  des  eommissaires  dans 
ilfpif».  itecueil  fén.   Tm*  XV,  X 
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le  Schleswif-HolsleÎD  qui,  buîvù  iTooe  armée  de  50,000  bum- 
mes,  eonflièreDl  le  Lieeteeence*; énérale  des  Doebés  de  faire 
cesser  les  bostililés,  tout  en  promeltatit  de  irmiuteuir  les  droits 
du  Holslein  et  ses  onciennes  relatioo»  avec  ie  Schicswig  sur 
la  base  du  statu  quo  ante  bellttm, 

Lee  Duebés  se  coorormèrenl  à  le  sommation  des  deoz 
pnissaiiees.  On  troevera  les  particularités  de  ces  transac- 
tiûtiii  dans  les  documents  n^.  12.  13.  14.  15  et  16. 

lU.  Arrangement  définitif  convenu  enire  la 
Confédération  i^ermaniqne  et  le  Oanemark. 

L'intervention  avait  eu  lieu  snr  la  base  de  l'aHicle  4  du 
Traité  de  Paix  de  Berlin  et  du  droit  iédéral  auquel  cet  ar- 
ticle se  rapporte. 

Selon  ce  traité  et  le  droit  fédéral,  il  restait  encore  à  établir 
entre  lea  deux  partie  ane  entente  mutuelle  sur  les  relations  politi- 
ques des  Duebés  de  Sehieswig-Holslei»  et  à  préciser  les  droUs 
réservés  de  part  et  d*aolre  dans  Tartide  III  du  Traité  de  Paix. 

Les  deux  puissances  firent  dépendre  l'évatualion  du  Hol- 
slein, occupe  par  leurs  troopea  et  admiaiatré  par  des  cooi- 
missaires  fédéraux,  et  leur  concours  pour  arriver  à  la  solu- 
tion de  le  question  de  la  succession  danoise,  d'un  errangfe- 
ment  qui,  en  prenant  le  staiu  quo  ante  pour  point  de  départ, 
terminerait  les  dissensions  qui  avaient  amené  la  guerre. 

Le  roi  de  Danemark  eu  iiivo(juant  l'inlervention  des  j8:ou- 
vernements  aliemauds  avait,  pour  satisfaire  a  Tarticle  4  du 
Traité  de  Paix,  communiqué  aux  goavernementa  rénnia  à 
Francfort  un  manifeste  adressé  en  date  du  14  Juillet  1850  aux 
babitants  du  Holstein.  Ce  manifeste  devait  expliquer  ses  inten- 
tions sur  la  pacification  du  pays.  Outre  la  révocation  de  Tin- 
corporalion  da  S(  likswi^^-  au  Danemark,  ce  document  (voir  w^, 
17)  ne  contient  rien  de  positif;  il  remet  la  décision  définitive 
des  questions  à  résoudre  aux  discussions  qui  devaient  avoir 
lien  entre  le  gouvernement  et  des  notables  convoqués  de  tou- 
tes les  parties  de  la  monarebie  danoise. 

Les  délibérations  des  notables  n'ayant  pas  pro(iuit  un 
projet  d'arrani^ement  acceptable,  les  deux  puissauces  ioterve- 
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nantes  entrèrent  dans  des  négociations  directes  avec  le  goa- 
▼eroemeal  danois,  pour  arrtager  défiDÎtivement  Taffaire  des 
Daehéi. 

Ces  négociations  qui  se  firent  pendant  l'année  1851  par 
des  dépêches  échangées  entre  le  gouvernement  danois  et  les 
deux  gonvernements  d'Aatriche  et  de  Pnisso^  abontirent  i  one 
enteote  mutuelle  qii*OD  trouvera  exprioiée 

dans  la  dÉpêche  danoise  du  6  décembre  t85t  et  sa 
2^  annexe,  où  le  gouvernement  danois  explique  ses  i  ten- 
tions sur  les  rapports  politiques  à  établir  dans  les  Duchés  de 
Scbleswig  Holstein  et  Lauenbourg  ; 

dans  la  dépêche  autrichienne  du  26  décembre  1851 
et  son  annexe,  qui,  en  donnant  une  spécification  plus  éten- 
due et  plus  précisa  des  propositions  danoises,  demande  une 
déclaration  formelle  et  obligatoire  au  nom  du  roi  de  Dane- 
mark sur  raceeptaliun  autrichienne  ; 

3^  dans  la  dépêche  danoise  du  29  janvier  1852  qui 
donne  cette  déclaration  obligatoire  et  communique  une  pro- 
elamntion  do  roi  de  Danemark  en  date  du  28  Janvier  1862 
comme  premier  acte  de  l'enlenle  rétablie. 

Ces  actes  constituent  une  convention  diplomatique  (Ksr- 
embarvng)^  titre  qu'ils  portent  dans  la  dépêche  autrichienne 
du  26  décembre  1851  et  dans  la  dépêche  danoise  du  29 
Janvier  1862. 

Comme  l'Autriche  et  la  Pmsse  n'avaient  agi  qu'au  nom 
de  la  confédération  germanique,  elles  demandèrent  la  conlir- 
mation  de  l'accommodement  de  ces  différends  par  la  diète  de 
Francfort.  Cettn  confirmation  fut  donnée  par  l'arrêté  de  la 
diêle  du  29.  JnUIel  1852. 

Noos  commoniqnerons  les  dites  dépêches  (voir  jfi,  18. 19. 
21)  et  cet  arrêté  (voir  n^.  23)  et  nous  y  ajouterons  une  dé- 
pêche prussienne  (voir  n°.  20)  qui,  il  est  vrai,  d'après  la  dé- 
pêche danoise  du  29  janvier,  ne  sont  pas  partie  intégrante 
de  cette  conveoiiony  maû  qui  la  feront  mieux  comprendre. 

11  suffire  de  sIgnalH  en  peu  de  mots  les  points  prin- 
cipaux de  cet  accommodement. 

X2 
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Les  puissances  allenandes  firent  rentrer  les  pnys,  occupés 
par  leurs  troupes,  sous  l'autorité  du  roi  de  DaneniHrk  comme 
prince  de  la  confédération,  et  promirent  en  même  temps  de 
aigner  en  eommun  avec  d'aotrea  puiaaaneea  oo  Iraité  qui 
remplacerai!  raocienee  aaeceaaion  légîMine  dn  Danemark  el 
dea  Doehéa  par  nne  nouYelle  loi  de  aoecesaion,  destinée  à 
conserver  Tintégrité  de  la  monarchie  danoise.  En  même 
temps  elles  concédèrent  la  séparation  administrative  el  consU* 
tutionneite  du  Duclic  de  Scbleswig  de  celui  de  Holaieia. 

De  la  part  du  Danemark  on  s'engagea 

1^  à  ne  paa  incorporer  le  Duché  de  Schleswig  an 
royaume  de  Danemark  et  i  ne  faire  démarche  quelconque 
qui  pourrait  tendre  à  ce  but. 

2^  Les  liens  des  relations  non  politiques  qui  unissent  le 
Duché  de  Scbieawig  à  celui  de  Holstein  seront  conservés. 

3^  L*organiaation  de  la  monarchie  danoiae  sera  telle  qu'c»- 

cune  partie  de  cette  monarchie  ne  sera  subordonnés  à  Tautre. 

4^  Cette  organisation  se  fera  avec  le  concours  des  états 
do  Duché  de  Schleswig,  de  Holatein  d  do  Laoeobonrg  et 
des  chambres  du  royaume  do  Danemark. 

5^  Lea  Duchés  de  Schleswig  el  de  Holatein  auront  dea 
ministères  particuliers  pour  la  justice,  le  culte  et  l'instruction 
publique ,  radministration  intérieure  (objets  qui  étaient  anté- 
rieurement du  ressort  des  autorités  dites:  schfe$tcig-hohtein' 
huenkwrgisdtê  CamM  et  ÊeUenmg  ^  kolnemiicke  Begierung), 
dea  domaines  et  des  impdts  (qui  étaient  Mlérienrement  dn 
ressort  de  la  Bimiekmimer)  ^  dn  commerce  el  de  Hoduslrie 
(qui  étaient  du  ressort  de  In  3'''"'  secUon  de  la  GeneralulU- 
kammer  und  CommerzcoUegium], 

Les  minislères  du  Schleswig  et  du  Holslein  seront  consi- 
dérés comme  nûnisières  de  rintérieur  de  ces  Duchés^ 

6<>  ies  affaires  étrangères,  la  force  armée,  les  finances  et 
le  conseil  d*état  seront  commuas  aux  duchés  el  au  royaume 
de  Danemark. 

70  ^^lats  des  Duchés  de   Schleswig  et  de  Holslein 

auront  une  voix  décisive  dans  tontes  les  alTaires  qui  ont 
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été  de  leur  ressort  diaprés  la  eonstîtnUoD  de  f83l:  c*est-à- 
dtre,  pour  toitles  les  lois  qui  toneheDl  aux  impôts  et  aux  droits 

ûc  lu  personne  ot  de  la  propriété.  Par  conscfniciit  on  con- 
viui  qu'une  représeulalioo  commune  p  our  toui^  la  monarchie 
svec  voix  décisive  ne  pourrait  pas  élre  formée  au  préjudice 
de  la  eompéleoee  des  assemblées  particultëres* 

8^  Les  nationalilés  danoise  et  allemaade  serool  également 
protégées  dans  le  Duché  de  Schleswig. 

Cest  par  ces  dispositions  que  furent  terminés  les  dillé- 
rends  entre  le  Danemark  et  la  Confédération  germanique.  Ce- 
pendant elles  renfermaient  trop  d^tncompalibtlités  et  de  contra- 
dictions pour  empêcher  le  réveil  de  la  lutte  nationale,  qui  de- 
puis longtemps  déchire  la  rnonanliie  danoise.  .llallRur nisc- 
roent  aussi  le  Danemark  u  a  pas  été  consciencieux  dans  1  exé- 
cution de  ses  engagements.  Il  suffira  de  signaler  les  points 
qui  ont  donné  particulièrement  lieu  à  raviver  les  différends. 

Le  gouvernement  danois  fit  publier  une  constitution  com- 
mune pour  la  monarchie  entière  sans  la  soumettre  préalable- 
ment ciLix  états  des  Duchés. 

Cette  constitution  établit  une  dépendance  effective  de  ces 
Duchés  en  soumettant  leurs  iatéréls  h  une  chambre  délibéra- 
tive,  composée  en  majeure  partie  de  Danois. 

Les  domaines  des  Duchés  furent  transmis  lÉ  une  adminis- 
tration commune  avec  celle  du  Danemark  et  il  fut  même 
créé  un  ministère  de  rinlérteur  pour  toute  la  monarchie. 

On  donna  aux  Duchés  de  Schleswig  et  de  Hoistein  des 
lois  constitutionnelles,  en  défendant  aux  états  de  ces  Duchés 
d'en  délibérer  les  points  essentiels. 

En  étendant  la  compétence  de  lo  représentation  nationale 
de  la  monarchie  entière  ,  on  priva  celle  ries  Duchés  de  leur 
ancienne  compétence  pour  quantité  d'à ilu ires. 

Enfin  au  lieu  de  donner  une  protection  égale  aux  deux 

nationalités,  on  chercha  à  introduire  la  langue  danoiae  dana 

tout  le  milieu  du  Duché  de  Scbleawig,  contrées  habitées  par 

des  Allemands. 

Les  démarches  diplomatiques  faites  par  l*Aulriche  et  la 
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Prusse,  à  cause  de  eeê  wfraoUons  à  la  conveoUoo  du  26 
décembre  1 851  et  du  29  janvier  1852,  n'onl  pat  encore  «mené 
un  arrangement  définitif  de  cette  affaire*  \ 
U  en  est  de  mène  de  Pexéention  de  Tarticle  de  In  Paix 

de  Berlin,  qui  se  rapporte  à  la  fixation  des  limites  en  litige 
entre  le  Schleswig  et  la  Confédération  germanique.  Des 
commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  y  travailler  ne 
pnrent  arriver  à  une  entente  définitive  snr  les  districts  en 
litige,  savoir:  Ttle  de  Felimarn,  le  rivage  occidental  dn  port 
de  Kiel  avec  le  fort  de  Priedrichsort,  la  partie  septentrionale  de 
la  forteresse  de  Rendsbourg  avec  six  villages  de  son  rayon 
et  le  district  de  Slapelliolm. 

Le  gouvernement  dauoîs  a  tardé  jusqu'à  présent  à  présen- 
ter les  propositions  qu'il  avait  fait  espérer,  mais  en  attendant  il 
a  publié  nn  décret  par  leqnel  il  déclare  que  lesdits  six  villages 
appartiennent  au  Duché  de  Scbleswig  et  en  sépare  Tadminis- 
Iraliua  de  celle  du  liolstein  [voir  Hq.  24). 
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Pleins  poufooèrs  donnés  par  le  Powmr  eeniral  de 

la  Confédération  germanique  au  gouteruement  prus- 
sien pour  la  eoncbisioH  de  la  paix  aeee  le  Oame^ 
mark^  signés  à  Francforly  le  20  jamier  ,iS50, 

Naclidem  die  zur  Leilung  der  gemeînsamen  Angele> 
genheiten  des  deutschen  Bondes  einpresetztp  Bnndcs-On- 
tralcom mission  den  gegcnwi'utigen  Stand  drs  Strcifos 
zwischen  dem  deutscnen  15  un  de  und  dem  Koniiireiche 
Danemark  in  Berathung  gezogen,  und  eine  ihrer  wich- 
tigsten  Aufgaben  darin  erkannt  hat,  innerhalb  ihrer  durch 
§.  5  der  Oebereinkunft  vom  30.  September  1849  und 
Art  49  der  Wiener  Schiussacte  bestimmten  Belugnisse, 
jenen  Slreit  einem  gerechten  und  fur  aile  Theile  er- 
wûns'chten  Frieden  auf  bundesgeseizlicbem  Wege  zuzu- 
fûhren;  so  hat  die  Bundes- Centralcommission  in  ihrer 
heutigen  Sitzung  auf  crstattelen  Yortrag  besclilosscn,  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  hierdurch  zu  ermâchti- 
gen,  mit  der  Krone  Danemark  wegen  des  Abschlusses 
dnes  Friedens  im  Naroen  des  Deutscben  Bundes  und  un- 
ter  Wahning  der  dem  Bonde  mstebenden  Rechte  in  Ua- 
terhandlung  za  treten,  und  dteselben  unter  der  bereito 
von  beiden  Theilen  angeoommenen  Vermitdang  der  Kô- 
niglich Groesbritanniscben  Regierung  vorbehaitlich  der 
von  sSromtlichen  deutaohen  Bondesstaaten  einzoholenden 
achliessiichen  Genebmigung  des  Friedensvertrags  zu  Ende 
zu  fiihren.  Demgemâss  ist  auf  Yerordnung  der  Bundes- 
Centralcommission  die  ge^enwSirtige  Yollmacht  fur  die 
Kôniglich  Preussische  Regierung  urkundiich  der  Unter- 
schrihen  nnd  de»  beigedruckten  Inaiegels  ausgeferligt 
worden. 

So  gescheben  zu  Frankfurt  a.  M.  am  20.  Januar  185(1. 

(gez.)  V.  Kubeck*     Peuvker,     SchonJuilti,  BQtlidier, 
(L.  S.) 
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2. 

IndruelUm  domées  par  le  Pom>oir  eenêral  de  la 

Confédération  germanique  au  gouvernement  prus^ 
Hea  pour  les  négodaiume  de  paim  avec  le  Dane-^ 
mark,  signées  à  Francfort,  le  20  janvier  i850. 

Die  Koniglirfi  prrus^isclic  Hc|,'icrung  liât  bercits  von 
den  Antragen  Kenntniss  irenommen,  welclie  von  Seilcn 
Seiner  Majestat  des  Konigs  von  Danemark  als  Herzogs 
von  Holslein  und  Lauenburg  niiltelst  einer  von  Herrn 
von  liiilow  a  m  'h  d.  M.  Oberreiciiten  Denkschrift  bei  der 
Blindes- Central- Commission  angebracht  wordcn  sind. 
Ueber  d.is  Ergebniss  der  durch  dièse  AnUa^e  veranlass- 
ten  Fîeratliiing  und  Beschiussfassung  beehrt  sich  die  Bun- 
descommission  an  Seine  Excellenz  den  Koniglich  Preus- 
sischen  Ministerpriisidenlen  iicrra  Grafen  von  Branden- 
burg  die  nachslehende  Miltheilung  zu  richten. 

Dem  Antrag  auf  Bestatigung  der  am  10.  Jali  v.  J* 
zu  Berlin  zwiicheQ  dân  Kronen  rreasseo  und  D&nemark 
abgescblossenen  Friedensprinliminarien  vermochte  die  Bun- 
deflcommission,  welche  iore  ËntscbliessongeEi  unter  stron- 
ger  Ëinhaltung  des  ibr  durch  die  Ueberemkunft  vom  ^0. 
September  t.  J.  zageviesenen  WirkuogskreiBes  aaf  das 
Raeht  und  die  Interessen  des  deutachen  Bundes  zu  grun- 
den  hat,  aus  dem  Grunde  nicht  staUziigeben^  weil  nach 
Artikel  49  der  .  Wiener  Schiasaakte  die  Annahme  und  Be- 
statigung eines  1  riedensvertrags^  milhin  auch  eines  mit 
verbindender  Wirkung  abgescbfossenen  Prâliminarfriedens» 
nur  d^r  vollen  Bunoesversammlung  zustand  und  gegttD^ 
wartig  nacb  d  der  gedacbleo  Uebereinkunit  nicht  von 
der  Bundescommiasion,  aondern  nur  von  sdmmllichen 
deutschen  Regierangen  ausgehen  kann,  weil  ferner  dio 
Friedensgrundlage,  welche  im  $.  1  der  Praliminaricn  aus- 
gedriickt  ist  .  mit  dem  am  17.  September  184(>  unfer 
Annahme  der  eigenen  Erklarung  gefasstrn  Bundesbc- 
schhisse  und  mit  den  diesseilii^f  n  Hechtfertigungsgriinden 
des  Krieges  nicht  im  Einklang  sleht.  Dem  allernativen 
Antrage  des  Herrn  von  Biiiow,  vvonach  Preussen  zur 
Fûhrung  der  Frit deiisunterhandlungen  nach  den  Prahmi- 
naricn  Namens  des  Buiules  zu  erniachligen  ware,  stehen 
die  nâmlichen  Erwiigungen  entgegen.    Die  Commission 


Digitized  by  Google 


ScMeâmg-'HolêUm.  329 


ist  jedoch  nicht  im  Zweifel  dariiber,  dass  fur  den  wfin- 

schenswerthen  Erfolg  des  Friedenswerkes  am  zweck- 
mâssigsten  gesorgt  sein  werde,  wenn  die  Regierung  Sei- 
ner  Majestat  des  Kônigs  von  Preussen  auf  Einladung  der 
Bundescommission  sien  geneigt  erweise,  die  Unterhand- 
lungen  mit  Danemark,  in  welche  sie  bereils  eingelreten, 
vermôge  Auftrags  des  deulschen  Bundes  und  vorbehalt- 
lich  der  schiiesslichen  Genehmigung  des  Friedensvertrags 
durch  siimmlliche  deulsche  Bundesstaaten  weiterzufuhren, 
und  dabei  die  Wahrung  der  dem  Bunde  zustehenden 
und  durch  den  erwâhnlen  Beschiuss  vom  1 7.  Septem- 
ber  1846  anerkannlen  Rechte  ohne  anderweilige  Be- 
schrànkung  der  zu  erlheilenden  Yollmaclit  zu  viberneh- 
men.  Da  die  Kôniglich  preussischen  Mitglieder  der  Com- 
mission sich  in  den  Stand  gesetzt  fanden,  die  Bereit- 
willigkeit  ihrer  hohen  RegieniDg  zor  AnHahme^eines  sol- 
cfaen  ihr  yod  Bundesiivegen  anzuvertrauenden  Aoftrags 
aaszusprechen^  so  ist  von  der  Commisaion  die  Auafi^r- 
tigung  des  zo  diesem  Zwecke  erforderlicfaen  Vollmachta- 
InatrumeDtes  beachlosaen  und  dasselbe  im  Original  dem 
gegenw&rti^nr  Scbreiben  beigefû^  worden. 

Der  gleichzeilig  mit  den  rrâliminarien  zn  Berlin  ab* 
geschlossene  WansnatiUsIand^  welcher  fiir  den  Deutschen 
Dund  die  Wirkang  einer  faktisohen  Ëinstellung  derFeind- 
seligkeiten  erlangt  hat,  konnte  gleichfalis  von  der  Bun- 
descommission nicht  bestiitigt  werden.  Denn  einestheils 
beruht  der  Waffenstillatandavertrag  auf  den  ihm  ausdriick- 
lich  in  der  Einleitong  zu  Gronde  geleglen  Friedensprali- 
minarien«  deren  Grundsatz  er  zur  Ausfûhrung  bringt,  be- 
ziehungsweisc  die  Ausfûhrung  desselben  vorbereilet,  und 
andernlheils  ist  bereits  eine  unmittelbare  Versirmcligimg 
ubcr  den  in  Folge  des  WafTonslillstandes  cnlslandcnen 
unsirheren  und  iinhnltbaren  Zustand  zwischen  Verlrau- 
cnsmannern  des  lvonip;reichs  Danemark  und  der  Herzog- 
thiimcr  eint^eleitct,  auf  deren  Erfolg  eine  Aenderung  der 
gegen\varti<2;cn  Sachhige  storcnd  einwirken  wiirdc.  D«m- 
gegen  hal  die  Commission  ihrc  nacliste  Aufgabe  daria 
erblicken  miissen ,  die  Forldaner  dor  Waffenruhe  wah- 
rend  des  jetzigen  rein  tlialsachlichen  und  in  der  Ausfûh- 
rung bestrittenen  Zustandes  sicher  zu  stellen  und  bis  zum 
Abschiusse  cines  definitiven  Friedens  oder  bis  zur  Rege- 
lung  eines  rechtlich  anerkannten  Provisoriums  den  er- 
wiihnlen  Confliclen  vorzubcugcn,  welche  gegenwartig  die 
Ruhe  der  llerzogthùmer  und  des  Bundes  bcdroben.  In 
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Betracht  der  MilteU  welche  zu  diesem  Zweoke  der  Kd- 
niglicheD  Regierung  na  GeiM>te  steben,  sowîe  des  un- 
trennbaren  Zusammenhanges  dièses  wichtigen  Ânliegens 
mît  dem  von  Preusseo  fibernommenen  Friedensgescfaâlle, 
wûnsc  ht  die  Bundescom mission  eîne  gefallige  Aeusserang 
des  Kôniglichen  Herrn  MinisterprSisîdenten  darâber  zn 
erhalten,  linter  welchen  Modalitâten  nach  den  gegenwdr- 
tîgen  Verhàllnisseii  ond  nach  dem  Siande  der  Verhand- 
lungen  eine  Regulirun^  des  interimistiflchen  Zastandes 
bis  zam  Frîeden  emtcht  werden  kôtmte,  welche  die 
WaflEenrube  zu  sichern  nnd  zugleich  eîn  mit  dem  Bao- 
desbescblnss  vom  t7.  September  1846  ûbereinstimmen- 
des  définitives  Abkommen  anzubahnen  geeignet  wftre. 
Da  es  sich  ausserdem  um  Verhfltang  eines  augenblickli- 
chen  Ausbrachs  handeit»  so  ersacht  und  ennSchttgt  zo* 
^eich  die  Commission  die  Kdnigliche  Regierung,  auch 
m  dieser  Hinsicht  sich  der^  erforaerlicben  Ffirsorge  zu 
unterzieben,  und  insofem  ein  Angriff  oder  eîne  Ueber* 
scbreitnng  der  in  Folge  des  Waffenstillstandes  eingenom- 
menen  militarischen  otellungen  von  Holstein  aus  beab- 
sichtigt  werden  sollte,  die  Statthalterschaft  von  Bundes- 
wegen  von  jedem  lhalsachlichen  Vorgehen  abzumahnen 
und  dit  selbe  fiir  die  Aulrechlhaltung  lier  Waffenruhe  und 
der  onVntlichen  Ordnuu^  verantworilich  zu  machen. 
Ueber  die  Annahmc  der  Vollmacht  und  die  sonstigen  in 
Folge  dieser  Mitlheilung  von  der  Kôniglichen  Regierung 
^fasst  werdenden  Beschlûsse  erbiUet  sich  die  Commis- 
sion baldgefallige  Benachrichtip;ung. 

Frankfurt,  den  20.  Januar  18ô0. 
(gez.)     Kubeck,  v.  Pencher,  p.  Schonhals.  Botticlier» 
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3. 

Dépêche  du  CanUe  de  Nestehrode  adressée  au 
Prince  Gortschakoffy  ministre  plénipolefUiaire  près 
la  Confédération  germanique^  rebUhe  à  la  paix  à 
conclure  entre  la  Confédération  germanique  et  le 
Danemark.   Signée  à  Sê  Pétersbourg  le  1"  février 

1850. 

—  L'Empereur  a  daigné  Voue  Dommer  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Con- 
fédération Germanique,  Il  est  de  l'intention  que  vous 
conserviez  en  même  temps  le  poste  à  Stuttgard,  où  vous 
continuerez  à  avoir  votre  résidence  habituelle.  Un  chargé 
d'affaires  accrédité  près  la  commission  fédérale  à  Franc- 
fort sera  appelé  à  cultiver  avec  elle  les  relations  que 
les  affaires  courantes  pourront  rendre  nécessaires.  Votre 
nomination  est  une  conséquence  de  Pacte  par  lequel 
l'Empereur  a  reconnu  le  Pouvoir  Central  établi  en  Alle- 
magne^ Elle  a  été  résolue  dans  le  même  esprit  et  dans 
les  mêmes  intentiims.  Après  les  événements  de  1848  et 
le  trouble  qu'ils  ont  causé  dans  les  rapports  intérieurs 
de  la  Confédération  Germaniaue  l'Empereur  a  vu  avec 
une  satisfaction  sinciTc  s'établir  enfin  en  Allemagne  un 
pouvoir  qui  doit  son  orjt.nne  à  un  accord  entre  les  deux 
uissances  principales  de  la  Conledération,  qui  a  obtenu 
assentiment  et  la  reconnaissance  des  Princes  et  Villes 
libres  liés  entre  eux  par  TActe  fédératif  de  1815  et  qui, 
fort  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  assentiment  una- 
nimes offrait  d'un  côté  une  garantie  du  maintien  des 
principes  des  droits  publics  sur  lesquels  reposent  l'exi- 
stence politique  de  la  Confédération  et  de  chacun  de  ses 
membres,  de  l'autre  le  présage  d'une  pacification  pro- 
cha  inc  et  durable  entre  l'Allemagne  et  li  Daneniarc.  En 
félicitant  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  du  ré- 
sultat que  la  convention  du  30  Septembre  a  sanc- 
tionné, l'Empereur  s'est  empressé  do  Ip  reconnaître 
pour  sa  part,  croyant  offrir  ainsi,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, au  nouveau  Pouvoir  Central  de  la  Confédération 
un  appui  moral  utile  à  raccnmplissement  de  sa  fâche. 
C'est  aussi  dans  cette  intention  que  l'Empereur  n  a  pas 
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Toula  tarder  à  rétablir  avec  la  Confédératton  Germanique, 
représentée  aojourd'hui  par  la  nouvelle  commission  fédé- 
rale, les  rapports  diplomatiques  qui  ont  subsistés  avant 
1848  entre  la  Russie  et  la  cfilc  confédération.  Sa  Maje- 
sté désire,  avant  que  votre  nomination  ait  son  effet,  ob- 
tenir la  certitude  que  l'intention  qui  l'a  dictée  ne  sera 
pas  méconnue. 

En  noliliani  au  cal>înct  impérial  la  formation  du  nou- 
veau lien  nui  réunit  les  états  allemands  les  cabinets  d'Au- 
triche et  de  Prusse  ont  exprimé  l'espoir,  qu'il  servira 
d'acheminement  vers  une  entente  définitive  sur  l'organi- 
sation de  l'Allemagne.  Le  cabinet  impérial  en  a  accepté 
l'augure  et  il  forme  des  voeux  pour  que  cet  espoir  puisse 
s'accomplir  bientôt.  L'intérêt  qu'il  y  prend  et  auquel  les 
deux  cours  ont  rendu  une  si  parfaite  justice ,  ne  peut, 
vous  le  savez,  se  manifester  que  par  l'expression  de  ses 
voeux.  Mais  à  côté,  je  dirai  même  indépendamment  de 
la  réorganisation  définitive  de  la  Confédération  Germa- 
niqoe  il  existe  une  affaire  i|uî  est  depuis  deux  ans 
pour  le  cabinet  impérial  l'obiet  d'une  vive  et  tres-lé- 
^itime  sollicitude.  Dans  la  Note  résponsive  à  la  no- 
tification d'Autricbe  et  de  Prusse  il  a  cru  devoir  expres- 
sément appeler  Tattention  de  ces  deux  gonvemenieDs 
sur  le  différend  qui  existe  entre  l'Allemagne  et  le  Da- 
nemark Depuis  f  les  chance»  d'une  pacification  pro- 
chaine qui  sannonçaient  alors  se  sont  smgulièrement  af- 
faiblies. Les  négociations  pour  lesquelles  les  Plénipoten- 
tiaires danois  sont  depuis  près  de  deux  mois  amv^és  à 
Berlin,  viennent  seulement  d'être  ouvertes.  Encore  est-il 
à  peine  permis  de  juger  jusqu'à  quel  point  les  pouvoirs 

Î|ue  la  commission  fédérale  a  donnés  à  la  Prusse,  lui  of- 
riront  la  possibilité  de  conclure  la  paix  sur  les  bases 
des  prélimmaires  arrêtés  au  mois  de  Juillet  dernier.  D'un 
autre  côté  cette  même  commission  fédérale  sans  Panfo- 
risalioo  de  Inquollc  la  Prusse  n'a  pas  cru  pouvoir  ouvrir 
les  négociations,  attend  de  la  Prusse  et  de  TAutnche  des 
directions  pour  admettre  auprès  d'elle  le  Baron  de  Bu- 
lovv,  c  omme  plénipotentiaire  du  roi  de  Danemarc,  duc  de 
Holstein.  Sa  Majesté  s'était  cmprosfiée  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  confédération  Germanique,  d'adhérer  à  la 
convention  du  iU)  Septembre.  C'est  grâce  à  son  adhé- 
sion (jue  l'unanimité  des  votes  émis  par  les  états  alle- 
mands s'est  trouvée  être  complète  et  que  le  nouveau  pou- 
voir central  a  pu  satisfaire  a  la  première  condilioii  de 
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son  existence  légale.  En  nommant  son  plénipotentiaire  à 
Francfort,  Sa  Majesté  avnit  usé  d'une  faculté  que  lui  ac- 
cordait la  convtiitirm  de  Vienne.  La  Commission  sem- 
hle  elle  même  l'avoir  entendu  ainsi,  lorsque  par  sa  nofe 
du  'il  Décembre  elle  notiOa  son  installation  au  Hamn 
Bulow  en  sa  qualité  de  plénipotentiaire  du  roi  de 
Danemarc,  duc  de  Molstein  et  Lauenbourg,  et  aujourd'huit 
après  l'avoir  en  quelque  sorte  formellement  reconnu  en 
celte  qualité,,  elle  se  refuse  de  recevoir  ses  lettres  de 
créance,  sans  qu'il  soit  possible  mènic  de  jupjer  de  la  véri- 
table nature  de  ses  motifs.  Dans  l'intervalle  la  conven- 
tion d'armistice  est  mal  exécutée  ou  plutôt  n'est  pas  re- 
spectée du  tout  dans  les  Duchés,  sous  prétexte  qu'elle 
na  pas  reçu  la  sanotion  du  pouvoir  féderaL  Or,  cette 
sanction  sur  laquelle  il  éfait  permis  de  compter  comme 
sur  un  des  premiers  actes  de  la  commission  de  Franc- 
fort, éprouve  des  retards  d'autant  plus  regrettables  qu'ils 
encouragent  en  Allemagne  comme  dans  les  Duchés  les 
espérances  des  ennemis  de  la  pais  et  font  revivre  les 
prétentions  de  ceux  qui  rêvent  l'mcorporation  du  SIesvic 
dans  la  confédération  germanique.  Vous  n'ignorez  point 
que  c'est  par  égard  pour  les  instances  de  la  Russie, 
comme  pour  les  conseils  de  la  puissance  médiatrice  ei 
des  autres  puissances  amies  et  intervenantes,  la  France  ei 
la  Suède,  que  le  Danemarc  s'est  décidé  à  accepter  au 
mois  de  Juillet  dernier  les  conditions  de  l'armistice  et 
préliminaires  de  Paix»  La  part  quoique  indirecte  que  le 
cabinet  impérial  a  eu  ainsi  à  1  heureuse  conclusion  de 
cet  arrangement,  lui  donne  aujourd'hui  le  droit  d'insister 
oiir  (jue  cet  arrangement  reçoive  son  exécution,  rt  qne 
espérance  qu'il  a  été  si  souvent  autorisé  à  nourrir 
à  cet  égard,  vienne  entin  a  se  réaliser. 

La  commission  centrale  ne  sera  pas  surprise  d'ap- 
prendre que  l'Kmpereur  mette  cette  condition  à  la  re- 
mise de  vos  lettres  de  créance,  comme  son  Envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipolcntiaire.  Après  avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  faciliter  un  arrange- 
ment à  rarmabie  enU  e  l'Allemagne  et  le  Danemarc,  l'Em- 
pereur n'entend  point  que  la  présence  d'un  minisire  de 
Russie  formellement  accrédité  à  Francfort  soit  censé  ho- 
mologuer en  quelque  sorte  un  état  de  choses  contraire^ 
à  ce  qui  a  été  convenu  sous  les  auspices  de  son  inter- 
vention amicale. 

Voici  en  conséquence  la  marche  que  l'Empereur  vous 


Digitized  by  Googlc 


334    Confédération  germanique  et  Danemark. 

proscrit.  Immédiatement  après  la  réceptioa  de  la  présente 
dépèche  vous  vous  rendrez  a  Francfort,  vous  annoncerez 
votre  namination  à  la  commiBstoa  centrale,  et  dans  une 
audience  que  Vous  lui  demanderez,  tous  loi  dédarem 
que  vous  êtes  autorisé  à  lui  remettre  vos  lettres  de  créancoy 
lorsqu*  elle  se  sera  décidée  à  recevoir  les  lettres  de  créance 
de  Monsieur  le  Baron  de  Bulovr  comme  Plénipotentiaire 
de  S*  M.  le  roi  de  Danemaro,  Duc  de  Holstein  et  de 
Lauenbourg,  lorsqu'elle  aura  formellement  reconnu  la  con* 
vention  d'armistice,  conclue  à  Berlin  le  10  Juillet  1849, 
et  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  conven- 
tion reçoive  du  côté  de  rAllemagne  sa  complète  exécu- 
tion, ainsi  qu'elle  l'a  déjà  reçue  du  côté  du  gouverne^ 
ment  danois,  enfin  lorsqu'elle  aura  déclaré  qu'elle  ac- 
cepte les  préliminaires  de  paix  convenus  à  Berlin  le 
même  jour,  10  Juillet,  et  autorisé  la  Prusse  à  négocier 
et  à  conclure  sur  cette  base. 

Pour  justifier  les  réserves  que  l'Empereur  croit  devoir 
mettre  à  la  présentation  de  vos  lettres  de  créance  vous 
offrirez  a  la  commission  fédérale  les  explications  que 
renferme  la  présente  dépêche  et  vous  lui  en  donnerez 
lecture  et  copie.  Vous  attendrez  les  réponses  de  la  com- 
mission fédérale  et  vous  réglerez  votre  conduite  en  con- 
séquence. Si  cette  réponse  n'était  pas  telle  que  VOUS 
puissiez  vous  croire  autorisé  à  présenter  immeoiatement 
vos  lettres  de  créance  rien  ne  s  opposerait  à  ce  que  vous 
retourniez  a  votre  poste  à  Stutt^ard.  Ce  n'est  donc 
qu'éventuellement  que  je  joins  ici  lesdites  lettres  de 
créances  dans  les  formes  usitées. 
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4. 

PropùsUions  daaoisea  relatwes  au  Duché  de  Schles" 
mg^  transmkeê  m  piénipolentiaire  pnumen  à  Ber^ 

lin,  le  17  jarwier  1850, 

I.  D'après  les  stipulations  de  Fart,  premier  du  pro- 
tocole signé  à  Berlin  !e  10  ]m\\p[  184fj,  le  duché  de 
SIesvic  aura  une  constilulion  séparée  pour  ro  qui  rop:ard0 
sa  législature  et  son  administration  mU neun  ,  et  laissant 
intarte  l'union  politique  qui  rattache  ce  duché  à  la  cou- 
roiini'  danoise.  La  nature  de  la  constitution  séparée,  sti- 
pulée en  faveur  du  duché  de  SIesvic,  et  de  l'union  po- 
litique qui  le  rattache  à  la  couronne  danoise,  forment  par 
conséquent  les  objets  principaux  de  lâ  néc^ociation. 

IL  Le  duché  de  SIesvic  aura  une  conslitution  re- 
présentative séparée. 

TÎL  Le  duché  jouira,  à  l'exception  des  objets  com- 
muns qui  constituent  l'union  politique  avec  le  royaume 
de  -Danemark,  d'une  législature  et  d'une  administration 
indépendante. 

iV.  Cette  législature  et  cette  administration  indépen- 
dantes comprendront  principalement  les  objets  suivants: 

La  leizislatnrp  civile.  — 
'  La  législation  pénale  et  de  police.  — 

La  justice. 

L'adoiinisiration  civile,  le  culte  et  linstruction 
publique. 

Les  rapports  communaux. 

L'industrie  (Gewcrbewesen). 
A  récrard  de  l'ilc  d'Alsen,  d'Arroe  et  et  du  Toerninglehn 
les  aiî'au  es  du  culte  et  de  l'instruction  publiaue  resteront 
dans  l'état   qui  a  subsisté  jusqu'au  mois  ae  mars  de 
l'année  1848. 

V.  Le  concours  de  la  représentation  do  dacbé  de 
SIesvic  sera  requis  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
pour  arrêter  le  budget  et  pour  la  répartition  de  la  quote* 

5 art  do  duché  aux  dépenses  communes  du  royaume  et 
u  duché  qui  ne  seront  pas  couvertes  par  tes  récetles 
communes. 

VL  Les  deux  nationalités  dont  se  compose  la  popu* 
lation  du  duché  de  SIesvic,  seront  placées  quant  aux 
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droits  de  nationalité,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalîté. 
La  eonstitutioa  du  duché  contiendra  les  oispositions  né- 
cessaires pour  assurer  cette  égalité. 

VU»  L'union  politiaue  à  maintenir  entre  le  royaame 
de  Danemark  et  le  ducné  de  Slesvio  résulte  des  rapports 
existant  légalement  entre  les  deux  pays. 

YliL  L'union  politique  comprend  comme  objets 
communs  : 

a)  La  liste  civile  et  la  dotation  de  la  maison  royale. 

b)  Les  rolations  extérieures,   et  en   conséquence  les 
rapports  diplomatiques  et  consulaires. 

c)  Les  forces  de  terre  et  de  mer. 

d)  Les  douanes. 

e)  Les  postes. 

f)  La  dette  pul^lique  et  les  actifs,  y  compris  les  do- 
maines de  l'Ltat. 

g)  Les  receltes  et  les  dépenses  qui  se  rapportent  aux 
objets  de  rimioii. 

Donc,  il  est  renoncé  à  la  communauté  geucrale  des 
finances  qui  a  subsisté  jusqu'en  Mars  1^48.  — 

IX.  Les  objets  qui  demeureront  communs  seront  sou- 
mis à  une  législation  et  à  une  administration  communes. 

X.  Le  duché  de  Slesvic  concourra  sur  le  môme  pied 
que  le  royaume  de  Danemark  à  la  législation  et  au  budget 
pour  tes  objets  communs. 

XL  La  quote-part  à  raison  de  la  quelle  le  duché  de 
Slesvic  participera  aux  recettes  et  aux  dépenses  commu- 
nes, sera  fixée  invariablement  d'après  le  rapport  actuel 
de  la  population  du  duché  à  celle  du  royaume. 

XIl.  L'union  politique  qui  attache  le  duché  de  Sles- 
vic à  la  couronne  danoise,  est  perpétuelle. 

Les  limites  entre  les  duchés  de  Slesvic  et  de  Hol- 
stein  (l'AUemagne)  seront  déterminées  par  un  traité  con- 
formément aux  lois  et  aux  documents  historiques  y  rela- 
tifs. Ce  traité  renfermera  aussi  des  dispositions  à  Té- 
gard  de  la  place  de  Rendsbourg. 

XIIL  Sera  réclamé  la  garantie  des  grandes  puissan- 
ces pour  la  stricte  exécution  de  la  paix  définitive  relati- 
vement au  duché  de  Slesvic. 
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OnUre^frqjet  prussien  reUUif  au  Duché  de  ScMes^ 
wigy  trfmsfliif,  (éu^  pUn^otenUmret  danois  le  i9 

février  iSSOi 

Art.  I.  Le  Duché  âe  Siesvic  aura  une  coDstilulion 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi- 
nistration intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  Tunion  politi(;^ue  qui  rattache  le  Duché 
de  SIcsvîc  à  la  Couronne  Danoise. 

.  ■  *  .   î  t 

Art  («a  constitution  du  Slesyiç  sera  rédigée  sur 
les  bases  reafamuQBa  d^na  \^  articles  .  .  .  .  du  présent 
traité. .  Quant  au  .reste^elle  sera  conçue  sulvant.l'aiialogie 
de  la  eonstîtation .  i^cçOrdée  par  Sa  Majesté  au  peuple 
Danois  ou  de  celle  que  Sa  Majesté  accordera  au  Duché 
de  Hobtf^  ,  „ 

*  Aft  Hi/.  Le  Gouvernqmeili  Ducal,  composé,  .d'an 
nombre  de  Conseillers  d*Etal,  Chfii.  des  fiéparlemawla^ 
résidera  à  Siesvic.   Les  Départements  sont  les  snivanAat 

1)  Justice  !..  ■ 

2)  Culte  et  instruction  publique  '  ,        « . 

3)  Administration  civile  et  police 
4}  Administratian  militaire 

.  ô)  Finances,  ainsi  que  l'admiikistralion  .des  .danaries 
des  postes,  des  domaines  etc.  etc. 

Le  Gouvernement  conduira  l'administration  régulière 
et, décidera  des  affaires  ordinaires  du  pays.  Un  IVlinistre 
d'État  Slesvicois  résidera  auprès  de  Sa  Majesté  à  Copen« 
hague.  Toutes  les  affaires  de  Cabinet  allant  à  Copen- 
hague ,  seront,  réguherement  accompa^mces  du  rapport 
du  Conseil  d*Eiai,  adressé  à  Sa  Majesté.  Les  ordres  de 
Sa  Majesté  seront  contres! fines  par  le  Ministre  d'Etat, 
sous  la  responsabilité  constitutionnelle,  a  laquelle  seront 
soumis  également  les  Conseillers  d'Etat,  Cliefs  de  Dépar- 
tements, vis-à-vis  de  la  Représentation  nalionale.  -r- 

Art.  IV.  Le  Duché  de  Siesvic  aura  un  indigénat  à  lui 
propre,  et  séparé  de  l'indigénat  Danois.  Par  conséquent 
tous  les  fonctioniiaires  de  l'état  civil  et  militaire  ainsi 
que  de  l'église  devront  être  Slesvicoiâ  de  naissaace  ou 
naturalisés  par  une  loi.  !     :  '  ' 

Ârt  V.    Les  deux  nationalitjss ,  dont,  se  con^ppse  la 

Nom,  Rêcueil  gén.    Tome  XV,  Y 
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e^iie  l)anoise,  aniérîérrre  au  24  Mars  1848.  Cette 
partie  sera  lixee,  dt  duclion  faite  des  talè^iirs  actives,  par 
une  Commission  mixle  d'experts,  analogue  à  la  Com- 
mission mentioniiée  dans  l'Art.  XIX  et  selon  les  mêmes 
fHincipes. 

(!ptte  Commission  se  chargera  ét^alement  de  la  liqui- 
dation par  rapport  aux  objets  de  pro^yrtété  commune. 

Les  billets  de  caisse  (Schleswig-Holsteinische  Cassen- 
scbeine)  émis  depuis  le  24  Mars  184^^  sont  reconnus 
oomflti«;*delle  des  deux  Duchés,  w        '  i 

6.  ;         i         •  • 

Traité  de  paix  entre  S.  M.  le  Roi  de  Prusse^  en 
Skèn^  nam  et       nom  de  la  Confédèralitm'  Germa- 
9lêfë0  itme  piÊti,  ti  S.  M:  le  Roi  âe  Danemark,  de 
tittUi^e,  signé  ' à"  Berthf,  le  20m^^f8Sa^). 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Pi*iiB0i,/iW  Ben  nom  et  au 
IKMB  de  la  Confédéràticii  Germaïiîquev  à*uàti  pàrt^  ét  Sa 
Mnjestti  le  Hoi  de  Danemark  de  l'autrq,  âniaied<  d«  désir 
de  rétablir  entre  la  dite  ConfédérMi^/eli'le 'Danmark  la 
el  la  bdnn». harmonie,  iiilemœ^ues  |iar  les  diffé- 
renda  relatifs  aux  Duchés  de  SIesvic  et  de  Holstein,  ont 
«fièun.  Q^t  efiisl  itomiiié'al> Autorisé  ottunte  PMnipoteiitiai- 
rea,  savoir:  r*».' <•  i».,  »    -  i  . 

•  Sa  Majesté  le  Roi  de  PruMa»  . .    \-  ni  .  r  >^ 
'  .>  ;le  Sieur  CharlM'George  LoulsilGuido  de  Use 
dom,  Son  EatoyA^eKlraondiBaive-et  Minialre  plè- 

•  "ni|Miieiitîaire  prèa  ier^  St,.Siége^  isfc  leè  6DQfS  de 

•  '  ToteiDe^  de  Parme  at  da  llodanay'  'Çhôvalier  des 

ordiea;Prliflaiaaa  da  'Saiat'iaaa-  de»  «danMalam  at 
da  fAisIe  roofim  -Sp"  daiia  avac  ia  «loaad; 
Sa  Haiesté  Te  Roi  da  Ddnantork»      !»  r.f  v. 
>     la.  Siaur  •FrÂâépi.è  •Rare»  :de -PMlftl'tà»  Son- 
u  ,4  -    GlyifaibatlaB;  ai  £oÉseillar -wlime  daa  GonféiaDcok 
Grand-Croix  de  Son  ordre  du  DaMabraj^  at  déooié 
iib<<^*v:idé  la  oroix  d'honneur  du  mèma  ord/o,  Grand- 
/A)-  î/  •  Croix  de  Tordre  de  Léopold  et  Chevalier  de  celai 
•i  •  '     de  ia  couronne  de  fer  de  la  1"*"  classe,  Chevalier 

♦)  IjCS  ratlficatîous  du  Traité  aiusi  que  celles  du  Protocole  et  de 
l^Artîcle  soeret,  Bignéa  le  même  jour,  ont  été  échançt'es  <4itre  lgFni^« 
et  le  Dauemurk  à  l^eriio,  |e  6  IS&O.     >  '  .JiM^^j/t  ^ 

1  { 
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H  p  l'ordre  d|eS^iaie-Ani^d«*te^1r'vdflg#e,«Crand4 
Croix  de  Tordre  du  Lioo  d'or  de. Hem,  Gra9id<i 
Croix  de  celui  de  Zaehringue; 
le  Sieur  Holger  Chrislian  de  Reedtz,  Son 

Chambellan,  Commandeur  de  Son  ordre  du  D«i« 
nebro^*  et  décoré  de  la  croix  d'honneur  du  npèmê 
ordre,  Commandeur  de  l'ordre  Koyal  de  l'Étoile 
polaire  de  Suède,  de  celui  de  la  Lédon  d'hon- 
neur de  France  et  de  celui  deLéopofd  de  nrlirifuip;  et 
le  Sieur  Antoine  Guillaume  de  Scheei.  Doc- 
teur en  droit,  Auditeur  général  de  Son  armée, 
Chevalier  de  Son  ordre  au  Danebro«:;  et  décoré 
de  la  croix  d'honneui-  du  même  ordre,  Chevalier 
de  l'ordre  Norvéï^ien  du  Saint-Olaf:   '  *' 

Les  susdits  Pléaipotenii  in  ps  avec  le .  concours  di^ 
Comte  de  Wcstmorl  and, 

Pair  d(i  Koyanme  uni  de  la  (irande  Bretagne  et 
d'Irlande,  i-ieutcnaat-liéneral  de»  armées  de  Sa 
Majesté  Britannioue,  Colonel  du  ôO""-  Régiment  de 

■  la  ligne,  Chevalier  Grand-Croix  du  très-honora- 
fole  or^l^  'dtf  bain  et  CommaDdeur  de  'tft  '^ec- 
tiiMf  imtitaire  d«  tnènrë  '  6nke ,  '  ChlsValier  GfB&d-' 

'    Croiit  4($'Tofdt*é 'de  l^Vigle  rmige  de  PrdAie  et  dë 
Tordre  militaire  des  Guelphes,  'Gmbd-Ooiii  dè 
l'onke  dè  <Smiili>FeiKlîilanjé  des.  Deax-Sîéiles^'  de 
•9aînt-JiMeph'>de'  Toscane'  et'  de  'Heiin<^»-Lîeifr  de 
Brunswick,  Cbralier  de-  IVirdre' Impérial  et  milt^ 
.  Iupre  de-Marie-Théreseï  détioré  dq-  la  médaille  mi- 
.  ditaire  Britannique  poqr  la  aoerre  péniosalaire  si 
de  celle  de  la  Russie  pour  Ta  campagne  de  l'a^t 
née  l  'S|4,  Conseiller  de  sa  Majesté  Brileiiniaue  en 
*  Son  Conseil  Privé  et         Envoyé  extraordinaire 
et  ministre  pléhipotentiàire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Prusse, 

commè  Représentant  de  'la:  Fuissàtice  médialriée,  après 
S'être  cpmmf piqué  leuf^  pleins; pouvoirs  respectife,  trou* 
vés  en  bonne  et  d^e  formç;,  ,sont  convenus  des  Articles 
suivants: 

Art.  I.  11  y  aura,  h  l'avenir,  paix,  amitié  et  bonne 
intelligence  entre  la  Confédération  Germanique  et  le  Da- 
nemark. On  apportons  des  deux  côtés  la  plus  jjrande 
attention  a  maititcntr  l'harmonie  si  heureusement  rétablie, 
et  évitera  soigiicnseuient  tout  ce  qui  pourrait  l'altérer. 

Art.  il.    Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre. 
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la  ConfédératioD  Germanique  et  le  Danemark  8onl  par 
lé'  présent  Traité  rétablis  clans  leur  vigueur. 

Art.  HT.  Les  hautes  Parties  contractantes  se  réser- 
vent tous  les  droits  ^ui  Leur  ont  appartenu  '  réciproque- 
ment avant  la  guerre. 

Art  ly.  Après  ta  conclusion  du  présent  Traité,  Sa 
Majesté  le  Koi  de  Danemark^  Duc  de  Holstein,  conformé- 
ment an  droit  fédéral,  pourra  réclamer  rintcrvention  de 
la  Confédération  (îermanique,  pour  rétablir  Texercice  de 
Son  autorité  légitime  dans  le  Uolstein,  en  communiquant 
en  même  temps  Ses  intentions  sur  la  pacification  ^u  pays. 
Si  sur  cette  réclamation,  la  Confédération  ne. jugeait  pas 
devoir  intervt nlr,  pour  le  présent,  ou  que  Son  mterven- 
tion  restât  inefficace.  Sa  Majesté  Danoise  sera  libre  d'é- 
tendre au  Holstein  les  mesures  militaires  et  d'employer  à 
cet  eiïel  Ses  forces  armées. 

.  .  Art.  V..  Dans  l'espace  de  six  mois  après  la  signature 
du  présent  Traité,  la  Confédération  Germanique  et  Sa 
Miyesté  le  Roi  de  Danemark  nommeront  des  Commissai- 
res pofr  fixer  d'après  les  documcns  et  autres  preuves  y 
relatives^  limite  entre  les  États  de  Sia  Hi^esté  Danoise 
non  compris  dans  la  CoaiédérfUion  Germmiiqno  et  ceux 
qui  y  appartiennent. 

Art  VL  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifi- 
catioM^eU  aerlint  échanfi^ées  à  Berlin  ;  dans  Tespace  de 
tr6is  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peul.'<)« 

En  foi  de  '^uoi  te  Ministre  <dd  la 'Puissance  médiatrice 
ét  les  Pléllip0tetltiaires  respectifs  ont  si^é'lei' présent 
Trailé;  et  f  ^lit  appoté  ki  acMio^de'  leufs  ahnes; 

'  '  P^t    fiéi^ih,  lè'/déux  iuiir^l  i^ir  kuft^^  cinquante. 

.1  .i.,p.f/  ..<(s'Snc)  Westmpf;l^fld. 

'     (L.  S.)  ■      '         -  ' 

(signé)  Usedom.  (L.  S.)  (signé)  F,  t>,  Pechlin.  (L.  S.) 

(signé)  Beedtz.   (L.  S.) 
(signé)  J.  PF.  ScheeL  (L  S.) 

*»  >.  I  ♦     ■    f      •  ,  .  •' 

t 

'  'j  I  i        — — -< — 

♦  t««:,, -T^  j    .  t  •  -         ,  .  '  .  . 

tf '  •  '  :    '     p  «  •   I.         -    •    1*  •  '  ,  : 


1 
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Protocole  entre  In  Phtêèe  'et  le  Dmetttarkj  signé 
■  ^  '     à  BerUn  le  2  juillet  1850. 

.  ,Sa^  Majest^  le  .Roi  de  Proase  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Danemark^  venant  de  conclure  la  Paix  entre  la  Confédé* 
ration  Germanique  et  le  Danemark  par  le  Traité  signé 
aojomtl'hiii  par  Leurs  Pléntpotentiaires^  sont  en  outre 
convenus  des  stipulations  suivantes: 

Art  I.  Immédialimenl  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présenl  Protocole,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse  retirera  entièrement  hors  des  Duchés 
de  SIesvic,  de  Hulslein  cl  de  Laut  nliout  L;  h  s  troupes 
Pnfssicnnes  statîonn^es,  en  vertu  de  l'art-  IV  de  la  Con- 
veiitioii  d'arniislice  du  dix  Juillet  1840,  dans  le  SIesvic 
méridional.  Les  troupes  neutres,  stationnées  au  nord  de 
la  ligne  de.  déniarcation,  quitteront  le  SIesvic  en  lAème 
temps  que  les  'troiipes  Prussienifest  >  > 

Sa  Majesté  Prussienne  S'oblige  11  ne  mettre  âuciin 
obstacle  aux  mesures  militaires  qui,  après  révacualion  du 
Diulie  lie  SIesvic,  seraient  prises  dans  ce  Duché  par  le 
Gouvernement  Danois.         '  -  •       •  •  » 

Avant  que  les  troupes  P^pj^ennes,  p'aiçnt  effectui^ 
leur  retraite  du  Duché  de  Sl^ic^  le  Danemark  ne  fera 
entrer  aucune  force  militaire  sur  le  continent  de  ce  Du- 
ché, à  moins  que  les  troupes 'Holstetnoises  n*y  entrent. 
Toutefois  les  frotipes  Danoisf^s  ne  pourront  pas  dé- 
passer la  ligne  de  démarcation  avant  que  les  trnnpes 
rrussiennes  n'aient  entièremeat  évacué  le  SIesvic  conior- 
m^ef^  k  l'article  suivant. 

Art,  II.  Onze  joui*s  après  l'échange  des  ratifications 
Prussienne  et  Danoise  du  présent  Protocole  (es  troupes 
Prussiennes  devront  avoir,  passé  h  frontière  qui  sépare 
le.  SIesvic  du  Holstein. 

Onte  jours  après  ce  dernier  terme  elles  devront  avoir 
évacué  les  Duchés  de  Holstein  ët  de  Lanenbourg. 

Art.  lU.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  S'engagent 
à  ratifier  le  présent  Protocole  et  à  en  faire  échanger  les 
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ratifications  à  Berlin  dans  l'espace  de  huit  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Berlin,  ce  deux  Juillet  mil  huitcent  cinquante. 

(signé)  fVestînorland^ 

(L.  S.)  ^v       \  ^ 

(signé)  Usedom.  (Ui^  ,,,(8igné)\      Pw,\P€^i/2/>.  (L.S.) 

(signé)  Reedtz,  (L.  S.) 
'       cJ  '  rC^îgpé)  S^heel  (L.S.) 


.  .  .  •  •    •    :       .'•!•...  -1 

.1    !  .  .   .  .1. 

Af4klè  kedtei  àu  Prcêoeoh  entre  tm  Ppuete  el.  U 

Danemark^  signé  à  Berlin,  le  2  juill$t  1850^  ' 

•V  Sa  MajeflAé  le  Roi  de  Prusse  S'engage  à  pi^ndr^f^art 
aux  né^ciationS;  dont  S.  M.  le  Roi  de  Danemwrk  -fMMH 
lira  .i*initi()tive  à  Teflel  de.  régler  Tordre  de  succession 
dnivi  lea.  Élat^  /énnis  sous  le  jMsepire  de.jSa  Bj^ajesté  D|if 
noifie^        î  ,     (;-,.  .,.     ...  .i/*  .f:  ,,' 


que 
ront 

(s^gné)  Usedtffiï^  (L-S.)  (signé)  f  r,  p.  Pec/iiin,  (L.S.) 
•  î         -  :       r     (signé)  Rfedtz.  (L.  S.) 

(signé)  A.  W.ScheeL  (L.  S:)  ' 


^)  On  tîfonve  'daii4  'l'tiiîls  Éfeuéir  que  Uir.'  df  Rohrselieidt  » 
publié  vous  le  mk  de'  „Pteiu8«»  StÉatsvertritge  9^rlio  iSS's^^fatilsî 

que  dans  d'autres  publications,  un  texte  de  cet  article  ^ecimqiif 
diffûre  de  celui  que  uou8  publions  icL  Noilf  «OBipMf>  à.lB|l1|e  de 
garantir  l'exactitude  de  notre  texte.  i        :     .•  '  ... 

!.>•.<.,<        -  'iri  t  •|éI^  i  f  i  •  r  'i       '      l.'t  ' 
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Déclaratéon  du  Plénipotentiaire  pruêHen  remise 
comme  nmexe  au  Protocole  de  la  Conférence 

u  finale  du  Ji  juillet  i850. 

Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  Prll^'si^^,  après  avoir 
signé  le  Trait^  de  paix  et  le  Protocole  de  ce  jour,  a 
riioniiear  de  remettre,  comme  annexe  au  Protoçoie  de  la 
Conférence  d'aujourd'hui,  la  déclaration  suivante: 

t.  U  répète,  quant  à  Tari.  III  du  Traité  de  paix,  la 
même  réservation,  qu'il  avait  oonsignéé  dans  sa  proposi- 
tion additionnelle  du  l'i  Jmn  sous  No.  1,  savoir: 

que  la  réservation  générale  des  droits,  (]ui  ont  ap- 
partenu réciproquement  aux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes avant  la  guerre,  doive  comprendre  dans  Tac- 
ceçtalion  de  la  Confédération,  aussi  les  droits, 
cju  elle  s'est  reconnus  par  Tarrèté  de  la  Diète  du  17 
Septembre  1846.      . .  n«    ..<v  .    \-  ? 

2.  Le  Plénipotentiaire  Prussien  \  prend  acte  de  ce 
qu'il  a  été  reconnu  dans  la  Conférence  du  1  Juillet  de 
la  part  de  M.  M.  les  Plénipotentiaires  Danois  et  da^  .celle 
de  Mr.  le  Co;mte  de  Westmoriand: 

.qu«      QfioU  de  Tart.  \\  dq^  Tjr^ii^:,,,. 
.    \y  pourra  ....  .  reclame^î      î  «, 

lesquels ^lureifii  substitués  à  celui 
f  ?       ;,,  ré  r  I  a  ni  r  r  a 

i  ,t      doivent  pas  être  interprèles  au  préjudice  du  droit 
fédéral  allemand,  comme  s'il  était  abandonné  au  li- 
'   ,bre  arbitre  de  Sa  Majesté  Danoise,  Duc  de  UoUlein, 
comme  membre  de  la  (ionfédéralion  de  réclamer  od^ 
,  ; ,  de  ne  pas  réclamer  l'intervention  de  la  Confëdera- 
,.fion  dans  le  Holslein,  avant  que  d'en  venir  à  des 
/moyens,  plus  violens  et  d'employer  contre  le  Holslein 
ses  forces  armées,   mais  que  l'incerlitude,  indiquée 
,    par  le  mot  pourra,  ne  se  rapporte  qu'à  la  circon- 
stance, incertaine  à  l'heure  qu'il  est,  que  Sa  Maje- 
sté réussirait  peut-être  de  rétablir  l'exercice  de  Son 
,  autorité  légitime  dans  le  Hpl^tein  par  des  rpoyen;i 
pacifiques.  .  . 

3.  Enfin  le  Soussigné  prend  acte  de  la  dédaration 
verbale,  émise  par  Mr.  le^Co^mte  de  Westmoriand 
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dans  la  (ionférence  du  I  Juillet,  par  rapport  à  la  sup- 
pression des  mots:  et  autres  droits  territoriaux, 
nue  le  Soussigné  avait  proposés  pour  être  insérés  dans 
I  article  V  du  Traité  après  les  mots:  la  limite.  Sod 
Excellence  le  Représentant  de  la  puissance  médiatrice  dé- 
clara sur  la  demande  du  Soussigné: 

que  la  suppression  de  ces  mots  ne  devait  en  au- 
cune façon  alîcctcr  les  droits  territoriaux  que  les 
deux  Duchés  de  SIesvic  et  de  Holstein  pouvaient 
*l  posséder  réciproquement,  l'un  sur  le  territoire  de 
l'autre. 
Berlin,  le  1  Juillet  1850. 

.|*;.Mj»riq  •  (signé)  Uaedonu 

-fjii  lui'  ;'tî'V'| 


fil 


Réponse  du  Représentant  de  la  puissance  média- 
trice à  la  déclaration  précédente^  signée  à  Berlin^ 

le  ^i- juillet  1850. 

Berlin,  le  4  Juillet  1850. 

Monsieur  le  Baron! 

Je  viens  de  recevoir  du  Baron  de  Pechlin,  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  Collègues,  Tassurance  qu'il 
n'a  considéré  les  mots:  pourra  réclamer,  substitués 
pour  le  mot:  réclamera  dans  l'article  IV  du  Traité 
de  Paix  entre  la  ( Confédération  Germanique  et  le  Dane- 
mark ,  signé  le  2  du  courant,  que  comme  autorisant  le 
Boi  de  Danemark  à  essayer,  par  des  moyens  de  conci- 
liation, de  rétablir  les  relations  pacifiques  avec  le  Duché 
de  Holstein,  sans  l'intervention  de  la  Confédération.  Si 
ses  elVorts  restaient  ineflicaces ,  le  Baron  de  Pechlin 
reconnaît  l'obligation  du  Boi,  contractée  par  le  traité,  de 
s'adresser  à  la  (lonfédération,  avant  d'avoir  recours  h  des 
mésures  militaires,  afin  de  rétablir  l'exercice  d^  son  au- 
torité dans  ce  Duché.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  que 
cette  intervention,  ainsi  demandée,  ne  fût  pas  accordée 
ou  restAt  inefficace  que  le  Boi  serait  autorisé  à  employer 
Ses  forces  militaires  à  cet  effet.  Je  profite  do  cette  oc- 
casion pour  renouveler  etc.  , 
i      1 .      •      (sisne)    //  èstmurUuid, 
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Procès-rerbal  de  réchange  des  ratifications  du 
Traité  de  paix  de  Berlin  opéré  entre  le  Danemark 
et  les  goucernemeHU  allentands  réimif  en  éièiè  de 
la  eonfédéraiioH  à  Francfort  y  en  daie  dn  26  oe^ 

tobre  1850. 

Die  Lnlerzeichneten 

Herr  Friedrich  (îraf  von  Tliun- Hohenslein ,  Gross- 
kreiiz  des  Civilverdienstordens  der  Bayeriscben  Krone, 
Seiner  Kaiserlich  Kôni^lich  Aposto[isclien  MajcsUU  wirk- 
licher  Geheimer  Ralh,  Kammerer  und  Prasidialgcsandter 
bel  der  deulschen  Bundesversafnmlang,  uod 

Herr  Bemhard  Ernsi  von  Bâiow,  Commandeur  des 
Kôniglich  OSnischen  Danebroc-Ordena ,  Kdniglicb  DSni- 
acher  Kammerhenr  und  bevoHmSchUgter  Gesandter  bai 
der  deofadien  Bandeaversammlong^ 

beaaftragt ,  n&mlicb  Herr  Grat  von  Tban  wm  Dev^ 
aehen  Bunde,  und  Herr  von  Bfllow  von  açiner  Regierune^ 
die  Âuswechselung  der  Ratificationsurkunden  vorzuneb- 
men,  welche  Qber  den  am  2.  Joli  d,  J.  zwiscben  Semer 
Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  in  Seinem  Namen 
und  im  Namen  dea  Deutachen  Bundes  ond  Seii^er  Maje- 
stât  dem  Kdnige  von  Danemark  unter  Vermiltliîng  Groaa- 
brilanniens  geschlossenen  Friedensvertrag  aoageetellt  wor- 
den  aind,  sind  zu  diesem  Zwecke  zusammengekommen, 
în  Ge|çenwart  des  sehr  ehrenwertheii  Heinricb  Ricbari) 
Lord  Cowiey^  Pair  des  vereini^len  Kônigreichs  von  Gross- 
britannîen  und  Irland ,  Mitglied  des  sehr  elirenwerthen 
Bntfî-Ordens,  welcher  von  der  Regierun^r  IIh-pp  fîross- 
bnlimnischen  MajrstHt  ermôcliti^t  wordt^n  ist  ,  diosem 
Acte  als  Hepriisentani  der  vermilielnden  Macbl  beizu- 
wohnen. 

Die  Unterzei(  Inii  t(  n  liaben  hiernach  ihrc  Ratifications- 
urkunden  vorgelcsen,  wovon  die  des  Grafen  von  Thun 
von  demseiben  im  Namen  des  Deulschen  Blindes  imd 
Kraft  des  in  der  Bundes-Plenarversammhing  vom  Oc- 
iober  d.  J.  gefassten  Beschiusses  *)  ;  die  des  Herrn  von 

*)  Voki  Ift  teiMur  de  c»t  anété  qii  m  ntifle  que  !•  ^Traité'  d« 
paix  proprement  dit:  ^ 

Der  dcatscho  Bund,  narhdptn  dersfelbo  von  dt  m  ?>icden8Vflrtr»^Q 
Ëiniticlit  genommeo  bat,  wUclter  von  ^^iuer  Majestat  d«ni  lîdiuge 
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Bûlow  von  Seiner  Majestal  dem  Kônige  von  Danemark 
volizogen  ist. 

Nachdem  dièse  Urkunden  von  gehôriger  und  rccht- 
massiger  Form  befunden  wôrden,  ist  deren  Auswechse> 
lung  vorgénommen  wordeo.  • 

.\  Url^ondlich  djBS8«n  M>(MI  dÎ6  Unteneichneten  das  ^e- 
g^nwartige-  Protokoll  unterfertist  und  demsèlben  die  ln« 
siegel  îbrer  Wappen  beigedruckt. 

Geschehen  zu  Frankfurt  am  Main,  den  20  Oktober 
1850. 


Ao/e  adressée  par  les  commissaires  fédéraux  à  la 
Lieulmuince'^géttérmle  de  SfMeêwig'^HoUtein  pour 
ta  cessation  des  hbéUBf  és  enit*ê  le  Danematk  ëi 

SçUesiçig-llolsleiH  ^    signée  à  Kiel   le  6  janpier, 

,'Xn  die  ttqchi6t>ltch6  Staàbrfteracliah   J    /  '  \  ^ 

Nach4em  die  im  .  Âuftragê  des  Deuiscben  Bundes  von 

g^ésireich  und  Preussen  ernahnten  Commissarien  sich  bel 
iiîer  Hochlôblichen  Statthalterschaft  durch  die  anliegen- 
den  Yollinaçhten  legitimirt  ha||en,  ^ind  «e  durch  die  ih-j 

 r-   .1  .         .  .      .  . 

ywk-  Pre«880n  im  lÏMnev  du»  Hnades ,  Knft  dar  dU  Umaêfm 

CaolnIconunUsk»»  am  ;iO  Jiu^  d.  J.  antgMteUten  VtUqwcht,  mit 

Sr.  Majestftt  dem  Konige  von  Dnnemark  zu  Berlin  am  2.  Juli  d.  J*. 
abgéschlossen,  irordeu  lot,  uiid  weichcr  wôrtiich  ulso  lautet 

♦       ♦  »       »       «       *       *  ♦ 

crkliirt  hicnnit  (lie  Aimaliiin'  dicses  rriedriih vtitiflgcs  und  ertheilt 
dentsulbcu  die  llatitication  unter  Verwahruug  gegen  jeden  ans  dter 
▼ittlen'  Aftfkol  dm  tcrtMgesicMift  betndflitaidài  B««iM  «i  dervol^' 
QellMg>ii]id.Wii)M«Bikelt,d«r  Ofwetia  und  Bechte  deà  BnndM* 
•)  Nous  tirons  ce  document  et  les  quatre  qui  suivent  d'une  ex- 
cellente publication  qu'on  attribue  à  un  diplomate  distingué.  Cette 
publication  est  intitulée:  Âctenstiicke  zur  neuesten  schleswig-hoUtai- 
BbdNBOatèiMte*  BnlM  ML.  Leipzig  186  U  JEUe  dôme  «vee  les 
dgaMaenaittié  kiatoite  niMsnéa  de  eokte  queat&iiu 
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nen  orlheille  instruction  ermachtigt,  auf  die  Ausfâiirttiig 
lolgender  Forderungen  zu  beslehen  : 

T)  die  Feindseligkeilen  sind  sofori  einzuslellen, 

2)  zu  de  m  Zwecke  die  sanimiliciieEi  ïfuppeD  biolar 
die  Eider  zu  ziehen  und 

3)  ist  die  Armée  auf  V5  der  jetzt  bestehenden  Trup^ 
penstàrke  zu  reduciren, 

4)  die  Landesveisammiung  ist  aufzulusen  und  sind 

5)  aile  zum  Behul'e  der  Forlsetzung  der  Feindseligkei- 
len angeordncten  iMassregeln  sofort  einzuslellen. 

Es  sind  die  unterzeichneten  (iommissarien  zu  erkla- 
len  bel'ugt,  dass  dagegen  die  Konigl.  Danische  Hegicf 
rung  bereit  isl,  g l eicfiz e i  tig  ihre  Truppen  aus  Sud- 
Schl  feswig  zuriickzuzie^en,  so  jfw  ni|r  die  ^ur  Aufrecht- 
haltung  der  malorielleD  Ordiifiiig,  n^erlasslicheM .  kleine^ 
Abtbeiljiagep  doit  zuraçkbl^i^.   ;  ^ 

D«  .£r  jàfitk  CpnuDissairaen  ertheiffeo  Aufgal^e  die 
Rechtofrage ,  um  welcher  willen  der  Straît.  eatbnipo^ 

ÊanzKch  Ireiiid  ii|t,  dim  vielipehr  dei;,spâlereo  Yerluind* 
log.  zwîeob^.  dçni  Deotaclien  Bunde,4ind  dem  hàiàm^ 
hem  Obeiimepi  bl^it.aip  çi^udien  wir,,jiiif  iiaob 
iaiif  von  drei  Ta^en,  .niihio  bis  zum:9.i.JaDuar  JHfnik^ 
miUiigs  2  Uhr,  /eine  sij^fiftlicbe  ErklaruQg  la  Qbenwn- 
deo,  welcbe  einfacb  aasspriçhk,  ob  dem  vom.DêotacbeB 
Baade  oben  Yerlangten  ^nûgt  werden  wird. 

...Wenn  wîr  ermachtigt  sind  eioerafeits  die  Versicberung 
zu  ertheileD,  dase.  der  Zweck  unaeres  Wirkens  die  Her- 
slellung  eines  Zustandes  ia|y  welcber  dem  Bunde  erlaubt, 
die  Recbte  des  HerzogUiuilift  und  das  altberkommiicb  be- 
rechiigle  VerhaUniaa  zwîscben  Holstein  und  Schieawk .zu 
wahren«  so  mOssen  wir  auch  ausdriîcklicb  erklaren,  dasa 
im  Weigerungsfalle  25000  Mann  Kaiserl.  Oesterreichi- 
scber  und  25000  Mann  Kônigl.  Preussischer  Truppen, 
welche  sich  schon  jetzt  der  Holsteinischen  Grenze  nahern, 
dieselbe  ohne  Verzug  zur  Ausfuhrung  einev  genpeioscbafl- 
iiç^en  Execution  ubeq^chreiten  werdep.  . 

Kiel,  den  6.  Jaa««r  18é.l« 

Im  Aiiftrager  'dea  Dèutscben  Bundes 

Die  Commissarien  yôn  Oeatreich  und  Preussen.  , 

UeneralTMajor  .  .      ,  General-Major 
.•''.«       -  •  f     .   .     •  .    •      •    • . . 

 1  T"'^^  

«la  ''»}*,'>  it 
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Ptoiocolè  étime  confêreHce  tenue  le  Tja^tier  185i 

à  Kiel  enlre  les  conmûsmires  fédéraux  et  la  Lieu- 
ienance^générale  de  ScUetli>$g~HolHem. 

Gesçbeitken  auX  dem  Scliiouse  zu  Ki^l,  deu  ï.  Cannas  Ib^l. 

Gegenwarlig: 

Die  Mitglieder  der  Statthalterschaft ,  Herr  Graf  von  Re- 
ventlou  und  Herr  Beseler,  der  Herr  Deparlemenlschef 
Francke,  dfr  Konigl.  IVeuss.  Herr  Commissar  General- 
Major  von  Tliûmen,  der  Kaiser!.  Koniprl.  Oesterreichische 
Herr  CommissAr,  General- Major  (iraf  v.  Mensdorfî,  so 
wie  die  Adjntanten  der  Herren  Générale ,  Herr  Ritlmei- 
ster  Karst  von  Karstenwerth  und  Herr  Premier-Lieute- 
nant von  Schwarz. 

ïn  Veranlassung  des  von  den  Herren  Commissanen 
gestern  an  die  Statlhalters(  haft  <j;enchteten  Schreibens, 
natten  die  Herren  Stalthalter  dieselben  zu  einer  ferneren 
Conferenz  auf  heute  eingeladen,  um  ûber  verschiedene 
Zweifel,  zu  welchen  jenes  Schreiben  Anlass  gab,  Eriau- 
terungen  und  Aufklaningten  zu  erbilten.  Demnacb  Wa- 
ren  die  Herren  Commissarien  mit  ihren  Herren  Adjulan- 
len  erschienen  und  setzte  der  Herr  Graf  von  Keventlou 
zunachsi  den  Zw  c(  k  der  Zusammenkunfl  mOndlich  aus- 
einander,  eine  schrifliiclie  Mittheilung  vorbehaltenJ.  ' 

1.  Die  erste  Fragc,  welche  der  Herr  Graf  von  Re- 
ventiou  den  Herren  Commissanen  vorlegte,  betraf  die 
Vottmacht  der  Herren;  Dieselben  ^iederhoKen,  dass  ihre 
faohen  Vollmachtgeber  th|ien  erklftrt  hâitten,  dieVoUmaebt 
seî  Ml  Namen  s&mmtlidier  Deufscben  Regierungen  ans- 
gefertigt. 

%  Anf  dîe  fnfe  '^  ob  SicBisrbeit  vorhanden,  dasé 
D&nemark  evenU  çleichïeîttg  'mit  den  HenogthQmern  dîe 
Feindseligkeiten  einatellen  wOrde,  erkiflrte- der  Ubrr.  Gê- 
nerai von  Tbfimfi|n«  dae^  die  Hiirren  Commi^rien  sicli, 
sobald  von  hier  ans  eîne  définitive  Antwort  aiif  daa  ge- 
strige  Schreiben  erfoigt  sei,  an  die  Gesandten  îhrer  resp. 
HOfe  id  Kopeinhagen  und  den  commandirenden  General 
der  Danischen  Armée  wenden  wiirden,  tim.  die  Ëinstel- 
lung  der  Feindseligkeiten  Danischer  Seits  zu  erwirken, 
da  die  D&niflche  Regierung  die  Znaicberong  ertheiit  habe^ 
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ihrerseits  ^leichzeittg  mit  der  Regiertmg  doi  Herzog- 
thâmer  ifne  Truppen  zurtickzuziehen.  Eiae  AusfUhrung 
des  Riickzugcs  der  Scbleswi&r-Hûlsleinischen  Armée  hin- 
ter  die  Eider  werde  nichl  venangt,  ehe  die  Dânen  a;leich- 
zeitig  deii  Riiokzu^  anlraten.  Im  NothCalle  slâiiden  die 
nach  der  Holsteini;^chen  Grenze  in  Bewp«j^un»î  befind- 
lichen  Kaîserlicli  Oesterreichischen  und  Koniia,!.  Preuâi^ 
Truppen  zur  Uriterstûlzung  der  Herzogthumer  beretU 

Auf  die  Fra^e,  wie  es  beim  Riickzuge  der  Scfales« 
wig-Holsteinisoben  Armée  hinler  die  Eider  mit  den  nôrdr 
Hcn  der  Eider,  tbejlweiae  auf  deutacbem  Bpden  befindlit 
cben  BrfoiftigMngeQ  zu  verbalten  sel,  enfiederte  derHerr 
General  von  Ihilmeii  Ji-'oJlgeiiwies  :  Es  sei  AÙerclHigB  di0 
ISider  ais  GrenzA  angenommen,  aber  die  HerrenCosuniar 
iiaHei^  8lihe9  die  VVichtigkeit  dor  Aii9fl«nW9r)(e  jeaseît* 
der-  Eider  fôr  .die  Herzoglhûmer  ein.  Es  erscbeine  al» 
passender  Ausweg,  dass  Diinischer  SeiU  ein  UeiiMSi  cin 
baUiUoii  Dioht  ..fibersteigendes  Tmppenkorps  in  den 
Aii8^6liwerkeii  steben  Ueibe.  Es  werden  die  yerb«i|niH# 
der  FetkHiitt  Renéibarg  und  die  PrSiteasîoDeo  DftMiBarks 
auf  dieaie  Festpskg  bierauf  wei^&ufiger  erôrtert,  es  wiid 
«uf  die  Gelabr  .fil^  die  F«8^ngswerke  hingewteseii  «iid 
die.  ftçdeulung  der:  w  angelegten  Forte  im  Nodkii«v«iii 
lieQdsiMirjS  bespcQfîhui».  Der  Hw  ÇeBetfal  mon.  Iltîiiiieii 
ffrbîMc^  isicli  Umiiti  NjameM  der  Hc^tfen  Omvmmmk 
eioe  nShere  schriftiiche  Mîttheilung  âber  diiese  Verbdt* 
iM3se ,  nm  îhre >  l^rfieo  •  IMImaj^btgeber  •  atif  die  : Wiobtig- 
fceit  Imd;  Bedeiii^gï  ^deriidbeii  fiuCn^rk^aiii  jpoae^.  zii 
Kounen.  .  ,.\\.\.  ♦  i; 

Man  gelit  biécaut  za^rErôrterung  d^  Verbâitdiase  der 
Fjestung  Friedricl^sort  iiber.  Auch  bierâber  erbitten  die 
Herren  Commissarien  sicb  eine  sohrifiliche  Millheilung. 

4.  E:>  wird  die  Fra^e  geslellt,  ob  im  Falle  einer  Re* 
ducirung  der  Armée  die  Cadres  derselben  NMiiclea  be- 
steben  bleiben?.  — Der  Herr  Gênerai  von  Tiiumen  er- 
wiederl,  dass  man  es  der  Regierunç  ûberlassen  werde, 
w  le  die  Armée  :  reduoirt  werden  solle,  ohae  dass  iiber 
die  kûnftige  Organip^klion  der  Armée  schoo  jelzt  feste  Be- 
atÎJiHliungen  abgegeben  werden  sollten. 

5.  Da  im  Falle  der  Reducirung  der  Armée  viele 
Scbleswiger  enllassen  werden  mùssten,  wird  eine  Aensse- 
rung  iibor  dereu  kiinltiges  Schicksal  erbelen.  Die  Her- 
ren Commissure  erklaren,  ausser  Stande  zii  sein,  hierii- 
ber  eine  bc^timmte  Aeusserung  abzugeben,  uud.apcielii 
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der  Herr  Geneicil  von  Tliûmen  die  Erwartnng  aus,  dass 
die  Danische  Regierung,  da  jetzt  die  Cabmitat  der  lelzlen 
3  Jahre  ein  Ende  erreiche ,  den  Yerl^âltnissefi  Rechnung 
tragen  werde  und  fur  die  Schleswlger  Nichts  zii  fûrclilen 
•ei.  Der  Herr  Graf  von  Revenllon  ma^ht  hierauf  daraul 
avtfffterksam,  dass  die  Herzogthnmer  die  letzten  Jafire 
keineswegs  ab  Iftine  Calamitat  ansahen,  auch  noch  die 
Kraft  fOMten,  flwh  selbsl  dem  DâBÎschen  Minislerium  ge- 
genûber  Rechl  ca  Teràcbaffen.  Er  wcisl  zngleîch  nach, 
dàM  da«  Verfahreïi'  der  Dânischen  Regierung  m  den  letz- 
téfi  Zeftflft  die  BeiM)rgilÎ8s  be^rdnde,  dasa  kein  Schles- 
wiger  nngefàhrdet  io  seine  Heimalh  zorOckkehren  kônne. 
Dêr  Herr  General  von  Thttmen  knôpft  kieran  die  ÂuC^ 
foi^ereiig,  daas  die  Stotthalterschaft,  da  aie  nicht  ihrett 
LatiéeahertnV  aonédm  des  Oftnische  Miniateriotn  als  den 
Gegner  ihrer  Landèarechte  aaaelie,  den  geg««i^rtigeii 
ÀugenWèk  «u  eîner  erneverten  LoyaklittsMiresse  benu^ 
lEén  mage.  Dot  Herr  Kiraf  von  Reventlou  und  der  Herr 
{>epartomentsohef  Frattcke  erwiedern,  dass  dreîmal  bereite 
eio  wMier  loyaler  Sdîritt  der  SU^MMenehaft  Dânischer 
Beits  znrflekgewteseR  aei$  dass  mân  afcîer  béreil  seî,  je- 
den  Dâniseheii  Vorschlag  2ttr  Veratittdigung  gewisaenbaià 
EU  prûfen.  Zugletch  Obergiebt  der  Herr  Deparle«eDtii- 
chef  Francke  den  Herreb  Ceminissarîeii  etne  kom  Zii* 
sammenslellung  der  bisher  Stati  -gehàbten  Verhandhiagen 
mit  Danemark.  —  ' 

6.  Es  wird  lerner  eine  Aeaésemtitt  ûber  diekttnfttge 
Lage  der  militarischen  und  politiscbeii;6efcBg«ieii*efbelWBK 
Der  Hen  (jeneral  von  Thûmen  erki&rt  es  fflr  selbslver^ 
stândlich,  dass  eine  Ausiieferung  derséiben  Btatt  finden 
werde,  ohne  jedoch  eine  bestimmte  Zuaicbemng  ni  die* 
ser  Beziehnng  erlheilen  zu  kônnen.  Seilens  de»  De»!* 
schen  Bu  n  des  seiett  in  dieser  Hinsicht  bisher  keinéSokrilte 
geschehen. 

7.  Auf  die  Frage,  wie  es  mît  der  Marine  zu  verhal- 
ten,  wird  erwiedert,  dôss  die  Auftrâge  der  Herren  Coni- 
missahen  sich  nur  auf  die  Landmacht  bezôgeii. 

8.  Das  Kriegsmateriai  anlanc^end  erklaren  die  Her-  • 
ren,  dass  dasselbe  unter  Deutscbem  6chutze  \m  Besîtz 
des  Landps  biciben  werde. 

9.  Ueber  die  kûnfliere  Stellung  der  Schleswigschen 
und  Holsteinischen  Beamlen  erklaren  die  Herren  keine 
Aufklôrung  oder  Zuaicbenifig  geben  zu  kônnen,  deft- 
gksckien    »  •    î    •  . 


10.  ebensoweni»;  in  Bcitretl  der  tortdauernden  dul- 
li^keil  der  Schlcswig  -  llolslemischen  Kassensctieme  utid 
Staatsschulden. 

11.  In  Betreil'  der  Aoflôsung  der  Landesvcrsanun- 
lung  erkliiren  die  Herren,  sic  seien  beauflragt,  dus  WOrt 
^Auflôsun^"  zu  gebrauchen,  uad  iiiiisse  es  der  Zukuidï 
ùberlassen  bleiben*  vviii  dic  Verhaltnisse  denuuK  ijst  ge- 
orcJjiel  wiijdeii.  Der  Herr  (iraf  von  Heveiitiuu  weist 
daiaui  hin,  dass  die  Statthallerschaft  bei  ihrer  Einsetzung 
von  dem  Centralor^an  Dcutsclilands  aui'  die  Beobcu-liluii^ 
des  Slaats^rundgesetzes  htngewiesen  sel.  Die  lien  en 
Commimrjeo  erkiâren,  diesen  Punkt  nichi  naher  erlau- 
toni  2a  kônneii.  Der  Herr  OepartemenUcbef -  Francke 
erbietet  sioh,  den  Herren  Commisaarien  eineo  Abdruok 
des  Eilifletsangsprotooolls  vom  26.  M&ra  1849 .  mUui* 
iheibo. 

12.  Âttf  die  Frage ,  was  unler  Sod-Scbleswig,  wet^ 
ehee  DaBuàber.  Seits  gérftunit  wenten  solU  zo  verslehen 
•eî,  erwtedett  der  Herr  General  von  Tliûment  derZwecfc 
des  RCiokziigee  der  D&nen  sei  nur,  jeden  Gonflûst  der 
Dftniechen  ond  Schleswig-HoIsleÎDisciben  Krie^maciit  zn 
verhftten,  ohne  dese  eine  besttmmte  Grenze  im  Herzog- 
tbnm  Scbleswig  feetgestellt  werde.  In  Veranlassun^  des 
hier  ausgesprochenen  Princips  madit  der  Herr  Graf  von 
Reventlou  aarauf  aufmerksam ,  dass  hiernacb  die  Dftaen 
aoch  nicbt  einen  Theii  der  Rendsburger  Forliiicationen 
und  Friedricbsori  besetzen  kônnten.  Die  Herren  Com- 
missarien  erkl&ren»  diesen  Puncl  in  n&here  £rwagung 
zieben  zu  wollen. 

13.  Es  wird  ferner  eine  nahere  Aufklârung  darûber 
erbeten,  wie  die  Herstellung  des  herkômmlicb  berecblig- 
ten  Verhaltnisses  Holsleins  zu  Schleswig  zu  verstehen 
mL  Der  Herr  General  v.  Tliiimen  erkiarl,  dass  der  sta- 
tus anle  bellum  vom  Deutschen  bunde  wicderiiergestellt 
werden  soHe,  ohne  aber  im  Stande  zu  sein,  nnher  anzu- 
geben,  was  hicrunter  zu  verstehen  sei.  Der  Herr  De- 
partementschof  Francke  hebt  bei  dicser  Gelegenheil  hei- 
vor,  dass  unmiUelbar  vor  dem  Ausbruch  des  Krieges  die 
verschiedenen  Erklarungen  der  Landesherren  ùber  die 
Forldauer  der  Verbindung  der  Herzogibiimer  Schleswig 
und  Holslein  abgegeben  seien. 

14.  Auf  die  Frage,  wer  deninachsl  in  Holstein  re- 
gieren  solle,  erklâren  die  Herren  Coninussanen  es  fur 
wiinscbenswerth ,  dass  die  Statlhallerschaii  die  Wûnscbe 
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des  Deutschen  Bundes  ausfûhre,  bis  dorch  die  Herrea 
Commissare,  NamenA  des  Buodes,  uuter  Zuziehung  eines 
Commissairs  des  Landesherrn,  eine  neae  Regienin^  eifi- 
gesetzt  werde.' ^  •  -^ 

.  .»/t5.  In  Bétreff  des  EîniBanches  dei*  K;-K«  Oester- 
reiohisoheii  und  Kdnigl.  Preuas.  Truppen  in  Hokteia  wird 
die  VerstcheroDg  abgegeben,  dass  ein  solches  Einrflcken 
im  Fall  der  NacbgîeDÎgkeit  der  Herzogtbôroer  gegen  die 
jetzi  jMtelUen  Foraenmgfen  nîcbt  Statt  finden  werde^;  ^  ' 
AS.  Anf  die  F  rage,  welche  Garantieen  die  Herren 
Cotnmissarien  dafûr  zu  geben  v«rmdchteii,  dass  dre  Dli'* 
niscbe  Regierung  ihre  Truppen  zurûckxieben  und  die 
frûbere  Verbindung  der  beiden  Herzogthttmer  wiederfaer^^ 
alelfen  werde,  wird  erwiedert^  die  Herren  Commissarien 
seien*  nttr  desbalb  gekominen,  «m  die  Reobte  des  Lan^ 
des  zu  wahreii,  da  dies  der  Wille  des  Deatscben-Sun- 
des  sei. 

Nacbdem  die  Uehnen  Connnissarien  schliesslich  dîe 
Erki&ruog  abgegeben,  dass  ihrc  vorstebend  protooolbr^ 
tea  Aensseningen  nor  als  vorUlufige  Erwiederung  anzu- 
sehen  seien  und  sic  sich  eine  '  schriftlicbe  Erwiederung 
vorbehiellen ,  zu  welcbem  Ende  sie  sich  die  scbrifUiobe 
-MitiheiluBg  der  Fragen  erbâten,  wird  die  Sitznng  ge<- 
scblossen*  •'  '-«i'  ■•  li--  ■:•  j^'^'i-^vv-'iju 

Zut  Beglaobigung 
(gez,)  Schhiden. 


14. 

Note  de  la  Lieutencmce-générale  de  SMeswig^ 
Holsiem  aéreesée  aux  cammiesaire»  fédéraux^  «t- 

gnée  à  Kiel  le  7  janvier  ibùi. 

Die  Statthalterschaft  der  Herzoglbâmer  Scbleswig- 
Holstein  hat  die  von  den  Kaiserl.  KônigL  Oesterreichi- 
sehen  und  Kônigl.  Preussiscben  Herren  Commissairen 
gestem  (ibergebenen  Yollmachten  einer  naheren  Priifung 
onierzogen  und  die  Zweifel  nicht  beseiUgt  £nden  kôo- 
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nen,  ob  die  Herren  als  von  Riimmtliclien  Deulschen  Bun- 
desstaaten  bevollmachtigt  betrachlet  werdctî  diirfen. 

Bevor  die  Stalthalterschaft  sich  in  den  Stand  geselzt 
sieht ,  oinc  jj;enugende  Ei  khit  uriL^  Ober  dcti  Inhalt  der 
sfhriftlichen  iMiUheilung  der  llcricn  (  Commissaire  vorn  (>,. 
d.  abzugeben,  wîrd  es  einer  Lusim^  jeiier  Zweitol  und' 
ferner  in  Belreff  der  erwahnlen  Mitlheiiung  nahercr  Er- 
lauterungen  bedurfen,  weiche  die  Stattbalterschaft.  iia 
Nacbstehenden  anzugeben  nicht  verfehlL 

1)  Eine  Einstellung  der  Feindseligkeiteo  wurde  selbst- 
verstândlich  nur  dann  erfolgen  konnen,  wenii  die  Sicher- 
heit  gegeben  isl,  dass  von  Seilen  der  DSniscben  Regier 
rung  ein  Angriff  nicht  unternonimen  wird. 

z)  Bei  einem  Eiickzuge  der  Schleswig-Holsteinischen 
Truppen  hinter  die  Eider  wurden  die  nôrdiich  der  Eider, 
grôsstentheils  auf  Holsteiniscbem  Grund  und  Boden  be- 
iMa^Èm  FortîfictlioneD,  sa  wie  die  Festuog  Friedricbsort 
ailes  und  |ec|eii  Scbutzes  gegen  die  Diaiische  Regierung. 
e&tbebren. 

3)  Es  weifen  sioh  die  Fragen  auf,  ob  bei  der  ver- 
langten  Redoctioii  der  Armée  oie  Cadres  besieben  bM- 
ben  ;  welches  Verfabreo  binsichUiob  '  der  io  der  Armée 
dieoenden  Soblepwiger  eioireleit,  wie  es  wH  den  poJiti- 
schea  pod  militaidaODeB.  Gefangeiipii'  luid  den  naob  HqI^ 
steio  geflaqbteten  Sehieswitteni»  -jirie  es  ipit  der  Marine  und 
dem  ganxeaKriegsmeteriarverhallen  werde;  cttdlieb 

che  BestimmuDgen  iiber  die  Stellung  der  Beamien  io  d^n 
HerzogthQmern  Schleswig-Hol^n  und  iiber  die  fernere 
Geltung  der  emittirten  Rassenscheioe  und  sâmmtlicher 
edntrahirter  Staatsschuiden  getroffen*  werden  soilen. 

4)  Ëine  Âuflosung  der  Landesversamnilong  wûrde 
nach  dem  StaatsgmndgeseUe.  die  Ausschreibunç  neuer 
Wahlen  erforderlich  macben ,  welche  mit  Hiicksicht  auf 
die  Verhallnisse  nicht  thunlich  ist  Die  Aoflôsung  wâre 
daher  gleicbbedeutend  mit  der  Aufhebung  des  dtaats- 
gnittdgesetzês ,  welches  der  Statthalterschaft  bei  derenr 
Ëinsetzung  von  dem  damais  allgemein  anerkanntcn  hôch- 
sten  Organ  Deutscblands  ais  Nonn  ibres  Yerfabrens  vor- 
geschrieben  ward. 

5)  In  BctrcfT  der  von  der  Diinischen  Hegierung  zu- 
gesagten  Zurûckziehung  der  Truppen  ans  Sndsrhieswig 
diirfte  es  einer  niiheren  Festslelinntr  des  Ausdruckcs: 
«Siidsrhleswip;''  so  wie  einer  Angabc  bediirlen  ,  an  wel- 
cben  Urlen  Oanische  Truppen  zuriickbleiben  pollen,  fer- 
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ner  darflber,  wer  ini  Herzogthum  Schleswig  regieren  soU 
und  nach  welchen  Oeselzen? 

6)  Eine  Erlnilerung  muss  o;ewunscl)t  werden,  was 
unler  dem  licTk(ji7imlich  bereclUiglen  Verhàllniss  zwisclien 
Holstein  und  Sclileswig  verstanden  wii*d,  ob  hierbei  der 
Bundesbeschluss  vom  17.  Septemb.  184(i  mit  den  du  i  l  h 
die  derzeitiee  Erkiârung  des  Holsteinischen  Buadesge- 
sandten  und  den  Bericnl  der  Bundesreclamations-Com- 
mission  gegebenea  Unterlag^en  die  Grundiage  bilden  wird. 
•'  7)  Die  Frage,  wer  in  liolslein  regieren  soll  und  nach 
welchen  Gesetzen,  wird  einer  Beantworlung  bedui  fen  und 
endlich  eine  Erklarung  gewûnscht,  ob  îm  Falle  der  Er- 
fûUung  der  in  dér  ZiMchrifl  vom  6b  d.  M.  aufgeslellten 
Forderungen  anler  allen  Umstaudeii  Kaiserl.  Kônigl.  Oe- 
stemîchiscbe  und  Kdnigl.  Prenissiéche  Truppen  das  Hér- 
zogihum  Holstttiii  niobt  beschreîten  werden,  «o  wie  weicèe 
Garentten  von  Seillsn  der  Kaiserl.  Kônigl.  Oèstemicirisehen 
Regierung  and  der  Kônigl.  Preussiachen  Regierung  ge- 

geben  werden,  dasa  die  D&nîfiche  R^ening  die  ange- 
Ihrte  Znrfickaeknng^  der  DSnisclien  Tnippen  und  daa 
iierk6nimlîeh  bereehti^  VeriiSitnua  zwÎ8oiiett^  Holslein^ 
oad  Schleswig  wird  eintreten  laaaen«        ■   fv!  .  ' 

Die  Statthalterschafl  darfdie  Kaiseri.  Kanigt.  Oéstèrrèi^' 
chiachen  and  Kdnigl.  Prenasiachen  Hemn  Commiasairtr 
ersebenat  ersùchen,  aie  Aber  die  im  Yomtehenden  ange^' 
gebenen  Pankte  nnd  Frtgen  îmt  nAheren  Atafkchitoea 
baidgeneigt  zu  venehen.  ^       ■  '        • ' 

Kiei,  den  7.  Jaaear  r ,    ;  >  i  , ,;  i;,  i 


Die  StaUbaUerschaft  der  Herzogthûmer  Schleswig-HoUtein., 

*  ^egengei.)  Draneèe*  - 

Sr.  Hochwohlff^boren  dem  Kdni^Pi^usMschén  Getieral- 
Hajor,  Herm  ponTfUimen, 

^pd  Sr.  Hoehgeboren  dem  KaiserL  Kônigl.  O^terreiehi- 
schen  General-Uajor,  Grafen  von  Mêoêclorffl 
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iô. 

Noie  eu  répome  à  la  précédente  de  la  même  date. 

* 

An  eîne  Houiiiôbliche  Statthalterschafl 

hier. 

In  Verfolg  der  deii  Unlerzeichneten  am  lieutigen  Tage 
ûbergebenen  geehrten  Mittheilung  utid  der  darin  verlang- 
leii  Erliuiit'i  imgen,  sehen  sich  die^elben  Folgendes  zu  er- 
wiedern  veranlasslî 

Was  das  uber  die  ûbergebenen  Vollmachten  ausge- 
sprochene  Bedenken  betriffl,  so  kann  darauf  iiur  ei  vvie- 
dert  werden  »  dass  in  dem  ihnen  ertheilten  Auftrage  es 
.auadrBGklich  aosgesprocheo,  dass  sie  im  Nainen  des 
p^atscben  Bundes,  ihren  Âuflrdg  au«zufCihren  hâtten,  uod 
isl  bei  Lage  der  Dinge  .onserardeîts' hierauf  nkkt  fisnier 
emzusehen. 

Vf 3»  nuii  spâter  angefahiten  akizehif n  Puiikte  be- 
trîSI,  80  bemerken  wir  darauf: 

1)  Sobald  von  der  Statthaltersrhaft  an  dem  bestimm- 
len  Termin  die  iMiltlieilung  erfolgen  N^ird,  dass  sie  ent- 
scblossen  sei  die  Feindseiigkeiten  eînzuslellen,  werden 
UDsererseits  sofprt  die  ^ceigneten  Scliritte  getban  wer- 
den,  um  Dânischer  Seits  dasselbe  zu  erreichen,  wozu 
sîcfa  auch  schom  '  dte  Ddniscbe  Regierung  gogcn  OeaU 
reich  and  Preusèen  bereît  erklârt  hat 

2)  Die  Besatzungen  von  Kendsburg  wnd  Fricdrichs- 
orl  betreffend,  kônnen  beide  feste  Orte  bei  dem  verlan*^- 
ten  ZurOckziehen  der  Triippen  ûber  die  Eider  vorliuilig 
besetzt  gehallen  werden  und  bleibt  das  Nahere  den  fer- 
neren  Verhandlun|ien  zwischen  dem  Deutschen  Bunde 
und  Danemark  vorbehallen. 

3)  Die  Art  der  verlangtcn  Réduction  der  Armée  auf 
ein  Driltbeil  bleibt  den  Behorden  Qoerlassen,  ebenso  dîe 
Ortobestnnmnng  zur  Niederlegunjr  des  dis|ionible  gewor- 
ijeneii  Kriegsntatçrials  ;  iii  .Betreff  der.  aua  der  Arma  su 
eotlassenden  Scbicswiger  werden  dîe  Unterzeichneten  an 
ibre  re9|>eetîv^n'  Regicrungen  sofort  beritbfen  ùnd  versn- 
cben,  von  der  U&niseben  Regierung  beruhigende  ZusU 
obonihgen  nœb  vor  Begirni  éwtn  Etillnssung  einzuzieben. 

4)  Da  die  LandesimMinMilontt  ans  Scbieswigerb  «nd 
UolsteâiMvn  zmainmengesetzi)  miUiin  aia  eine  geaetilîdie 
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in  den  Augen  des  Bundes  nicht  erscheinen  kann,  so  muss 
darauf  bestanden  werden,  der  gestellten  Anforderung  ge- 
mass,  dieselbe  ausser  Thatigkeit  zu  setzen. 

5)  Die  unterzeichneten  Commissarien  sind  nicht  in 
der  Lage  definiliv  angeben  zu  kônnen,  Velche  Stellung 
die  Kônigl.  Danischen  Truppen  nach  Zuruckziehung  de- 
rcn  Hauptstarke  aus  Siidschleswig  darin  noch  einnenmen 
werden,  çlauben  aber  darauf  hinweisen  zu  kônnen,  dass 
bei  der  Stellung,  ^velche  der  Deutsche  Bund  zu  Gunsten 
Holsteins  einnimmt,  jeder  AngrifT  auf  das  Herzogthuoi 
undenkbar  ist.  »  "  ' 

6)  0.  7)  Von  der  Statthallerschaft  wird  die  Ausfûh- 
rung  der  an  sie  gestellten  Anforderungen  erwartet,  die 
ferneren  Anordnungen  mûssen  den  Bestimmungen  des 
Deutschen  Bundes  iiberlassen  bleiben  und  kann,  insofem 
denselben  ohne  Widerselzlichkeit  iiberall  nachgekommen 
wird,  der  Druck  der  Execution  erspart  werden. 

Aile  iibrigen  hier  nicht  speciell  berûhrten  Punkte  mfis- 
sen  mit  Vertrauen  den  Unterhandiungen  des  Deutschen 
Bundes  mit  der  Danischen  Regierung  iiberlassen  blei- 
ben ,  wobei  der  status  ante  bellum  als  Grundlage  die- 
nen  wird.       .  î     i.  :r  t.  ,u  niinul 

Kiel,  den  7.  Januar  1851.         •     »         n'  ir-iMir^ 

Im  Auftrage  des  Deutschen  Bundes,  " 
die  Commissarien  von  Oestreich  und  Preussen  : *^,,|^ 

.  General-Major     r.  General-Major  !  »hi 

(gez.)  i',  Tliumefu  ,  (g^^O  ^^^^  Mensdorjf. 

\t\  î  ii  ^ — ^      «\/i*«rnirX  fiM» 


'  *  /  :m 


16. 

Protocole  de  la  conférence  finale  tenue  entre  les 
commissaires  fédéraux  et  la  Lieutenance-généi'ale 

de  Sckleswig-IIolstein^  à  KieU  le  i  l  janvier  1851. 

Il 

p;,.,  ,^  Geschehen  auf  dem  Schlosiio  zu  Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

tmX    '.M      I.  Gegenwarlig: 

Der  Herr  Slalthaller  Graf  von  Revcnllou,  der  Depar- 
lomcnlschof  der  auswarligen  xAngclegenheilen,  Hcrr  Fran- 
cko ,  die  Bundescomniissaire ,    Hcrr  Gcneralmajor  von 


ThQmen  und  Herr  Generalmaior  Graf  von  Mensdoi^ry  die 
Adjutanten  der  Herren  Générale,  Riitmeister  Kant  yon 
Karstenwertii  ond  Premier  «-iieutenani 
wie  der  Unterzeichncte. 

Auf  die  Cinladuog  der  Statihalterschaft  hatten  sieh 
die  Herren  Bundescommissaire  heote  auf  dem  Schlosse 
eingcfunden,  ym  die  Ërwiederung  der  SUtlhaliersrhaft 
auf  das  Schreiben  der- Herren  Commissaire  vom  0.  d*M« 
in  Empfang  zu  nebmen. 

Der  Herr  Graf  von  Reveotkia  erôBhete  die  Siizung 
mit  der  ErkI&rung,  dass  Herr  Beseler  aus  der  Stattbat 
terschafl  aiis^Mleii  sei  und  der  Herr  Graf  demnaeh  von 
jetzl  an  allein  dîe  Statihalterschaft  der  HerzogthAmer 
rehre. 

Demnftchst  Ibeiit  der  Herr  Graf  von  RevenUou  mit, 
dass  die  Slatthalterschaft  in  Uebereinslimmung  mit  de» 
Beschifissen  der  Landesveraammlung  bescblossen  habe» 
den  von  den  Herren  Commisaairen  im  Namen  desDeut- 
scben  Bandes  an  die  Landesregierong  ^estellten  Forde» 
rungen  zu  geniigen ,  ùnd  die  gegenwârtige  Landesregie- 
rung  bereit  sei>  selbsi  die  Ansratimng  dieser  Fordenin- 
o^on  zu  ûbernehmen,  obwoM  sie  gewilnscbt  bfitte,  schon 
jetzt  ihre  Gewalt  in  die  Hande  oer  Herren  Commissaire 
niederlegen  zu  kônnen.  /ugleich  legl  der  Herr  (îraf 
ron  RevenUoii  den  Herren  Commissairen,  unter  nochma- 
lîger  Darlegnn^  der  Verhâllnisse  und  Interessen  des  Lan- 
des, die  Wahrung  der  Rechte  des  Landes  angelegentlich 
ans  Herz. 

Die  Herren  Commissaire  sprechen  ihren  aufrichligen 

Dank  dafiir  aus,  dass  die  actuelle  Landesregierung  sich 
der  schweren  und  miihevoilen  Autgabe  unterziehen  woHe, 
dié  Regierunp:  bis  zur  Eiiisetzun^  einer  neuen  Landi  s- 
regienins:  no{  h  forlzufùhren  und  die  vom  Deuts(  lim 
Blinde  gesl*  llton  Anforderungen  zur  Ausfuhruns:  zu  bringcn. 

Hieraiif  vt  i  lipst  der  Herr  Departements(  licf  Krancke 
das  von  lien  le  datirte  Erwiodmmersschreiben  der  Statt- 
halterschall  auf  das  Schreiben  der  Herren  ('ommissaire 
vom  G.  d.  M.  und  ûbergiebt  dasseibe  im  Original.' 
(Anl.  A.) 

Ingleichen  verliest  der  Herr  Departemcnlschef  Froneke 
die  Entwiirfe  einer  Proclamation  der  {Slatlbalterscliait  an 
das  Volk  und  an  die  Armée  (Anl.  B»  and  C),  mit  deren 
Inhali  die  Herren  Commissaire  sich  vôUi^  einverstanden 
erkfôrMi,  mit  dem  UinanfOgen,  dass  sîe  aehietzi  die  am 
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6.  d.  M.  ûbemebene  Proclamation  zuriïckerbâlen,  da  die- 
telbe  nunrnehr  nicht  mehr  eHassen  werde  solle. 

Demniichst  theill  der  Herr  General  von  Thûmen  mil, 
dass  der  Herr  Graf  Heinrich  von  Revenllou-Oiminil  dm 
Herren  Commissaiien  die  Anzeige  gcmachl  habe,  dass  er 
von  Sr.  Majestàt  dem  Konige  von  Danemark  zum  Gom- 
missair  ernannt  sei,  und  giebt  anheim,  ob  die  Stattbal- 
terschaft  wiinsche,  dass  die  Herren  Coinmts^ire  ihre 
Verhandiungen  mil  dem  Herm  GommtsMire  des  Lan» 
deshemi  hier  oder  in  Hamburg  ffthren.  Es  wurde  hier- 
aaf  beredet,'  dass  es  angemessen  sein  dUHIe^  die  Ver- 
handlongen  zonichst  in  Hamburg  zu  ffthron, 

Zueleich  sprechen  die  Herren  Commissaire  den  Wunsch 
aus,  dass  die  Statthalterschafl  ihnen  geeignele  Peraôn- 
lichkeiten,  aus  denen  die  neue  Regienmg  unter  Znzie- 
kung  des  G^mmissairs  des  Landesherm  gebildet  werden 
kônne,  in  Vorschlag  bringen  môge. 

Der  Herr  Graf  von  Revenllon  macbt  femer  die'  Mil* 
tbeilung,  ilass  die  Landesversammiung  werde' ausserThS- 
tigkeit  gesetzt  werden,  sobald  sie  die  nolhwendigsien 
GeschSfte  beendigt  habe.  —  Der  Herr  General  v»  ThO* 
roen  «usserl  den  Wunsch,  dass  der  Zcilpnnkl,  wann  die 
Landesversammiung  aiissei*  ThiHigkeil  gesetzt  werden 
kdnne,  môgKchst  beschleunigt  weraen  môge. 

Bci  (1er  Vcrlesung  des  Protocolls  mnchcn  die  Hrrren  Coniinf»^ 
saire  darauf  aufmerksam  ,  dass  zufulî^o  (1er  ihnen  crthcilten  Instruc- 
tion dio  Landesversammiung  demniichst  iiiebt  bJosa  voitngt,  sondera 
aut'gulust  werdeu  «oUe  ,  erkiàren  «ich  aber  nach  lang4>rer  i)isvussîon 
diesee  GegenvUndee  mit  Rteksicht  dsranf,  cUss  dvcli  dieVertagung 
der  Laudee- Vereammlanip  staatsgnmdgesetxlich  fllr  jetst  denelbe 
Zweck  erreicht  werden  wftrde,  wie  durch  die  Auflëfiung,  damit  cînver» 
ataiidcn  ,  dans  die  Statthalterscluifl  demnttdiet  aiur  die  Vertiigiing 
der  ii«odp8vor»amtnlttng  ansspreche.  * 

V.  G. 

Zur  Bcglaubigung. 

(gez.)  Schleiilen, 

Die  Herren  Commissaire  erbieten  sicb.  der  Stalîhal- 
lerschaft  eine  Mitlheilnno:  iiber  die  naclislen  Ahsi(  lilen 
dor  Dânischen  Re8;ierung  zugehen  zu  lasscn  und  se.ben 
demnachst  einer  Anzpige  dariiber  entgegcn.  in  wolchen 
Termmen  die  vollstàndige  Ausfùhrung  der  geslellten  For- 
derungen  erfolgen  konne.    Dièse  Anzeige  wnd  zugesagt. 

Schliesslich  wiederholen  die  Herren  (Commissaire  die 
Zusichernng,  dass  jetzl,  nachdem  den  Anforderun^en  des 
Deulschen  Bundes  nacbgegeben  sei,  und  wenn  kuin  Wi* 
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dersiand  ire^on  die  Aiisfulirun*^  derselben  cintrete,  die 
Kaiseritrh  (  )esterreichischen  und  Konigl.  Preussiscbeil 
Bundestruppen  nicht  in  Holslein  einriickpn  wurdcn. 

Endliffi  erbittet  sich  der  Herr  (irai  von  Keventloii  nocK 
eine  baldige  Mittheilung  Oher  die  kunCliep  Slcllung  der 
Schleswig- HoUtpinisrhen  0(ficiere  und  Beamten,  so  wie 
liber  die  Auslielernng  der  militari^cheo  und  poliliscboii 
Gefaogenen,  >velche  zugesagl  wird. 

V.  G. 

.  Zur  Beglaubigang' ' 
(gez.)  Sc/t/eiden^ 

Ânlage  A. 

Die  Slatthallerscliaft  der  Herzogthûmer  Schleswig- 
Hnlstcia  liai  den  liilialt  der  von  dvn  Herren  (lommissaneii 
im  Aitftrage  und  Namens  des  Deutschen  Bundes  iiber- 
gebenea  Mittheilnngen  einer  gewissenhaften  Erwiigung 
unterzogen,  und  unierlUsst  nient,  in  Uebereinstimmung 
mit  den  Beschlûssen  der  Landeaversamnilung,  in  Nach- 
stehendem  ihre  Entschliessung  den  Herren  âmmîaeairen 
zur  Kenntnise  zu  bringen. 

Das  Recht  dieser  Lande  und  ibrea  Fûrsten  ward  von 
DSnemark  verietzl ,  von  Deutochland  anerkannl  und  mit 
deutâchen  Waffen  vertbeidigt.  Der  im  Namen  des  DeuU 
schen  Bundes  geschlossene  Friedensvertrag  vom  2*  Juli 
18M  wabrte  dièse  Rechle  uod  Qberliess  den  HerzoglhO- 
mem,  dieselben  duroh  eîgenen  Kampf  zur  Geltonç  zti 
brinften.  ,  Der  Kampf  ist  bis  jelzi  fortgefâhrt;  die  Her- 
zogtntimer  balten  fest  ond  treu  <  an.  ibrem  ungesohmftlei^ 
ten  Reohle« 

Wenn  aber  nunmebr  der  Deutscbe  Bund  seibst  die 
DurcbfiBhrung  des  Friedens  ubernonomen  und  die  Yer- 
heissung  gegeben  hat,  die  Rechte  Holsteins  und  das 
altherkômmiicb  berecbtigle  Verbàltniss  zwischen  Holslein 
und  Schleswig  zu  wabren,  so  hat  die  Statthalterschalit 
kein  Bedenken  tragen  kônnen,  die  £rklarung  abzugeben, 
dnès  sie  die  in  dem  Sebreiben  .vom  (>•  d.  M.  Naroens 
dés  Deutschen  Bundes  geslellten  und  in.  dem  Sobneibèn 
vom  7,  d.  M.  nâfber  .crifinlerlen  Anforderungen  zur  Aus^ 
ftihrung  bringen  wird.  Dem^emass  ist  heute  dem  com- 
mandirenden  General  der  Belehl  zur  sororliffen  Einstel- 
lung  der  Feiadaciigkeilen  .gegeben  worden4<  ûa  die  YoU- 


Digitized  by  Google 


3§2    ConJèd(*raiion  gennanique  et  Danemark^ 


ziehung  der  iibrigen  An(orderun«2:pn  von  dem  erleich/.eiti- 
gon  Zunickziehen  der  Dânischon  Truppen  Siidschles- 
wig  ablUmtîip;  p;emacht  ist,  so  sieht  die  Slatlhyllerschafl 
in  dieser  Uinsicht  einer  naheren  Benachrichtigung  ent- 
gegen. 

Die  Rechte  des  Bundeslandes  Holstein  und  seine  auf 
Recht  und  Herkommen  beruhenden  Beziehungen  zum 
Herzogthiim  Schleswig  haben  die  Herzogthiimer  bisher 
treu  gewalirt.  Die  Statthalterschafl  stelll  diesc  Rechte 
und  die  Wohlfahrt  des  Landes  unter  den  Schutz  des 
Deutschen  Bundes,  welchem  dagegen  die  Pflicht  obliegt, 
dem  Bundesgliede,  das  willig  den  Anordoungen  der 
sammtheit  des  Bundes  foigt,  vollst&ndige  Vertretung  und 
Siciierung  seiner  Rechte  zu  gew&hren. 
Kiel,  den  11.  Januar  1851. 

Die  Statthalterschafl 

■ 

.  der  Herzogihâmer  Scbleswig-Uoifltein. 
(gez.)  HetfenUlftu* 

(gegcngez.)  I  ra/u:kc.  Krohn,  BehJioJf,  fontenay. 

An  die  Herren  Commissaire  des  Deutschen  Bun- 
des etc.  etc.  hier, 

Ânlage  B. 

Schleswig-  Holsteinerl 

Der  Friedensvertrag  vom  %  Juli  1850  erkannte  die 
Rechte  unseres  Landes  von  neuem  an  und  ûberliess  es 
<len  Herzoglhflmern ,  dièse  Rechte  mit  eigener  Krail  zn 
schtitsen.  rlachdem  nun  der  Deutsche  Bund  beschlossen 
hat,  den  Frieden  durchzufiihren,  mit  der  Verheissung, 
das  Kecht  Holstcins  nnd  das  altherkômmiich  berechtigle 
Verhahniss  zwisclien  tiolstein  und  Schleswig  zu  wahren, 
war  die  Slalthallerschaft  verplbchtet,  die  Einstellung  der 
Feindseligkeiten  anzuordnen  nnd  hat  die  Landes-Rechte 
unter  den  Sclmlz  des  Deutschen  Bundes  gestelU. 

Die  Statthalterscludt  stattet  der  Armée  und  der  Ma- 
rine ihrcn  Dank  ab  fiir  die  nihmvollen  Beweise  von  Ta- 

f)ferkeit  und  ehrenwerlher  Ausdau»  r,  sie  dankt  Euch  Al- 
en  fiir  die  freudige  Bereitwiiiigkeit,  mit  der  Ihr  sdiwere 
Opfer  gebracht  habt. 

Die  Landesregierung  ftihil  sich  verpflichtct,  den  Ue- 
beigang  zu  einer  von  dem  Deutschen  Bunde  cuizuscizen- 
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den  neuen  Regiening  zu  vermittein  und  wird,  nach  ge- 
acbehener  Einsetzun^  derselben,  ihre  Gewalt  niedcr1ef;en. 

Schleswig-Hôlsteiner!  Ihr  werdet  den  Ruhm  der  Ord* 
Qunp;  und  (lesetzlichkcit  aiich  feraer  Euch  bewakren* 

Kiel,  den  11.  Januar  i85L 

Die  Statthalterscbaft  der  HerzoglbOmer  Schieswig-Hobtein. 

(gez.)  Re^entlou* 
(gegengez.)  Brancke»  Krohu.  liehhoffl  Fontenwy, 

Anlage  C. 
An  die  Armaei 

■ 

Die  van  den  .GroasmSohten  Deutacblands^  Namensiles 
Deutfichen.Bon^esv  geaaadteii  Commiaaaîra  bafoen  es  Qber- 
nommen,  deo  Friedena  •  Yerlrag  vom  2.  Jali  v.  J.  nun- 
mehr  Eur  Aaafubrune  zu  bringen^'  und  dabeî  die  Recbte 
und  Intet^sen  des  Landes  Holslein  und  aeiner  ait  bei^ 
gebraohten  Yerbindung  mit  dem  Herzc^thuma  Schleswig 
zu  wahren.  —  Die  SlaUbalterschafl  hat  desbalb  die  Feiod- 
seligkeiten  einslellen  laasen.  Die  Daniscbe  Armée  wird 
sich  suriiekziehen  und  nar  die  zur  Aufreehlbaltung  der 
Ordnung  erforderlichen  Truppen-Ablheilungen  in  Scblts- 
wig  zurûcklassen.  Die  Scnieawig- Holsteinischc  Armée 
beWt  die  Festungea  Reodsburg  und  FriednehaoHt  aawie 
die  zu  diesen  Festungen  gebÔFeoden  Rayons,  besetat  ; 
der  iibrige  Tbeil  der  Armée  wird  iiber  die  Eider  zurfiok- 
ffeben  und  Cantonnements  bezieben.  Die  Truppen  wer- 
den,  wenn  sie  in  ihren  Cantonnements  angekommen  sind, 
bis  zu  zwei  Drilllieile  ilirer  Mannscliaft  beurlauhl.  Die 
Cadres  bleiben ,  und  bei  diesen  werden  die  WaiTen,  Rp- 
kltirliingeo  uad  aile  AusriistungsgegensUinde  auibe- 
wabrl.  — 

Die  Statthalterschaft  verlraut  der  Armée,  dass  sie,  die 
so  ruhmvolle  Beweise  ibrer  Tapferkeit  und  chremverthen 
Ausdauer  ge^eben  hat,  auch  ferner  mustcrhafte  Ordnung 
und  Discjplin  aulVecht  erhalten,  und  si(  li  dadurch  die 
Aciitung  und  den  Dank  des  Vaterlandes  sichern  werde. 

Kiel,  den  II.  Januar  1851. 

\)ïek  SlaUbaMei-achafl  der  HerzQgtbiimer  ScUaawi^^-Hoialeia* 

(ges.)  BjeoenUoui 
(gegcngez.)  Krofm.' 


Digitized  by  Google 


364    Conjédéraiiott  germanique  et  Danemark* 


17. 

MoMfeeU  adressé  par  le  roi  de  Danemark  aux 
hablUmte  de  Holsiem  pour  la  paeificaUon  des  deux 

Duchés  y  signé  à  FredrUisborg^  le  i4  juiUei  1850, 

.  .Der  ana  2.  Juli  zu  Berlia  zwûchen  DflBemark  and 
dem  Deatschen  Bunde  abgescblossene  Priede  ist  freilich 

von  leizterem  noch  nicht  ratificirt  Allein  in  der  Erwar- 
tung  dasB  die  deutsche  Ratification  demselben  nicht  ent- 
atehen  werde»  glanben  Wir  schon  jetzt  ôfTentUcfa  aua- 
aprechen  zu  aollen  was  Uns  bei  dem  Friedenswerke  Tor 
allem  am  Herzen  liegL  Wir  fassen  ea  in  dem  innigsien 
Wunsche  zusammen,  dass  nicht  bloss  ein  âusserer  Friede 

r'ftet  aein  mdge  ;  d^nn  aonat  wilrde  fiir  dessen  Frûchte 
weiter  keine  Gew&hr  vorlieeen.  Hierzn  bedarf  es 
noch  einea  Anderen,  ea  bedarf  Vertrauens  an  der  Stette 
dea  Misatranena,  welchea  zo  Unaerem  tiefsten  Leidweaen 
nur  zu  lange  in  den  vordetn  so  erfreulich  begrundeten 
nahen  Beziehungen  zwiachen  Deutachland  und  D&nemark 
geberrscht  hat. 

Leider  ist  dies  Misstrauen  Uns  nirgends  feinciseîisrer 
entueLxongetrelen  als  in  dem  einen  der  zwei  dciiischen 
Lîinder  woliir  Wir  dem  Bunde  ais  Mitglied  angehôren, 
und  in  einem  Theile  von  Schleswig.  Môchten  dessen  be- 
dauerlichc  Einfz;*  hungen  bald  ilire  verderbliche  Wirksam- 
keil  veHIerm,  urn  iinsero  Hoiïnunjs;  zu  verwirkiichen  mit 
einor  Kt  rechtcn  nnd  milden  Hegierun^  wieder  Gliirk  und 
ZulViedenheit  in  unseren  Herzoglhymem  zu  verbreiten. 

Ein  Friede  mit  dem  Deutschen  Bunde,  nach  dessen 
Vollmachi  volizogen,  kann  fflr  kein  Bundesland  eine  Be- 
rechtigung  zur  Forlsctzuni^  des  Kriotres ,  am  wenigsten 
gcgen  den  eigenen  Landesherrn,  olTen  hallen.  Derselbe 
lordert  Unterwerfung,  welche  aiich  die  Rechtsansprûche 
seien ,  die  dièses  Land  zu  haben  vernieinl.  Dafûr  ent- 
scheidet  das  Bundesrechl.  Fûgt  sich  Holstein  seiner  un- 
zweidniticren  Vorschrift,  so  wollen  Wir  Ver^eben  und  Ver- 
gessen  vorwalten  lassen.  Eine  n!l2:empinp  Anineslie  und 
eine  BesUUigun^  der  jelzigcn  Beainten  fur  die  von  den- 
seiben  bcklcidelen  Aemler  in  Holstein  und  Lauenburg, 
wie  in  Sclilcswig  nur  mit  solcht  ii  Ausiu^hmen,  welche 
der  Wiedereintritt   der   rechlmassigen  Landeshertscliaft 
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mit  Nolhwendigkeit  erfordert,  sollen  dièse  Uiisere  lan- 
desvàterlicbe  Gesinnung  beurkunden.  Im  Herzog;thum 
Schleswig  wird  die  Deutsche  NationatilSt,  gieidi  derDâ- 
niscben/die  gewCilischten  BfirgscbaAea  emprangèn,  und 
die  etwaige  Sorge,  dass  eine  incorporalion  dièses  Her- 
zogihums  in  Danemark  beabsichtigt  sein  kOnne,  (indei 
jeaenfalls  in  Unserer  liicrmil  emeuerlen  Zusage,  dass  eine 
solche  nichl  alatiiinden  aoli,  ibre  définitive  Beseitigang. 

Wir  verkfinden,  Unsere  weîtere  Landesberrliehe  Wil-* 
lenameinung  dabÏD:  Wenn  keine  von  dem  Herzogtbum 
Holstein  aua  unternoninieQe  Feindseligkeiten  Uns  daran 
hindern,  soi  wollen  Wir  unverweilt  acbtbare  Mfinner  ans 
dem  Herzogthum  Schleswig^  dem  Kônigreicb  DSnemark 
und  dem  Herzogthum  Holstein  berafen,  um  ihre  Meinung 
Ciber  die  Ordnung  der  Verbililtnîsse  des  Herzogtbuins 
Schleswig  zum  Kônigreich  Danemark  einer-  und  zum 
Herzogthum  Holstein  andererseits  zu  bdren.  Die  M&n- 
ner  d(  s  Herzogthums  Scbleswig  sollen  an  Zahl  einerseits 
die  fûr  Danemark  und  andererseits  die  fiir  Holstein  be- 
rufenen  fibertreffen  ;  allein  die  Alânner  des  Kônigreichs 
und  des  letzieren  Herzogthums  werden  in  gleicher  Anzahl 
berufen  werden. 

1 

Wir  werden  die  Ergebnisse  der  Erwagungen  dieser 
vereinten  Mânner  mit  Vertrauen  prtifen,  und  ihren  An- 
siohten  und  den  Wfinschen  der  .Herzogtbûmer  in  Betreff 
der  Verhftltnisse  derselben  zum  K6nigreîche,  wie  unter 
einanderf  sowek  dièse  Ansiditen  und  WQnscke  irgend 
mit  dem  Wohle  der  Monarchie  zo  vereinlgen  sind,  be^» 
ifâtwiUig  Reohaung  tragen. 

Fûr  die  Feststellung  der  Verh&ltnisse  des  Herzog- 
thums Lauenborg  wollen  Wir  das  Gutachten  gleichzeitig 
berufener  achlbarer  Mdnner  dièses  Herzogthums  ver-: 
nahmeo. 

Schloss  Fredriksborg,  den  14.  luit  1850* 

JEredei  ik 
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18. 

Dépêche  adreuée  pùr  le  mimiire  des  afaireê  éirem^ 
gères  de  Danemark  aux  légations  danoises  à  Vienne 
et  à  Berlin,  pour  poser  les  bases  d'un  arrangemenà 
de  la  quesHm  acUeswig-hokleimnse,  eignée  à  Co- 
penhague le  6  décembre  1851, 

Ans  meinen  frûheren  Krlassen,  durch  welche  Ew. 
Hochgeboren  von  dem  inhait  der  Dcpeschen  des  K.  K. 
Ministerprasidentcn  vom  Olcn  Seplbr.  d.  J.  (von  dem 
Inhalt  der  Depeschen  des  Kunigl.  Preussischen  IMinister- 
pra^idriiten  vom  14ten  Septbr.  d.  J.)  vollstiindig  in 
KeiiiUniss  gesetzt  worden,  werden  Sie  des  Naheren  er- 
sehen  haben,  dass  und  ans  welchcn  drunden  die  Regie- 
rungen  von  Oesterreich  und  Preussen  (Preussen  und 
Oesterreich)  Bedenken  getragen  haben,  die  diesscitige 
Erklarung  vom  2()sten  August  d.  J.  der  Bundesversamm- 
lung  vorzulegen  und  auf  Grund  derselben  das  Auttjoren 
ihres  zeitweingen  Mandats  in  ilolstein  und  die  Hiickgabe 
der  vollen  landesherriichen  Gewalt  in  die  liaude  Sr.  M. 
des  Kônigs  zu  beantragen.  * 

Die  KônigK  Regierung  hat  dies  um  so  mehr  bedauern 
mûssen,  als  nach  ihrer  m  dem  beigehénden  Exposé  au»^ 
fûhriicher  dar^elegten  Ansiûht  die  ber«it8  ertfaeîlten  Zul- 
^herungen  eine  iso  aasreichende  Bûrgsohaft  (ttr  dto' Wah- 
rune  alfer  dem  Bonde  and  dem  betreffenden  Bandes*  . 
lande  verfassungsmâssig  zostehenden  ReoMe  enthiélteo, 
dass  dem  Kônigc,  unserem  allergnadigsten  Hentl» 
Seiten  des  Bandes  ein  Melireres  fuglich  niobi  angeson- 
nen  werden  konfite,  ohne  zugleicb  Âllerbdobsidessen  sou- 
verainen  Recbten  zu  nahe  zu  treten.  Es  gehôren  dîèsa 
Recble  zu  den  nie  beStrittenen»  .  .und  eine  fernere  Sas- 
pension  der  Ausûbung  derselben  im  Herzogtham  Holstein 
dûrfte  unter  den  gegenwârtigen  Umstânden,  nachdem  die 
Robe  and  Ordnang  dort  tnatsâchlicb  wiederhergestellt 
worden,  am  so  wenigér- sotessig  erscbeinen,  aïs  eine 
Yerlàn^erung  dièses  Ausnabmezastandes  wider  den  Wunscb 
und  Willen  Sr.  Majestât,  nicht  nur  dem  Sinn  undWort- 
laut  der  ftir  die  Bundes-Intervention  massgebenden  ban- 
desgesetzlichen  Vorschriflen  zuwider  laafen,  sondem  auch 
dem  im  Friedensvertrage^  Ârt  3,  enthaltenen  gleicb- 
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mSssigio  und  gleichbedeutenden  Yorbehalte  beiderseiti- 
ger  Becbtof  mif  eine,  anseres  EradAees^  nicbt  zu  rechU 
fertigende  Weise  Eintrag  thua  '  wflrde.  Eine  friedliche 
Âiisgleicliiing  eotgejgensteheiider  Ânaîchten  —  and  diesfls 
rousB  docb  uastreitig  der  wahre  Zweck  ienes  gegeaseiti' 
gen  Yorbehaltes  sein  — ,  setzt  aber  die  rreibeit  des  WiU 
lens  und.  Handelns  ebensowobi  auf  der  einen  als  auf  der 
anderen  Seite  mit  Nolbwendigkeit  voraos,  nnd  es  wfire 
daher  zu  wfinschen,  dass  dièse  Anschauung,  so  wie  sîe 
die  einzig  prackiaeh  gûltige  ist,  anob  recbt  bald  in  ihren 
Conaeauenzen  durohgef&hrt  und  zur  practiscben  Geitung 
gebracnt  werden  mdge. 

Dièse  Bemerkongen,  so  wie  die  in  der  Ânlage  I  enU 
haltenen  Ausfiihrungen,  baben  und  kônnen  nur  den  Zweck 
kaben,  die  Bedenken  wo  mogHcb  zu  beseitigen,  welcbe 
jenseils  çegen  unsere  Erklârung  vom  26sten  August  ais 
verroeintlich  unzureichend  erhoben  nvorden*  wir  sind 
fortwâhrend  der  Ansicbt,  dass  weder  der  Bund  nocb 
dessen  Mandalare^  als  solcbe,  auf  weiter^ehcnde  Zu^ 
sagen  Ansprucb  macben  kôonen ,  ohne  in  ein  Gebiet  zu 
greifen,  wo  ihnen  die  Competenz  abgeht,  und  die  so 
mû  h  sa  m  bescbwicbtigten  Conflicie  von  Neuem  begini^en 
wûrdfn. 

Keclitliclie  G.iriuUien  lùr  ein  Mehreres  konnen  also 
jenscits  nicbt  veriangi,  diirfen  von  uns  nicht  gegebep 
werden. 

Wohl  aber  wird  es  uns,  wenn  man,  durch  die  Rûck- 
çabc  der  vollen  landcsherrliclien  Gewalt  in  Holsttin  in 
aie  Mande  des  Konigs,  dem  gerechten  Verlanj^cn  Sr. 
Majestat  entsnnchl,  in  einer  Ijoiïentlich  naiien  /ukuiilt 
môglich  werden ,  die  moraltsiJieti  Uaratitien  zu  verstar- 
ken,  welche  dem  inneren  und  ausseren  Frieden  zur 
Grundlage  dienen.  8olche  (îarantien  kpnncn  aber,  ili- 
rem  Wesen  und  ihrer  Njatur  nacii,  nur  aus  freien  Slii- 
cken  gegeben  werden. 

Die  Kônigl.  Regierung  liai  das  Hccht,  Vcrlraucji  zu 
erwarten,  —  aber,  selbst  wenn  man  damil  zuriickbalt, 
die  dringendste  Aufforderung  sich  darum  zu  bemûhen» 
Obne  ein  solcbes  Vertrauen  der  Cabinetle  von  Wien  und 
jBerlin  (Beriia  und  Wien)  wird  es  ihr  fiftsi  unmô^jlich 
Beia,  ihre  sebwienge  Aufgabe  zu  Jôsen  nnd  den  Weg  inne 
za  halten,  den  sie>  scboii  vor  l&ngerer  Zei|  im  uaver- 
nebmeii  mit. den  Grqesm^ten  betreten  bat»  um  die  In* 
ti^;nl4^.der,  MooaiisliiB  upwletzt.  za  erhalten,  nnd  wo 
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môglich  durch  neue  Burgschaften  zu  befestlgen.  Die 
Foiiselzung  dièses  Weges  knâpfl  sich  so  eiig  an  d^e 
herangeriûckie  définitive  L(>suQg  der  Erbfolgefrage ,  dass 
es  scuon  aus  diesem  Gniîide  dem  Kônige,  unserem  al- 
tergnftdigsten  Herrn,  vor  Âltero  daran  gelegen  seio  imiss, 
fernerbin  obne  EinhaH  vorzusebreiten,  damit  die  in  lier 
diesseiligen  ËrkI&niog  vom  26aten  Âogust  ertbeiUe  Zu-> 
sage,  sobald  es  die  Uiiisl&nde  gestalteo,  darch  Regie- 
rategsbandlungen  unierstfitzl  werae,  welche,  ob  sie  aadi 
gleicb  deo  Text  jener  Erkl&rung  in  niebts  iindern,  jedoeb 
Çeeignet  seien,  jeden  Zweifel  Qber  die  diesaeito  zn  be-* 
tolgende  Politik  aaszuscbiiessen.  —  Nur  in  soloben  Haad* 
langen  kdnnen  die  von  dem  K.  K.  Cabinette  (dem 
Kdnigl.  Preossischen  Cabinelie)  gewunsohten  Garantîen 
gesucht  und  gefunden  werden,  daher  es  zunâchst  von 
Wicbttgkeit  sein  wird,  im  Yoraus  die  Gewissheit  za  er* 
langen,  dass  die  Entachlieasangen ,  welcbe  &  M.  unter 
Umsianden  zu  fassen  geneigt  sind,  nicht  Dur  sich  des 
Beii'alls  der  alliirten  Machte,  und  namentlich  der  Hôfe 
von  Wieii  und  Berlin  (Berlin  und  Wien)  zu  erfreuen 
baben,  sûndern  auch  von  keiner  Seite  her  in  ibrer 
demn&chsligen  Ausfûbrong  auf  Uindemisse  stoasan 
werdeuh 

Zu  diesem  Zwecke  sind  Ew.  Hoohgeboren  ermach- 
tigt,    nach  Massgabe  des   in  der  beigehenden  Aniage 

II  niiher  Entwickelten ,  den  K.  K.  Minislerprasidente» 
(den  Kônigl.  Prctissischen  Ministerprasidenlen)  von  den 
Allerhôchsten  Absichten  S.  M.  vertranlich  und  mit 
dem  Beifiigen  in  Kenntniss  zti  setzen,  dass  der  Kônig, 
unseï  allergnâdigsier  Herr,  deren  Ausfubniog  eventiieli 
uicht  beanslanden  werden. 

So  wie  S.  M.  aber  dabei  selbstverstandlich  von  der 
Voraosselznng  ausgehen,  dass  die  Rttumung  Rends- 
burgs,  die  Zurùckzieliung  sammtlicher  Bundesiruppen  aus 
dem  Hcr/ogthum  llolstein  und  die  RQckgabc  der  vollen 
landei>li(  rrlichen  Gewalt  in  Allerhochstdero  Hande  gleich- 
zeitig  olirip  Aveiteren  Anstand  erfolgen  werden,  so  kon- 
nen  S.  Majestat  Allerhôchstihre  endiichen  Beschliisse  au  ch 
nichi  eher  fassen,  als  Sie  durcli  die  unzweideutigsten 
Versicherungen  darûbèr  vergewissert  sind ,  dass  deren 
Ausfùhrung  im  Altgemeinen  wie  in  den  Einzelheiten  keiri 
Hinderniss  von  Aussen  entgegentreten  wird,  und  dass  die 
Grossmiichle  die  angedeutete  vorlaufige  Ordnung  der  Ver- 
bâltnisse  fQr  genugend  erachten,  um  deninach  uoiiHllel- 
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bnr  zur  definitivon  Regelun^j;  der  Erbfolge  und  zur  Voll- 
zicltun^  dcT  iiii  Lundoner  iVotocoll  in  Aiissrcht  gestell- 
tefi  Garantie  die  £crner  erforderlicbea  SchriUe  vor^^u- 
nehmen. 

Bel  Gelep;enlieit  dieser  vcrtraulicben  Eroilnun^en  dùrfen 
Evv.  Hochî^eboren  ubrigens  nicht  die  Bedenken  uner- 
wâhnt  lassen,  die  sich,  wie  Sic  ieicht  ermessen  werden, 
bei  den  desfalligen  Yorberathuiigen  gegen  eine,  sei  es 
aach  nur  zeitweiliq:c  und  transitorische ,  Wiederbelebung 
Schleswigscher  Provmzialstânde  gellend  gemachi  haben. 
Es  ergeben  sich  dièse  Bedenken  ganz  einfach  ans  der 
Wirksamkeit  jener  Stiinde,  sowoiil  m  dem  einen  als  in 
dem  anderen  ilorzoglhura,  wahrend  der  ietzten  zehn 
Jahre,  denn,  wie  sie  schon  vor  dem  Jaluo  1848  fur  die 
Entwickelung  Sclileswigs  und  Holsleins  zu  einer,  voni 
Kônigreich  gesonderten  Staatseinheit  eifrigst  bemiiht  wa- 
ren«  auch  auf  die  Aufnahme  Schleswigs  in  den  Deut- 
flehen  fiiind  binarbeilelen,  so  haben  sie  im  Jahre  1848 
und  apiter,  eral  dorcb  den  ongeaetzlicbeB  Zosammen- 
tritt  beider  Versammlungen ,  dann  darcb  deren  Aofhe* 
bung  und  Bildung  einer  aogenannteii  Landeavenammlung, 
nachher  endlich  ancb  dnrcn  die  Yeranatallung  von  Sohlea- 
wig9cben  Wablen  zu  der  s.  g.  Nattonaiversammlnng  in 
Frankfiirt  deraïaaasen  gegen  Pflieht  und  Treue  gehandelt, 
daaa  die  persOnliche  Âogeneiglheit  dea  Kônîga,  aîcb  die- 
ser  InsUtutionen  femer  zu  bedienen,  ffiglich  nicht  Wun- 
der  nehmen  kann,  namentlicb  weil  der  Yersucfa,  durcb 
ein  solches  Organ  zu  einer  erspriessiiclien  gemeinaohaft* 
lichen  Verfasaung  fûr  die  çanze  Monarchie  zu  gelangen, 
wenigstens  von  vorn  herein,  einen  gedeihiichen  £mlg 
nicbl  zu  verbQrgen  scheint. 

Wenu  der  Kônig  dessen  ungeachlet  unter  den  oben 
erwahnten  Yorausseizungen  und  Bedingungen  den  Wunsch 
und  Rath  seiner  hohen  Alliirten  éventuel!  durch  eine  zeit- 
weilige  Einberufung  Scbleawigscher  Provinzialsfônde  zu 
befolgen  nicht  ansteben  werden,  so  geschîebt  die8|  wie 
in  der  Anlage  II.  gleicb  Eingangs  ausgesprocben  worden, 
lediglich  aua  Alferhôchster  Macbtvolikonimenheit  und 
baupt^cblich  zur  Erreichung  eines  genau  bezeichnelen 
Endzweckes. 

Ich  brauche  kaum  hinzuzufùgen,  wie  dem  éventuel! 
zu  lassenden  Beschlusse  des  Konigs  die  nie  aufgegebene 
Holfnung  zum  Grunde  licgt,  dass  Suine,  unter  dem  Druck 

Noue*  Recueil  gén,    Tom«  XV,  Aa 
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einer  gewallsamen  ErschOtlerung  inegeleiteten  Untertha- 
neii  in  uberwiegervder  Zahl  nichl  nur  ausserlicii,  sondefn 
im  wiedererwacliten  Gefùhl  ihrer  friiheren  Loyalilâl  zu 
ihrer  Pflicht  zurûckgekehrt  sind,  und  dass  die  theuer  er- 
kaullen  Erfahrungen  der  verflossenen  Jahre  einer  vorur- 
theilsfreien  und  besonnenen  Auffassung  der  Verhâltnisse 
Plalz  gcgeben  haben.  Hierauf  vertrauend  werden  S.  M. 
auch  gestatten  ,  dass  die  Berufung  der  Provinzialstânde 
fûr  das  Herzogtbum  Schleswig  eventudl  in  Gemâssbeît 
der  Anordaungen  von  1831  und  1S34  vor  sioh  gehe,  jedodi 
dass  neue  Wahlen  zn  verfQgen  seien,  selbst  wenn  die 
Bernfong  vor  Abiauf  des  Sexennioms  angeordnet  werden 
mSobte,  fûr  welches  zuletzt  gewfiblt  worden*  Es  wîrd 
im  Gleicben  als  eine  Selbstfblge  betrachtel ,  dass  die  Yi*- 
nlslimme  fôr  die  Herzoglich  Âugustenburgischen  Fideî* 
oommissgOter  wegràllt,  und  dass  in  der  Schleswigsohen 
St&ndeversammlung  die  facultative  Benutzung  der  dftni- 
sohen  und  deotschen  Spracbe  vôllig  gleiobbercchtigt  sein 
80U9  80  wie  es  endiich  auch  S.  M.  Wille  ist,  dass  keins 
der  seit  dem  Friedensscblusse  entweder  AUerhôcbstunmil- 
telbar  oder  dureh.  das  Organ  des  ausserordeotliobea 
Regierun§|8C0mnii8sairs,  erlassenen  Anordnungen  irgend 
einer  Beratbung  der  Provinzialstànde  unterzogen  werde, 
es  sei  denn,  dass  S.  M.  râcksiohilicb  der  einen  oder  der 
andeien  dièse r  Anordnungen  speciell  und  ausdrOckUcb 
anders  zu  befehien  geruhen  môchten. 

Ew.  Hochgeboren  ersuche  iob  dem  K.  K.  Ministère 
prftsidenten  (dem  Kônigl.  Preussiscben  Ministerprâsi- 
denten)  von  dem  Inbatte  dièses  Erlasses  vollstandig 
Kenntniss  zu  geben,  auch  Sr.  Durcblaucbt  (Sr.  Excel* 
lenz)  wenn  aie  es  wûnschen,  eine  Abschrift  desselben 
zur  Verfdgpng  zu  stellen* 

Genehmigen  Ew.  Hochgeboren  etc  etc. 
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(8a  der  Yorttehttidtii  Bepesche  Mch  Wten.) 

Ziu  Beantworlung  verschiedener  in  dem  K.  K.  OesteiT 
reichischen  Erlasse  vom  9ten  September  1851  vurkom- 
menden  Aeusserungen  uiid  iiehauptungeu. 

Wenn  in  Hem  mil  Nr.  I  beieichneten  Erlasse  des  K.  K.  Mi- 
m»tcrprasidcDten  zuvôrdcrst  gcàus!<ert  wird,  dass  uber  den  HeehU- 
tilei  der  io  Uolsleia  lut  Zeil  blaunodcoden  beivaflîaeteo  BuadeS'- 
lolenrenUon  twifcbeii  den  Belheiligten  koioe  M<iaiiDnTerscbie«* 
deoheit  obwalie,  so  scheinl  diète  VorausselÉung  «llerdiiigs  în  der 
Nstiir  der  V^trhàllnîsîîe  dermaassen  hrgrûndel,  dass  eine  solche 
eioungaverschiedcoheit  fùgHch  tiichl  dcnkbar  iteia  durfkv  So 
wie  Dàmlich  im  Arl«  4  des  Friedeasvcriragii  zar  fiegranduug  der 
B«recb(igung  S.  H.  d«i  Kdûigf  nir  Anrnfung  àet  loteryentioo 
des  0eiiticbMi  Buodcs  aaidrâekiicb  auf  die  Bondeagetetzgebiiog 
bîogewiesen  wird,  so  ist  «ucb  auf  den  Grund  dieaer  beselz- 
gebuog  uaJ  mit  ausHrùcklicber  Bezugnalime  auf  die  bctreflTendeu 
BeslimmuDgen  der  Wiener  Schlussacte  —  nachden  der  fiestim- 
muog  des  FriedensTertrags  ùber  Torgangige  Mitlheilung  der  dies- 
teitigen  Pieilieêtioiit^Abaiebteii  dtircb  «ie  Vorlegung  der  Kd- 
niglichen  Manifeste  tom  I4l€ii  Joli  J.  Genûge  geleîstet  war 
—  die  Dazwîschenkunfl  des  Bandes,  «owohi  in  Wien,  miltcTst 
eiaer  Noie  de«  Freiherrn  von  Pechlin  vom  I2len  Seplember 
1850,  als  iu  Fraokfort  dorch  den  Kdniglichen  Bundesgesand- 
len  beiMfinMM  wordtn,  nad  der  BaiideeCafabeach!iiaa,<wodéreb 
die  RegeluDg  dieaer  Angelegeebcîl  der  K.  Oesterrcichiscben  Re- 

fieranç  âbcrtràgcn  wurdc,  enthalt  ebenfalls  eine  aasdroekliebe 
linweisung  auf  die  Bundesgeselze.  Durch  den  Bundesbeschloss 
vom  llten  Juni  d.  J.  ist  die  fernere  Leitung  dieser  Angelegen- 
beit,  respective  dorch  Vdlttaoblserneuerang  und  AIttûberIragung, 
dea  BegieruDgen  tod  Oeelerrttcb  mid  PreaaaeB  vorliiifig  «nr  % 
Woeben  aoTerlreal  worden,  velcbea  Cemmiasorium  mit  alilU 
achweigendem  V.ot\^9u%  des  Bundcsiags  «nnorh  foridauert. 

Den  KechlstKt  i  d<'r  hcwafTneten  lolervetiiion  hilden  aiso  le" 
diglicb  der  Art.  4.  des  Friedeosverliages ,  die  belreiîeodeo  i^u»- 
desgetelie  «ad  die  in  Ueberesaatiaiiimog  wM  deo  l«liler«n  ge- 
feaateo  Buodeabeschlusse.  Deaa  dea  K.  K.  Cabinet  hiemit  eiiM 
Terstanden  î^rî,  wfirdp  man  nber,  wenn  es  nitbl  ausdrùcklich  ge— 
sagt  wâre,  nach  dem  ferneren  Inhaite  der  Depescbe  —  in  wel- 
cber  der  Beendigung  der  bewaffnelea  Jotenrention  und  der  Bock- 
gabe  HoUleioa  an  die  elleNH|^e  fiolsaiiaigbett  S.  M.  dea  Kteiga 
faat  QBâbcrateiglicbe  Hinderotaae  »  «de»  Wef  getagl  urerdio 
leider  nicht  annebmen  dùrfen. 

.  Naeh  dem  26sten  und  32sten  Art.  der  Wiener  Srhbis«;acte 
▼om  Jahre  1820  nnd  nacb  dem  6ten  Art.  der  Bundesexeculions- 
orduuug  vom  3leo  August  1820  dùrfen  die  in  Fallen  der  vor- 
Kegandea  Art  der  Buodeafertamnluiig  Yerfugteo  Metiaregdhl 
beaieÉfclla  ven  llogerer  Dauer  aeÎD,  ala  die  Begierung,  weteiMr 
die  bandttBiieife  nittle  geleistcl  wird  ~  und  in  UebereiMlin* 

Aa2 
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mtknfn  mit  deren  Aotraftea  immer  verfabren  werden  rouss  —  es 
nothw«iidi|  «rieiitot  Et  Ut^alio  kitr,  diM  die  Enlçrheidaiiff 
ùber  die  Prage  wegen  der  lingeren  Portdauer  der  jeizigen  vom 
Bunde  angeordoeteo  lolerTentioo  ond  der  damil  in  Verbiiidung 
sieheuden  MaaaaregelD  nach  dem  unzweîdcutigeii  Wortiaul  jener 
BesttmiDUogeo  keineswegs  dem  Buiideslage  oder  den  von  selhi- 
geiD  beToUmichligten  Regierungeo ,  aoodern  lediglitrh  der  Re*- 
gieroog  &  11.  des  Kôûifi  tuatcbu  Sobald  die  lelzt«re  der  Bun- 
deaTeriaminlong  erklirt,  dass  aie  die  Fortdauer  der  fraplicheo 
filaassregein  nicbl  mehr  fur  nolhwendig  erachlo,  uud  aiiftiicZu- 
rûckbprufung  der  Hundescommissaire  uod  die  Ununiung  llolttleios 
vuQ  Buodeslruppcn  aniràgt ,  muss  dieaen  Aatrâgcu  oach  dem 
Bondearechte  Folge  gegeben  irerden. 

Die  Kdoigliehe  ftegierang  bat  âbrigeea  dureb  die  gleieb  nacb  . 
dém  Begion  der  InlerTeiilioa  erfolgle  Uiltbeilung  dea,  deo  api- 

ter  io  Flensburg  Tcriammelt  gewesenen  achtbaren  Mâanern  Tor* 
geleglen  ,  OrgaoisalioDBplans  und  durcb  die  Erklarung,  io  Ilul— 
alcia  die  ProTiaxiaUllÏQde  eioberufeo  zu  wollen ,  eio  Mebrerea 
gethan,  aïs  wozu  aie  Terpflicbtet  war;  deno,  sowie  dieae  ErÔff^ 
iiuogfo  einesibeila  weil  ûber  den  .Inball  und  UmfaDg  der  im 
Art.  4  dea  f  riedenirerlraga  gepebenpo  allgemeinoo  Zusago  hin- 
auiigeben,  so  wiîrde  andernlheils  die  im  Art.  27  der  Wiener 
Scblijgsaclc  lier  lie^icruog ,  welcber  die  Bundeshiilfu  zu  1  heil 
gewoideu ,  zur  Pflicbt  geroacbte  Aozeige  voa  deo  zur  Befriedi- 

Juog  der  «iederhvrgcstellleo  geaetaliebeo  Ordnupg  getfoffenen 
Jaasaregeln  selbtitvcrstiiullicb  im  Torliegendeo  FatM  noçb  oicbt 
verlaogt  werden  koonen.  • 

ean  im  feroeren  Verlattfo  dea  n*aglichen  Erlasaes  eolicbie— 
deo  dagegen  Verwabrung  eingclegt  wird ,  aia  kônntcn  iu  der 
AVirksauikeit  der  Buodetcommissaire  dio  wabreii  Uioderuis»e  dea 
Uebergaagea  tu  regdmâsbigcn  Zuatàiiden  gefundea  werden,  att 
dârfle  ea  gpnûgen  daranf  anfinerkaam  bii  maebco,  wie  in  der 
dietaeiUgen  Uepeacbe  voai  Sialen  Augnst  der  gule/WiUe  der 
beiden  Commissaire  keîno8W('^s  in  Abrede  geslellt,  vietmchr  aber 
nur  einer  Thalsachu  Erw.-ihnun;;  gethan  wird,  drreo  Vorhaadei»- 
aein  aucb  jenseila  erkaont  worden.  Fur  die  Aufîaa^uog  der  ik— 
MB  gealelllen  Auftebe  aînd  die 'Coanniaiaira  aelbaUevaliadlicb 
nnr  ihren  bobeo  ReaiertmiteM  verttilwortiieb ,  «ad  an  lelaler« 
bitte  aicb  die  dies^^eilige  Rcgierung  su  wenden,  wenn  io  con- 
crelen  Filleo  die  Wirk^amkeit  der  Vertreter  Oeslerreichs  und 
Preuaaena  io  Hoisleio  dem  dort  ku  erreîchenden  Zwecke  weni- 
ger  fôrderlieh,  oder  gar  hioderKeb  «raeheinea  mô^ble^ 

Ea  wird  feniev  die<  dieÉseilige)firkliruog  :  da»a  Veriodervagen 
in  der  Verfataung  Uotateias  nur  im  Wege  der  Beralhuog  mil 
deo  Protintialatiodeo  diesoa  Herzogtbums  eingefûhrl,  und  daa 
Land  nach  den  rcchtlich  bestebenden  Geactsen  r^lerl  werden 
a*Mef  ala  eine  aebr  entscheidende  Wenduog  mm  Beaaara  be~ 
teietoat,  aie  ob  die  K6niglîclie  Regierang  jemala  dis  Abaiekt 
auageapfocbeilt  odtr  angedealet  bille,  in  eioem  anderen  Sinne  ia 
tioUteio  verfahren  tu  woIIcn.  An  jcncs  belobeode  Zencaiaa  wird 
aber  aofort  die  daiselbe  gewiHsermaasseo  veroichtende  Frage  ge^ 
kiiupii:  welckea  die  ia  Uolateio  beateheaden  Geaetxe  aeien? 


Sohleèwig^Hohtein. 


eine  Prague,  die  nar  darch  eîne  Minheîlnng  dcr  heirefîcndcii  to- 
lemioôBeo  Gcselz^SamuiluageD  wùrde  beaniworlet  werden  kônoea, 

Man  bicibt  jcDseUs  ilbrigens  bei  dîeser  allgemeinea  Frage 
DÏcbt  slehen,  sondein  fù({t  specielle  Fragen  hinsichliich  einzf>{~ 
ner  Ge8«Ue  biozu.  Weoa  aber  sodann  geàusserl  wird ,  dasa 
nach  dem  ailgemeiiien  GeseUe  ¥010  28sleD  Mai  1831  keioe  Ver* 
ioderuogen  in  den  Verhâhnissen  Torgeoommen  werden  soHleo, 
>telche  damais  das  Herzogtbum  Holûeîii  mît  dem  Henogtliuiv 
Scbleswig  Terbandcn ,  so  dùrfle  diet<c  irrite  Auflassung  nur  dâ- 
durch  Teran!<«88l  sein ,  daaa  dem  K.  K.  Minislcrprasidenleo  die 
belredeiide  (jeselzea-Stelle  unrichlig  Torgetrageo  worden  5  —  es 
iaulet  der  $.  1  det  aRgemeineo  ticielies  von  28cleii  Mai  t83t 
dahin,  dasa  darch  die  abgesoiidcrle  Versanimluog  der  Provin«> 
lialslâode  io  jenen  Verhnïtnissen  nicbls  Terànderl  wer<î<"n  f"n!îe. 
Dadurch  ni  aber  eine  sonsligc  V'eranderung  dersclben ,  wenn 
aie  Dur  auf  Yerrassungsmâssigein  \\  cge  geschiehl,  um  so  ncni- 
ger  auagesctiloBien,  da  aogar  di«  Verfioderung  der  Insiitalion  dcr 
beralheciden  ProTinzialsiaude  seibst  im  3  des  angefohrleo  Ge- 
aetzea  und  am  Scbliisse  der  Veiordoungen  Tom  15len  Mai  1834 
Torhergesehea  und  der  bei  «miipt  >olchen  Veranderunjç  inno  /u 
baUende  Weg  Torgcschriebeo  it»u  Basa  feroer  die  jensetts  ohoe 
nôhere  Bezeicbnuog  im  Allgeineincn  erwâholen  Terscbiedeoeo 
Verordnungen,  durch  welcne  gemeîosama  £iflricbliiDgfn  for 
bcide  Herzoglhûmer  hcrgealellt  wurdeo,  oach  der  dieasetligeo 
Erklaning  biiisicbdîcb  Ilotstcrns  obne  die  Yorgângige  Verriehniung 
der  bolsteinischen  ProvinzinlslfinHe,  inso^vL'itdie  belreirenden  Ver- 
ordouogea  und  Ëiartchluogen  zu  deiu,  hinsicbtlich  der  Theil— 
ntbora  ao  der  Geaeligebirog  auf  die  Slenern  uod  Abgaben,  aaf 
daa  Pcrsonen-  uod  Kigenlhuniid  echt,  sowie  auf  die  Communaf* 
Angelegenbeilen  be^chranklen  Wirkuogakreiae  jener  Stfinde  ge- 
bdrcn  ,  ntrht  veràndert  werden  kônnen,  ist  eben  fo  gewisa,  als 
dasi  die  1  heiioabroe  der  ProvioiialsUade  in  Belreff  der  bqideo 
erttgenaoDteD  Zweiçe  der  Geaetzgebung  lediglich  nor  ehie  be- 
revende  iaU  Was  sodamii  die  besonders  henrorgebobene  ZolU 
Terorimng  Tom  Jahr  1838  uud  daa  durch  dieaelbe  uicht  fur  die 
Herzoglbumer  Schleawig  uod  Hol^tein  alleîn ,  sondern  fur  die 
gaute  Monarchie,  mit  Ausnabwe  Lauenburgs,  begrùndele  ge* 
meioflchaftlichu  Zullti^alera  aniaogt,  so  iat  dieaea  Sjslem,  hio- 
aidillieh  dea  HertogibueM  Ildaleia,  dnrcb  die  von  den  iaaor- 
ractionellen  Regterasgeu  und  der  im  Hertogtbom  z.  Z.  regie- 
rendeo  oberslcn  Civîlbehôrde  erlasscnpn  Gesctic  nnd  getrofTenen 
VerfOguagen  fur  die  diesseitige  Hegiening  ein^twcilen  unau8«> 
fuhrbar  geworden;  wobingegeo  ibre  Abaichi,  daa  fruber  gemeio-' 
acbaJUicbe  ZoNajateni  bertnateilen  wiederhotl  erblXrt  worden» 
ond  Bach  ibrcm  jâogslen  Anaapruche  niglich  keîn  Zweifel  dar- 
uber  obwaUen  kaon,  dass  dieiea  in  Holtlein  nur  auf  Tcrfasitunga* 
mfissigem  Wi»ge  geschebcn  werdç.  Es  ist  al>o  die  Zolltcrord- 
nung  vom  Jabre  l8<3b  nur  io  ioweil  definiiiv  bcsciligt,  als  sie 
bia  zum  Ausbruche  dea  Aofstandea  im  Wegu  verrasaougamissiger 
Geaetzgebung,  Damentlitfb  der  in  der  Verordnoog  acibst  Torge» 
«chriebcnen  periodifcbeo  ReîiaMiii  des  Tarifa»  Ablnderungen  er- 
mten  baU 
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la  tofera  im  weiCerea  Verlauf  det  ErlaiaM  v«o  râiMii  vor 
4cai  Kriegc  tod  beîileD  Seileo  anerkaïuilMi  rtchiliclieD  Za* 
•taode  die  Rede  ist,  und  dconlclist  dièse  an  aod  fSr  sich  uicht 
recbl  Terttindiiche  Aeu<«serungen  durch  Hinweisong  auf  den 

Buodesbescbioss  rom  i7teo  Septbr.  1846  nàber  erliulert  wird, 
durfte  es  uicht  aberfluasis  aeio,  dieaea  Beschlusa  uud  de&seu 
EnlÉlebang  hier  niher  tu  leleoclileD. 

Naehdeoi  die  PrOTioiiabiinde^Venammlnog  d«»i  Hertogtboini 

Holstein  dîe  ihrtr  eigenmSchlîgen  Aoflôauog  îm  August  1846 

vorhergegangofico  Kôni^'Iichçn  Erlasse  io  eîner  mit  pinem  An- 
trage  oicht  Yersebenen  Eingabe  zur  Kennlnisfi  der  Buiidesver^ 
saoïmlung  gebracht  balte,  uod  dieie  Ëiogabe  der  Reclamations- 
ComiDÛaion  lageitellt  war,  Irag  der  dieaaeilige  Biindeslagixe* 
saadte  eioe  Erkiiruag  Tor,  in  wcicher  er  die  iii  dem  Kôaiglichen 
oiïeneo  Briefe  Tom  8ien  Juli  1846  gebrauchle  Bezeichnung  der 
dânischeu  Monarchto  als  eioes  Gesammt^Slaata  and  die  derz<'it 
zwiscben  den  Herzogthùmero  Holsteîa  und  Srhieswig  bestebendo 
Verbiodung  kurz  erlàulerte,  mil  dem  Ilinzurùgea,  dars  eine  Ver- 
ifideruDg  ilieser  Verbiodung  durch  den  gedaehien  offenea  Brîef 
(!cm  Kônige  niemala  io  den  Sinn  gekommen  aei.  mil  ausdnick* 
licher  Âusscbliessuog  jegficher  Compétent  der  BundesTcr^^nim- 
lung  hiDsichltich  des  Herzogthums  Schleswig  und  obne  £rlhei- 
lung  irgeod  einer  Zusicherucig,  wodurcb  eioe  Audiebung  oder 
Besehrlokuog  der  derieitigea  Verbioduog  der  gedacbieo  Her* 
loglhiimer  too  der  Zostioimiuig  der  BuodeaverMoimlnog  abhlD- 
gig  gemachi  worden  wire. 

Drr  Réfèrent  der  Réclamations- Commission  beieicbnete  in 

fcinem  Vorlm^e  dio  Fin^abe  der  holsleini«rhpfï  Proviozîa!sl5nde 
zunàchst  ala  eine  Bcsrhwerde  tiber  vt^rmerni liche  \  rriassungs- 
V'erletzuJig,  wics  den  Lngruud  der  iiescbwcrde  uacb,  benierkle 
aodaoo,  dasa  die  Reclamaoteo  bei  der  Bioreichung  ihrer  fiîagabe 
tugleirh  die  Erhallttog  der  Verbiodoog  ge.daehler  Herzogihumer 
und  die  angeblich  gf»rn(iii5rhar(!iche  Erbfolge  unier  don  Scbulz 
des  Rundes  zu  strllen  beabi^ichligt  bâUen,  erklàrte  auch  ii)  die- 
«er  Hiosicbl  die  Erkiaruug  des  Kooiglichen  Gesandien  (ur  ge- 
Qggeod,  und  gelaogle  eomieh.  obne  iieh  irgendwie  to  eine  ni* 
here  ErkUruog  ûber  den  Unifang  der  derzeitigen  oder  éventuel- 
len  Gompeteoz  deâ  Bundca  in  der  fraglicben  Hinsicbt  eiozulaS'* 
scn,  zu  scineni  dpmnâchst  zum  Beschlu?SG  der  BnndesTerisamm- 
lung  erhobenea  Anlrage,  in  welciiem  dâ^  Vorhandensein  einer 
VerfassungsTerletzung  nicbt  fur  begrùadet  erachiet ,  im  Torlie— 
genden  Falle  aber  zugieicli  die  Uebereinalioiniuog  dea  KônigU* 
cben  VerbolB  der  Entgegenoabme  too  Pelitioneo  ùber  die  Erb- 
folge mit  dem  WortîanJe  des  GeseUes  ▼nm  2*^'ilon  Maf  I83l,  in 
dem  (Jmfange,  in  N^elchem  das  Verbot  gefasuhl  worden,  in  Ab- 
rede  getleiil ,  und  die  Competenz  dea  liundes  fur  kùofiige  Fàile 
vorhehaheu  wird,  efane  dass  in  dieaem  itim  Beachlosa  erhobe- 
oen  Aoirage  oder  in  irgend  einer  der  anf  ileoselheo  ertolglen 
Ah^Ummunjîea  der  ciozelnen  MiigUeder  der  Bundesversammiuog 
aiich  niir  mil  einem  einzi<^pn  W'urte  des  Herzogihum»  Schleswig, 
oder  Holsteins  \erbindung  mil  demi<elbcn  eri^âhul  wQrden  wàre. 
Ba  Hegl  roithtn  am  Tage,  dass  von  der  Begrûndung  oder  brider- 
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aeiligen  Âneikenoung  eines  rechilichpn  Zustandes  durch  den 
fragiicbeo  Beschlust  der  Deutscbeo  fiuodesTcrsaoïmlung  und 
dvrdi  die  dnaMlben  voraugegaogeoe  Eritliraog  des  dieaseitigen 
.Geacndten  ebenso  weoig  die  Red»  aein  kaon,  ais  ron  «ieer  dQffch 
jeoen  Beschiusa  Torbehaiteoen  oder  durch  dièse  Ërkliiuog  aner* 
kaonten  Compeienz  des  Deulscbtfi  Blindes  JiiiuichUich  des  ticr-> 
loglhums  Schleswig. 

Die  GeUeodmachiing  eioer  solchcn  Competenz  wnrde  ohne- 
hin  mil  dem  im  iahre  1823  auf  die  Ueclamaiion  der  boisteÎDÎ- 
eehea  Mieten  ond  Rilterscliall  erfolgten  Baodeelieftchliiaae,  end 
nameollich  mit  der  letiterm  vonogegangenen,  aile  deofcbare  Ein* 
wîrknnp  der  Bundesyersanimîung  auf  das  Herzogthum  Schleswig 
âti59chliessendeo  Abslininuin^'  Preusseas  in  diainetralern  Wider^- 
sprucbe  sieben.  Die  Frage  uber  die  erwahote  Competenz  der 
BundeavenemailQOg  ktBD  ebo  aiebt  ueb  étm,  in  dicter,  wie  in 
jeder  eoderen,  Besiébaieg  iiiifeiiiB|itelien  Beschiusse  roa  ITIea 
Seplember  1846,  soudera  aie  musa  oach  den  Grundsiitieo  des 
V'ôlkerrecbls  und  den  BuodesgeseUen  beanlwortet  werdeo.  Nnrh 
votkerrechllicben  OrundsâUeD  ist  durch  die  vor  dem  Kriege  be» 
fiiaudeue  Verbiuduog  Uolsleioa  mil  Schleswig  irgend  eioe  Com-* 
pèlent  des  Bondea  in  Sebleswig  ebente  wenig  begfûndel,  elt 
durch  die  Verbindung  Oesterreichs  mit  (Jnfani  die  Coropetens 
des  Blindes  \\\  l]n|»arn  begrùndel  sein  wùrde  ;  —  wohi  aber  wùrde 
die  Compeienz  d<'s  Bunde«  nnch  dem  Art.  56  der  Wiener  Schlus»— 
acte  begrùndel  sein,  weou  S.  M.  der  Konig  die  Verfassuiig  des 
Hertoglhums  Holstein  andert  ait  aof  TerfaaanngsoiiMigeni  Wege 
abindern  wollten;  dasa  Allerbdchildletelben  dièses  nicht  wollen, 
ist  dieaseits  aosdiûcklich  erkiart  wordeo,  und  ein  Mebreres  tu 
TerlsDp^en  ist  die  BundesTersamrolung  oichl  herechtigt. 

Im  fraglichpn  Friasse  ist  ferner  der  in  Flensburg  slaltgefun- 
dencn  s.  g.  Notabein-  Versammlun;;  Krwàhnung  gethan,  sowie 
der  Oeslerreichiacher  Seits  bei  der  iVliuheilung  des  dieser  Ver- 
samoilung  Torgelegten  Projects  gestelllen  allgemeinen  and  beson- 
deren  Vorbehalle. 

Abgcsehen  von  der  Fra^xr»  iiber  die  rrrlifliche  \Yirl<nng  und 
Redpulung  solcher  Vorbehalle  in  einer  keineswegs  zw  einfr 
auswarligcn  EoUcheiduog  gehôreuden  oder  verslelUcn  inneren 
Angelegenbeil  der  Diniaebett  Ifonarcbie,  bille  die  dlesseiiige  Re-> 
gieruttg»  wenn  Oeslerreich  mit  dem  fragUchen  Projecte  niebt  eio-' 
veislandea  war,  um  so  mehr  eine  bestimmte  Meinungsàusse- 
rnng  in  dieser  Hinsîcht  erwarlen  kônnen,  da  die  Beslimmun- 
gen  des  Projecls  rùcksichllich  Ilolsteins  und  des&eo  kùnfiiger 
X^erbioduog  mil  Schleswig  TôUig  mît  eioem  bei  den  Friedens- 
imlerbandlungen  In  Berlin  am  I7len  Afirs  1850  diesseils  forge- 
li*gten  Projecle  ttbereinslimmen ,  welches  sich  derzeit  eines  enl- 
«;rhi>drn  nu9ze!!;prochenen  BeiCiUs  des  K*  &•  Ministcr^isidenlen 
su  erfreuen  halle. 

In^^ofera  die  Wahl  der  Nolabcln  fur  Schleswig  unter  dem 
Beroerken  wiederum  zur  Sprache  gebrachi  uird,  dass  bei  der- 
selben  die  Bediogung  nicht  fur  erfullt  gellen  k^nne,  welche 
Oesterretcb  nnler  seine  Vorbehslle  aiifgeaommeo  katlo,  kann  sicb 
M  einer  «eileren  Erdrlcrneg  uber  dieten«  dflers  und  nameMlicb  in 
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eioer  diesseiligen  Depeâche  vom  6ten  Mai  d.  J.  erwahnten  Punkt 
atn  so  weniger  Aniass  fiaden,  ait  die  WabI  der  achleawigschen 
Nolaiwl»  «owobl,  ati  die  der  hotateiniaclieii  «  dareb  die'  erfolgte 
Allcrhôcbale  GeuehmigDnf  bat  aufbôren  mussen  eia  Gegenslaod 
der  Kritik  xu  sein.  Abg^flphcn  hiervon  wird  Jedcr,  Hpm  die  be* 
treiïenden  Persôoîichkeitcn  aus  unpariheiischen  Scbilderungen  be- 
kaoot  siod,  sicii  seiber  gestehen,  dass  bei  der  VVahl  der  acbles* 
wigtehen  uod  der  bobleiniselieo  Noiabela  oaeh  ebea  dMeibeo 
tiruodailzea  Terfabreo  isl;  maa  bat  Maoner,  welebe  lieb  bct 
den  Degebeuheileii  der  lelzten  Jahre  in  der  t'inen  oder  anfie- 
ren  Richtun^  bciheiligt  ballcD,  nichl  ausgeschlossen  «  zugieicb 
aber  achlbara  Maaner  gewàhll,  welcbe  sich  des  Vertraoeoi  ibrer 
Jdtlbârger  erfreuea,  to  deaa  bei  ■imoillicben  Wehien  die  Worle 
dea  Kônigl«dien  Manirestee  Toiii  I4lea  Juli  1850  pfliobtnlMig  sur 
Rieitlichiuir  gedient  hebes. 

Endtich  kann  men  aaf  Veranlasfoog  der  im  erwlbnlen  Er- 
lasse  geslt'llfrn  Frage  :  ,,ob  nichl  die  bolsleinischen  SfSncfp  durch 
den  oexus  «ocialis  der  liiUerscharten  mit  dm  Sianden  8ehles— 
wiga  Terbundea  seien**,  sich  diesseiU  nicbi  der  Notbwendigkeil 
âberhebeo,  die  wahre  Bedeotang  des  gedaeblen  «exus  «oclalis 
durcll  nachstebenden  worlgetreiien  Aoszuk  aus  der  von  dera  Tor* 
maligen  Canzieidepulirten ,  Ilf  rrn  von  iMoltko  (eîiiem  der  vor 
Kurzera  in  Fleosburg  yersainmell  pcwesenen  holsteini.srhen  Nota* 
belo),  concipirtea  Vorsieiiuog  roui  298len  AJàrz  1847  oaber  zu 
erlâutern. 

Es  heisst  darîn: 

„Die  in  dea  Jabren  1722  «nd  t723  an  Konig  Friedrich  IV, 
„gericb(e(ea  Bîtten  um  eiau  Dcclaraiion  wegeo  Aoerken- 
,^na|  ibrer  Prifilegien  blieben  obne  Erwîederaog.  Erst 
„Kdoig  Christian  VI.  erlbcilte,  nacbdem  ein  coniinuni  no— 
,,iniDe  Ton  Prâlaten  und  Rilterschal't  der  Herzoglhûmer  ein- 
„gereichtes  Gesuch  zun'ickpewîesen  worden  war,  den  Priti- 
,,Tegien  auf  de«ràtliges  besoodcres  Aosuchen  der  Schleswig— 
„8cbeii  ond  Holateiniscben  Noblesse  unlcrm  12(en  Màiz 
,,1731  aofs  Neue  aeine  BesUtignog ,  jedoeb  nuonnebr  in  ge- 
,,8onderlen  Urkunden ,  wobei  der  Confirnialion  ùber  die 
„ScbleswigscbeQ  Pràlalen  and  Aiileracbaft  die  Clausui  hio- 
fyZUgefùgt  war: 

,,8owpît  solcbe  (Privilegien)  Lnsercr  souveraincn  und  al-» 
„ieiaigen  Uegîerung  ùber  niebrbesagies  Herzogthum 
,iDteht  enlgegen  leieB.*' 

„Et  war  nalilrifcb,  data  dîese  VorgSnge  die  Fàrcbt  Tor  ef<* 
,,ner  beabsichtigten  Auflô^ung  der  uralten  înneren  Ver- 
„bindung  der  Rittertcbart  beider  Herzoglhûmer  bervorruren 
j.konnlen.  Pr^lnlen  und  Rittcrschaft  des  Herzoglhums  Scbles- 
„wig  kamen  daber  unierm  7len  Juli  1731  mil  einer  atter- 
„uoierlbâoigs(en  Ëiogabe  eia,  in  welcber  sie,  ausser  meb- 
„rereo  aof  die  Haltung  der  Landeigericble,  anf  ibre  Paire- 
„natret:hte,  auf  die  KIôster  and  aaf  aonatige  ganz  specieltn 
„Punkle  gericblelen  Billen»  unter  •nderwi  wdrllieb  loJges- 
^den  Ânicag  aieUlen: 


Digitized  by  Google 


Schleswig'-lioUieia*  ^J-J 

„Wir  nebrocn  uos  die  Freilicit,  Ew.  Kônîglicben  Majp- 
„tlit  mît  Weoigem  zu  Gvniulbe  zu  fùhreo,  wie  wir  mit 
„der  Riiicrschaft  des  Uerioilhums  Hoitteio  tob  fait  on- 
„deoLlicheD  Zirilen  her  lowoal  quoad  emolomcnta  ala 

,,oncra  îo  finer  pa»!Z  s^^'iaucn  Verbindung  geseizt,  anch 
,,10  dem  daraîis  erwachs(  aen  corpore  und  nexu  sociati 
„Too  jcdesmaliger  Landeshcrfscbafl  bcstândig  ffelassen  wor« 
„deo,  gcalthitm  denn  an  Eir.  Kdniglieheii  Majesiât  uo- 
t,aere  alterunlerihânigsle  Bille  dahin  gebt ,  daaa  qds  Dcro 
„A!Icrbôrbs(e  I>(  rî<Trntion  in  (irmden  dabin  erlhcill  werdeo 
„môge,  dass  df  r  unler  uns  und  der  holsleinischen  Rillpr- 
t.Rcbaft  obliaudcne  ncxus  socialis  irniuerhio  bei  Tolligea 
,,Rriften  und  Betbchalien  bleiben  soUe. 

„Nachdeni  die  Canzlei  in  ihrero  hieriiber  erstatleten  Bedon» 
„liea  bealiligt  balle,  dasa  aelbiger,  baopuàchlicb  in  Aoi«ebuog 
„der  adelichcn  Klôaler,  wov«b  our  aios»  nod  twar  daaaeMadi« 

,,le»lc,  im  nerzogthum  Schleswig  balegeo,  ao  wie  aucb  sonat 

,  „deR  Cri  diis  und  der  UfDScblage  wegm  nfrht  ohue  grosse 
„BtinaclalitiIigun^  der  Scbleswigscben  Kiiicr^cliafl  aufgebo- 
,,bea  werdeu  kuuue,  erfolgle  uolerm  27stea  Juni  1732  die 
^AIIarbAchaie  Refolatioot 

^«beivilltgeD  allcrgtiidigst,  das  aolbaoer  nexus  fiocialis,  ao- 
,,wesl  aeibiger  Um,  ab  ibrem  aonTeraÎDeo  und  alteinigeii 
„l<aodesherrn ,  an  Dn^era  bobca  jurîbas  und  Gercchtiia- 
„men  ntcht  prâjadisirlich  seio  kaoo,  feraerbia  beibeballen 

„werdeii  môge. 

,,lo8orern  nun  dieser  Résolution  and  uberbanpt  der  AuN 
,,rpchlhaUung  des  sogenaonlPii  nexus  docialis,  aucb  in  dem 
^aligemeioen  Geselze  vom  28ateo  Mai  1831.  in  neuerer  Zeit 
,,eine  bobe  pob'liscbe  Bedeotuog  beigelegt  und  dieselbe  vieU 
„racb  dazu  benutzt  worden  ial,  daraoa  eine  iodirecte  JLan- 
..devherrlicbe   Anerkennung   der  frùhercn  landalandischeo 
„VerfaH«(un2:  berr Tilpiten ,  dûrfle  sich  der  Ungruod  solcher 
,,Bchauplungcn  ans  dcn  obigen  Vcrhandlungen  von  scîbst 
„ergcben,  iiideni  unzvreideutig  Torliegt,  dass  es  sich  dabei 
Wirblicbkeît  einzig  und  allein  um  die  Fortdauer  der 
^biaberigen  GeQieîoscbaniirhkeit   der    rein  privaliven 
„Gcrechtsa  mon  der  Ritlaracbaft  gebandeit  bal**. 
Dass  aber  durch  cinen   solchergcslall  bealebenden  nezus  so- 
cialis  der  Rillcrschaflen  die  Ilolsleinîscben  Provînzial^lànde  (und 
andere   Stànde  giebl  es  in  Hotslein  nirlti)  mû  den  Srhlpsnig- 
achen  nicbt  ferbuoden  sein  koanent  acbeial  eiuea  weilcrcn  Be* 
weises  nicbi  su  bedârfea* 
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Aniage  I. 

(Su  der  X>epesche  nach  Berlin.) 
Zw  Beantwortung  mehrerer  in  den  Kôniglich  Preussi* 
sclien  Erlassen  vom  i4len  September  .1851  vorkomiDen- 
den  Aeusseroiigeii  und  BehaopUingen* 

Je  angenehmer  es  der  Kôaiglichen  Regierua^  gewesen  ni» 
•us  dem  mit  Nr.  1  beieiehnelen  ErlMse  det  Edoiglieh  Preussi- 
scheo  MMiiterprâsideobMi  tu  ersehen,  wie  man  jenseils  mit  dem 
Inlialt  unsrer  Ërklârung  YorA  26tlen  Augiist  an  uod  fur  sich  zu-- 
friedcn  isl,  iim  so  mehr  hat  es  uns  befremdeM  miisscn,  dass  eioe 
Beaorgaiss  ùber  eioe  elwa  uugùnstigu  Aufnahitie  derselben  io 
d«r  BuodtiTenainailung  jenfeîlt  Etiigang  gefunden  habe.  Legi 
man  au  deo  lobilt  jeoer  gebilligten  £rklfiruDg  den  Maasastab  des 
Einflusae»,  wrlchcn  Preussen  durch  seine  Slellung  im  deulscheo 
Buude  auf  die  Beschluitae  des  Iptzteren  ausAiiiibeit  im  Siande  ist, 
ao  kôaoea  wir  jene  Besorgoi^s  nicht  wohi  tbeilcn;  wenn  aber 
tagleieh  «d  die  jeoMÎIs  obw»ltei>d«i  Bedenken  feroer  die  Be- 
merkuDg  gekDâpfl  wird,  dass  die  aeit  dem  17ten  September 
1846  eiogelretenen  Ereigoisse,  websbe.  die  rollstandige  Rockkebr 
zu  dem  frnh^ren  Zuslaode  kaum  mo^lich  tremacht  haiteo ,  Ton 
jeder  Einwirkung  des  dcutschen  Bondes  unabhàugig  gewesea 
wâreo ,  so  eiebl  mau  sich  diesseils  geuolbigl  daraa  zu  eriunern, 
dass  gerade  dorcb  eineo  Bescbtoss  des  deulscben  'Bandes  das 
bewafTnele  Eioschreilca  im  Frùhjabr  1848  genehmigt  und  der 
anaclige  Kripg  zwis(  hen  Dïinemark  und  Deulschland  hervorge- 
rufen,  die  5.  p.  jtroTisorische  Kegicruug  anerkannl  ,  and  die  im 
Gefecht  bci  iiau  Tollstândig  besiegte  Insurreclioo  gekràftigt  wurde. 

Man  kann  aber  aus  naheliegeitden  Grûnden  nicht  wtinscben, 
die  Erinnerung  an  jene  Vorgânge  hier  weiler  zu  verfolgen,  son- 
dera eber  dea  Nacbweis  zu  lîefero,  dass  die  gegén  die  dies^ei- 
tige  Ërklârung  rom  Stand  pu  nkt  des  deulscben  Bundes  aus  erho- 
bencn  Bedenken  nicht  hinlànglirh  gcgrùndet  sein  diirflen. 

So  wie  die  im  Art.  4.  des  Friedensvertrages  zur  Begrundung 
der  Rerecbliguog  S.  M.  des  Kôitigs  zur  Anrufung  der  Interven* 
lion,  des  deutsebea  Birades  ansdrâcllicb  auf  die  Bandesgespit* 
gebung  bingewiesen  wird,  so  ist  auch  auf  den  Grand  dieser  <je- 
srtz;;rhung  und  mit  ausdrucklicher  Bezugnahme  auf  die;  hetref- 
fenden  Hi'slimmunçen  der  Wiener  Schiussacle  —  nachdpm  der 
Beslimmung  des  Friedcnsverirags  ùber  Torgângisc  JUiilheilung 
der  die»i«ei(igen  Pacificalions-Absichten  durch  die  Vorlegung  der 
Kdniglicben  Manifeste  vom  14lea  Juli  t.  J.  Genuge  gelpiMet  — 
die  Inlerreatioa  des  Bundes  in  FrankfurI  durrh  den  K.  Bun- 
destagsgesandten  beaosprucht  worden,  und  der  Bundostags-Be- 
schlua<«,  wodurcb  die  Kegeiung  dieser  Angclegenheil  der  K.  K. 
Oesterreicbischen  Regierung  ûberlragen  wurde,  enthall  ebeufails 
eiue  aasdrûebliebe  tlinweisang  auf  die  Boodengeselte.  Onrcb 
den  Bundesbeschluss  Tom  lltcnXuni  d.  J.  ist  die  ferncre  Lei' 
tung  dieser  Angelegenheit  rcsp.  Hnrch  Vollmachts-Eroeuertjn? 
uod   &iitùbertraguog,   den  Regierungen  too  Oesierreicb  und 
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PreoiiM  vorliaBg  anf  6  Wechea  aiiTcrlniiit  wordco»  welcbw 
Commissoriiim  mil  sliUscJiwaigvadeiii  Coumia  4m  BuAdwtags  «n- 
Docà  farldaaert. 

Den  Rechtsiilel  der  bewafTneten  Intervention  bilden  alto  le- 
diglich  der  Art.  4  des  Friedensvertrages,  die  betrcffenden  Ban- 
desgesetze,  und  die  in  lieberetoatimmung  mit  deoselben  gefass- 
ten  Bundesbeschlûsse. 

Nach  dem  26stea  und  328len  Artikel  der  Wiener  Schiuss— 
acte  vom  Jahre  1820  ànd  nach  dem  Gten  Artikel  der  Ban- 
des -  ExecutionsordoUDg  vorn  3ieii  August  1820  dûrfen  die 
in  FSlIen  der  vorliegenrlen  Art  von  der  BundeKversammInng 
verfiigtcn  Maassregeln  kciucofalis  Ton  làngerer  Dnupr  sein,  3Îs 
die  Regierung«  weicber  die  bundesmàssige  Hulfe  geieislct  wïrd 
—  ood  in  Uebereinilimnung  mit  deren  Antrfigen  immer  Tcr- 
fahfen  werdeo  mjtaa  —  es  nothirendig  eracbl^t  Es  isi  also 
Vlar,  dass  die  Entscbeidung  uber  die  Prage  wegen  der  langerea 
Fortdauer  d(>r  ipt/î?en  \om  Bunde  angeordneten  Jnlcrvenlicn 
und  der  damit  m  Verbiiidung  stehendcn  Maassrcpcîn  nach  dem 
unzweideuligen  Worllaut  jeiier  Bestimmungeo  keineswcgii  dem 
Bondestage  oder  den  von  seibigem  beTollnichtn|leD  Regienin- 
iren,  sondern  lediglich  der  Regiening  8.  M.  des  Rônigs  austeht. 
Sobald  die  letztere  der  BundesTcrsammîung  erîiTSrt,  5Îe  dip 
Fnrtdauer  dor  fra^Iichen  Maassrpgeln  nichl  mehr  fur  nothwendig 
erachte,  und  auf  die  Zurûckberufung  der  Bundepcommissaire  und 
die  Riumong  Boliteina  TOn  Bondestmppen  aotrà^i,  muss  diesen 
Antrigeo  nach  dem  Bnndesreehte  Folge  gégefeeB  werden. 

Die  Kdn.  Regterung  liât  iîbrigens  durck  die  gleich  nach  dem 
Beginnen  4er  InlerrentiOB  ërfolgCe  Mitiheilung  des  den  spâter  îa 

Fîf^risliurfî  versammeit  gpwesenen  acbtbaron  Mânnern  vorgeleglen 
Organisationsplans  umi  diirch  die  Erklâruri;;,  in  IJoIstein  die  l'ro- 
Tinzialslande  einberufen  zu  woUeo,  eia  Mehreres  gelhao ,  ais 
woau  sie  terpflichtet  wsr;  deno,  so  wie  dièse  Erôibuogen  ei- 
nés  Theils  weît  uber  den  InhsU  und  Umfang  der  im  Art.  4  des 
Friedensvertragcs  ?o{ï«'^P"<^n  allgemeinen  Zusage  hînausgehen, 
so  >viirde  andercn  ibciU  die  im  Art.  27 'der  Wiener  Scblussarle 
dt>r  Regierung,  welcher  dioBundeshulfe  zu  Tbeil  geworden,  zur 
Pflickt  gcmacbte  Anveige  Ton  den  tor  Befestigung  der  wie-* 
derhergesteilten  Ordnung  getroiïenen  Maassregeln  selbstTerstind- 
lich  tm  vorliegenden  Palle  ooch  nicbt  verlangt  werden  kdnoen. 

In  so  fern  darauf  bingcwiesen  wird,  dass  fur  die  Bundea^- 

rpr?ammîrjng  sich  eîne  Ilerstelliing  dos  status  que  anle ,  in  fo 
fern  die  Kuckkt'hr  an  denselbcn  aiuKirh  tii(j;;liih  8ei,  iinrrer  noch 
zunâcbat  an  ihren  lieschiusa  Tom  17ten  Sepiember  I84b  knupfe, 
fo  dûrfle  dieser  Bescblusa  nnd  deiscn  finlslebang  hier  niher  au 
beleochten  sein* 

Machdem  die  Provioaîalsliode-Yeraammlnng  des  Henoglhoms 
Holsietn  die  ihrer  eigenmacbiigcn  Aa|05sang  in  August  l846 
vorhergegangenen  Koni^l.  FrUsse  in  eîner  mît  einem  Anirage 
nicbt  Tersehenpn  Eingabe  zur  Kennlniss  der  Buodeaveriiammiimsr 
gebrachl  batte,  uud  dièse  Eingabe  der  Keciaaiation8-Comiut>ttiun 
lugesleih  w«r»  trug  det  dtesseitîge  Bnndestagsgesaodle  eîne 
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ErkiàruDg  vor,  in  welcher  er  die  in  dem  Kdnigl,  offenen  Briefe 
von  6tMi  Jttll  1846  g^lmtielile  tteieielinung  der  dioitelwD  Ifo*- 
Direbie  ab  einet  Ge»amm(9taa(s  und  die  derzeit  zwistfbeo  4m 
IlertogtbûmerD  Holstein  uod  Schlcswîg  beKteheode  Verbiodiiog 
kurz  erlaiiterte,  mit  dem  Hioziifugen,  dnss  oinc  VcrKnderuog  die- 
ser  Verbindung  durch  den  gedacblen  otfeneo  Brief  dcni  Kd- 
nige  uiemals  in  den  Sinn  gekommea  sei,  mit  ausdrâckliober  Aut- 
sebliestung  jeglicber  Compeieni  der  BundeiTereammloog  bio- 
sichdicb  des  HmOftbaim  Schlesivig  und  oboe  Eribcilang  irgend 
einer  Zusicherung,  wodureb  eine  Aufhebun^  odcr  Bo»(-hrliiikung 
der  dcrzcUigen  Verbindung  der  godachlen  ilerzoglhùmer  rori 
der  ZusUnimung  der  Buade8veri»aiunilung  abhangig  gemacht  Hor- 

Der  Réfèrent  der  Recfaintliont<*CoininiftioD  befciebncfe  ia 

aeinem  Vortrage  die  Eingabe  der  bobleînischcn  ProvinziaUlinde 
zunâchst  als  eine  fieacbwerde  ùber  Termeinlliche  Verfassungs- 
Verletzung,  ^vies  den  Ungrund  der  Reschwerde  nach,  bemerkte 
codann,  dasa  die  Reclanianlen  bei  der  Einreichuog  ibrer  Ein- 
gabe zugleich  die  Erbaliung  der  Verbindung  gedaehler  Hcrzog- 
tbomer  oad  die  angeblicb  genieiiuebefUicbe  Ërbfolge  "bnler  den 
Scboli  des  Bundes  su  alelleu  beabsichiigt  hfiUen,  erkiârlu  euch 
in  dieser  Uînsirht  die  Erkiârung  des  Koiii'pîl.  (jL-sandtcn  fur  ge- 
ntigend  und  gelaugte  cndiich,  ohne  airh  ir^eiHi  wie  m  eine  iià- 
bere  Erôrlerung  ùber  den  (Jmijing  der  dcrxciligep  oder  eveo- 
tuellen  Compétent  des  Bundet  ia  der  fnglicben  Hintit  bt  eiaio-  * 
lassen»  tu  aeinem  demnicbal  tnia  Bescblnsse  der  Bundesver- 
sammlung  erhobenen  Antrage,  in  welchem  das  Vcrhanrtpnsein 
einer  Verfassungs  -  Verletziing  nîrht  fur  bcgnnidcl  cri^clilei,  iin 
Torliegenden  Falle  abcr  zugteich  die  Ueberciu&limmung  dea  Ko- 
nigl.  Verboli  der  ËDigegeaDabme  Ton  Petilioaen  fiber  die  Ërb- 
folge  mil  dem  Wortiaate  des  allgeoieinen  Geaeizes  Tooi  28sleB 
Mai  1831,  in  dem  Umfange,  in  welcbem  das  Verbot  gsfasst  wor- 
den,  in  Abrede  geslellt ,  und  die  Competenz  des  Bundes  fur 
kuiUlige  Ffille  TOrbehalleo  olmc  dass  in  dicseiiè  zum  *Be- 

Bcbluss  erbobenen  Aolrage  oder  iu  irgeod  ciner  auf  denselbeu 
crfolglea  Abalimmong  der  etoieloen  Alitglieder  der  Bandea» 
wummloog  auch  nur  mit  einem  einzigen  Worlc  des  llcriog* 
tboms  Scbleswig,  odcr  Holsteins  Verbiodong  mit  demselben  er- 
vâhrit  worden  wàrc.  Es  liegl  niithin  am  Tagc ,  dass  von  der 
Begruodung  oder  beiderseitigeo  Anerkcnoung  eines  rcrhUichea 
Zasieadet  daieb  den  fraglicbeo  BeMbluu  der  deolacbea  Bondeff" 
vemnimlung  und  durch  die  dcmtelben  vorangcgiingene  Erkiâ- 
rung des  dicsseiligen  Gesandlen  ebenso  wenig  die  Kede  sein 
kann ,  flis  Ton  einer  durch  jenen  Bescbîuss  ? orbehahenon  oder 
durch  dièse  Erkiàrung  anerkannten  (.ompeleoz  des  deuUcbea 
Bundes  binsichlUch  des  Herzogihums  Schleswig. 

Die  (jetiendmachung  einer  solchen  Competeoz  wùrde  obne- 
hin  mit  dem  im  Jabre  1883  auf  die  Reeiamalion  der  bolsleini* 
aeben  IVàlaten  und  Kitlenebaft  erfolglen  BundeabescUnsse  uod 

namenliirh    rail    der   letzterm  voranpvp^Tngenen ,   nlle  denklisre 
Kinwirkun({  der  BundesverRanimlung  aui  das  Herïogihuin  Srhies-  ' 
nig  aussiklteaaendeo  Abslimmung  Preusseus  iu  diauiclraiGra  Wi- 
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dcrspruetie  «lelifii.  Dio  Frage  ùUcr  tJie  erwaluilt»  Conipelenz 
der  BuadesTersaiuroluiig  kana  aiso  oichl  uacii  Ueoi ,  ia  die»er 
wÎB  in  jed«r  êaàitnn  iMsiehuog  uaferfiogliciien  BetcMiUM  fom 
nten  Seplbr.  184G,  («ondera  aie  musa  nacb  deo  GraadailMn  de» 
Vôlkerrechts  und  den  Bundesgeselzcn  beuntwot  lot  werden.  Nacli 
vôlkerrechliiciteii  GiuinisâUeo  isl  durch  die  vor  dent  Kriege  be- 
slandcoe  Veriiiudung  iluUteiiia  oitl  Schleawig  irgeu<l  eiiie  Com- 
peteni  det  Buadet  ia  Schicawig  ebeaao  wenij;  begrùndel,  ald 
durch  diu  VerbinduDg  Oetlerreîolis  mit  Ungaru  dîe  Competeoi 
des  Buades  in  Ungaro  begrûudel  seia  wùrde;  —  wohl  aber 
wùrde  die  Coniputeoz  d(>s  Huiides  nach  dein  Art.  56  der  Wie- 
uer  Schiussacte  begrundel  «eio,  weno  S.  M.  dt-r  Kuni^^  die  Ver- 
fMtttog  des  tlei/aglhums  Holsteia  aodera  aïs  dul  verfabsungb- 
ttitti|«iii  Wega  abiodera  wollten;  daas  AllerbdcbaUlieielbea  die» 
ses  nicht  wollea,  ist  dicaaeiu  ausdrùckliob  erkiiri  worden,  und 
ein  Mt'hrerea  m  erUttgeii  i«i  diis  BuodeaTeraaminiuog  oicbt  be- 
rechitgt, 

Im  fraglichen  Erlasse  ist  ferner  der  in  l'icDsburg  slattgefua- 
denen  Notabelu- Versauiailuog  Erwàhuuug  gelhaii,  «owie  der 
Kônigl.  ProiiMMcfaer  Saita  a.  2.  bei  der  Hiicbailung  dea  dieaer 
VersammluBg  Torgelegica  Pïejeela  gestellteo  Verwabriiog  aller 
Rechte  Dritter  uod  DameolJich -des  liuiidea  ni.  no.  Weno  lo  die* 
ser  Veraniassung:  bemerkt  wird  ,  dass  jene!t  Project  in  keiner 
Weise  aU  eiue  positive  liirruudlage  fur  die  Erreichung  des  beab- 
sichligteA  Zielei  bezeichoet  werden  kônae ,  ao  rermogea  wir 
twer  aiebl  dieae  Beluiupiung  mit  den  fruberen  dealUligen  Ae«a- 
aeruDgen  dei  Berliner  Cabinets  in  Ëinklang  zu  bringen,  kda- 
nen  uns  aber  fur  den  Augcnhlick  wciierer  Ausiùhrungeo  um  8o 
eher  enihalteo,  als  es  nichi  lu  uusrer  Ab^icht  liegea  kann,  die 
Frage  tiber  die  recbtliche  Bedeutung  der  Eiosprùcbe  und  Ver- 
wibningett  Preoasena  •  m  einer  beineawega  m  einar  euawSrtigeo 
Entscbeldong  gehorendea  od«r  TeraieUien  Angelegenbelt  bler 
naher  zu  erôrtern. 

Der  Kdnigi.  Preu^sische  Ministerprâsident  ist  ferner  der  An- 
sicht,  dass  gerade  iiher  dîp  wescntlicheu  Eleinentc  des  ôfleotli-' 
cheii  Kechtes  in  iiolstein  Zwéitel  be&lehen,  und  stelit  in  dioser 
Kùcksicht  mehrere  specielle  Fragen  auf.  Weon  Seine  Excelieuz 
«  aber  bebaapteo,  data  nacb  dem  allgemeinen  Geaette  Tom  28atett 
Mai  16^1  ieioe  Verlnderongen  in  den  Verhàltnissen  Torgenoin- 
meo  werden  sollten  ,  welrhe  damais  das  Herzogthum  Holsteia 
mit  dem  iJerzogthnm  Schlcswifr  verbanden ,  so  dùrlte  dièse  ir- 
rige  Auflastuug  nur  dadurcb  yeraulas^t  ,  Jass  Deoenseibeu 
die  betrafiisode  Gefetaes-Stelle  vorichtig  Yorgetragea  worden; 
es  laulet  der  i  des  allgemeinen  Gesetzea  Tom  288ten  Mn 
1831  dabin,  dass  durch  die  abgesonderte  Vcrsammlung  der  Pro« 
Yinzialstande  ia  jenen  Verbàitoiesea  nichts  veriiodert  werden 
solle.  Oadurch  ist  aber  eiae  aooslige  Veràaderuog  derselben» 
wenn  aie  nur  auf  yerfaMiingsoi&tsi|(eoi  Wege  geschiehc,  um  ao 
weniger<anageMdiiioaaen  I  de  aogar  die  Verlnderuog  der  Jnatita* 
lion  der  beraUienden  ProTÎnzialstânde  aelbst  im  $  3  dm  angn* 
fùhrten  Gesetzea  und  am  Schiusse  der  Verordnuogen  Tom  15ten 
llei  Iâ34  Toràergeaeli^n  und  der  .bei  einer  soicben  VerjUuberung 
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iane  zu  hallcnde  Weg  Yorge*chrieben  ist.  Dass  ferner  Hie  jen- 
seiU  ohue  oàhere  Bezeîchnung  im  AUj^emiMiien  erwâboten  ver- 
Bchiedenen  Verordouogeo ,  durch  welche  gemeinvarae  Biarich* 
tuttgen  for  beide  Heriogthâmer  bergestelh  winrden ,  naeh  der , 
dSet»eitigen  Erklarung  hiosichtiich  Hulsleins,  ohne  die  Torgin-* 
gige  Vernehmung  der  holsteinischen  ProvinzialstanHe  ,  in  soweîl 
die  belretleûden  V  prordnuni,'en  und  Kiiirichlungea  zu  dern, 
hinsicbliich  der  Theiinahiiie  au  der  (jefeUgebung,  auf  die 
Steoem  Qod  Abgaben,  auf  das  PeftODeo-  aod  fiigeotbunM-Recht, 
aowie  auf  die  Communal- A ngeiegenheiteD  beschriinklen  \Vir-> 
kuns^skreise  jener  StnnHe  grhhron,  nirht  verandert  werden  kôn-« 
npn,  ist  ebenso  ^'e^ylss  ,  als  dass  die  Theilnahme  der  Proyinziai- 
tvtande  in  Betretf  der  beiden  erstgeoanoteo  Zweige  der  Ge8elt<-> 
gebung  lediglieh  ntir  eiae  beralbimde  ist.  Wat  todann  <Ua  b«^ 
aoodert  hervorgebobeno  Zollverordming  t.  J.  1838  und  das  durch 
dieielbe  oicht  fur  die  Herzogthùmer  Schleswig  uod  HoUtein  al> 
leio,  coodcrn  fur  die  gaoze  Monarchie,  mit  Ausnahme  Lauen- 
burgs,  begrùndele  gemeinscbaflliche  ZoIUystem  aolangt,  so  ist 
dièses  System,  binsicbUich  des  Herzogtbums  Holstein,  durcb 
die  Ton  4eB  inrarraotiaiiellaD  Regiaraogao  uad  der  in  Hertcig- 
tfuim  a.  Z.  raKiarenden  obertten  Civilbebôrde  erlasseoeo  GeM- 
tze  uod  getrofTcDeii  Verfuguogen  ftïr  die  diesseitiiîe  Regieruag 
eioslweilen  uoausftjhrhar  geworden  ;  wohingegen  ihre  Absicht, 
des  frùher  gemeinschailliche  ZoiUjsteiii  herzu&teliea,  wiederboU 
arkiirt  wordan»  cod  Daab  îhfaai  jungstea  Auaa^praelia  fâglidi 
kain  Zweifel  darfibar  obwaltan  kann.  dast  dîaaea  ia  Hafetaîa  mic 
auf  Terfassuogsmâssigem  Wege  geschchcn  wcrde.  E)?  ist  aiso 
die  ZolWerordnun^  Torn  Jahre  I83H  nur  in  Moweit  defînitir  besei-» 
tîgt,  alfe  tîte  bis  zum  Autibruche  des  Aut>landes  im  Wege  ver-< 
fissungsmàa&iger  GeselzgebuDg,  DaroeoUicb  der  io  der  Verordn 
Bnng  aaUiil  Torgescbriebeoeii  pariodlsckan  RaTÎsîoa  daa  Taiili» 
Ahindarungeo  ariittan  bat. 

Was  endiich  die  jenseitigen  Aeusserangeil  âbar  den  nexus 
socialis  zwisichen  den  RiUL»rsrha(ten  Schleswîgs  und  Hol!:t«'inj 
anlanj:2;t,  so  kann  man  diesscits  nicbt  umhio,  die  wahre  Bedeu*» 
tuog  des  gedacbteo  nexus  socialis  durcb  nacbslebenden  wort-i 
gatrouan  Aotiog  aat  der  von  dam  Tormaligaii  Caoil«îdepatir<* 
laa,  Hm.  t.  Moltke  (einem  der  vor  Kurzem  in  Fleasborg  var* 
sammell  gewesenen  holsteinischen  Noiabein  ,  concipirtan  VonlaU 
long  vom  29sten  MAri  1847  aâbar  zu  edàulam* 

£s  beisj^t  darin: 

(fluil  ce  qu'on  a  lu  à  la  Gn  de  Tannoxp  précédente). 

In  dem  mil  Nr.  Il  bezeicbnelen  ËrlaAae  wird  die  io  Aaa* 
aicbl  geatellta  Wiedarbelebung  '  dar  fiolaCeiowcbeQ  ProvinziaU 
atinda  mît  ainer  Befriedigang  kagrâsst,  welche  der  Kdnigl.  Ra- 
gierting  in  so  fern  nur  bat  angenehm  sein  kôonen,  aïs  aoch 
diesseits  die  Hoffnung»  dass  hierîo  nicbt  nur  das  rechtiiche, 
sondero  auch  ein  practiscb  geeigoetei  Organ  lïir  die  Neube- 
grânduog  einaa  fiflWntiieben-RacthliSqalaoddtf  m  Uobitain  gefan* 
des  wardaD  nU^ge;  «albttTeraltadIiak  dar  leitende  faadauàa  ga^ 
wasao  ist. 

Wann  aber  deo  ProTiaziaistindeo   der  Herzogtbùmer  bei 
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A'm^T  Veranîassiin^  jenseits  dag  lobende  Zeiigniss  oriheilt  wird, 
sicb  Jabrhuoderle  laBg  durch  treue  Anhâr^lichkeit  an  Awfn  l.an- 
Je»herro  aasgezeichnel  uod  wohlgesiunle  Vertreicr  der  Lan- 
deiiatercssea  bewàhrt  zu  baben,  so  i%ano  luau  dieâ^eits  ^uoSchst 
nicht  ttinliio  daran  tu  erioaero,  data  jeoe  Provimialtliode  eral 
tfurch  das  Gesetz  vom  28.  Mai  1831  gescbaffeo  Qod  dret  Jahro 
ntehher  îds  Leben  gerufen  sind,  glauU  aber,  auch  abgesehea 
biefon,  den  Aospruch  dur  gedacbten  ProTinzialstj^nde  auf  eine 
tu  rubmende  Anurkenaung  ihrer,  fur  die  Erhailung  der  Inipgri-» 
tit  der  dàniscbeu  Monarcbie  weoigsteoa  Dicbtgedeibiichcn  W  irk-* 
samkeil  in  Abrede  stellen  zu  niùaseu. 

ÏLhi'n  so  wenîg  sicbt  man  sich  im  Stande,  derMeinung  hei- 
topQichten,  da&s  Schleswi^  frùber  die  VerroiUelung  zHi&ciieQ 
Holsteia  und  den  ùbrigcn  Iheileo  des  Kôoigreiches  (aie)  gebiU 
del  babe;  Schletwig  iit  leider  too  dem  Zeîlpunkle  ao,  wo  ea  ia 
n'ne  gewisse  Verbioduog  mit  BolateÎD  gabracht  wurde,  bia  tôt 
Zail  der  WiedcrberalelHiag  aeiner  Eîgeoscbaft  ala  eioar  uoaefw 
Ir^nnli'chen  Pertinenz  der  dSniscben  Krone  bcstindig  ein  Zr^nk- 
apfel  zwiscbeQ  Dàaeinark  und  Holsletn  gewesen,  imd  gerade 
bierio  liegt  der  Keim  der  oocb  oicht  auegeglicheneu  Differenzeii» 

Uebrtgens  bat  et  der  Kônîglichen  Regierunp  angenebm  sein 
mùssen,  un  letzten  Absatze  des  Gr^vahrileû  Erlassps  ibre  Ueber— 
zengung  beslàiigt  zu  fiodt'n  ,  das8  der  jenseiligc  Wuascb,  die 
voile  iaadesherriicbe  Gewak  iui  Herzo^lLuiu  HoUtein  Sr.  M. 
4mm  KMg«  witdergegebeii  m  aahan,  abeo  ao  anfricbUg  ala 
amallieb  gefloeiiit  ial.  Wenn  aber  dîe  m  Auaaicbt  gcateOte  Bat** 
nifong  dar  ProfiniialatilAde  «Is  der  aogemesseDe  Zeitpunct  fdr 
den  Begîon  dièses  Deoen  Abschnîttes  bczeirhnet  wird,  80  kaoQ 
roan  diesseita  bieroit  nicbt  eioversiande  n  ^eiQ.  Ks  kano  Dim- 
lieh  die  Einberufung  der  im  Jabre  lb47  gewàhlteo  Abgeord- 
ueCeo ,  weicbe  sàmmllicb  bci  der  Euipùruag  mebr  oder  we- 
■iger  balbeiltgt  geweaeB,  aalbatraratiodlicb  nicbA  alatt  fiodeq, 
aonilarQ  ea  onâaaen  nene  Wableo  angeordoet,  nod  erai  oaeb  Ba~ 
eodigung  derselbeo  kônneo  die  ProviDzialslâode  einberufeo  war« 
den.  Zur  Vornabme  der  Wableo  ist  aber  die  vorgangige  Er- 
neODiiog  von  Wahldirectoreo  crforderlich,  und  dièse,  so  wic  die 
Eioleiluiig  sousliger  Vorbereiluugen  zu  den  W  nhlhandiungeii, 
ikclxi  die  allerhdcb^te  Bestatiguog ,  rebp.  Liaeuuuug  dtir  betref** 
foodcD  Loealbeantea  foratta»  weleha  wieder  erat»  naebden  dio 
ToUa  RegîeruDgagewalt  io  dîa  Hfinda  dea  Kôoiga  lortickgegebaa 
itt,  wird  erfolgeo  kdonen. 
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^   Aniage  II. 

(zu  beiden  Depeschen.) 

1.  Wenn  Seine  Majestal,  eus  ROcksichten  auf  dea 
Rath  uiil!  Wiinsch  Seiner  hohen  Alliirten,  beschliessen, 
nicht  nur  das  Herzor>lhum  Holstein,  sondern  auch  das 
Herzogtbum  Schlesvvig  bis  weiter  als  absoluter  Kônlg 
unter  Miiwirkung  berathender  Provinzialstiinde  zu  regie- 
ren^  so  geschieht  dies,  was  das  Hcrzogthiim  Schleswig 
betritVl,  ubrigens  lediglich  aus  freier  Machtvollkommen- 
heit,  auch  keinesweges  in  der  Absicht,  auf  die  Wieder- 
einliihrung  der  Provinzial -Stande-Institution  im  Kônig- 
reich  Danemark,  mil  Beseiligung:  des  fur  letzteres  ange- 
nommenen  und  in  Wirksamkeit  bcslchenden  Grundgese- 
Izes,  hinzuarbeiten ,  sondern  mit  dem  Ziel  vor  Augen, 
auf  eesetz-  und  verfassungsmâssigein  Wege,  d.  h.  durcli 
die  Derathenden  Provinzialstânde  jedes  der  gedachten 
flerzogthûmer  (ûr  sich  ,  und  was  das  Kônigreich  betridl 
darch  BeschlQsse  des  Reichstm^  sowie  in  Betnsff  Lauen- 
burgs,  unter  Mitwirkung  von  nitter-  und  Landschaft,  éine 
organische  und  gleicbartige  verfassuogsmSssigc  YerUn- 
dung  s&mmtlicber  Landestheile  zu  eîner  gesammteB  Mo- 
nanmie  berbetzufdhren*^ 

2.  Sowie  der  Kônig  einestbeîls  bereits  zugesagt  hat, 
âucb  ferner  erkl^rt,  dass  weder  eine  Incorporation  des 
Herzogthums  Schleswig  ins  Kôni^reicb  stattnnden»  nocb 
irgend  dieselbe  bezweckende  Schntte  vorgenommen  wer- 
den  sollen,  so  kônnen  Seine  Majest&t  anaerntbeils  Nîcbts 
genehmigen,  wodurcb  eine  Zusanimenschmelzang  Hol- 
steins  und  Schleswigs,  oder  tiberall  irgend  eine  andere 
oder  nSibere  Verbindung  dieser  Herzogthûmer  unter  ein- 
ander  ais  zwischen  einem  jeden  derseïben  und  dem  Kd^ 
ni^reich  D&nemark^  gleich  eintreten  oder  in  Zukunfther- 
beigefûhrt  werden  wurde.  Die,  namentlich  seit  dem  Jabr 
1834,  stattgefundene  Gemeinscbaft  beider  Herzogtbfimer 
rûcksichtlich  der  Administration  und  der  Rechtspfleçe  in 
oberster  Instanz,  soll  daher,  sowie  sie  durch  die,  S.  M. 
dem  Konige  nicht  zur  Last  zu  legenden  Begebenheiten 
der  ietzten  Jahre  bereits  thatsâcblich  auf^eboben  ist,  aucb 
fernerhin  und  fur  immer  aufgehoben  sem. 

3.  Dieser  Grundsatz,  wodurch  der  sogenannte  „Schles- 
wigholsteinismus"  vom  Konige  definitiv  verworfen  wird, 
tritt  keineswcgs  dem  Fortbestehen  solcher  Bande  hin- 
derlich  eotgegen,  welche  sicb  zwischen  Grenziandern  auf 
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Grund  âhniicher  Territorialbeschafîenheit  und  analoger 
Nahrungsverhâllnisse  der  Bewohner  ganz  einfach  aus  der 
Sache  erçeben,  weil  sic  die  Bedingung  des  socialen  und 
commerciellen  Verkehrs  in  sich  trap:en.  Dièse  werden 
S.  M.  der  Kônig  selbstverst'ândlich  durch  ciiie  gleichar- 
tige  Gesetzgebune  fur  dic  gcdacLlen  Herzoglhiîmer,  wie 
"  fur  die  ûbrigen  Tlieile  der  Monarchie ,  nach  Môglichkeit 
zu  fôrdern  und  zu  beleben  suchen.  Ebensoweniîi:  kann 
iener  Grundsatz  dem  Forlbestehen  solcher  Bande  hknder- 
lich  sein,  die  entwedcr  in  den  l'iir  beide  Landestheile 

Semeinsam  gewordenen  Instituten  nicht  staatsrechlhcher 
atar  b^rOndet  sind  (der  Eidercanal,  das  Taubstum- 
meninstitot)  die  Irrenanstalt  in  SchJeswjg,  die  Strafanstal- 
ten  in  GlQckstadt,  die.  Benotzung  und  Erhakung  der  Kie- 
1er  Universitât)  oder  aaf  privatrechtlicb  gemeinsamen  Yer- 
hSitnissen  gewisser  Klassen  berahen  (ein  nicht  politiscber 
nexiis  soctaiis  der  schleswigschen  and  der  holateinischen 
Ritterschaft^. 

4.  Gleichwie  der  Kdnig  einestheila  erkennen  musa, 
daas  zur  Zeit,  solange  Er  die  Regierungsgewalt  fiber 
sSmintliche  Bestandtheiie  der  Monarchie  ooch  nicbt  aua- 
schliesslich  in  die  Hand  genommen  bat,  ond  aoiangediê 
durch  die  ungliicklichen  Begebenheiten  der  letzten  Jahre 
hervorgerufene  leidenschaftiiche  Bewegung  nicht  be- 
schwichtigt  worden,  nicht  mit  Hoffnung  auf  einen  ge- 
deiblichen  Erfok  auf  eine  gemeinschaftiiche  Verfassung 
ftlr  aftmmtliche  Landestheile,  ningearbeitet  werden  kann, 
80  kdnnen  Seine  Majestât  Sich  auch  nicht  verhehien, 
daaa  die  Môglichkeit  etner  solchen  ^cmeinschaftlichen  Ver* 
fassdng  nnd  fiberfaanpt  der  Verwaitung  AUerhôchst  Ihrer 
Sfaaten».  ala  einer  gesammten  Monarchie,  nur  dadurch 
egeben  sein  wird,  dass  den  Verpflichtungen,  welche 
er  Kônig,  aU  Mitçlied  des  deutschen  Bondea,  ûbernom- 
men  hat,  keine  wettere  Ausdehnung  ge^eben,  auch  Al* 
lerhôchstdessen  SouverSnetât  iiber  Seine  beiden  deut* 
schen  Herzo^thOmer  nicht  mehr  begrenzt  oder  beschrankt 
werde,  als  die  jetzt  bestehende,  von  dem  K6nig  von  Da- 
nennark  angenommene  Bundesgesetzgebung  es  erheischt, 
und  dass  endlich  der  Bundestag  von  jedweder  Compe- 
tenzbegrOndung  in  oder  rucksichtlich  des  danischon  Kron- 
landes  Schleswig  absehe,  mithin  Nichts  ans  dem  Bun- 
desheschhisse  vom  17ten  Spptember  ls4()  in  dieser 
B«  zn  liniio  herieitp,  welches  ùber  den  Wortlftut  derseU 
«  ben  hinausgchen  wurde. 

AW.  BteueU  gén.    Tome  XV.  Bb 
<  1 
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5.  Wa».  ndn  die  jpraotitcèe  Lelong  iàm  'SUkaÉtgei 
sobftfte  ffir  die  Dwiar  é»  oben  befeetefao«ten  Uobergaogir- 
SQStandes  «ilangt,  «o  liegt  der  Gedanke  am  Nftolistel^  m 
Vërh&itniflse  einsiweileD  nach  Môglichkeit  aiiC  don  ÉMm 
quo  aate  lurûokzufûhren* 

Sub  Nr.  1  uncl  2  ist  bercits  rrâher  enlwickelt,  in  wel- 
chen  Beziehungen  dies  unmô^lich  sein  und  wider  don 
Willen  des  Kônigs  streiten  wird.  Es  ist  ingicichen  un- 
thunlich,  die  friiheren  collegialen  Institutionen  wieder  ins 
Lebcn  /u  mipn:  wohingegen  es  môglich  sein  wird,  die 
derzeit  dur  ganzin  Monarchie  gerneirisame.n  Angelegen- 
heiten  auch  fernerliin  als  solche,  aiso  jeUt  in  ministériel- 
1er  Form,  zu  behandeln. 

Wahrend  sonach  die  frùlier  uiiler  die  Konigliche 
Schlesvvig-  Holstein-Lauenbiir^isclie  Kanzelei  gehorenden 
Sachen,  auch  ein  Theil  der  znm  Rcssorl,  der  Rcntekam- 
mer  und  des  General  -  Zoilkaimnt  :  -  und  Commerz-Colie- 
giums  iieliorigen  G  esc  h  a  lté,  nunrnehr,  was  Schleswig  und 
nolstein  anlanst,  einem  besonderen  Minister  resp.  fiir 
Schleswig  uiiil  fur  Holstein,  welche  Minister  also,  jedcr 
fiir  sich,  als  iMinistcr  des  Inneren  in  dem  betreiïcnden 
Herzogthum  zu  betrachten  wâren,  zu  iiberweisen  seien, 
80  wuiden  dahingegen  aile  frûher  von  dem  Dcjtar- 
tement  des  Aiiswai  ligen ,  von  dem  General  -  Atijulantcn 
des  Landmilitair- Etats  und  dem  Generalcomniissariats- 
Collegium,  der  Finanzdcputation  und  der  Direction  der 
Staatsschuld  und  des  sinkenden  Fonds,  von  den  Zoll- 
Abtheilungen  des  Generalzollkammer-  und  Commerz-Col- 
legiums,  von  der  Generalpostdirection  u.  s.  w.  behand^l*- 
ten  Angelegenheiien  kûnfti^hin  auch,  was  Schleswig  und 
Holstein  angeht,  von  den  Kôniglicben  HioisterQ  desÂua- 
wftrtigen,  oes  Krieges,  der  Marine  und  der  Fiiianzaii  zo 
leKen  sein,  jedoch  mit  dem  Unteràcbtede«  dass  dîeae.MÎ- 
Dister,  ie  nacbdem  ihre  Verfûgungen  imd  R&tbe  das  Kd- 
mmtch  oder  die  HerxoglhiUner  betreBea,  m  -enfereii 
Falle  dem  Kôniç  und  dem  Reichstage,  im  letzterem  bis 
weiter  dem  K6nig  allein  verantwortiich  seien. 

Dabei  wird  indessen  vorbehalten,  dem  besonderen 
Minister  fur  jedes  Herzogthum  einzeln  die  gedachten  ge- 
meinsamen  Angelegenheiien  vorlaufig  nach  Maassgabe  der 
Umstânde  zu  tioertragen,  insofern  deren  soforti^  Leitung 
durofa  den  betreffenden  gemainadiaftlicben  Minister  m 
practiache  Schwierigkeiten  stoasen  mAcfale. 
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Der  Staatsrath  des  Kônigs  wtirde  aus  s&mmtlichen 
Ministern  bestehen ,  aile  mit  gleicher  Stirome  in  Sachen, 
welche  die  Monarchie  als  Qftizes  betreffen.  Die  Art  and 
Weise,  in  welcher  andere,  f(ir  die  eÎAzelnen  Landestheile 
besondere  Angelegenheiten  im  Staatsrath  zu  behandein 
nnd  zu  eriedigen  sein  môchten,  so  dass  dem  Minister 
(den  Ministern)  des  betrcffenden  Landestheils  in  dieser 
Rûcksicht  der  ihm  (ihnen)^ehuhrende  Ëinfluss  gesicbert 
werde,  dOrfte  der  nâheren  Ëntscfaliessang  des  Kônigs  vor- 
bebalten  sein. 

Wenn  nun  auch  gleich  vorherzusehen  ist,  dass  die 
Verwaltnnç  der  gemeinschaftlichen  Angelegenheiten  wah- 
rend  der  Dauer  des  Uebergan^zustandes  ans  versehîedenea 
Grftnden  schwiérig  sein  wird,  and  dass  in  œehrlMlier 
Beziehung  praotisehe  Schwieri^keiton  entstehen  werden, 
so  sebeinen  dièse  Schwierigkeiten  jedooh  nicht  «nftber- 
windiich  za  sein.  Namentlieb  so,  was  des  geaieinsanie 
Heerwesen  antangt.  Rrînzîpmftssig  giit  vom  letzteren  ge- 
rade  was  von  den  Hbrigen  gemeinsamea  Aitgelegenheitea 
gilt.  Die  Ckmtingentpfliohten  des  Kônigs  geg;en  den  deut* 
schen  Bnnd  sind  ment  der  Art,  dass  -sie  die  Sinheit  der 
Année  aussohiiessen  oder  derselbea  entgegensteben^  was 
denn  auch  die  Erfahrung  hinsichtiioh  mler  derjenigeio^ 
Staaten,  deren  'Lande  tbims  aosserhalb  des  Bandes -In- 
gen,  binISngHch  bestatigt.  Wire  aueb  anzonebmen  (was 
dbrigens  mit  Fug  nioht  behauptet  werden  kann),  dass  dîé 
BttÀdespflicbi  rticksichtlich  des  ileerwesens  eine  beson^ 
dere,  aussdhliesslich  aas  Eingeborenen  der  Herzogtbttmer 
Hotstein  «nd  iiSmenburg  gebtldete  TruppenabCbettang  cr- 
heis(  he  ,  e#  fôsst  sich  dooh  nicht  einsenen,  warum  niobt 
die  Leitung  der  jene  Heeresabtheilufig  betreffendeB'  An* 
gelegenheiten,  vom  Kôaig,  als  Krieçsherrn,  dem  ^emein- 
sohaftliclhen  Knegsoiinister,  unter  Wxihmebmunç  ^esiills 
gesetzlich  erlassener  VorsehrtfteDf  scHte  ûberlrageft  iwvr* 
aen  konnen. 

Dahinf^en  liegt  es  klar  am  Tage,  dass  die  mit  dem 
Uebergangszustande  unvermeidlioh  verkntipften  Unzutrag- 
hchkeiten  die  dringendste  Âufforderung  enthalten,  nichts 
tinversucht  zu  lassen,  um  demselben  durch  Erreichung 
des  Endzwecks,  einer  organischm  und  verfassunpsmassi- 

§en  Verbindun!^:  sammilichc  r  Stdaislbetief  so  baid  irgend 
lodlich  ein  Ziei  za  setzen. 


Bb2 
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19. 

Dépêche  du  imnlstre-président  d'Autriche  adressée 
en  réponse  à  la  précédente  à  la  légation  autri^ 
Memêe  à  CùpenhagtÊe^  signée  à  Vknne,  le  26  dé^ 

cembre  i85i. 

Hocbgeboroer  Freiherr, 

Graf  Plessen  bat  mir  die  Depescbe  seiner  Regierung 
vom  6ten  d.  M.  abschriftlicb  ntitgetbeilt,  von  welcher^  ' 
sowi&  von  deren  beiden  Ânlagen  Ew«  etc*  durch  die  Ge- 
fôlli^eit  des   Kônigl.  Herrn  Ministers  des  Âuswârtigeil 
bereits  unmittelbar  Kenntniss  erbalten  haben. 

In  dieser  Mittheilung  spricht  die  Daniscbe  Regierung 
ihr  Bedauem  darûber  ans,  dass  die  Erklarungen,  welche 
sie  am  26sien  August  d.  J.  an  die  Uofe  von  Wien  und 
Berlin  richteto)  von  diesen  nicht  aïs  geniigend  betrachtet 
worden  aeien*  ^  Sie  giebt  es  als  ihre  fortwâbrende  Ue- 
berzeugung  zu  erkennen/  dass  S.  M.  deœ  Kônige  ein 
Mehreres,  als  bereits  in  jenen  Erkiarungen  enihalten,- von 
Seiten  des  Deutschen  Bandes  nicht  angesonnen  werden 
kdnne,  ohne  Seinen  souverainen  Rechten  zu  nahe  zu  tre- 
ten,  ond  dass  daher  der  Kônig  die  voile  WiederhersteU 
lung  dieser  niemals  bestrittenen  souverainen  Rechte  be- 
gehren  kônne,  ohne  dass  fur  ein  Mehreres  recbttiche  Ga-^ 
rantien  von  den  Mâchten,  welche  im  Namen  des  Bun- 
des  handeln,  verlan^î:!,  von  dem  Kônig  gegeben  werden 
durflen.  Sie  hait  es  fiir  die  einzig  practisch  gùltige  An- 
schainmg  des  i^landes  der  Dini^e,  dass  der  Kônig  vor- 
her  erst  im  voUen  Besitze  Seiner  rechlmassigen  Gewalt 
sein  musse,  ehe  er  zu  jener  inedhchen  Ausgleichung  ent- 
^egenstehender  Ansichlen  schreiten  kônne,  welche  doch 
unstteitig  der  vvahre  Zweck  des  gegenseili^on  Yorbeb^irv 
tes  der  Rechte  im  Friedensvertraçe  sein  musse. 

Die  Anla^e  1  der  Depesche  isl  beslimaU,  dièse  An- 
sichlen in  Beznu;  auf  den  Inhall  des  mit  Nr.  l  bezeich- 
nelen  Erlasses  des  Kaiserlichen  Cabinettes  vom  QteoSep- 
tember  d.  J.  ausfûhrlicher  darzulegen. 

Dies  vorausgeschickt ,  sagt  uns  aber  die  Kônigliche 
Regierung  weiter,  es  werde  ihr,  wenn  durch  Rûckgabe 
der  landesherrlichen  Rechte  in  Holstein  in  die  Hande  S. 
M.  des  Kônigs,  ihrem  gerechten  Yerlangen  entsprochen 


Digitized  by 


Schleswig-Holsfein, 


m 


wercie.  hoffentlich  in  naher  Zukunft  môglich  sein,  die  ih- 
rer  Natur  nach  nur  aus  freien  Stûcken  zu  gew'ahrenden 
moralischen  Garantien  zu  verstarken,  welche  dem  inne- 
ren  und  âusseren  Frieden  der  Monarchie  ziir  Grundla;j:o 
dienen.  Sic  nimmt  das  Vertrauen  der  Re^ierungen  von 
Oesterreich  und  l'rcussen  in  Ansprnch,  nnd  sic  fiigt  hinzu, 
dass  sie  die  dringendste  Auffordcruny  habe,  sich  um  diè- 
ses Vertrauen  zu  bewerben ,  da  es  ihr  ohne  dasselhe 
kaum  gelingen  werde,  den  von  ihr  zur  Erhaltung  und 
Befestigung  der  Integritat  der  Monarchie  im  Einverneh- 
men  mit  dea  Grossmâchten  betreienen  Wee  zu  verfol- 
gen,  einen  Weg,  mit  dessen  Einhakong  die  herange- 
rfiokttt  dafiniliTe  Lôtang  der  Erbfobp^age  io  so  engem 
ZasamoMiiliange  stehe.  SchoD  ans  dieaein  Grande  nflan 
&  M.  dem  Kâiige  vor  AHem  daran  gelegen  teio,  aobald 
ea  die  Umalftnde  gestatten,  die  in  der  Erklftrang  vom 
268ten  Aogost  enthaHenen  Zoaagea  durch  Regierungs- 
vorlagen  zn  anteraIfltMii,  welche,  ob  aie  aoeh  glncli  oen 
Tezi  jener  Eridâninç  in  Nidita  ftndem,  geeignel  aeico, 
jeden  Zweifel  flber  m  von  S.  M»  2q  befoigende  Politik 
aoazuflohlieaaen* 

.Un  non  im  Voram  die  Gewiasheîl  ra  eriangen,  daaa 
*die  Entachliessungen  welche  der  Kônig  untor  Uniattnden 
2«  faaaen  geneigt  aei,  nioht  nar  des  Beifolls  der  Regie- 
ffon^an  Ton  Oeakerreich  imd  Prenaaen  sich  za  erfremn 
habeo,  sondem  aaeb  von  keiner^Seite  her  bei  ihrer  dem- 
nSchaligen  Aosftihrung  anf  irgend  welohe  Hindemiaae 
aloaaen  werden,  bringt  uns  daa  Copenhagener  Cabinet, 
mitkalat  der  Anlage  II  seiner  Depesche,  die  Abeiahten  des 
Kôaigs  vertraulich  mit  dem  fiemerken  zor  Kenntniss, 
daaa  S.  M.  deren  AnafCkhrang  event  niehi  beanatanden 
werden. 

Voraaagesetzt  wird  aber  dabei,  dass  die  Râumung 
Rendaburgs,  die  Zoriickziehung  sâmmtlicher  Bundestrap^ 

Een  ans  Holatein,  nnd  die  Riickgabe  der  vollen  landes- 
errliohen  Gewalt  in  die  H&nde  des  Kdniga  gieichzeitig 
ohne  weiteren  Anstend  vor  eich  gehen  werde,  und  es 
sollen  ferner  die  endiiehen  Beschlusse  S.  M.  nioht  eher 
erfolgeoy  bia  die  onsweideutigsten  Verslcherungen  darfl* 
ber  gegeben  aem  werden,  dass  der  Aosfûhrung  derselben 
im  Âllgemeinen  wie  tm  Einzelnen  kein  Hindemiss  von 
Aussen  entgegentreten ,  sowie  dass  die  Grossmâchte  die 
beabsichtigtc  vorlâufige  Ordnung  der  Dinge  fur  senii^end 
erachlen  werden,  om  damach  unmitteihar  zor 
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Ânerkennung  *^er  Erbfolge  iind  zur  Vollziehiinî?  der  îm 
Londoner  Protocoiie  in  Aossichi  gesleiiten  GaranUen  zu 
flcbreiten. 

Aus  unseren  frûberen  MittheiluDgen  sind  Ew.  etc.  voiU 
slandiç  mit  den  Geskhtspunkten  bekannt,  aas  welchen 
wir  diese  Erôffnungen  des  Uaniscben  Hofes  im  ÂHge^ 
meinon  betrachlen.  Hochdieselben  werden  daber  darauf 
vorbereitet  sein,  dass  wir,  utn  den  Ausganti;  dieser  An- 
geli'geiilieit  zu  beschleunigen,  bereitwillig  ùber  die  uns 
nunmehr  kundgep^ebenen  Absicliten  S.  M.  des  Konigs 
uns  aussnrcthen  werden,  dass  wir  dies  unscrerseiU  aber 
nar  in  tler  Unlerstellunç  tbun  konnen,  eine  von  ibrem 
Lilieber  als  verpfliohtend  betrachtete,  daher  in  der  Aus- 
fuhrung  gesicherte  Erktiirung  Tor  Augen  2a  haben^ 

Ueberzeugi,  dass  die  Lôsang  der  noch  vorhandenen 
Sohwierigkeitai  ÉÎcbi  lânger  dmleiben  kdnntè,  êohM 
anr  ûber  bkzu  eeeigneten  Schrille  der  Dâaiadieii 
Regièning  Mtomlle  UebeireinaliBtimilBg  awisofaen  dîeier 
jtmi  den  daulBGbMi-  Mftckton  bestândoi  verolôcliten  Whrîh 
der  That  kaiim  lu-  besnoraen^  dass  audi  in  dnem  so  g6n^ 
stigen  Falle  dîe  DâniscEe  Regieruns  2&§sn  MAIts^  die 
wttkliehe  A^isfOiirung  difiserSenrittordii^  eino  beUîitinite 
Zuflfge  ni  terbfirgan^ 

Welebe  ireend  erheUiobe  Rûcksidit  kfinnla  einsn 
iolfihen  Entscblasa  îlv  iMÎderrathént  Iliren  Asossemigni 
anfolge  grûnden  skè  ifare  fiedenken  darao^  dassaiamî» 
tere  Zasicheniiigen,  als  bereits  i»  der  ErklSrang  yùm 
SftsleD  August  entkalken  sind  4  den  Regiertin^n  von  Oe^ 
slarreicb  und  Preussen  ans  dem  Grunda  nichl  ertbeilen 
m  dûrfen  glaubt^  weil  dadurcb  den  souverainen  Rechlen 
des  Kônigs  Eililrag  gescbehen  wftrde.  Sollte  aber  wirk^ 
lich  ibre  Ueberzcu^ung  hierin  unerachûttert  feststelien? 

W&re  dièses  der  F  ail ,  so  kônnten  wir  dartiber  nur 
nnser  lebhaftas  Bedauem  âustern,  da  wir  nach  den  An- 
strengungen,  welebe  seîi  der  Erklârung  vom  26sten  Au* 
gust  gemacbt  wurden,  um  den  Slandpunkt  des  C^ânisoben 
Cabinola  jeneoi  der  ihm  befreundeten  Mackta  za  nUberli^ 
— *  und  woran  dem  Herrn  Miniater  Blubme  em  so  widi* 
tiger  Antheil  zugefallen  ist  «-^  einen  offenbaren  Rlldk» 
aebriU  der  Verbandlungen  daritt'  erblicken  mussten,  wena 
dieselben  wieder  auf  die  Fragé  zuruckgefiibrt  wurden,  ob 
jene  Erklârung  vom  26Bten  Auc;ust  d.  J.  mit  Recht  von 
den  im  Namen  des  Bundes  handelnden  Macbten  bean- 
Atandet  werden  koantSk   Wir  .mucbten  diese  Fraga  ma 
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80  iieber  als  nicht  mehr  pr.iktisch  bei  Seite  lassen  dùr- 
fen,  als  wir  auf  die  Eroiterung  derselben  in  der  Anla^e 
I  der  Depesdie  vom  Gten  d.  M.,  in  welcher  —  vvie  wir 
nicbt  vernehlen  konnen  —  einzelne  Auslas^ijnjiiii  unser 
âussersles  Befremden  erregt  baben,  nicbt  uanoLbi^erweise 
naber  einzagehen  wûnschen. 

Die  Souverainetalsrechte  S.  M.  des  Kùnigs  —  wir  be- 
schranken  uns  darauf,  dies  zu  wiederholen  —  smd  uns 
heilig,  sie  leiden  aber,  wie  wir  innig  ùberzeugt  sind,  nicht 
im  entfemtesif^n  einen  Abbruch,  wenn  aucn  S.  M.  sich 
in  der  Lage  befinden,  Ihren  Genossen  im  Deutschen  Bunde 
Erlauterungen  zu  schulden,  die  durch  eine  einfache  Be- 
rufuno:  auf  Ihre  landesherrlichen  Rechte,  auf  die  Bundes- 
geselze  iind  aul  das  Vertrauen ,  welches  Ihre  Regierung 
verdienl,  unler  dcii  ubwalteadeu  Yerbaitnissen  unmôglicE 
erseLzt  werden  konnen. 

Die  Erklarung  der  Danischen  Regierung  vom  7ten 
September  1846  war  eine  freiwillige,  sie  wurde  gegeben, 
um  Besorgnisse  zu  bescbwichtigen,  die  durch  den  offe- 
nen  Brief  des  Kdnîgs  Chriatia»  VUL  eolstanden  waren, 
Md  tn  4»  ^eicben  AbiH«bt  wurde  sie  dureb  den  darauf 
gegritedeten  BoseUnaa  der  BandeavenamiuloDg  ange» 
mmaamé  Weder  die  Hôfe  von  Oeaterreioh  und  Pieuaaeiiy 
noch  auob  die  Bondeaversammlung  baben  fôr  diesen 
¥organg  de»  Cbarakter  eiiiea  ge^àaeitig  verpfljcbtaBden 
Vartrags^hftltniMa  in  Anspnicb  genonmeD,  den  er  ia 
der  Tbat  nicU  haltes  aie  baben  ea  ebenso  weni^  abge- 
labnt,  den  insvisoben  ver&ndeiten  Verh&kniaBeii  j|ede  er- 
forderlîobe*  Seacbtung  zu  xollen.  Auf  dflniaober  Seito  wird 
dagegen  gewiaa  nicbt  bebauptet  werden,  daas  unuittel- 
bar  nacb  jener  Erldfirung  der  Kônig  vermôge  seiner' 
Souveraînet&i  auob  im  entgegenstehenden  Sinne  babe 
baadeln  konnen,  obne  dam  Bunde  darûber  eine  an- 
dere  Erlâuterung  zu  geben,  als  dass  sein  landesberrli- 
cfaes  Reobt  nicbi  weiter  beschrânkt  aei,  ala  die  ver&s* 
aungsmâssige  Competenz  des  Bundes  reiche.  Koonte 
solcbes  aber  zu  jener  Zeit  nicht  ohne  Verleizung  des 
fiundea  geaoheben,  so  gilt  ^ewiss  dieseibe  Rûcksicht  nocb 
unter  den  ge^enwartigen  Umatânden,  nachdem  nicbt  nor 
beide  Theile  im  Friedensvertrage  aile  Recbte,  die  sie  vor 
dem  Knege  baiHen,  sicb  vorbehalten  baben,  âondem  ôber- 
diea  der  Bund  auch  in  Folge  seiner  von  Danemark  an* 
genifencn  Intervention  das  Reobt  liât,  eine  berubigende 
Anneiga  von  4en  zur  Befeiligong  der  wiederbei^tell- 
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len  L^eseUiiclien  Ordoung  geiroffenen  Maasfirogeio  zu  er- 
warieih. 

Ist  einmal  erst  dièse  unerliisslichc  Verslandif^uno^  be- 
wirkt,  dann  wird  alierdings  iede  elwa  kûnftig  rnoglicher 
Weise  entslphende  weitcre  Irrnng  zwisclun  Danemark 
und  dem  iMinde  wicder  aussi  liliesslich  inrierlialh  der 
Frae^e  der  prundgesctzlichcn  (.ompetenz  des  Bundes  sich 
l)t  \vi  gen.  Wir  gestohen,  dass  wir  f^rndo  in  dieser  An- 
schauung  der  geoenseltit^en  Verhtiltmsse  die  zunachst 
practisch  gùUige  erkcnnen.  Nach  derselben  musste  sich 
daber  aiicn,  soweit  unsre  Handiungen  als  Bundesregie- 
nm^  in  i  rage  stehen,  unser  Urtheil  iiber  die  jetzt  beab- 
sicliliglen  Entschliessungen  des  Konigs  besLimmen. 

Wir  freuen  uns,  nachdem  wir  somit  unsern  Stand- 
punkt  in  der  ganzen  Frage  aufs  Neue  bezeichnet  haben, 
nunmehr  aussprerhen  zu  kuarien,  dass  wir  in  dem  In- 
halte dieser  Eniscliliessungen  eine  der  verânderten  Lage 
der  Dino(>  angemessene  Âusgleichung  der  entgegensle- 
hendeii  Ansichten  alierdings  anerkennen. 

Die  beifolgende  Aiifzeichnung,  welche  Punkt  fiir  Punkt 
der  Aniage  II  der  Danischen  Depesche  folgt,  erlaulert  die 
Bewiiggrîinde  unserer  Zustinimung,  sowie  die  Erwartun- 
gen,  welche  wir  von  einer  entsprechenden  Ausfûhrung 
begen. 

Das  Dftnîsche  Cabinet  wolle  daraos  insbasondere  aioh 
'  Aberzeugen,  dasa  wir  weit  eDtfernt  sind,  fflr  aile  Znknaft 
die  unverftnderle  Beibehaltung  der  proviBziaktftndiaoàca 
Verfassong  der  Herzogthfimer  aoabedingen  zn  woHen.. 
Wir  erkennen  YÎelmehr  die  voile  Geltong  dea  Bestrebens, 
die  beatehendeo  politischen  Einrichlongeii  aller  Tbeiie 
der  Monarchie  dorch  entapreohende  Aeoderungen  oder 
Ergânzungen  in  den  kûnftigen,  nach  conaervativen  Grand» 
sAIzen  herzustellenden  Organismua  des  GeaammtaUala 
einzutegen.  So  wie  wir  aber  bereita  wiederholt  veran* 
lasai  waren,  una  gegen  dîe  frfiber  von  vornherein  er* 
klârie  Absicbt  der  D&nischen  Regierung  aaszmprechen, 
die  Provinzialstânde  nur  zuna  Zwecke  ihrer  definîtiven 
Beseitigung  wieder  einzubenifen,  und  die  Verfassung  der 
Monarchie  ausschlieaaiich  dem  im  Kônigreioh  Danemark 

Seltenden  Grandgesetae  anzopassen,  so  muas  una  aach  jetzt 
aran  gelegeo  aein,  der  môglichen  Deutung  eptschieden 
vorzubeugen,  aia  liège  eben  dièse  Absicbt  aoch  in  dem 
Sinne  des  nna  gegenwârtig  mitgetheilten  Pflogramms. 
Die  £rbahong  aelbataâadiger  Yerfaaaongi'  und  Yer« 
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waltoAnéitirichtungen  ^  în  den  verscbiedeiian  Landesthei* 
leD,  Qnoefldiaclei  oer  im  Mittelponkte  vereinigtoa  Leîtuiig 
ihrer  gemeinsaiiieD  Angelegenheiten,  erachten  wir  fiir  eine 
uDerlâssliche  Bedingaag  .der  Befestiguog  der  înDeiti  Ruh« 
der  Monarchie. 

Wenn  die  Dânische  Regierung  an  die  Bedenken  er- 
innert,  welche  sich  gegen  eine,  sei  es  auch  nur  vor- 
âbergehende  WiederbeleDiing  schle«wigscber  Provinzial- 
âtanoc,  aus  den  Erfahrungen  der  letzten  10  Jahre  fur 
file  ergeben,  nnd  ^venn  sie  den  Zweifel  âusserl,  ob  von 
denn  Versuchî',  dnrch  ein  solches  Organ  zii  einer  t^e- 
meinsciiattlichen  Verliissiinc:  /fiir  die  Monarcliie  zu  ^elan- 
gcn ,  ein  gedeihlicher  Erlolg  erwartel  werdcn  konne,  80 
wollen  wir  zwRr  das  unverkennbare  Gn\vi(  ht  i tirer  des- 
fâiligen  Bemerkungen  nicht  bestreiten,  aber  auch  nichl 
unerwahnt  lassen,  dass  es  hauptsachlirh  die  Unsicherheit 
der  Erbfolge  war,  durch  welche  die  mit  der  Integritât 
der  Monarchie  unvereinbare  Richtung  der  stândischen 
Thatigkeit  hervorgerufen  und  genahri  wurde.  Unter  den 
jetzigen  Umstanden,  nachdem  der  Grundsatz  der  ge- 
meinsamen  Erbfoige  gea:en  Jeden  Yersuch  der  Anfech- 
lung  bereits  hinlanglich  gesichert  erscheinl,  dijrfte  die 
Hofinung  nicht  unbegrùndet  sein,  es  werde  kiinftig  ein 
erspriessliches  Zusammenwirken  der  Regierung  mit  den 
ProvinzialsiSnden  nicht  vergeblich  angestreht  werden, 
wenn  von  beiden  Seiten  die  gegebenen  Grundlagen,  ei- 
nestheils  des  bleibenden  Verbandes  der  Monarcnie,  an- 
derntheils  der  gleichen  Berechtigung  aller  Bestandtheile 
•  dersclben,  aufrichtig  angenominen  und  in  ihren  nothwen- 
digeri  Folgen  anerkannt  werden. 

Wenigstens  glauben  wir,  dass  die  Schwierigkeiten, 
mit  welchen  ein  mit  Reprasentativstanden  und  vielfach 
getheilter  ministerieller  Verantworthchkeit  ûberhâufter  Or- 
ganisationsplan ,  wie  der  uns  frùher  durch  den  Grafen 
Sponneck  vorgelegte,  die  Regierung  des  dâniscben  Ge- 
sammtstaats  unvermeidlich  umgeben  mûsste,  nicht  von 
gcringerer  Art,  ja  vielleicht  weit  schwerer  zu  ûberwînden 
sein  wûrden,  als  diejenigen,  Wéicbe  von  der  Wîederher- 
stellung  der  provînzîalst&ndischra  Institutionen  der  Her- 
zogthomcr  besorgt  werden  kOnaten. 

Da»  die  Berofung  der  ProvinzialetSnde,  anch  vnm 
aie  nooh  vSkrand  'der  laafenden  d-jfthngen  Wail^>er^ode 
erfol^t,  nnr  onter  Anordnnng  neaer  WaWen  naok  des 
Bealimmungen  voir  t831  ,oiia  .1834  vor  aioh  gel»,  dasa 
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die  Virilstimme  fur  die  Herzogl.  Augustenburgischen  Fi- 
deicoromissgûter  wegfalle,  sowie  dass  in  der  schleswig- 
schen  Standeversammlung  die  Benutzung  der  deutschcn 
und  dânischen  Sprache  gleichmassig  gestaltet  sein  solle, 
wird  von  der  Kaiserl.  Regierung  nicht  beanstandet,  und 
ebenso  wenig  çlauben  wir  den  Absichten  S.  M.  des  Ko- 
nigs,  die  gewiss  zugleich  auf  Behauplung  des  K.  Anse- 
hens  und  auf  Beruhigung  der  auf^eregten  Gemiither  ge- 
richtet  sind,  in  der  Frage  vorgreifen  zu  sollen,  ob  und 
inwiefern  die  seit  dem  Friedenssclilusse  erlassenen  An- 
ordnungen  etwa  einer  Berathung  durch  dîe  Proviozial- 

sUànde  noch  zo  unterziehen  wàren.  ■  mj 

II 

Wûrde  nun  die  Dâniscbe  Regierung  sich  bewogeï 
pnden^  diejenige  Auffassung  ih|re8  Programmes,  die  wir 
m  dem  gegenwârtigen  Erlasse  und  in  der  Anl^ge jjçs- 
Belben  niedergele^^t  haben,  auch  als  die  ihrige  amuér- 
keanen,  wûrde  sie  uns  zugleioh  der  wirklichen  Xnsfûh- 
irang  der  Absichten,  die  sie  ans  bia  jetzt  offîciell  nur  aU 
eine  mo^liche  Eventualitat  zur  Kenntniss  gebracht  bat, 
in  der  bmdenden  Form  eîner  auf  Befehl  S.  M.  des  Kô- 
n^s  abgegebenenErklàrungYersichern,  «und  darnach  auch 
ihre  Handlungen  einrichten,  soweit  daziî  sohon  jetzt  Ver- 
anlassung  gegeben  îst,  so  kônnten  wir  «aaf  èîaen  baldi- 
gen  veraohnenden  Ausgang  der  seitherigen  Irrungen 
schen  den  verechiedenen  Theilen  der  Dânischen  Monar- 
chie, wie  zwischen  dieser  und  dem  Deutschen  Bunde 
zuversichtlicb  vertrauen;  wir  wûrden  das  Mandat,  kraft 
dessen  wir  in  Gemeinschaft  mit  Preussen  den  Deutschen 
Bund  in  dieser  Angelegenheit  vertrcten,  unler  gleichzei- 
tiger  Riiumung  Holsteins  und  Wiederherslellung  der  vol- 
len  landesherriichen  Gcwalt  in  dicsem  Herzogtluim  zu- 
rùcklegcn,  In  der  Bundesversamnilung  fur  die  geirofîene 
Vereinbariing  oinslehon ,  und  zugleioh  die  noue  innere 
Begrûndung  des  Verbandes  der  unter  Einem  Herrscher 
vereinigten  Lande  fiir  weit  genue  vorgeschritten  erach- 
ten,  um  uns  an  der  vôlkerrechtlichen  Vcrbûrgung  der 
Integritât  der  Monarchie  mittelst  Anerkennung  der  ge- 
meinsamen  Ërbfoige  zu  betheihgen.  .    .  n 

Das  Programm  selbsft  bezeiohnat  den  nâchsten  ond 
notfawaiHligeii  Scbritt  zur  Erfullung  der  darin  enthalte- 
nen  Zusagen,  iadeiii  «8  •im*  fûnlten  Punkto  for  die  einst* 
weilige  Fûbning  der  Staategeichâfte  bia  zur  definitiven 
£rfoaigmig  der  VerOBaBoagafinge  FftnNMrge  4nffL  Nur  iâ 


I 


I 


«1»  Mitgltederti ,  die  den  verschîâclenen  Bestandtheilett 
dorselben  angehôreii,  liegt  die  von  der  Dânischeti  Regie- 
mug  dargebot«iie  Bûrgschaft  f&r  die  vorfôufige  Wahrung 

'  der  Interessen  und  der  gleichberechtigten  Stellunç  aller 
Landestheile.  Die  Ernennang  dièses  Gesâmmtminîste- 
nnms  èreelieint  uns  daher  als  unauCschieblich ,  und  wir 
hoffian  âocb,  dass  es  dem  erleuohteten  Urtheile  des  Kô- 
lligs  und  seines  Cabinets  nicht  entgehen  werde^  wie  sehr 
der  Werth  diesrr  Bûrgschafl  in  den  Âugen  sowohl  der 
atiftw&rtigen  Machte  als  der  ÂDgebdrigen  der  betreffen- 

.  Lèiidestheile  von  einer,  dem  ^weckê  votlkommen 
entsprechenden  Walil  der  PersôDiichkeitea  abbângLV 

Dém  Beriiner  Hofe  machen  wir  von  dem  gegenwâr- 
tigèn  EHasse  Mittheilung;  —  f(ir  den  Fall,  dass  dessea 
Ansichten,  wie  wir  zu  glauben  bereits  Veranlassung  ha- 
ben,  mit  den  unsrigen  ODereinslimmen,  erhalten  Ew.  etc. 
hi^mit  den  Auftras,  dem  Copenhagener  Cabinette  zu  er- 
klâren,  dass  S.  m.  der  Kaiser,  Qberzeugt,  allen  gerech- 
ïen  Anforderungen  an  Allcrhorhst  Ihre  Intervention  in 
der  Holsteinischen  Anprrlegenheit  enlsprochen  zu  haben, 
nnr  die  entschiedene  Bethatigunp;  dos  Einverst^ndaisses 
dor  Kegierung  S.  M.  mit  den  j^etjenwarlii^en  Erotfnungen 
erwcirten,  iim  sofort  die  nôthigen  Befchlo  wp^ren  der 
Huckgabe  der  vollen  landesherrlichcn  Gewalt  in  Holstein 
in  die  Hânde  des  Kônigs,  sowie  wegen  Zurùckziehung 
der  K.  K.  Tnippcn  aus  Holstein ,  einschliesslich  der  Fe- 
stung  Hendsbur«2;.  7n  erlnssen. 

^.  M.  betrachten  es  dabei  als  von  sclbst  verstanden, 
dass  der  seilher  von  ôsterreichischen  und  preussischen 
Truppen  bes(  t  /le  Theil  Heiidsburgs  VOn  TrUppen  des  neu 
gebiideten  HolsU  in  -  l  inionburgischen  Bundes-dontingenls 
tesetzt  werden  vvird,  und  dass  die  Entscheidung  der  be- 
stnltenen  Grenzfrage  vorbehalten  bleibt 

(gez.)  Schwarsenberg* 


Anlage 

L  Der  Kaiiseriioh  Oesterreichischc  Hof  veminint  mit 
Befriediçung  den  Entschluss  S.  M.  des  Kônigs  von  Diliis- 
mark^  liidit  nur  im  Herzogthum  Holstein,  sondera  wrab 
îi»  tkraogÂwi  âcUeSwis  die  zu  RealA  bestehendea  pfo* 
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vinzialstândischen  Inslitulionen  wieder  in  Wirksamkeit 
trelen  zu  lasson,  und  wenn  S.  M.  zugleich  die  Absicht 
kundgeben,  aui  geselz-  und  verfassiinp^smassigem  Wege, 
alsb  nach  Berathung  mit  den  Provinzialslanden  der  ge- 
dachten  Hcrzoglhùmer,  und  was  das  Konigreich  Dane- 
mark angeht,  durch  Verhandlungen  mit  dem  Reichstage, 
sowie  in  Betreff  Laiienburgs  unter  MiUvirkung  der  Rit- 
ter-  und  Landschaft,  eine  organische  und  gleicbartige 
verfassungsmassige  Yerbindung  sammtlicher  Landestheife 
zu  einer  gesammten  Monarchie  herbeizufûbren,  so  vermag 
der  Kaiserliche  Hof  dièse  WiUensmeinung  des  Kônigs  nur 
dis  auf  die  Erfûllung  einer  unabweisliciien  AufgfaL^e  ge- 
richtet  anzuerkennen. 

Die  gegenwiirtige  FVovinzialverfassung  Holsteins,  auf 
welchc  der  Art.  56  der  Wiener  Schiussakte  Anwendung 
fîndct,  wird  der  Verwirklichung  dieser  Koniglichen  Ab- 
sicht iim  so  weniger  hindernd  im  Wege  stehen  konnen, 
aïs  sclion  in  den  Gesetzen,  welche  die  provinzialslandischen 
Institutionen  in  Holstein  begrûndet  naben ,  der  Fall  der 
^bânderung  derselben,  nach  vorgângiger  Berathung  mit 
4eii  Stiinden,  vorgesehen  ist« 

So  aufrichtig  aber  S.  M.  der  Kaiser  die  Rube  und 
^ohlfahrt  des  D^inisjDhen  Reichs  dnrch  eiae  seiiM^^  9#r 
djarfhissen  angemesseDo  defînitire  Organisation  hûA  mter 
^chsi  befestigt  zu  seheojwûnschen,  ebenso  zaversicbtlidi 
Àberlassen  Allerhôçhstdi^elben  Sicb  der  HoSnang,  dass 
die  p&niscbe  Regiérang  bei  ihren  auf  diesen  wicbti^ 
Scbrîtt  gerichteten  Bestrebungen  nicht  etwa  den  Institn- 
tîonen,  ,welcbe  dem  eigenilichen  Kôaigieicbe  Dftnemark 
;w&brend  der  letzten  Janre  verliehen  wnrden,  eine  auSr 
sobliesslicbe  Bevorzugung  zuwenden,  sondem  dass  sie 
dabei  die  bleibenden  VerhSiltnisse  der  gesamoiten  Mo* 
narchie  und  den  Zweok  der  inneren  KrfifLigung  ihres 
Verbandes  zu  eineni  Ganzen  als  die  einzig  sicSiere  Ricbtr 
schnur  vor  Augen  haben  werde.  Einmal  bierûber  be* 
ruhigt,  werden  S.  M.  nicht  sâumen,  an  der  Sichernng 
jenes  Verbandes  durch  vôlkerrechtiiche  Verbûrgung  einer 
gemeinsamen  Erbfolge  in  aile  Theile  der  MonarcEie  mit 
anderen  befreundeten  Mâchten  Sich  zu  beth&tigen. 

2.  In  der  Ërklârung  S.  M.  des  Kônigs  von  Dâne- 
mark,  dass  weder  eine  Incorporation  de^  Herzogthums 
Schleswig  in  das  Kônigreich  .staAtfindea,  noob-  irgénd 
dieaelbe  bezweckende  Schritte  vorgenommen  werden  sol^ 
len,  erUickt  dec  iÙH«iEL  Hof  œii  Gennglbmg  eine  nette 
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Bestfttigung  jener  Zosage,  welcîie  bereits  von  d6iii  flocii» 
seligen  Kônige  Christian  VUL  Seioen  Unterthanen  gege« 
ben,  dann  von  des  jetzt  regîerenden  Kônîgs  Majestât  als- 
bald  nach  dem  Friedensvertrage  vom  âlen  Mi  1800  in 
dem  Manifeste  vom  14ten  d*  M.  erneuert  ,  aach  in  Gch 
inâssheit  des  4ten  Art.  des  erw&hnten  Friedensvertrags 
dem  Deulschen  Bunde  als  eine  zur  Pacification  des  Lan- 
des gefasste  Entscbliessung  des  Kônigs  zur  Kenntniss  ge- 
brat  hl  wurde.  Wenn  da^egen  S.  Kônigl.  Maj.  von  Dif- 
riomark  diejenigen  anderweitigen  Erklarungen ,  welcbe 
von  dir  Hi'gierung  \hrP9,  Vnrfahrs  auf  dem  Throne  am 
7.  SeptomhiT  184o  in  der  Bundesversammliinpr  gegeben 
ond  von  der  lotzterpn  laul  des  Bosriilusses  vom  lîten  dps- 
selbif^en  Monats  ais  befriedigeiH]  anorknnnt  worden,  und 
^^ona(■h  es  nirht  in  dem  Wiilcn  Kônigs  Christian  VMl. 
elegen ,  irgend  eine  Veranderung  in  den  Verhallnissen 
erbeiznfnhron ,  welche  das  Herzogthum  Holstein  mit 
dem  Hcrzo^lhum  Schleswi^  damais  verbanden,  —  der 
gegenw;irti|zen  Lage  der  Dmge  nirht  mehr  in  allen  Stii- 
cken  ang(  nu  ssen  fmden ,  insbesondere  Sich  uberzeiigt 
halten,  dass  die  nanientlich  seit  dt  ni  Jahre  1834  statt- 
gefundene,  in  Folge  der  letzten  Begebenheilen  aber  be- 
reits thalsâchlich  aufgehobene  (lomeinschaft  beider  Her- 
zogthumer  rûcksK  htlicn  der  Administration  und  depRechts- 
flege  in  oberster  Instanz  auch  fur  die  Zukunft  aufge- 
oben  blelben  mûsse,  so  wird  von  Seiten  des  Kaiserl. 
Hofes  anerkannl,  dass  die  erwâhnten  Erkliirungen  vom 
7len  September  1846  die  damaligen  VerhSltnisse  der 
Danischen  Monarchie  zur  Voraussetznng  hatten.  und  nicht 
mit  der  rcchtlichen  Wirkung  verbunden  waren,  die  vom 
Konige  hinsichtiich  jener  Yerbindung  unter  veranderlen 
Umstiînden  vermôge  Seiner  Souverain etâtsrech te  zu  fas- 
Benden  ,  die  gesetziiche  Compelenz  des  Deutschen  Ban- 
des nicht  bciuli rende ti  Enlschliessungen  von  der  Zu- 
stimmung  des  Bundes  abhangig  zu  niachen.  Die  Kaiser!. 
Regierung  wird  daher  die  Aufhebung  der  gedachten  Ge* 
memschau  ihrerseits  nicht  beanstanoen,  auch  ihren  EÂn- 
fluss  anw^nden,  damit  dièse  Maassnahme  von  der  Bun* 
desversammlung  nicht  foeanstandet  werde. 

S.   Mit  dem  Punkt  3  der  Dânitfeheii  étalage  erUM 
die  KaiserKcbe  Reeiemnç  sich  einverdiandeu.^ 

4.  Da  S.  M;  der  Kaiser  niemals  zugeben  éèÊê 
înirerhalb'  dës*  Deutschen  Bandes  die  StfAveraitteUR»' 
,  rech^  eines' seiner  Mitgliedef'  anderen  Bescbrt^nbfngen 
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unterworfén,  oder  dass  an  ein  MItglied  des  Bundes  wen 
tergehende  Anforderuncen  ^estellt  werden,  als  dièses  ge- 
geDiiber  samintlichen  Genossen  des  Bundes  vermôge  der 
grundgesetzlichen  Gleichheit  der  wecbseiseitigen  Vertra^s- 
nechte  und  Verlragsobliegenheiten  geschieht;  da  es  fer- 
ner  fur  die  Kaiserl.  Regierung  ausser  allera  Zweifel  steht, 
dass  die  Geltung  der  Bundesgesetze,  mithin  auch  die  nur 
aus  denselben  hervorgehenae  Competenz  des  Bundes 
sich  niemals  auf  ein  zum  Bunde  nicht  gehôriges  Land 
erstrecken  kann,  da  auch  ùberdies  die  Kaiserl.  Regie- 
rung bereits  fniber  ausgesprochen  bat  und  durcb  die 
gegenwartige  Erklarung  nochmals  ausspricht,  dass  sic 
aus  dem  Bundesbeschiusse  vom  ITleii  Se|)lember  1846 
fur  den  Bund  keine  Kechle  herleitot,  welcbe  iiber  den 
Wortiaut  des  Beschlusscs  hinausgelien  wurden,  so  er- 
acbtet  S.  M.,  soweit  Allerhorhstdiesi  lbon  zur  Mitwirkung 
berufen  sind,  die  Bedingungen  fur  vollstiindig  gegeben, 
ipDler  welchen  es  der  Weisheit  und  dt  m  GerechtigkeiLs- 
sinae  ides  Koni^s  gewiss  gelingen  wird,  die  bundesge- 
SkttBS^a  VerbàUfitsse  Seiner  Deutscben  Herzogthûmer  UoÇj 
wkm  «nd  Laineaburg  mit  den  Erfordemissen  einer  ge«« 
meiMQhafUiohea  Vemstung  und  Verwaitung,  Seijoer  Sjl;aar 
M  als  eiaer  ^esanunten  Moun^ie  in  befineiiig^ 
W^iw  20  vmîfiigen  «ad  im  Elinklange  »i  erbi|l|eQ. 
.  i^iSl  BekAB^tliob  baldieKaiaerl.  Reçierungsic^  wiedèr- 
Mi  d^rauf  herofeoy  dasa  doi^>deiijb»^en9mUag.  vooi 
Steo  Mi  iadani  daraelbc^  l>ei<ien  TM^^  hchim 
vorbeii&l^  «lia  ihnan  vor  im  Kriege  zustanden»  ziin&fibat 
afif  ^ip  WiadaiÀaralalIniM;  daa  atatua  quo  anUi  in  daii 
iftreitigian  Varhftltniaiaii  hingiewiese»  wio^.r  tbca  3iUî^ 
gung  iai  daher.  der  Kônigl.  DSoiacbeii  Re^era^ig  geain 
ohertf  wenn  dieaa  ihreraaika  erkl&ii)  dass  aie  bis  zur  de* 
ûakfN&à  Organisation  der  Monarchie  die  praktiscbe  l^r 
toag  dar  Staatageaobftfte»  unter  den  Ton  inr  beieichnelen 
Einschrânkungen,  auf  welcbe  die  obi^e  Erkwning  untec 
1  und  2  Beziig  bat  —  anf  den  ataftua  quo  ante  nacb 
M5gliobkeit  zurûckzufûhren  gedenlie;  S.  M*  der  Kaiser 
aprecben  in  diesar  Uinsicbt  insbesondere  die  vertraueoa^j 
voile  Erwartung  aus ,  dass  der  Kôpi^^  gleiobwie  in  dei; 
Fcaffe  der  kQnltigen  Organisation  derffonarchie,  so  auch 
in  der  einstweiligen  Leitung  der  StaatsgeschaiE^y  die  deij^ 
vartohiedanen  Landealbeilen  gebiihrende  Stellung  als  Glie- 
dem  aines  Gan zen,  in  welchem  kein  Theil  demiandeicajl 
«ntarpimiiiat  iat,  dnrob  enj^praobende  EJiiinçbtf^iigen  nui 


iesem  Zwecke  in  dem  Betrachte,  dass  es  nicht  thunlich 


trftchtIguBg  zum  Nachlheile  der  Herzogihâmer  edeidett 
wQrde,  ;wenn  die  aaf  die  gesammte  Monarchie  sieh  er- 
streckendén  Angeleugenbeilea  ausscbliesslich  von  Ministern 
geleitet  werden  aollteo,  welche  rûcksicbtiich  der  Herzog- 
fiittiiier  nur  deni  Kdoige,  was  aber  daa'Kônigreicb  Dft«  • 
nemark  an^eht,  aoch  zu^leich  dem  D&nîaeben  Reidistage 
verantwortlicb  wfiren.  Die  Rônigliche  Regierung  hatda- 
her  aach  bereits  in  solcber  Râeksicbt  gleicbzeitig  erklfirt, 
dass  sie  sicb  vorbebalte,  aioen  deo  Umetânden  angemes- 
senen  Ântbeil  an  den  fuedaditen  gemeîasanieB  Angele- 
genheiteft  deii  besonderan  Ministern  fâr  die  Herzoçthft» 
mer  einzeln  za  ûbertragen,  ond  es  bleibt  dem  Kaiserfc 
Hofe  nor  fibrig»  seiperseits  eine  unpartheiische  Âasfâh^ 
rang  dièses  VorbakaUes  als  das  geei^nete  Mittel  anzuer- 
kennen,  om  die  erwâhnte  Ungleicbheit  zu  beseitigen  und 
den  Uebergang  zu  der  neu  m  grûndenden  organischett 
Verbindung  des  Reiches  unter  Verhâttnissen  zu  ermitteln^ 
in  welchen  sammtliche  Unterthanen  des  Kônigs  eine  be- 
ruhigende  Gewahr  lûp*  die  gegenwârtige  und  kûnftige  ' 
Wabrang  ihrer  Iniereasen  im  GesaasoitBtaaft  s«  erblickea 
▼ermOgen; 
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20. 

Dépêche  du  mlnk^e^éinâe$U  de  Prune  adressée^ 

en  réponse  à  la  dépêche  danoise  du  6  décembre^ 
à  la  légation  prussienne  à  Copenhague  ^  signée  à 
s         BerUn,  le  30  décembre  iS5i. 

Pi«  uos  VOD  £w.  Uochwoblgeb.  iq  Âussichl  geslelllea  Mit-- 
theilvagea  4m  Kôuiglich  Daaûehen  llinuieriums  siod  nuomeKr 
•■  Form  eiaei  aa  deo  Grafen  Bille«>Brahe  |ericbtel«o,  mît  zwei 

Keilageri  tï  rseheoen  Ërlasse»  des  Herrn  Mioîsters  Bluhme  vom 
6len  d.  JM.  an  uns  gelangl.  Ich  fiicro  cine  voîbif^udige  Absrhrifl 
dieser  Schrifistiickp  hier  bci.  Dieselben  sind,  wie  îcb  Ew.  Hoeh- 
wohig.  kaum  ^M  Tursichtru  brauche,  Gfgen^land  eiugtihtiuder  von 
éftoi  rafriehligtleii  WoBiehfi  4er  Verslfiodigung  gelrageaer  Br-* 
wigung  ond  Pràfang  gewesen.  Sie  haben  nameatUch  Verao- 
lasaung  gegeben,  sich  diejenigen  Punkte  zu  Tergegenwàrligen  utid 
dicselben  zusammtnzufctellefi  ,  nber  welrhc  aMseihwes  Einvfer- 
slandoiss  als  bereits  vorbaocien  anzusehen  i>it.  Auch  dièse  Zu- 
aamoieostelluug  finden  £w.  Hochvohlg.  in  der  Anlage.  Die  da- 
m  aafgeMmoieBeB  Ponlite  bildeo  oatûrlieb  anier  liah  siid  mît 
àttm  Ubalte  dieaea  Erlasses  cin  zusammeogehftrigca  Ganzea,  des- 
sen  einzelne  Theile  sich  als  Bedingungen  Torausselzen  iind  or- 
ganzeo.  —  Indem  ich  Ew.  i{ochwohl<;.  ersuc  he ,  dièse  Aniag'i 
zur  Kennlaiss  des  Herrn  zViiuislera  Biuhme  zu  brtngeo,  bleibt  mir 
D«r  iiaefa  Abrig,  mil  wenigêo  Worlea  darjanigao  Punklê  Efwib- 
MiB|  ZU  ihuo,  bittiicbllicb  wekber  aîiia  Einigaog  biaher  Mch 
nichl  fôrmiicb  slattgffunden  bat,  wetche  aber  auch  theila  weni- 
gpr  prheblich  ,  ibeils  mehr  lran?iloriï>rher  Naliir  sind,  und  nicht 
sowohl  organiscbe  £iurîchlungen  selbst,  als  rieimehr  die  Arl 
und  deo  Zeilpuukt  ihrer  Auitfùbrung  belreflten. 
•  Riebar  gebdrt  MTdrdertl  die  Abaiebl  der  Kôaiglicb  Dini« 
scben  Regieruog,  die  dorch  die  Regierungs-Vorganger  Sr.  Ma<« 
jeAlât  des  Kônigs  ton  Danemark  oiti^pfiihrtf  Gempinscbari  der 
Verwaltijne!<bchôrde  und  des  Oberapf^ellationsgerichls  fur  die 
Herxogthunter  (lolsleia  und  Schleswig  nichl  wiedtrherzustellen. 
E«  kanQ  wobt  nichl  bezweileit  «erdea,  dassi,  je  lebbafler  die  Un* 
terihauen  Sialneff  Dinlacllea  Majeaiit  in  Scbleaivig  und  Ifoittein 
die  Vorzùge  dieser  ibnen  Ton  ihrem  Laudesherrn  gewâbrlen  ge«* 
Dieinsamen  Einrirhlungen  rmprutiden  hatten,  sie  um  »o  schnierz- 
licher  durcb  deren  Entziebung  beriihrt  werden.  Wir  geben  uns 
daher  der  Hoffnung  bin ,  dass  das  Kôniglich  Dânisebe  Gouver* 
nement  bai  der  erfolflen  Anflifinnig  jener  ge^lein^ebaftlichen 
Oberbehôrden ,  in  wohlwollender  Fur^orge  fur  die  Berubigunif 
d«r  Gemiither,  der  Rechlspflege  und  der  Verwallung  eiue  mil 
dcn  alIgemoiaoQ  Wiinscheo  môgUcbsl  ubereioslimoieode  Orga- 
nisation geben  werde. 

Mit  Yoller  Zureraichl  glauben  wir  ToriuateUen  la  dûrfen* 
dasB  ea  dia'  Abûebl  dar  KdaigUeb  Dinischen  Regierung  iil,  dan 
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int  Zëît  oocb  forldaneroden  A^soakineiDatand  im  Horzogthum 
Schleiwif  évfMMttii,  bêvèr  Hè  W^Wb  «uT  dctt  doriij^eu  Proù 
Tinzialitanden  staUfiodén.   Wenâ  tffeiîe  WabIcD  dioD  onter  der 

Leilung  eioes  Minislers  erfolgen,  dér  daa  Verhraueo  de»  Land«t 
geniesst,  ro  wird  letzierés  «ich  fféi  und  zuversichtlich  an  Hen- 
aelbeo  belheiligeo ,  und  seine  erwàhlten  Verlreler  als  wahrhaft 
berechtigle  Organe  der  LandesioleresseQ  begrùsseo.  Es  isl  von 
hoiieiD  Woribe  and  erfrevlichater  Vorbedeotoog,  daaa  ea  oicht  ao 
aaagezeichneteo  Persôolichkeiten  fehlt,  welcbe  in  jeder  Bezie- 
buDg  die  gewùnschten  Biirgsoliaflen  darbieten  wùrden,  und  wel- 
che,  zuverlâasigen  Nachrichten  zufolge,  auch  bereit  sind,  dem 
Bufe  Seioer  Majastit  àes  Koiiigs  too  Dâaemark  za  dieier 
■eli«iivig«B  aller  eiae  abcrasa  aegensrekfae  Wirkaamkeil'  Tet^ 

V  Ist  dfé  LeitiiDg  der  schleswigschen  Angelegenbeiten  adfehëa 
Hënden  auverlraut,  und  aUht  aurh  ftir  Holstein  ein  Staatsmann 
Ton  gleich  ausgezeichnoten  Eigenschalten  an  der  Spitze  der  Ver- 
waltuDg,  so  wird  in  der  Slellung  dieser  Jtfioister,  ala  Mitglieder 
dea  deo  ausgesproc|ieoeo  Intentioneii  Seioer  DiaSachen  MajesiXt 
gemlia  fa  Dildendea  Qeiammtataataininiatenunia/  fifir  die  baU 
dige  Ausfùhrung  der  landesTâterHchen  Absichten  Seiner  Maje-^ 
slât  des  Konigs-Herzogs  eine  hohe  Garanlie  liegen,  deren  de— 
wicht  auch  von  den  Deutschen  Màchten  im  Tollen  Maasse  gewiir- 
digl  werdeo  musa.  Die  Ausscbreibung  der  Wableo  zu  den  Pro- 
▼iAifalailDdan  und  dereil  îusamoientretang  inr  einér  aidgilehat 
nahea*  ^okùnft  worde  dana'die  jetzt  den  Deutacheti  Bond  ver- 
Itreteoden  Regierungen  teranlassen,  der  BuDdesversammlung  Hio- 
lenigen  Maassregetn  zur' Genebmigung  yorzulegen ,  die  als  zur 
Wiederberstellung  der  vollen  landesherriichen  Gewalt  im  Her- 
zogtbum  HoUlein  crforderlich  angesebeo  werdea  m^siteii* — ,Wir 
^êVàoern 'aWrichlig,  daaa  die  Arbeileo  der  io'Réndsbàrg  zu- 
aanifneDgetreleD,  gewesenen  Grenz  -  Regalironga-Comaiiaaiofà 
nicîil  eio  Resullat  geliererl  haben,  das  geeîgnel  ersrheihe,  eioe 
baldige  Feslstellung  der  Torrilorialgrenze  zwischen  beiden  Her- 
zoglbùmern  daran  zu  knupfen.  Bei  den  divergirenden  Aufstel- 
^ungen  der  beiderseiligeo  CoiahiîaaârieB  and  bei  dcTOk  alItoiUg 
cmprundenen  Bedfirfniaae,  dieae  Frage  zum  Austrag  zu  bribgeq» 
acbeinl  sich  der  Auaweg  einef  scbiedsrichlerlicheo  Entscheidung 
dur»  h  einc  drille  europâiscbe  Regierung  darzubielen.  Vorausge- 
seizt,  dass  ihu  sowobl  der  Deutsche  Bund  bU  Dânemark  an- 
nàhme,  wurde  die  Eolscbeidung  freilicb  èral  naeil'VerKiulf  eftfék 
nicht  genau  Torbfr  za  .Bealimmendeo  Zeilrauma 'io  Aussicht  ate- 
keo.  'TJin"indeaaeo  die  j^amang' Qolaleioa  ,  dorcb  die  Bundes- 
vappeo  ^îcht  ao  lange  auszuselzen,  wûrîfe  dieselbe  auch  st  hon 
"d'ann  '  erfolgen  konnen ,  wenn,  wie  dies  Scilens  der  Deutschen 
]^Iàchte  besliaiml  uud  aïs  sicb  von  selbsl  veralehend  vorausge- 
setzt  werdcn  kann,  an  die  Sldte  <Iar  jetzt  iii  Rèiidaborg  beaod>* 
licben  ^ondealroppen  nur  jBeatÉndtheiIe  àèi  holsleiniseben  Bon- 
des-Contingent«  dâaètbai  Verwcn^let,  und,  wie  nicht  minder  als 
den  Verbalinissen  'entsprechrnd  von  der  Kôniglich  Dânischen 
Regierung  anerkannl  werden  wird,  in  dem  zeitigen  forlificalori- 

iVana.  lUcunl  gém.    Tome  XV,  ^ 
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Gcenzfrafiçe,  l^eine  Veràn^leruogeo  vorgeipommep^  wurdea. ,  ^ 
^  ;  Ew.  Hochwohig.  wollen  sich  im  Sinne  der  Torsleb^joden  Par 
inerkuiigei^  gt^geu  den  llerrii  Miuisier  Bluhme,  «ussern,  deii^^^lr 
bea  ^^^ç^,.  w.eQa.  (!r  es  wpasctiti.  ,Ab«chri(l  dièses  EsUsafta,  i^^^- 

•  .  I  I  .... 


I  • 


A  n  I  a  ii;  e.  ' 


Wenn  es  ia  dem  Eriasse  de?  Koni^Iich  Dânischei»  Minisler» 
dut  auftwàrligeo  Aa^elegeuhç^leu  au  deo  (jralVn  Bilie>-lirahe  vota 
6leo  d.  Ai.  beisat,  daat  die  DfioÎMibè>Re^ieruug  dicf  drân^èmlirtc 
AafforderooK  fable,  sieb  iipi  des  Verlraaen  der  Cabiëette  ti> 

Berlin  uud  Wien  zii  bemûheb,  uod  weon  demzufolge  in  der 
Uge  11  diejenigeD  Kegierungsmaaasnalimeo  nàher  bezeicboel  wefr 
den,  welcbe  in  der  Absichl  Seiner  Majesiàl  des  Kônigs  ton  Dâ- 
neniark  iicgen ,  uiid  durch  wi'lohe  die  bereils  uiiler  dem  2t)slen 
Augusi  erlbeille  Dàniscbe  Ërklàrung,  das  Herxoglhuip  Hulslein 
oacb  den  bealebendçn  Geselzen  zu  rej^iereQ  uod  etwaig.^  Ver- 
ioderungeo  derselbep  Ottr  lof  Terfâaaungamlasigcin  ^«ge  einr^ 
saful^ren,  qàber  •  begrûndçt  werde,  so  kano  ]^ônigUç]|  Preuasi- 
seller  Seiia  in  dieeer  eîogtfhQoden  Erôflfnui^  etp  fer^erer  S,cbriU 
zu  einer  baldigen  definiliven  Verstândigùog  niir  mît  Kreuden 
begrùsstl  werdeu.  Wenn  man  das  Gebiel  der  einzelneu  Frageo 
ùberblickt ,  deren  Gesammllô-^ung  die  Aufgabe  der  V'erbandiuu* 
gi*a  zwiscben  den  Ueutscheo  Màcblen  ya^  Danemark  blidet, 
wifd  meD  aicb  der  Ueberseuguog  nicht^  ejplajfiebçn  ki^noen,  duèt 
hiosicDtlicii  dér,  ndeiaten  and  ûbervîegçnd.wicbUg^en.  .Ipupkté..i^ 
]^ioverii(ânduit>8  ^la  bereits  erreichl  ^nzufehea  Tsi.        ^  j 

I.   In  ersifr  tio^  er»f;i|eiol  k^T  die<  •l^(^gf» 
^^ea  Princijis,  ••  ^ 

,,da^s  im  Europàischen  Intéresse   die  Dânische  Gesammtmo- 

ianze^ 


l|sjeilig«  naineriilli^b  e.uclî  Tèo.:l'reu&âen,  die  2uslinimung  dfS 
.  ^.eîiselpungen  suage^^prochen  worden ,  welche  uber  die  l^hroD- 
Totge  In  (der  Dàuisrhen  Ge>ammlmonarchie  zu  Guhsten  des  Prin- 
zvn  Christian  Ton  GUicksburg  und  seiner  mànnlichen  t)e.«cen— 
deuteu  a,u8  »eMit;r  Ebe  mil  seiner  Geiuahlio,  der  geboroea  Prio- 
ai^^sipi  Too  Heaseq,  gelro(feii  ,«%  orden  «lod. 

',Ai>ç|b  abep  iii^  Art  undjWebe,  m  dieae  Featselioiigi^o,  td^ 
woit  flifii  aicb*aiif  Hoislein  bezîebeh,  ourch  SeaéîtigtiD^  eines'  ap 
^aich  zwar  zweirelhaften .  doch  unler  den  obwaHénden  umatiodfB 
jiicbl  zu  ùbersehcnden  Anspruchs  (des  Herzogs  tûA  Augualen^ 
burp),  noch  eine  lorniellere  Begrùnduiig  erhallen  kônneo,  isl  all- 
aeiliges  EinTerslandaias    vorhanden.     Das  Preussische  Cabinet 
darf  sich  der  Ho^ÎDapg,  hingrben,  dass  gerade  io  dieaer  ^ezie- 
,/>.ung  teiae  BemâMliigeQ  iÇôaiglieh  DilolaclieV'Seitf  |(èlviirdigt  uud 
^fçrluipat.w^rdeii. "  ' 


•       »...  Il  .   •  -,  i    •i". .  t 
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III.  In  BeIrefT  Holsleins  steht  fest,  dans  die  ProvinzialstSnde 
des  HerzoglhumR,  als  dessen  gesetzmaBsig  beoleheodes  Landes- 
organ,  zusamniunberuren  werden  sollen,  und  das8  diesen  Slàoden 
die  Vertreluog  der  eigenlhùmlichen  Rechle  des  Landes  zuslehl/A 

IV.  Die  bewafTnete  Macht  des  Herzoglhums  Holslein ,  als 
Deutschen  Hundeslandes ,  ist  im  Einvrrslândniss  zwiachen  den, 
den  Bund  vertrelenden  Mâchten  und  der  Krone  Dâneniark  or- 
ganistrt,  und  inJem  ihre  Hestimmung  als  Bundes-Conlingent  vor- 
bchalten  worden,  der  Oberbefuhl  darùber  dem  Kônige  von  Da- 
nemark aïs  dem  Rrieg^herrn  der  Gesammlmonarchie  ùberlassen. 

V.  ,  Die  Verhàllnisse  des  Herzoglhums  Schleswig,  als  eines 
aupserdeuischen  Landes,  sind  an  sich  nirhl  (jegensland  der  Er- 
ôrlerung  und  Verhandiung  des  Deulschen  Bundes.  Nur  inso- 
weil  das  deuische  Herzo^lhum  Holslein,  aus  gemeinsamen  Recbls* 
Verhàllnissen  beider  Horzoglbiimer ,  Anspriiche  auf  die  Auf*- 
rechlhallung  solcher  V'erhiillnisse  bal,  sind  diei<elbcn  Gegensland 
der  Verslà(»digung  zwiscben  den,  den  Deutschen  Bund  verlre- 
tenden  IVlàcbleii  und  der  Krone  Danemark. 

Wàhrend  Seilens  Preussens  und  Ooslerreichs  anerkannl  wird, 
dass  ein  weilergebeuder  Anspruch  des  HtTZoglhums  Holslein 
auf  Gemeinschafl  und  Einheit  der  V'crhàltnisMe  in  beiden  Herr 
zoglhùniern  nicbt  Slalt  (inde,  erkennl  da.s  Konigl.  Dàniscbe  Gou- 
vernement seinerseils  an,  dass  die  HoUleinisrhen  Slânde,  als 
borechtigles  Landesorgan  des  Herzoglhums  Holslein,  hinsichts 
der  auf  bcsiimnilen  Kechlstiteln  berubenden  Gemeinsrhaft  von 
Verhàllnissen  beider  Herzoglhùmer,  in  den  ihnen  narh  den  Ver- 
ordnungen  von  l83t  und  1834  zusleheuden  Allribuiionen  ver- 
bjeibeo. 

^*  Insonderheit  wird  allseilig  anrrknnnt  ,  dass  der  nexus  socialis 
iwischen  den  Hilt<T>rharien  von  Schleswig  und  HolsU-in  in  d»ïm- 
setben  Umfange  und  mit  denselben  rechllichen  Folgen  in  Zu- 
kunll  auirecbt  erhalten  bl(>i^,  wi«  de,r,s«l^e  seit,  n  Jahren  1731 
und  1732  bestanden  bal. 

^  VL  Die  Kônigiirh  Dânische  Rogierung  ist  mil  deu  Deul- 
schen Màrhlen  darùber  einverslantieti ,  dass  das  Herzogthuin 
Schleswig  als  ein  abgesondcrtes,  weder  in  Verfassung  noch  Ver- 
walUing  deni  Konigreicb  Danemark  zu  incorporirendor  Theil  der 
Dânischen  Gesamnilmonarcbie  bestehen  soll.  Ebenso  wiid  lia- 
nischer  Seils  anerkatint,  dass  die  schleswigsche  Rillersrhall  ier- 
nerweil  als  Corporation  unter  den  aus  dem  nexus  socialis  mil 
der  boisteinischeo  Rillerscbaft  sich  ergebenden  Allribuiionen  er- 
halten bicibt.  Nicht  minder  bat  Seine  Majeslal  der  Kônig  von 
Danemark  ^eine  Absîcht  erkiârt,  die  schleswigschcn  PrnvinziaU 
slânde,  wie  sie  durch  dre  Verordnungen  ron  18'H  und  1834  ein- 
ge!ielzl  sind,  durch  nene  Wahlen  einberufon  zu  lassen.  i 
f.>'  PreusseD  sprichl  seine  auf  diç  obigen  vereinbarten  Punkte 
gegrùndete  Erwarlung  aus,  da:$s  in  Schleswig  eine  d:>n  Hedurf- 
nissen  und  der  vor  1848  bcsiaudenen  Verlassung  des  Landes 
entsprechcnde  stândische  Vertretung  Slâll  finden  werdo.  Die 
Form  und  die  Zusammenselzuog  dii*ser  Vertre|ung  wird  mit  den 
jetzl  wieder  zuaamraenzuberufenden  Provinzialsiànden  zu  bera- 
then  sein.  iHi-j 

Cc2 
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'  Vli.  Dîe  Detiticbeo  Màcbic  erkeoaeo  ao,  dati  in  Gefolge 
des  anerkaooteo  lot^gritàts- Priacips  der  Dàni«cfaeD .  Graamfnt- 
«•««rellie  eine  VerirelBOf  •Utr  Tlicîle  dieMr  lloDOTehie  in  f4acv 

fur  die  Erôrteruof  und  Bêsrhlussfattiiiig  éhmr  die  GeiammW 

Iriteret»seu  bcstiiomleQ  leginlativen  Verkammlung  mil  den  Sonder— 
Recliten  der  Deutschen  llerzoglhiimer  Holslein  und  Lauenburg 
Diihl  unverlrâglich  ««■  Andererseil»  ia(  da«  KôoigJich  Uanrscbe 
GouTcrnenient  der  Abaîcht,  in  deo  tmn  Deuticbea  Bonde  gebô* 
renden  flerzogthùmera  Halateio  und  Laueoburg,  oder  in  dem 
Herxoglbum  Schleswig  die  zar  Zeii  im  Kôoigreirh  Dàoeçnark 
btf»lehende  Verfas>ung  oder  das  dorl  «rphendo  WahIgesiMï  nioht 
einiijfùhren  ,  vielmehr  bei  der  lu  eniwerfenden  (iesamml- V  er- 
fassung  der  Monarchie  die  standiscbeo  Verbalioisse  der  Deut- 
scheo  Henogtb6oier  ond  die  beBoifdvreo  Besieiioogen  des  Her- 
xogihums  Schleswig  zu  berùcksichligen.  Namenilich  wird  âas  m 
Daiietnark  ^ellend'  AVahl^rc^clz  in  Schleswig  und  in  den  Peut^ 
•cbeo  llerzoglhuiiicrn  uicht  eingefùhrl  werden. 

Vlii*  Die  bisherige  Gemeinscbafl  der  Kieler  (joiversitàt  fur 
Hoifttein  ond  far  Scbletwig,  sowie  dîe  Gemeîntèhaft  der  aode- 
ren  for  beide  Herxoglhâmer  bestimmten  Institote,  bleibi  in  dcmr 
telben  Uinfange  bestehen,  wie  dies  bis  sn  £ttde  des  Jahres  1847 
der  FeU  gewefen  ist  '  ^  ']  ' 


21.  '  ■■ 

Dépécke  tbi  mùàeire  de$  a/fitiree  élrangères  de 

Danemark,,  adressée,  en  répanse  'imx"  dépêches  pré-^ 

cédantes,  aux  légations  danoises  à  Vienne  et  à 

BerUn,  pertatU  la  déeiaraUon  finale  eur  t arrange^ 

meut  des  affaires  de  Schleswig-Hohlcln  ^  siynêe  à 

Copenhague  le  29  janmer  1852. 

In  Erwiederung  der  Erôffnungen,  welche  Ew.  Hochr 
geboren,  sowie  der  Gref  y.  Biile-Brahe  (der  Graf  v.  Pies* 
sen)  in  Gemâssheit  meiner  gleichlautenden  Ertasse  vom 
6teo  December  v.  J.  beziehungsweise  dem  Kaiserlich- 
KôniglicheD  und  dem  Kôniglicu  Preus9i8chen  Minister- 

Sraeidenten  (dem  Kôaiglicb  Preussiecben  «ad  dem  K. 
'esterreichisohen  Ministerprjibideiilen)  gemacht  haben, 
bat  mir  zuerst  der  Freiherr  von  Vrints  tnd  kùr2  nach> 
lier  der  Freiherr  von  Werther  (|ie  hier  c.  a.  abscbrifUich 
aniiegenden  Depeschen  xèsp*  lipm  263tea  De^mber,  y*  ^ 
mitgethedt 

Wenn  aoch  gleîch  die  Uepeschen  verschiedeoUieh  f;e* 
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fasst*  sind,  so  haben  wir  gleichwohl,  sobon  weil  dîe  bei- 
den  Hôfe  in  ihrer  solidarischcn  Eip^enschaft  als  Vertreler 
des  Deutschen  Bundes  uns  gegeniiber  eine  Einheil  bilden 
und  nolhwendig  bildrn  miisspn,  niclit  im  Mindeslen  be- 
zwcifeln  konnrn,  dass  eine  diesseitip;^  Riickaussrrung, 
wodurch  der  unserm  IVogramm  von  Kaiseriich  Ocsterrf  h 
chischer  Seite  zii  Theil  2:rwordoneii  Auffassung  beiçetre- 
len  werde,  su  h  me  ht  mir  des  Beifalls  der  Kônïo:îirh 
Prcusslschen  Regierunij;  m  erfn  uen  haben.  sondern  aucb 
fiir  voUslândig  genù'ijend  erachtet  werdcn  wird,  um  so- 
fort  im  Vereîn  mit  aem  Kaiserlirh-Konighchen  Cabinette 
die  nolhigen  Befehle  wegen  Kauniung  d<  r  Feshinp;  Rends- 
burg  unof  Zurûckberufun^  der  in  Holslcin  ausve&enden 
Commissaire  iind  Tnippen  des  Bundes  zu  erlassen,  da^ 
mit  der  Konig  nunmehr  ohne  ferneron  Anstand  m  den 
volien  und  angelheillen  Genuss  Semer  iandesherrlichen 
Gewalt  wieder  eintreten  kônne.  Gleichwie  dièse  in  der 
Natur  der  Vei  hiillnisse  begrundete  Voraussetzung  bereits 
durch  die  vun  dem  Kaiserlicb-KônigUchen  iMmisterprâsi- 
denten  am  Schiusse  seines  Erlasses  vom  26sten  Decem- 
ber  ausgesprochene  zuversichtliche  Erwartung  bestaiigt 
worden,  so  hal  uns  auch  spâter  der  Freiberr  v.  Werther 
die  ausdrùckliche  Versicherung  erlheift,  dass  sich  die  Ko- 
aiglich  Preussische  Regiernng,  hinsiclillich  der  dem  B:m-^ 
destage  zu  roacbenden  Eroiïnungen,  mit  den  Oesterrei* 
cbiscben  Ansichten  im  Einvctstandniss  befinde.  • 

Unter  diesen  Umstanden  kann  es  mir  nur  zur  be- 
sonderen  Befriedigung  gereichen,  in  Folge  der  mir 
Allerhôchstenorts  ertheilten  Ermâcbiigung  die  ErUâmng 
biedurch  abEugeben: 

ndass  der  Kônig,  unser  allergnfidigster 
Herr,  ^16'  îq  dem  Erlasse  des  Kaîsrerlico-Kô* 
niglîl&heii  Cabinetts  voin  26sieii  DecemberT. 
und  in. der  Aolage  dë^aelben  niedergelegte 
Aoffaasttiig  der  deD  Hdfen  von  Wien  und  Ber- 
lîli  (Berlin  !ond  Wien)  kandgegebeineii  AUerv 
hdethtBien  Absicbien  ^  wie  im  Allgemeinen, 
8^  aoob  namen'tliob  waa  die  Niieht*lncorpo«' 
ration'. Schleewigs  in  das  Hkdnigreîch  betrif-ft, . 

aie  mit  dèr  Seinigea  û'bèreinitimmead  an^ 
erkennt*^  i.  ■ 

Zfag)ei<^h  haben  Seine  Hajeat&t,  nacbdem  kW&Aktfka/^ 
dièflslben  Siok  nach  einem  kurzeft  Uiiwohlsein  an  dent 
Re^eniB|^igfiB6bilftett  wieder  Theii  an  nefamen  im  Stande 


406    Conjëdéraùun  germanique  et  Danemark, 


sehen,  kcinen  Anstand  genomnn  n,  die  wirklrche  Ausftib* 
runc:  jener  Absichten .  so  weit  sclion  jetzl  dazu  Vepaii* 
lassuntj;  war,  durch  Handlungt»n  vorziibereiten.         ■  '> 

Za  diesem  Behufe  bat  es  Seiner  Maiestal  voreret 
daraD  gelegen  sein  mfissen ,  sofort  nach  Auflôsung  des 
bisherigen  Ministeriums  eioen  SlaatsraLh  fûr  die  ge- 
saminte  Monarchie  zu  bilden,  und  zwar  dergestalt,  dass 
AUerhôchstdieselben  in  dessen  Zusammensetzung  eine 
berahigehde  Bûrgschaft  lùr  die  Ihren  landesvaterlichen 
Absichten  entsprechende  Waluung  der  interessen  und 
der  ffleiclibereclili^tcn  SielUing  aller  l.andesthelle  getrost 
wûraen  erblicken  konnen.  Nach  sor^i'alligi  r  l'riifung  al- 
ler hiebei  in  Betradil  kommenden  Hùcksichten,  die  das 
SlaaUobtjihaiipt  einzig  und  allein  in  ihrer  iiesammtheit 
voUstandig  zu  beurtheilen  und  zu  wurdigen  vermag 
haben  Seine  Maiesliit  daher  nunmehr  geruhcl,  den  Ge- 
heimen  Slaatsrath,  unter  Alierhochstdero  Yorsitz,  wieder 
ms  Leben  zu  rufen.      -  ^ 

Die  hienében  angeschloMiid  anl  BSÀten  dieM  Aller^ 
bficbst  eriassene  Bekanatobacbiing  ist  der  «Ato  ^von  Seî^ 
ner  Majestftt  dem  Kônige!  naob  der  NeobiMupg  dea  Q»i 
heiinen/StaaAarétha' voUzogéoe^  Act  '        ^  ^ 

•Der  fidball  ^esai!  Atterhdobsteh  BekaoDtnaiaolnhg-wîrdi; 
wie  die  Kihtiglicfa  Regierunç  zoversicbiKoh  boAo  dart^ 
allen  gerèchken  Erwarkungen  laa  volblen'  Maasse  entapre^ 
chen  9  aowiè  es  auah  nient  aweifelbaft  kann,  '  wk} 
nadhdam  durch  -  obige  Ërklânwg  daa  dieaaeiti^e  EinVer^ 
attednifls  mit  den»  von  der  Kôniglicfa- PrenatisclMn'Re^ 
dierang  getbeilten  Ani^cbteii  deà  Kaiaerticb-Kédiglichiih 
Cabinettes  entachieden  beth&tigt  wordeh,  die  gbwfthtiil 
Fonra,  die  Kônigfièhen  Abaiehteir.  auszuaprecben^  den  bei- 
den*  Hôfen  volDunnmen  genugend  ersoneinen  wirdv 
demnach 'die>  Aasfôhmng  der  ihreinseits  in^Anaaidit  ge«4 
ataUteÀ  Maassnabroen  àicot  -lâager  zu  beanatatiden» 

-  EW,  Hochgeboren  ersuche  icb  daher  uater  abschrift- 
licher  Mittheilung  dièses  Erlasses,  gegen  den  Katserlich- 
Kônigboben  (Kooiglich  Preussiaehen)  IVIinisterpriaidéntèn' 
nnaere  vertrauensvolle  Erwartung  dahin  auszusprechen, 
d&isfr  BÎcb  die  l£ai8arlich<iKônig;iiohe  (Kôniglich  PreUssische) 
Ragiereog  nnnlnebri  der  uns  ertheilten  Zusdgo  geàiâas, 
bewo^n  iinden  werde,  das  Mandat,  kraft  dessen  ste  in 
Gwolieinschaft  mit  Preuissien  '  (mit  Oe^terreich)  '  deti  Deut- 
achentBund  in  dekr  Holstéinischen  Angelegjenheii  vertritt 
«^unfér.gietcbsèiligep  Rftunlung  Rendsbèrj^  iRid,  dea  Eeri 
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zoglhums  Holsleiii  und  \\  iederhersfcllunir  dor  voilen  lan- 
deshetrlichen  (îtewalf  in  diesem  Hcrzogihunn  —  als  er- 
toscheii  zu  betrachten  und  in  der  Bundesvcrsammiung 
tàt  die  ^etroffene  Vereinbarung  einzustehen,  und  dass 
m  ztt^leich  die  neue  Bie^OticURkg  des  Verbandes  der 
âHtéir  dem  i  Seepter  des  Rdnigs  yereihig(éh  lAjûA^  fttr 
weit  genug  Yorgescbritten  érachten  werde,  um  sith  an 
der  vôlkerrechtlicheD  Verbûrgung  der  btearitâl  d^r  D&> 
wfchen  Moa^rchie  mitteUi  Anerkennuiig  d^r  geifieinaa-) 
wem  ^rfafofg^  zu  betipeiiigiii. 

-  *  Unier  dem  Beiberkeii  ^  dàss  ein  mit  dem  ge^enwfir» 

tigen  gleichiautender  Erlass  heute  an  den  Kôniglichen 
Gesandten  in  Berlin  (Wicn)  ergangen  ist,  fùge  ich  nur 
no€^  binzu,  wie  es  in  der  AbsichL  des  Konigs  liogl,  die 
Bundestruppen,  welche  bisher  einen  Theil  der  Festung 
Rendsburg  Desetzt  gehallen  liaben,  je  nachdem  sie  weg- 
zieheri,  durch  Truppen  des  nctipcbildeten  Ho!stein-ï>au- 
enbu[>^,is('lien  CuiiUn^^cnts  zu  eiseUen,  so  wie,  dass  Seine 
MajtiSlal  es  endiich  als  von  selbst  verstanden  betiiu  hlen, 
dass  die  Entschcidnng  der  annoch  unerledigtea  Ureax- 
frage  vprbeballcn,  inithm  unprajudicirl  bieii^jL 

Oenebii^igeii  Ëw*  Hochgeboren  den  ernëaerto»  Ans» 
dniok  veîier  auigaMioboeieD  HoohaiohtoDg. 


22. 


PtoelamaUan  du  rai  de  Danemark  rektUee  à  tor^ 

ganisalion  de  la  monarchie  danoise  y  compris  les 
Duché$  de^hlemigj  deHoklem  eé  de  Lauenbùurgy 
^signée  le  28  janvier  1852, 

Vfit  ¥tédmk  der  Siebente,  ion  Gottes  Gnadeii  Kd- 
liig  zil  DStiemark,  dér  Wéi^den  und  Goihen,  Het^og  zu 
ScUé^ig,  IMéidii,  Stôrmarn,  der  Dithmanehen  und  zu 
LaUeilMlf^^'.Vi^ie  abch  tu'OWaiibui^,  entbiaten  allen  Un- 
Éiarii  itetoli  tlnd  ^t^u^n  Uniertiiaaén  Unsere  K^^nigUche 
Iittl<l^>iiMl  Guèdél    ,  • 
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die  im  vorigen  Jahre  in  Flensbnrg  Slalt  ^cfundenen  Be- 
rathungen  der  in  (h  niiis.sheit  Unseres  Alierhuchsten  Ma- 
nifestes vom  14ten  Juli  1850  zusammenberufenen  athi- 
baren  Mânner  zii  der  von  Uns  bczwecklen  Verstandigung 
ûber  die  wirhtigsten  Angelegenheiten  Unserer  Monarchie 
und  nanii  nliich  ùber  die  Siellung  Unseres  Her.zogthu^s 
Schles^vlg  in  derselben  nicht  gefûhrt  haben.  ^ 

Wir  haben  daher  den  Ërgebnissen  dieser  Berathun- 

§ en  nicht  weiter  Folge  geben  wollen,  und  demnâchst 
en  Allerhôchsten  Beschluss  gefassi,  déSB  mit  der  Ord- 
nung  der  Ângelegenheiten  Unserer  Bltmarchie  unter  Bei- 
behaltong  tiad-  weiterer  Ausbildung  der  aile  JâieiJe  dei^ 
aeUien  umfassenoen  sowohl ,  als  der  fur  einzelne  Theile 
gegrundetea  Ëioriohtungen,  in  dem  Geiste  der  Erkallsiing 
und  Verbesserang  recbuich  bestehender  VerhtiiUiisae  yim* 
geschritken  .werden  aolL 

So  wio  daher  die  ungeschmalerte  Erfaaittmg  Uiieerér 
Monarchie  in  ihrem  ganzen  Gebiets-Umfange  mit  dem 
Beistande  der  europâischen  Orossmâchte  fur  die  Zukunft 
gesicfaert  werden  wird  ,  so  soll  ebenfalls  die  Verbittdting 
der  verschiedenen  Theile  der  Monarchie  zu  einem  wohl- 
geordnetan  Ganzen-  zunfidisi  im  Wege  der  Veirwaltong 
der  gem einschaftitchen  Angelegenheiten  durch  geaunn^ 
schaftïiche  Behôrden  erbalten  und  befesUgt,  demnâchst 
aber  aaf  die  Einfuhning  eîner  gemeinschafUichen  Ver- 
fassnng  zum  Zwecke  der  Behandlung  der  gemeinschafUi- 
chen  Angelegenheiten  baldthunUchst  Bedacht  genommen 
werden. 

Es  soUen  also  diejenieen  Angelegenheiten  ans  allea 
Theilen  der  Monarchie  ^  welche  frimer  von  dem  Départe- 
ment fQr  die  answ&rttgen  Angelegenheiten,  voi^  dem  Ge» 
neralquartiermeister,  von  den  Generaladjutanten  fur  den 
Land-  nnd  See-Etat,  von  dem  Generalcommissariats-CoU. 
l^umi  von  dem  Admiralitâts-  und  Commissariats-Colle^ 
gium,  von  der  Finanz- Deputation,  von  der  Direction  fur 
die  Staatsschuld  und  den  sinkenden  Fond,  und  von  der 
'  Gene^alpP^UliceQliQn  erledîgt  oder  Una,  ailerantartbânnffst 
vorgetragen  wurden ,  sowie  die  frûher  zum.  I^eaiort  der; 
ersteh  uçd  zweiten  Section  d^r  Rêntekammer  gehdiweft 
Sachen» ,insoweit  sie .die  $teo(iP|i.und  Abgaben,  das  He-^ 
bungs-  und  Rechnungswesen  ^ngeh^n,  und  .di^  .Iruher 
zum  Reaaort  des  Generalzollkammer-  und.Qpmmerz-Col-^ 
l^mf^  g^U^ngen  j9i9N^^c^|,,;2.«Maafî^^^  |ind, Cpjpiûal- 
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sachcn,  welchfe  sanimtlich,  insoweit  sic  das  Konigreich 
Danemark  angehen.  bereils  den  betreiïenden  Ministerien 
zugewiespn  smd ,  kihiltio:  von  dem  Ministenum  cler  aus- 
wârligeii  Angelegenheiten ,  dem  Kriegs-Ministeriura,  dem 
Marine- Ministerium  und  dem  Finanz - iV^inisterium  nach 
den  bestehenden  Vorst  linften  dergestall  behandeit  wer- 
den,  dass  der  Wirkungskreis  dieser  Ministerien  sich, 
gleich  wie  frùher  der  Wirkungskreis  der  vorgedach- 
ten  unmittelbaren  Çebôrd^D,  auf  alle.Theil^  .Uj^serer  Mof 
o^fchie  erstrecken  ^rd. 

*Dîo.  Resaoïi- Verii&IttiiMe  der  MimsterMU  lAr  àm  Kd^ 
nig»sîch  D&neinaik:  des  Joslâ  -  HinistommSf  éuê  HniH 
fltermms  des  Innern ,  und  des  HiiiMteritiiBS  ftir-  das  Kip- 
cben-  und  Unterrichts-Wesen,  bleiben  unFerïrndert. 

Die  frûher  zum  Ressort  der  Scbleswig-Holstein-^au- 
enbargiseben  Canzelei  jgebôrigen  Sacben,  die  aui  den 
iieniôgthûmem  Scbleswig,  Uoisiein  und  Lauenburg  ein- 

§ehenclen,  fruber  zum  Ressort  der  Rentekammer  ûnd'  der 
ritten  Section  des  GeneraizoUkammer-  und  Commerz-Col- 
leçiums  gsbdrigen  Sachen,  mit  Ausnabme  der  dem  Marine- 
Mmisterium  zugewiesenen  Leucbtfeuer-Sachen  und  der  dem 
MiDisteRum  fûr  die  auswârttgen  Àn^elegenbeiten  zuge-i 
wieseneii  Consnlsi-Sachea,  so  wie  die  Mher  Res-*; 
eort  der  Schkewjg-HoIflAeinnohen  Re^ierang  gebdriffeki 
Geflchftfte^  soHéb^  insoweit  sie  das  Herzogtmiin  Seines- 
wig  betfeSen,  von  dem  Ministerium  fûr  das  HeTzbgthum 
Sobleswig,  insèweit  sie  die  Herzogiboner  Holsttin' und 
Lavenfcarg  betreffen,  von  dem  Ministerium  filr  die  Her^ 
zogtbâmer  Holstein  und  Ladenburg  nadi  den  besteben^ 
den  Vorscbriften  wahrgenommen,  diejenigen  Sachen  aber, 
welche  die  den  Hcrzogthûmern  Scbleswig  und  Holstein 
gemeinscbaftlichen  nient  politischen  Einnchtun^en  und 
Aiistalteu,  namcntlich  die  Universitat  zu  Kiel,  die  liitter- 
scbaft,  den  Schleswig-llolsleinischen  Canal,  das  Braiid- 
Versicherungs-Wesen,  die  Straf-Anstalten,  das  Taubslum- 
moninslitut  und  die  Irren- Anstalt,  betreffen,  von  dem 
Minister  fiir  das  Herzogthum  Schlcswig  und  dem  Mini- 
sler  fur  die  Herzo|j:l[Himer  Holstein  und  jLçuenbucg»  cojl^. 
legialîsch  bebandeit  werdyii. 

Unsere  sâmmtbcbea  Minister  solleti  ihren  bestandigen 
aHeiniçen  Sitz  in  Unserer  K<^nîglioheQ"Ha«pl^  «kid  fitaif» 
denz-Stadt  KopeUhagen  haben. 

UiM»»i«téliDmlliciiea  MUiMBAeir  hjMm  Uiseiii'Geheiinea 
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Staaisrath,  in  welchcm  Wir  mich  ferner  den  Vorsitz  fch- 
ren  werden,  und  an  dessen  Silzunj»en  Unser  hôchst^* 
liebler  Oheim  Seine  Konitïliche  Hoheit  der  Erhprinz.  nach 
wie  vor,  Theil   nehrnen  Die  Ressort-Verhiiitnisse 

Unseres  Geheimen  Sta.itsriitlis  und  der  Geschiiftsganj* 
în  demseiben  bleiben  bis  weiter  wie  sie  iriiber  warei). 
Der  Staats-Secretnir  fohrt  das  ProlocoH. 

Der  Minisler  fur  das  Herzbgtlium  Schleswip^  und  der 
Minisler  ftir  die  }lf  i  zogthùrner  Hoîstein  und  Lnnenburg 
sind  Uns  allein  fvir  ifire  AmtsiiihninL;  v*  rantwortiich.  Die 
Verantwortlichkeit  der  ùbrigen  Mimstt  r  dem  Dënischen 
iieicbslage  gegeniiber  ist  auf  denjeini^en  Theil  ihrer  amt- 
lîclien  Wirksamkeii  bescbrÀnkt,  wcicher  das  Konigreiob 
Danemark  betriffl,  in  Uehereinsiiœiuung  mit  dem  |  18 
des  danischen  Grundgesetzes. 

Unsern  Minister  fûr  die  ausAvnrtif2;en  Angelegenheiteii 
haben  Wir  in  Gemâssheit  des  %  des  gcdachten  Grand- 
p^espîzes  einstweilen  zum  Preioierminisier  fûr  das  Kôoig: 
reicb  Daaeiaark  eraaant. 

r  t 

Sowie  an  Unterm  festeD  WiUen,  die  Bestimmungen 
des  DSnIsobeii  GrundoMelieB  unverbrâobboh  ibu  balten; 
niobt  ^eaweifelt  werden  kann,  so  wdilen  Wir  aueh  «af 
v«rias9ungsmasffigein  Wege  den  Provinzialstandea  Unam 
Herzoçlbums  Scnleswig,  sowohl  als  Uosers  Herzogthume 
Holstern  eine  solche  Entwickelung  angedeihen  lassen,  dass 
jedes  der  gedachten  beiden  Herzogthûmer  hinsichtUcb 
seiner  bisher  zu  dem  Wirkungskreise  der  berathenden 
Provinzialstande  gchôrigen  Angelegenheiten  eine  stiindi- 
sche  YertroUwg  mit  besobliessender  iielogaisa  Mball«n 
wird. 

Wir  werden  zu  dem  Ende  Geeetz^Ëntwârfe  fûr  jed^ 
der  beiden  gedacbten  Herzogthûmer  ausarbeiten  und  den 
Provinzialstiioden  sur  Be^utachtang  in  Gemâssheit  de6 
$  8  des  allgemeinen  Gesetzes  vom  28stett  Mat  1831  und 
der  SchIussDestimmung  der  YerordAOngeD  vom  Idien 
Mai  1834  voHegen  lassen.  ' 

Dei^  zd  dem  gedachten  Zwecke  fiîr  das  Herzogthum 
Sbhleswig  auszuarbeitende  Geseiz-Eni#Qrr  wird  msbe* 
sondere  die  erforderlichen  Be^timmungen  enthalten,'  iim 
der  Danischen  ond  Deutschen  Nationaiitât  in  dem'ge- 
dacbten  Her9(i(|;lfaiim  vôllig  gleiche  Berecbtlgaiig  kltl^ 
tigen  Schutz  zu  verschaffén  und  zu  sichern. 

»Dîe  -SutpeMb»  dèr  WirkMmikeil  lieai  âebleBwig^ioU 
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s!pîn-L;iijt  nbiirgischen  ()ber-Appellations[ï;ericht8  hinsicht- 
lich  des  Herzogthums  S('h!ps^^'i'J:  dniipri  fort.  Znm  Zwe- 
rke  der  definiiiven  beschriinkung  der  r!omp(  tenz  dièses 
hô(  l)st(  n  Gerichtshofs  auf  die  Herzogthiimer  iiolstein  und 
Lauenburg  wtrd  den  nachsten  Versammiun{j;en  der  Pro- 
vinzialstânde  ein  Gesetz-Ëntwurf  Kor  Begutacbtung  vor- 
gelegl  werden. 

Die  Provinzialstimde  dos  H(  i zo^î^thnms  ScHeswig  Und 
des  Herzo^tluims  Holstein  solleri  baldtliunlicbsl  nacn  dem 
Ablaufe  der  «letrenwarfigeii  mit  diesem  Jabre  zu  Ende 
gehenden  Waljl-Periode  znsammenberufen ,  zuvor  aber 
neue  Wahlen  von  Abgeordneten  vorgenOmmen  werden. 
Dièse  Wahlen  werden  in  denjenigen  Districten  des  Hef- 
zogtbums  Schleswig,  welche  sich  im  Belagenings-Stande 
bennden,  erst  nach  dessen  Aufhebung  Siatt  iinden.  Die 
Sr.  Durckfaucht  dem  Hcrzoge  von  Schleswig^  Holstcin- 
Sonderburg-Augustenburg  beigolegtô  erbliche  vinlslunme 
in  der  Scmesvvigschen  Provinzialslande-Versamniluijg  fiillt 
weg.  Der  freie  Gebrauch  der  Dânischen  wie  der  Deiit- 
schen  Sprache  in  der  Versammlung  der  ProvinziaLstande 
des  Herzogtlmms  Schleswip;  wird  schon  in  der  nachsten 
Versammlung  derselben  onne  aile  Beschrankung  gestal- 
tet  und  zu  dem  Ende  das  Erforderliche .  von  uns  ver- 
ftigt  werden. 

Sobald  in  Unserm  fiMog^wn  Holstein  Unsere  Lan- 
desherrlidie  Gewalt  vdllig  wiederfaergestellt  sein  wird, 
«  Boll  dièses  Herzogthoin  nach  den  zu  Rechi  bestehenden 
Gesetzen,  welche  nicht  andçn  als  aaf  verfassungsmfissi- 

fm  Wege  abgeSndert  werden  sollen,  regi^H;  behufs  dçr 
Mbliiijhg  ^mts  gëmeinschaftttchèn  Zoff-Systems  Dir  die 
flOBinze  Moi|«|robie^  w  Auflnbung  dftn'  ZoUrLîAie  m  der 
Ëider  unverzuglich  das  Erforderïiche  eingeleitet;  der.  in 
eiiligêh  Districten  des  Herzogthumd  Schleswig  bestebende 
Belagerungsstand.aufgehoben^  das  l&r  di^8e•ilérzogthuiD 
unterm  lUC  Mai  1851  erlassene  Patent,  betreffend  die 
AmnestiO)  einer  umfassenden  Révision  unterzogen,  den- 
jenigen welche  alsdann  !noch  von  der  Antiesué  ausge- 
schlossen  bleibeny  auch  der  AdfentfaaitrtD  'âènp^tibrigen 
Theilen  Unserer  Monarchie  iiicht' 'gettaMet:  werden^  c «den  voni 
der  Amnestie  nicht  Ausgeschlossenen  aber  die  ungehiii^ 
derie  Riickkehr  in  das  Hei'zOgthm»  Schleswigwfpei'istehen. 

'  HinailÉtliofa  dër  Verfassung  >  libiere  'Herkogihiito^ 
Lauenburg  werden  Wir  àach  voc^g&n^iger  verfaasdag»' 
miaiigër  :  VerbaftéUiiilg  mÀi  «Uaftaraf^  g^uéO  iRilteiHiiiivd 
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■  Landschaft  Unsere  AUerbôchsieo  BeseUâsae  sur  éffanU 

lichen  Kunde  bringen. 

Unser  VerbaiUiiss  ak  Mitglied  des  DeuUchen  Bun- 
des  fur  die  Herzogthûiner  HoUtein  uDd  Laiienbarg  bAeiU 
iioveranderl. 

Veiirauensvoll  erwarten  Wir,  dass  Unsere  lieben  und 
getreuen  Unterthanen  in  allen  Theilen  Unserer  Monarchie 
la  dem  Vorstehenden  ctncn  Qeuen  Beweis  Unserer  sie 
Aile  mit  pleicher  Lit  ho  iimfassenden  Landosvàtçrlichen 
1  ïjrsorge  erkennen  werdcrK  und  hoffen,  dass  mit  dem 
Btislande  des  Allmachtigen  es  Uns  ppltngen  wlrd,  den 
unter  IJnserm  S(  opter  vereiaigieii  Landem  eioe  glûckli" 
che  Zukunit  zu  sichern. 

Gegeben  auf  Uaaenn  Schlosse  ChrisUaosboiig»  den 
28stcn  Jannar  1852. 

Urkiindlu'h  unter  Unserm  Koniglicbeii  H«Adfieicheii 
und  vorgedruckien  InsiegeL 

frederih  R, 

'(i^-s)  ..  . 

Réuentlow-CriminiL    C  Molike.    K  F,  Hansen. 

C\  A*  Bliihme,     M^,  C\  JS.  Sponnerk.    Steea  Bilie^ 
F.  G.  Bang.    A.  W.  ScheeL  ? 


23, 

Afrétë  de  la  Hèle  de  la  eonfédéraiwn  germanique 

portanê  la  confirmation  de  l'arrangement  coneenu 
entre  le  Danemark  Aune  part,  et  P Autriche 

ei  la  rrmae ,  de  l'autre^  en  date  Francfort  le 

29  juMet  i852. 

L  Die  BeaUromungen  in  der  von  St.  Maj^  deni*K6* 
nige  von  Dftnemark  v  Harzog  von  Holateîn  und.  Lauen* 
burg,  ontarm  280lfiin  Januar  \  L  efilaateen  Bekanntmé- 
chung,  Bowaii  siè  die  Angelegenbeîlen  dèr  Hertogtbfimef 
Holileîn  and  .Lau^barj^  Dotreffen  und  naoh  Betobafisn^ 
kcîl'W  Saebe  nnler  die  TerliRasunçsmâssige  PHlfang  lind 
Baaahlnasnahme  abaeiten  de»  Bondés  liHan,  ala  flberein^  , 
alimmend  mit  den;  Geaaiaeli  -«Nid  Rsfakkad  '  dès-  Bfwdea 
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anzuerkennen,  sowie  der  Beilegung  der  bisherigen  StreH 
tigkeiten  zwischen  Danemark  und  dem  Deut^chen  Bunde, 
welche  soichergestalt  von  Sr.  Maj.  dem  Kônige  in  Ue- 
bereinstimmung  mit  den  im  Namen  des  Bundes  handeln- 
den  Regierungen  von  Oeslerreich  und  Prenssen  bewirkt 
worden  sei ,  die  vorbehaltene  dsiiiiitive  Geaehmigaag  za 
ertheilen. 

i  2.  Die  Kônigl.  Dânische,  Herzogl.  Holstein-Lauen- 
burgische  Gesandtschaft  zu  ersuchen,  gegenwartij^e  Ver- 
handlungen  zur  Kenntniss  der  Kônigl.  Hcfiierung  zu  brin- 

fçen,  unter  dem  Hinzufiigen,  dass  die  Bundesversamm- 
unj^  sich  davon  ùberzeugt  halte,  dass  Se.  Mai.  auch  in 
Zukunft  in  demselben  gerechten  und  versohnlichen  Geiste, 
von  welchem  die  Kônigl.  Bekanntmachung  vom  28sten 
Jan.  d.  J.  Zeugniss  gebe,  (iber  Aufrechthaltung  und 
fruchlbringende  Entwicklung  der  in  Seinen  Deutschen 
Bundeslanden  gcsetziich  bestehenden  Einrichtungen ,  so- 
wie der  Stellung  wachen  werde,  welclie  diesen  [>anden 
in  ihrer  Verbindung  mit  den  ùbrigen  Theileo  der  Mo- 
narchie zukomme. 

3.  Die  den  Regierungen  von  Oeslerreich  und  Preussen 
fibertragenen  und  nach  Ablauf  der  fur  dieselben  festge- 
setzien  Frist,  seit  der  Erklarung  der  beiden  Hôfe  in  der 
Silzung  vom  6ten  Septbr.  v.  J.  stilischweigend  verlan- 
gerten  Vollmachlen  in  der  Holsteinischen  Sache,  als  durch 
vorstebèode  Bescbdùsse  ausser  Kraft  gesetzt  zu  betrachteik 


M'rb  ,î>T>i!-Mi;!  ) 'l  ':!,  ■     ^ -oh!  24«.     •  .  '"H  J         '     >:  xl      /  ^ 

Décret  du  roi  de  Danemark  incorporant  au  DùS^ 
de  Schleswig  six  villages  appartenants  jusqu*  alors 
au  Duché  de  Holstem,  rigué  à  ChrisUauêborg  le 

16  Mars  i8§3. 

Wir  Frederik  der  Siebente,  von  Gottes  Gnaden  KÔ- 
nig  zu  Danemark,  der  Wenden  ond  Gothen,  Herzog  zu 
Scnleswig,  Holstein,  derDiftlunarachen  uDd  zu  Lauen- 
borg,  wie  auch  zu  Oldenburg,  ete.  etc. 

Thun  kund  hiemit: 

Uns  ist  allerunterthanigat  vorgetragen  worden,  dass 
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die  urspdinglich  zufdllige,  auf  blosse  Conveoienz  ^e- 
griindete  Verbindung,:  worîn  tiie  sechs  diesseils  der  Eidor 
Uegenden  Dorier,  welche  eio  Slûc)c  und  Zutrebùr  Liiseres 
Hcrzotilliums  Schleswig  ansmacben,  zutolge  der  Verfù- 
gung  vom  12len  August  1778  anier  dem  Namen  der 
schleswitrsrhen  iJorler,  bis  jetzl  mit  dem  Amie  Rends- 
biirp:  vcï blif'lieri  sirid,  mit  dem  jetzi";en  veranderten  Ver- 
hailnisse,  und  dt m  Inbatte  Uoserer  Allerhôchsten  Bekaimt- 
Biaebyog  vom  'M^l^Sk  ianuar  1652  nicbi  libereioatiiiuolK. 

^ir  fi'aben  desbalb  AllerfaÔchsl  bêschlossen,  arifêr 
Aufhebung  der  VerfQgung  Vom  12ten  August  1778  fo\* 
gendes  zu  verfiigen: 

§.1.  Die  sechs  schleswigschen  Dorfer:  1)  Nûbbel,  2) 
Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstodf,  3)  Alt-Biidelsdorf,  4) 
Neu-Budclsdorf ,  5)  Borgstedt  und  G)  Lchmbeck  wcrdeû 
nut  djreti  Zubchorungcn  dem  Amtc  Hùtten,  und  zwar 
Nùbbel ,  Fockbeck  mit  Dorbeck  und  Arenstedt,  Alt-Bû- 
delsdorf  und  Neu-Budeisdorf,  der  Hobner  Harde  ,  Borg- 
stedt und  Lebmbeck  der  Hiittener  Harde  eînvejr^ibt,  und 
IPi^>,jdi^m^:Pi#(^<^«A^  riickstchtlich  der  Ji^tiz^  jqnd  PoU- 

Y^lœwgté,..  .1 t  .     .'^  .  t . î  '  il  \, 

'  S|.  .2.'  Die  ^obadBlehenden  ■  Bfl^tifnmfingeii  «tretBB'iiett 
ftletk  Aprii  d.  J.  îil  Kvafty  und  Jiaben  Wir  UMniMinif 
sterium  îiir  das  HerzOgthum  Sctdeswig  Allergblkligst 


machlij^l ,  das  zur  Ausfùhrung  dieser  Verfiigungen  wai- 

ter  Erforderliche  zu  vetiiiislallen. 

Wornach  sich  alie  Beikommende  aileruntertbanigst  zu 
hcbten  baben. 

Gegeben  aaf  Unserem.  iSchlosse  Cbristiansborg,  dan 
jeteii  Mârj  1953.  ... 

,Unter  Unserem  Kônidichcn  Handzeichen  und  Insiegel. 

£rederik  R,  '       '  ' 
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Traité,  4îèmiti^  :^  -  4e  ç/mmiere^  (0rp  'Ortm4«i 
Bretagne  et  le  Sultan  de  Johaitna.,  signé  à  Johanna^ 
'    ■     ■        le  3  iuia  1850*1  "  ". 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britaui'  and  Ireland,  and  His  Highness  the  Sultan 
SeUni  of  Um:  Ifland'of  3oliann$>  bein^  désirons- 16  oon- 
dttd^Sai'Tliêliiy  of  Ptoes  and  Fnettdship,  aiid*tô  -r«gatoté 
tbrii»by  «tUê  oomtneroîal  intorcoorse  betWMft  theirretoeoC^ 

doiiiinioiw'4ind  sabjects,  Her  Majesty  bas  nemea  attfd 
apdiNiiilc4  ibr  tbifl  purpose  Joaiab  Napier,  Eîsq.,  harCon-* 
8ul  to  the  Comoro  Islands.  ' 

1  HW  Highneu  the  Sultan  and  Ihq  aaid'Josiëb  Nefpier, 
Em.  haying  acoordindy  mql  tomber,  faiM  ligrèed  ujMili 
«nd  coMclimd  tbe  foMoinng 

•  •  Art.  I.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendsliip 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  tfte  United  Kingdom 
of  Great  Britain  atfd  Ireland  and  His  Highness  the  Sul- 
tan Selim  of  Johanna'y  their  beh-s  and  successors,  and 
their  respective  stibjecifs.  .   -  .1 

Art.  H.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  com- 
merce bt'tween  the  British  dominions  and  the  terrilories 
of  the  Sultan  of  Johanna.  The  subjects  of  Her  Britan- 
nic  Majesty  may  réside  in  and  trade  to  any  part  of  the 
terrilories  of  the  Sultan  of  Johanna,  to  which  any  other 
foreigners  are  or  shall  be  admitted.  They  shall  enjoy 
Tull  protection  for  their  persons  and  properties;  they 
^hall  be  allowed  to  buy  from  and  to  sell  to  whom  they 
tike,  without  being  restrained  or  prejudiced  by  any  mo- 
nopoly,  contract,  or  e^^clusive  privilège  of  sale  or  pur- 
ckase  whatever  ^  and  theV  shall  moreover  enjoy  ail  ôther 
rights  and  priyiljBgea  Wbich  are  or  may  be  grantèd  tô 
anj  dtber  (oreigners^  subject9  or,  citijceo|^  of  ]^e 'mojjjj 
ïavonred  niitMip.  *.'  i  '  i  »    '  '       *  * 

'  The  stibj^cù  bf'  Ibe,  Sûjta'n  ôf johanna  el^atl/ih  ré- 
iurn  ,  enjoy  similiir  ()n)tebti6n  and  "privilèges  19  ibe'dô^ 

:  •  -v    f       .■   .      :        ■  -  ' 

I  .  >*)  Jjt^jyaiie  on  d'Àndscbuan  est  du  nombre  ^ea  ij^^  Çjpf 


4lé       Gra/ide  Bretagne  ei  Johanna< 


Art.  ni.  No  tonnage,  iniport,  or  other  duties  or 
charges  shall  be  levied  in  ihe  territories  of  ihe  Sultan 
of  Johanna  on  British  vessels,  or  on  goods  imported  or 
exportée!  in  Hntish  vessels,  beyond  wnat  are  or  may  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  vessels  of  the  most  fa- 
voured  nation ,  or  on  the  like  goods  imported  or  ex- 
ported  in  national  vessels ,  or  m  vessels  oi  the  most  fa- 
YPi^red  nation. 

Art.  IV.  Merchandize  or  goods  coroing  from  the 
British  dominions  m  any  vessel,  or  imported  in  British 
vessels  from  any  country,  shall  not  be  prohibited  by  the 
Sultan  of  Johanna,  aor  be  îsubject  to  higher  duties  than 
are  levied  on  the  same  kuids  of  merchandize  or  ^oods 
conung  from  any  other  foreign  couatry,  or  unporled  io 
any  other  vessels. 

AH  articles  the  produce  of  the  territories  of  the  Sul- 
tan of  Johanna  may  be  exported  therefrom  by  British 
subjects  and  British  vessels,  on  as  favourable  terms  as 
J)y  the  subjects  and  vessels  of  any  other  foreign  country. 

Art.  V.  The  protection  of  the  Sultan  of  Johanna 
shall  be  ailorded  to  alh  British  vessels,  their  offîcers,  and 
crews.  If  any  such  vessels  should  be  wrecked  on  the 
coast  of  the  territories  of  the  Sultan  of  Johanna,  the 
chiefs  and  inhabilants  shall  succour  them,  and  shall  se- 
cure  them  from  plunder,  and  shall  eausc  ail  articles 
saved  from  the  wreck  to  be  restored  to  their  lawful 
ow  ners.  The  amount  of  salvage  dues  in  such  cases  shall 
be  regulated,  in  the  event  of  dispute,  by  arbitrators  cho- 
sen  in  equal  numbers  by  each  of  the  parties. 

Art  VL  The  subjects  of  the  Sultan  of  Johanna  shall, 
in  ail  their  commercial  and  other  relations  with  Çreat 
Britain,  be  treaied  on  the  footing  of  the  mosl  favoured 
nation.  ^ 

<Aii>  Vn.  Each  Contri|cting  P;arty  may  appoint  Con» 
sais'  for  ihe  protection  of  traqe,  to  réside  in  the  domi- 
iiioÀs  bf  the  other  ;  but  no  such  Consuf  shall  enler  upon 
ihè  exercise  of  his  fonctions  untif  he  shall  havè  beep 
agproved  and  admittei),  in  the  usualj  foi;vi,  by  the  jCrôv- 
êrnmenV'of  the  .country  to  which  he  is  §ent  .  . 
"  '  Art.  VllI.  À  treatv  haying  hèen  [  pôncluded  jà!  Jfo- 
hanna  on  the  8th  of  Nbveinber,  1844,  between  Hér'Bri* 
tannic  Majesty  and  the  Sultap  of  Johanna,  for  the  sup- 
pre^tt  k>f'  We  Slave  Trade^  His  Highnett  engagés  that 
the  shîps  and  véssels  of  war  belonging  to  the  Etist  In- 
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4i§rCm^y ,  fthAU  hfn  ^Ilpwed  to  ç?e  full  force  and  ef- 
fect  to  the  stipulations  of  the  saia  Tre^ty,  in  the. 
maimer  as  tl^e  cruizers  of  Her  Britanaic  Majesty. 


Done  at  lohaniiavitiie  tbird  day  of  June^  in  ih6  >ytiar 
of  Our  Lord  mié  thousaa4>iight4Hln«lrfldondû(W  {IS5% 
and  the  Imd^firsl  day  of.itfae  tnofidir  Rajab  é(  ttte  Ue^' 
jira,  ono  ttomnd  two  hnndred'and  «iiity*tii^ 


(Sigûed)  /o5/aÂ  Nap/er,/'^;,^ 
Har  Jtff^ÎM^a  Concnl'  for  tbaiCoaioni  IsUndi. 

(Signature  of  the  Sultan  in  Arabie.)  -      i  ■ 
l.  the  Sultan  Selim,  son  of  Sultan  uiiawi,  *  ' 


.>  >  '.  Ml  /  { 


Traité  ioamUé ,  de  natigalian  et  de  commerce^ 
mire^  ieM  ÉêtUt^Uiim'  de  VAmémqm.  SeptetMtmoîê 

et  le  :  SuUan  de  Bûrneo ,  signé  à  Bruni,  le  23 

His  Hiehness  Omar  Ali  Saifeddin,  ebn  Marhoum  Sul- 
tan, Mahomed  Jamalil  Alam,  and  Pangiran  Anak  Mumin^ 
to  whom  brlon^  the  government  of  ihe  country  of  Bruni 
and  ail  its  provinces  and  dependencies,  for  tnemselves 
and  iheir  descendants  on  the  one  part,  and  the  United 
3tates  pf  America  on  the  other,  havç  agr^ed  to  cemen^ 
ihe  ifriendlibip  ^hicb,.h#S;  loog^onfi  happily  e^isted  bor 
iween  (bqqa  ^by  a  J(tony^tiqn.,GQ^ti\i|iii|g  %  tQllowiog 

Axth  Beaoo)  «frieadship,  and  igpod  'nndhinliading 

Çhall  fropi  henfi^rward  ana  forever  sulbsist  betweepthe 
Jnited  States  of  America  and  hh  Highness  '  Odniir  Alt 


rr-r 


•)  ï^w  ij»t^fcjm  t"*     wv»s^,  •;.8bh^».iA^  w 

Nûm.  iUetuU         Tomé  XY.  i>a 
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SaifeckliD,  Sultan  of  Bornéo,  anii  thèi^' l«éepeoti^iiib(Në^ 
.  wN»anâ  oitizoM  «né  sabieetë.     >  -  ^ 

Art'â.'  ''iTbe  ciiizeiis  of  thé  United' SfâWs*  oT 'Ame- 
rica shall  have  fnll  libeitf  to  "enter  into^  réside  in,  trade 
.  ivîÉh9'ididiipaM.4iirilii  lliéîr!  nérohéndftiD  iHnIngb  ali  parts 
éditiimoéi  oC  hiB.HîgfaÉMss  thta  SÉki^^l  Uotttëm, 
«m1  lUe^*  shall  lei^oy  thenéinl  iall  ithe' privilégia  aiid  ia4» 
vaniages,  .wilb  raapect  t^  edmnieraa  ofefxQtlwniriiai  whiel|i 
are  now  or  which  mav  hereafbr  )>e  granted  to  the  citî- 
zens  or  subjects  of  ine  mosi  favored  nation  ;  and  the 
subjeoiil''<of  bis  H^nefl&^the  à«dtftn  oflkHOi^  shàU,  in 
like  manner^ifbe  'at  liberty  to  enter  intOf.iieiiîde  in,  trade 
with,  and  pass  through  wiih  jtheir  nxerch,andi9ç  jthrough 
ail  parts  oi  the  United  Slates  of  America  as  freely  as 
the  citizens  and*  Stibjects  ôf  the  moi^t  ftVored  nation  :  and 
they  shall  enjoy  in  the  United  States  of  America  ail  the 
priviief^  and  advantages,  with  respect  to  commerce  or 
otherwise,  which  are  now  tir -which  may  hereafier  be 
granted  therein  to  the  citizens  or  subjets  of  the  most  fa- 
•   vored  nation. 

Art.  3.  Citizens  ot  the  United  States  shall  be  per- 
mitted  to  purchase,  rent,  or  occupy,  or  in  any  other  lé- 
gal way  lo  acquire  ail  kinds  of  property  within  the  do- 
lininions  of  bis  Highness  the  Saltan  Àf  fiornëo;  and  fais 
^ighf^ess,  engages  that  «ucb  citis^eris  of  the  Uoiied  ^tatej 
of  America  sJiall,  as  Ûtt  as  lies  m  Ibis  power,  within  his 
dominions,  enjov  fuU  -ànd' Completel  protection  and  secu- 
lîl^  |pr.„thwsfj,YçSj(  ^and  for .  ^ny  j^p«rty,  w^icb.ihey 
lïWllli..(fo>ia(iquire  in  ii|tare,  or  .whicÇ  t|i^  may  baye  ftc^ 
flflHr^dr.alrea^y  before  the  date  of  the  preisent  Convention* 

'A'rt.  4.  No  article  whatever  shall  be  prohibited  from 
being  imported  into  or  exported  from  the  territories  of 
his  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  ;  but  the  trade  between 
the  United  States  of  America  and  the  dominions  of  his 
Ifighness  the  Sultan  of  Bornéo,  shall  be  perfectly  free; 
and  shall  be  subject  only  to  the  custom  duties  wbichmay 
herëaiiler  be  in  fQi:ce  ia  regard  to  such  trade.  i  j  ' 

j;'  '  jifiU  &.  .  Nb  duty  ezceiédiiig  Ohé  4oI(âi''jper  V^^s^ired 
ton  shàll  bé 'lévied  oh  '  Americaii  Ves'séis  ^teriing  thé' ports 
of  his  Highness  the  Snitan  of  Bomeo;  and  this  fixed 
tltity  of  one  dollar  per  ton  to  bé  levied  onr 'flli  àttierican 
vessels  sbaU  be  in  lien  of  ail  other  charges  or  dntiei 


».  k)u,^  jd  by  Google 


ù'hatsoever.  His  Highness,  mor^'orer,  engages  tltetAtne^ 
rican  trade  and  American  goods  shnli  be  exempt  iroirt 
any  internai  du  lies ,  and  also  from  any  injurions  régula- 
tions  wl^cb,  Diay  hereafter,  from  wha^Vf^  causes,, 

tbat  no  daty  whatever  afaail  be  levied  on  thè'^lqiéHaiiaii 
from  His  Hlg||He9fl(^domilHllM^<tf  ^lAiy^^||ltialf» '^^  growth, 
prodttce,  or  mann^ctare  of  Ihose  dominions. 

Art.  7.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  en*;ages 
to  permit  the  ships-of-\var  of  the  United  States  of  Ame- 
rica freely  to  enter  the  ports,  rivcrs,  and  creeks  silnate 
within  his  dommions,  and  to  allow  such  ships  to  pro- 
vide themselves,  at  a  fair  and  moderato  price,  with  such 
supplies,  stores,  and  provisions  as  they  may  from  lime 
to  time  stand  in  need  of. 

Art.  8.  If  any  vessel  under  the  American  flag  should 
be  wrecked  on  the  coast  of  the  dominions  of  his  High- 
ness the  Sultan  of  Bornéo,  his  Highness  engages  to  ^ive 
ail  the  assistance  in  his  power  to  recover  for  and  to 
dellver  over  to  the  owncrs  thercof  ail  llie  pro[)e[ty  that 
can  be  saved  from  such  vessels.  His  Highness  furlher  en- 
gages to  exlend  to  ihe  ofticers  and  crew,  and  to  ail  other 
persons  on  board  of  such  wrecked  vessels,  fui!  protec- 
tion, bolh  as  to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art  9.  His  Highness  the  Sultan  of  Bornéo  agrées 
that  in  ail  cases  where  a  citizen  of  the  United  Sates 
shall  be  accused  of  any  crime  committed  in  any  part  of 
his  Highness  dominions,  the  person  so  accused  snali  be 
exciosively  tried  and  adjodged  by  the  American  Consul, 
or  other  officer  duly  appointed  for  tbat  purpose;  and  in 
ail  cases  where  disputes  or  différences  may  arise  between 
American  citizens,  or  between  American  citizens  and  the 
subjects  of  his  Highness ,  or  between  American  citizens 
or  subjects  of  any  other  foreign  Power  in  the  dominions 
of  the  Sultan  of  Bomeo«  the  American  Consul,  or  other 
duly  appointed  officer,  shall  bave  power  to  hear  and  de* 
cide  the  same,  without  any  interférence,  molestation,  or 
hîndrance  on  the  part  of  any  authority  of  Bornéo,  either 
before,  during^  or  afler  the  litigation. 

This  treaty  shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  Bruni  at  any  time  prior 
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(ISO  EtatêmUniê  ëi  B^Mtneo. 

to  ihe  fourth  day  of  inly^xin  .liie  yefÉOBèïlhoiisand  ei^bt 
hundred  and  fifty^four.  m    '       >i/  i:    i  ' 

Dotae  ai  tbe  eity  of  ^Brani  on  thm  tWénty-thîrd  day 
of  JuAe,'  Anno^  Domint  one  ihousahd  eigkl  hbndred  ara 
fifty,  aiid  bn  the  thirteenlh  day  dr  tM  month  Saaban, 
fd  the  year  of  il^  Mogii?.  oi^  tboosanil  :  two  hfmdred 

«w4wtx-<'^     ?m\..  '\.ri  ' '  îi 

/ow/)A  (L.  s*)  '  • 
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Il       '  >       I     .  é    '<      .         .!<  !■ 
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« 

Acie9  r^aiifê  à  la  séparation  de  Véglke  helLémqm 
du  palriarchai  de  Cqnstantmople» 

Avant  It  révolatioii  qui  délivra  la  Grèee  de  h  dOMina- 

tion  ottomanÊ,  le  patriarche  pi  le  saint  synode  de  CoDStan- 
tiuople  exerçaient  le  suprême  pouvoir  ecclésiastique  sur  les 
distriota  qui  «ooititiieni  àclaelittaieDt  le  royîdme  de 'la  ^èaè. 
VPeédul  là  gVMf  e  de  Kadépèedince,  ee  poav^ir  eeaia^xde  ImIv 
JUe  rcUiOBiialaaaiini,  aeean-aela^  dW  aatoriU  qi)i 

agissait^pus  Tioflueuce  de  leurs  ennemis.  Cependant,  en  fé- 
vrier 1828,  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantioople  s'a- 
dresséreiit  jia  gouvernefDent  grec  pooi'  rétablir  les  aociénnes 
f^latioQf  eofre  la ^ Gréée  fi  le  .lnftQe,|»atrierelMit.  . 

.  ||9  répem  leiflTMivmeiiieDl  .ai  I  eette  denend^  eH 
Ja-^  base  de  l'indépendance  eeoléaUistiqoe  de  la  Grèce.  C'eat 
pourquoi  nous  la  reproduirons  ici.  *  '  ' 

'  Cette  indépendance  trouva  une  expression  plus  formelle 
l'ejBpore  (fam ,  l'artiele  t*;  de-la  l^éelaratioo  dn  4  eoûl,{23  jaillet) 
il833«  «épeerlde,  entre  le  rel  el»  lee  |ie«te<^|oiUâree  eee|é- 
ifaetiques  oen^oqoés  à  Naaplia,  ponr  doener  leer  avia  anr  la 
constitution  d'une  éjErlîse  grecque  indépendante.  Cette  décla- 
ration se  trouve  dans  le  I^ouveau  Recueil  de  Jttr.  de  llarteas 

Tem.  Xll.  9*  56&.  •  •  t 

•  •  Of^endM  riadépendioe»  de  Fégllée  Méwqie,  eenfhp^ 

■ide  paPla  etiheiitiitien  jfreeqee  de  1843) -reil»  privée 'fwn*- 

datit  dix-t^ept  ans,  de  la  reconnaissance  de  l'ancienne  égUseï 
représeotée  par  le  patriarche  et  le  synode  de  Constantinople, 
jCalte  reconaaisMuee,  j«^ée  atiperflue  par^Jes  théologiens  qui 
meediqMifiil.'iip  liveiWi  dni  ponveir  lfipporel'<  U>.  duoit  ide 
déerdfer  l^indépeodaftee  df  Tégliae^'  étall  ineoiMiie  eëeesiaire 
parais  niasse  des  fidëfes  pour  constituer  une  église  canOnî- 
que.  C  est  pourquoi  le  gouvernement  grec  entama  des  négo- 
ciatipi^s  avec  le  patriarc^ç^^  fï» , Constantioople  ^t  consentit  ep 

•4fiA0i;|i..M  «wilé,  qiiii.MieoM^  à  réflieft  MUéeiqiiai  Ifiiit. 
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4212  Grèce, 

dépendance  que  sous  certaines  réserves.  Ce  traité,  rédigé  sous 
la  forme  d'un  acie  uoilakéraL  porte  le  nom  de  w/a6ç  ou  bulle. 
Noos  donnerons  cMeasonft  té  premier  et  le  dernier  neto  a» 
le^Wè^\v4déj^)|àê\idJi>  «iè'«iV%K^^^  v-'*« 

l'iVWhU  lif  si)  ^nit)  ni  Ri<'i«t>  ii>|>  naW  .  >1  .«1  Jun// 

•iIttl'llO  >    tib    -ii'OV /■     jui."    'il    .J^  "J"  j     .1     ,  Jfll»'  '  'J?  •  II'* 

,     l     -(  •■  ,      '.(.,,■•..  '  ;  ^  -  f .  ip    ■  '  I  '      '  ■  •  '  '       •  tl  I 

Marthe^  et  du  êyno^^tde  ^C^ÊiUnUmofle'.' éUnêmmdtM 

'te  rémêùn  de  la  Grèce  à  f  égUse  de  OmêtatUino^ 
liter  Bgnéê'^à  Pùràé;  lé  29  mi  {9  ^'uinj 'iSSf8. 

saint  Synode^  a  adressée  aaps  le  mois  de  révner  aux 
Primats,  au  0ergf,  ault  (?rebs*îiotâbIes,"aîiièî 'qd^à  tôul 
fc*  rêstié/'  Ae'^Cbrêtiëns  habitaMr^titf^  Fëtbprafièse  ^  des 
Vk&i  de<  kit)nèr»Ëflpè|)^!>fée  tout^radg  €^  de^  toute  olàsié, 
avait  déjà  para  dans  le^^.faiiiliept  publiques  de  l'JEdi^|)p 

^>^^^W%'*fI^.m^9^^^  ^'l^^  ^e  ja  Grèce,  lorsqu'en 
fermer  lied  les  ardievèques  métropolitain^  de  Nicée,  de 

CàtûidôinijV'  dë  "Larïèsë  ét  de'^Jâhinii,  ^bsi  iqàë'te^^Bn 

-vfbafirè^ 'éé'>f E%lit(è  patri ahïlMk  ifoni  «dnùiià'  l^rosV 

tfous  Bim  iMufVuui  iflclttejl^iiltofiib/  Leviqmk«Mi»*4ç*lMr 

jmm  u^  o^\.i,^^/\p^\\ès  ,^  ,^e^^n^^  ««près  <J^,No(as, 
et  nptre ,  entrevue ,  a  eu  iiea  leJ22  Wai  (3  Juin)  en  pré- 
sence  des  omciers  supérieurs  des  lorces  navaies  que  les 

puissances  alliées  tiennent  en  station  dah^  ceéi  passagés. 

Quelques  pénibles  que  fussent  Nos  présentimens^  ce- 
f)ei^dant  qombien  Notre  douleur  ne  s'est-elle  pas  encore 
acprue,,,Nous  ne  ^aurions  le  dissimule^  à  Votre  Sainteté, 
qpand  Nous  avons  enfin  acquis  la  certitude,  que  la  mis- 
*sion  de  ces  Prélats  n'avait  pour  but  que  de  Nous  re- 
mettre là  léttrc  du  mois  de  Hvrier,  et  de  Nous  exhor- 
iér  '  en  mènrie-temps  de  la  manière  la  plus  pressante  h 
4eur  faire  «au  moins  espérer,  que  la  nation  grecque  se 
(^informerait  aux  conseils  que  Votre  Sainteté  lui  aonne. 

En  recevant  cette  lettre  dé  leurs  mains,  Nous  leur 
avons  exposé  aivec  une  enïiefe  franchise  les  motifs,  pour 
lésqùëls  \a  déniarehie  qu'ils  venaient  de  faire  ne  pouvait 
«voir  liécilM  smI%  tef^  HMNMu^ooDrvifde'réiiikMtMalogin 
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aux  voeux  que  forme  Votre  Sainteté.  Les  archevêques 
dépositaires  de  Votre  coniiance  Nous  ayant  exprimé  le  désir» 
d'être  porteurs  d'une  réponse  écrite,  Nous  n'hésitons  pas 
à  la  leur  donner  dans  les  présentes.  Elles  renfermeront 
scrupuleusement  les  observations  que  nous  avons  articu- 
lées de  vive  voix  dans  l'entrevue  du  2'2  Mai  (3  Juin). 

Nous  sentons  trop  profondement  tous  les  égards  (^u^ 
Nous  devons  à  la  situation  de  l'Eglise  et  à  Votre  Saii^-j 
teté  pour  Nous  permettre  de  résumer  le  contenu  de  si^ 
lettre,  et  pour  discuter  les  conditions,  dont  l'accomplis- 
sement ferait  entrevoir  à  V.  S.  en  faveur  de  la  Grèce  un 
avenir  tel  que  l'exigent  ses  longues  calamités,  un  aveniij 
surtout  qui  lui  offrirait  des  garanties  de  repos  et  de  sé- 
curité. Nous  nous  bornerons  à  appeler  l'attention  d^ 
V.  S.  et  du  St.  Synode  sur  celles  de  ces  garanties,  que 
la  Grèce  a  déjà  obtenues  de  la  justice  et  ae  la  bienveil- 
lance chrétienne  de  LL.  MM.  I.  et  RK.  le  Roi  de  la 
Grande-Bréta^i[ie ,  le  Roi  de  France  et  l'Empereur  de 
Russie.  ^  j 

Nous  la  prierons  aussi  d'arrêter  dans  un  pieux  re- 
cueillement ses  saintes  méditations  sur  les  miracles,  par 
lesquels  le  Seigneur  dans  sa  miséricorde  a,  de  tout  temps 
et  notamment  dans  ces  dernières  années,  sauvé  ce  peu- 
ple. Cerné  et  attaqué  d'un  côté  par  des  armées  formi- 
dables,  séduit  de  1  autre  par  tous  les  prestiges  à  l'aide 
desquels  la  malveillance  et  la  perfidie  égarent  la  faiblesse 
humaine;  livré  aux  conseils  de  l'inexpérience,  poussé 
souvent  jusqu'au  bord  de  l'abîme,  ce  peuple  existe  en- 
core, et  il  n'existe  que  parceque  Dieu  lui  a  accordé  la 
grâce  de  trouver  dans  sa  foi  chrétienne  la  force  de  com- 
battre, le  courage  de  souffrir  avec  persévérance  et  la 
détermination  de  périr  plutôt  que  de  se  soumettre  au 
jou^  ^ue  ces  pères  ont  subi,  mais  qu'ils  n'ont  jamais 
accepte. 

Le  sort  de  la  Grèce  est  donc  l'oeuvre  de  la  provi- 
dence. Les  hommes  n©  doivent  que  respecter  ses  dé- 
crets. Les  Grecs  en  sont  convaincus  aujourd'hui  plus 
encore  que  jamais,  puisqu'ils  touchent  au  terme  de  leurs 
infortunes,  et  que  leurs  voeux  et  leurs  espérances  vont 
s'accomplir.  Cette  conviction  est  unanime  et  universelle. 
Ni  les  Primats,  ni  le  Clergé,  ni  les  Notables^  ni  le  peuple, 
auxquels  V.  S.  s'adresse,  n'en  ont  et  ne  peuvent  en  avoir 
une  autre  sans  se  dénaturer,  sans  cesser  d'être  hommes 
et  chrétiens.    Trop  de  sang  a  été  versé,  trop  d'existen- 
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ces  ont  été  détruites  durant  les  huit  années  de  guerre  et 
de  désastres ,  gui  ont  désolé  ce  pays  pour  qu'il  soit  ja- 
mais possible  ay  rétablir  un  ordre  de  choses  quelcon- 
que qai  dit  pour  base  le  passé.    '    '    «  -  ' 

'  'jhVbjâ  eût  été  autrement  si  le.  martyre  du  St  Patriâr-r 
che  Gifêgoire,  de  plusieurs  Pères  du  St.  Synode  et  des 
hommes  les  iffh^h  dlstiiigaé^  de  la  nation  n'avait  donné  k 
là  Gjrèce  la  mesure  de  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-mèoi^ 
pour  sè  soustraire  à  fexterminatîon,  dont  elle  a  été  me- 
nacée depuis  le  mbis  de  Mai  de  l'année  1821  jusqu'au 
6  Juillet  de  Taniiée  *  deniiëre.'  Le  désespoir  lui  ,a  prêté 
diBft  «A^mek,  et  eHe  ^eài  défèhddé.  Ses  enneiéis  oi^t  con- 
juré'sà^perlet  et,  toutes  leurs  combinaisons*  n*ohl  fait  que 
contribuer  'Il  spA  salut  Son  arrêt  de  "mort  allait  êtr« 
signé,  parcequ'éii  'se  cônfojtaatit  aux  lois  ioppéridosei^  d# 
sfi  éitnàtion,  die  avait  doniracté'  devapt  DilBU  et  les  tiôin<^ 
tfcies  '  l'éngageoient  sacré .  de  vivr;e  Ebre  ^  sous  la  sauve- 
garde de^  'drMls^  et  eifin  le  Iraîté  de  Londres  à  donn^ 
une  sanction  solennelle  à  cet  engagement  inviolable. 

Il  Nous  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  d'autres  ex- 
•  plications.  Le  témoignage  des  faits ,  qui  sont  sous  les 
yeux  de  tout  le  monde,  Nous  en  dispense.  Nous 
devons,  au  nom  et  de  la  part  de  la  nation  qiui  Nouq  a 
confié  la  direction  de  ses  intérêts,  prier  V^t|S..  det.  Nous 
i^corder  ses  bénédictions  et  de  Nous  OFgire  invariabls» 
menjt  .attachés]  a«^  principes  de  notre  sainte,  relig^çn. 
Nous  nous  estimerons  heureux  foutes  le^  fois,  qu'il  plaira 
à  Dieu  de  met^  ¥^3*  dans  une  positionv  pù,  elle  puisse 
Nous  faire  jouir  des  biens  qu'elle  doit  à  tons  les  nls  de 
la  aainie.  «Eglise»  .dont  islle  est  la  obeL     ,  . 

I  .  Noua  rwnettona  les  .présentes-  mk  Arobovèquesi  lU- 
jtrQ|Kolitain4.  dk  Nioée^  de  Caloédoine^  de-LoirMaiB  el  de 
Janine,  ainsi  qu'au  Grand  Vicaire  de  l'Eglise  Patriarebale, 
et  Nous  finissons  en  exprimant  encore  une  fois  les  re- 
grets, que  Nous  éprouvons  de  ne  pouvoir  rendre  fruc- 
tueux les  efforts  qu  ils  ont  fait  pour  exécuter  les  ordres, 
4ont  Y.  S.  les  a  chargés.  ?    r- .  , ... 

'    Poros,  le  28  Mai  (9  Juin)  182&     '     '    -  «  ' 

.      Le  Président     Jé»  Capodistrù^êl . 

'..Le  SecTiétaire  d'état      TriçoupUj  .ftp/ 

r.     :  '^>'  '     "  "  1^  I  '     *       -!!•*•'•'       *'»  ■"■ 

't:>>  ...      ».•>{/  '"    t»       >   «i»  ('•  u.l'Vi' 
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Tome  synoiUgue  du  saint  eê  sacré  synode  de  Cmir 
skmtmoplej  r-^  séance  du  mois  de  J^ip^  indiction 
Imtième  ^  tam  4»  Samem  iSSO^  ^  sttr  tégiis^ 
ortkddoxe ^de  fa  Grèce.   Signé  à*  Con^tan^inopk 

Au  ao|xi  du  Pèrç^.et  4u.  Fi^  et  du  Saipt-Esprit,  ainsi 

IhC  ^uveraia  de  toutes  choses,  notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  la  rujit  qu*il  fut  livré,  donnant  à  ses  saints  dis- 
oi(ite3  6i  aux  apôtf-es  le  précepte  de  l'amour  du  prochain, 

3 ai.  était  toute  la  nopvelle  dpctrine  et  .qui  devait  servir 
e.  mgoe  dis(ioctif.  parmi  les  chrétiens:  «La  brançbe» 
dit-il«.  ne  peut  porter  de  fruit  par  elle-même»  «  elle 
reste  unie  a  la  'vigne***  Et  en  même  temps,  ce  maitce 
lie  toute  sagesse,  prenant  en  considération  la  faiblesse 
l^nmaine,  donna  clairement  à  entendre  qu'il  était  lui- 
même  la  vigne  à  laquelle  il  no^a  était  recommandé  da 
ii^tor  toujours  nnis:  «Demeurez  eQ.  moi.*'  De  lai.jBetlf 
unité  si  vanlée  da^s  V>Ql  ,1e  mofide  chrétien,  (nirr 
tbodoxe,.  necherchée  avae.  ti|nt  dWpremment  par  Ij^ 
divins  #pétres  et  les  ,  vénérables  conciles  oecuméni- 
ques et  démandée  si  ardemment  tous  les  jouis  danf 
les  prières  des.  fidèles:  „ Demeurez  en  mql^*'  Car  ^jl 
n'y  a  qu'un  Seigneur  que  lious  adorops,  une  foi  qua 
nous  avons  reçue  et  un  baptèm®  dans  lequel  nous  avpns 
été  baptisés.  Telles  sont  les  conditions  au  seul  véritable 
troupeau  du  premier  pasteur  Jésus,  c'est-à-dire  de  Fé- 
glise,  une,  sainte,  catholique  et  apostolique,  conduite  par 
un  grand  nombre  de  ses  serviteurs  qui,  dans  la  seule 
espérance  à  laquelle  nous  avons  tous  été  appelés,  gar- 
dent et  veillent  pendant  la  nuit  de  cette  vie  de  men- 
songe. Mais  comme  la  sagesse  de  Dieu  régit  tonte  la 
création  ayec^mesure,  et  qu'elle  en  relie  les  parties  di- 
verses avec  un  ordre  admirable,  de  même  il  lui  a  plu 
de  dcM^Asr  .ài  aa.  «ûi|te  (égliise  Ifunfiv^e  bawopi/QiiM  de 
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même  mie  TEsprit-Saint,  qui  a  fait  les  apôtres,  les  pro- 
phètes, les  pasteurs,  les  docteurs,  a  désigné  pour  le  ser- 
vice de  la  toi,  par  l'im position  des  mains  des  divins  apô- 
tres, les  évêqu€s,  les  pi  èires  et  les  dracres,  aiosi  ce  aième 
Esprit,  par  les  décrets  des  saints  conciles  oecuménLjC|ues, 
èi  ré[ï!é  en  vue  de  l'unité  les  droits  et  les  devoirs  des 
pâtriarches,  des  archevèc|ue8  et  des  métropolitains,  des 
archipréires  et  des  archidiacres,  etc.  Euf  tous,  égaux 
dans  les  fonctions  qu'ils  remplissent  dans  un  espnt  de 
fraternité,  ou  soTimis  les  uns  aux  autres  comme  k  des 
chefs  (hégoumènes)  selon  les  emplois  auxquels  ils  ont 
été  appelés,  ayant  le  même  esprit  de  foi  et  ta  même  im- 
position des  mains  apostolique,  sdon  les  canons,  é^oi 
comme  les  membres  a  un  môme  corps,  celui  de  Jésus*» 
Christ,  en  quelqae  lien  de  )a  terre  qu  ils  sè  trouvant,  ib  ne 
forment  (|u  un  seul  teipple  samt,  et*  liés  par  les  liens  (le 
M  charité  chrétienne,  quelque  séparés  et  divisés  qn'ib 
ifemblent  être  par  lei  nécessités  de  la  vie  sociale  et  les 
vicissitudes  politiques ,  ils  sont  mséjparïibles  et  indivisi*- 
bles  dans  Tunité  de  Té^lise.  C'est  (rapufcs  ces  principes 
que,  dès  l'orkîne,  Téghse  dû  Christ,  cfeM-à-dire  les  vé* 
nérabli»  co.ncïles  oecuméniques,  preB.ant  en  <onsidératioa 
1^  nécessîti^  des  tiemp^  ont  séparé  on  réoni  des  provin*» 
ces  ecdésiastîques ,  da  les  ont  soumises  èr-^f  antres,  ou 
tes  ont  déclarées  indépendante^,  sans  porter  h' moihdre 
^iiite  \  Pnnité  de  li|  foi  m  de  la  discipline  de  la  eotn^ 
tnbriauté  ecclésiastique';  Maintenant  donc  plusieurs  très 
saintes  métropoles,  archev^hés  et  ëvêchés,  du  ressort 
.du  trône  patriarcal,  apostolique  et  oecuménique  de  Con- 
stantinople,  ceux  qui  composent  aujourd'liui  le  royaume 
dé  la  Grèce,  que  Dieu  sauve  et  protège,  quoiqu'ayant 
conservé  par  la  grâce  de  Dieu  I  unité  de  la  foi,  sont 
néanmoins  démearés  pendant  quelque  temps,  par  les  vi- 
cissitudes des  circonstances,  en  dehors  des  rapports  ec- 
clésiastiques et  canoniques  qu'ils  auraient  dû  avoir  avec 
leur  niere  orlliodoxe,  la  i^rnnde  etîlise  de  Constantinople 
dont  ils  dépendaient,  de  même  qu'avec  les  autres  éjHises 
orthodoxes  du  Christ.  Après  nous  être  réunis  par  la 
^race  de  Dieu,  en  plein  synode.  po!ir  régulariser  l'unité 
canonique  de  Tégliçe  de  Grèce  avec  les  autres  égiites 
orthodoxes.  "      '     .  .  ■  • 

Après  avoir  etatendd  par  la  lèotlinr' dèa  MlleM' oM- 
cielles  à  nous  envoyées  par  le  pieux  ministère  du  gou- 
vememMit  grtOf      i^ien  .flavm^  la  demande.  4a  Août  le 


Digitized  by  Google 


Indépendance  de  iXégUse  hellénique.  423 


vénérable  clergé  de  la  Grèce,  à  laquelle  sont  conformes 
les  voeux  unanimes  de  tout  le  peuple  orthodoxe  de  e« 
pays,  nos  enfans  bien-aimés  en  l  Esprit-Saint. 
'  Après  avoir  considéré  les  besoms  du  service  de  la 
foi  dans  ce  royaume  nouvellement  constitué  et  les  inté- 
rêts de  Tunité  ecclésiastique;  enfin,  après  avoir  songé 
aux  moyens  de  conserver  à  jamais  pure  et  sans  tacne 
notre  sainte  foi,  et  inviolables  et  sacrés  les  canons  de 
nos  saints  pères,  pour  que  nous  soyons  tous  dans  la 
même  unité  comme  nous  avons  tous  la  même  foi,  et  que 
nous  soyons  des  branches  inséparables  de  la  vigne  du 
Seigneur,  nous  avons  arrêté  par  le  présent  tome  syno* 
diqae,  avec  le  secours  du  Saint-Elsprit,  qui  préside  à 
nos  résolutions,  que  l'église  orthodoxe  du  royaume  de 
Grèce,  ayant  pour  tète  et  pour  chef,  comme  toute  Té» 
glise  orthodoxe  et  catholique,  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
.  notre  Dieu  et  notre  Sauveur,  existe  désormais,  indépen- 
dante canoniquement ,  reconnaissant  comme  autorité  su- 
prême ecclésiastique  un  synode  permanent,  composé 
d'archevêques  qui  se  succèdent  d'après  le  ranç  d'ancien- 
neté de  leur  sacre,  ayant  pour  président  le  très  vénéra- 
ble métropolitain  d'Athènes,  et  dirigeant  les  affaires  eo- 
-clésiastiques ,  libre  et  dégagé  de  toute  intervention  tem- 
porelle. Le  saint  synode  de  la  Gfèoe  ainsi  constitué  par  le 
préaettt  tome  aynodique,  nous  rmoMissop»  cette  vénéra<> 
.Dk  assemblée,  elnoua  kofOcjaiiiOBafiotreioenr  spirituelle, 
elBOtis  teoommandons  a 'tout  les  «n&ni  piaoi  elorthoi- 
4osea  do  l'église,  une,  aamte,  catholiqae  al  apostolique, 
eR  «tiakpie  tiesr  qu'ils  sbient^  do  la  focoanattro  poèr  tella, 
olK  aen  faire  mention  dans  les  saints  lAystëres  sons  te 
«oqi  de  saint  synode  de  Téglisa  do  Orèoe.  Noos  loi  ao> 
coidons-  ions  les  pri^nléges,  toos'  les  droil^  souverains, 
'tous  «BOX  quî^ -appartiennent  à  la  plus  baute  aotorité  oo- 
elésiastique ,  afin  qu'elle  sok  nommée  désotwais' au  oa-« 
iion  de  la  messe  par  lés  évéques  de  la  Grèce  céiébraDt 
'datis  leum  provinces  et  par  son  président,  qui  peut  cé». 
lébrer*  les' otfîoçs  divins  oans  tout  diocèse  ordiesox»)  le 
samt  synode  de  la  Grèce  a  le  droit  de  faire  tontes  les 

Cblieatkms  canoniques  nécessaires  poilr  la  saora  des 
^ues;  mais,  pour  qoe  l'unité  canoniqpe  envers*  la 
grande  '  église  de  Constantinople  et  les  autres  églises  lor- 
âiodoaes  dU'ilhrist  soit  observée  selon  les  eacréseanons 
«If ' 'léa 'OsegéS^I* traditionnels  de  l'église  catholique,  •«rtfai^ 
doze$  le  aaittv  s|Mae.tie  4^liso)  dsi|Giède  doilpoHSM^, 
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par  ordre  hiérarchique  au  canon  de  la  messe,  le  patriarche 
oecunieuiquc  et  les  trois  autres  palnarches,  de  même 
que  tout  évèqae  orthodoxe,  et  recevoir,  toutes  les  fois 
que  besoin  sera,  le  saint  chrême  [ùytov  fnvQov)  de  la 
sainte  église  du  Christ,  la  grande  église  de  Consiantino- 
pie.    D'après  les  usages  canoniques  et  traditionnels,  le 

I)résident  du  saint  synode  doit  envoyer  à  sa  nomixiaiion 
es  lettres  synodiques  nécessaires  au  patriarche  oecumé- 
nique et  aux  autres  patriarches,  qui  en  font  autant  de 
leur   côté.    S'il  survient  quelque    afîaire  ecclésiastique, 
qui  réclame  aide  et  conseil  pour  la  prospérité  et  Tauer- 
{nisfiemeat  de  l'église  orthodoxe,  il  sera  bon  .que  le.  saint 
synode  de  Grèce  en  réfère  au  patriarche  oeciméniq«9  lél 
ii^  son  sacré  ooUégè;  .le  patriarche  oecuménique  et  son 
sacré 'Collège  s'empresseront,  de  lear  cèi^  de  prêter  leur 
eendGtofs^  et  de  faire  ce  qu'ils  devront  «Ktenii  le  saisi 
•mode  de  régfaie  de  Grèce.   Quant  .à  jce-  oui  regarde  • 
Isdinwistisation  intérieiwe  .de  l'élise»  cosame  le .  chois  .et 
le  sssre  des  évèques,  leur  nombre  et  Is  n6m  de  leim 
•trônes,  Tordinalion  des  prêtres  et  des  discrei^'  le  mariage 
•et  le  divorce,  l'administration  des  mostastèris^  la  disdh 
fHoM  et  Pédilcslion  dtt  clei^éy  la  .prèdioatMni  ds  k  pa- 
role de  Dieu  y  la  ccasare  des  livres  anti^ligienXf  toalss 
des  choses  el  «nlres  semblables  seront  i^lées  par  le 
saint  synode^  jpar  mt  acte  synodique,  ne  eontneveaMt  aii 
rien  asi:  sacm  canons  des  saints  et  vénérables  eonciles, 
«HZ  GoatnDAès  traditionnelles  et  aun  usages  de  l'église 
orthodoxe  d'Orient.  'A  ces  conditions,  cette  mère  tou- 

iours  bonne,  féconde,  comme  la  vigne  de  la  maison  de 
)ieu,  la  grande  église  de  Constantinople,  reunie  en  sy- 
node sous  l'inspiration  du  Saint-EspnL,  reconnaît  et  pror 
clame  indépendante  l'église  de  la  (irèce  et  l'assemblée 
vénérable  qui  la  dirige,  sa  soeur  spirituelle,  comme  celle 
de  toute  autre  église  orthodoxe;  de  même  elle' reconnaît 
comme   bon  et  apostolique,  et  sanctionne  comme  tel, 
tout  sacre  fait  avec  le  suffrage  et  l'approbation  des  très 
saints  métropolitains,  archevêques  et  evêques  de  la  Grèce, 
soit   par  ce  trône  oecuménic|ue  et  apostolique,  ou  par 
quelque  autre  trône  apostolique,  on  par  des  synodes  in- 
dépendans  appartenant  à  l'église  orthodoxe.    Éiie  recon- 
naît encore  comme  bonnes  et  apostoliques,  et  sanctionne 
^mme  telles  toute  ordination  faite  par  i  ëux  i  et  toute  cé* 
féÉMoid  sacrée  e^ébrée  légalement^  ètislles  doivent  ètm 
,lemas  .pm»  teUesi  )|par»  tona  Jéà  dkrétiem^/ortJMMleéepb . 
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Telles  sont  les  résolutions  prises,  sous  l'inspiration  de 
TEsprit  saint,  par  le  sacré  eollétre  orthodoxe  de  Con- 
stantinople,  qui  souhaite  à  sa  soeur  bicn-aimée  en  Jé- 
suS'Christ,  avec  un  désir  sans  fin  et  un  amour  brû|aot^ 
afermissement  dans  la  foi  et  dans  Tunité,  progrès  dans 
la  voie  des  comiAandeinens  du  Seigneur  et  attention  vi- 
gilante dans  renmgnement  orthodoxe  du  troa^eavidoBl 
rEsprit  saint  lui  a  confié  la  garde,  afin  que  les  ennemis 
eux-mêmes  de  la  religion  soient  forcés  de  s  écrier:  ^ Quelle 
est  celle  qui  s'avance  comme  Faube,  belle  comme  la  lune« 
brillante  icomméie  soleil,  terrible  comme  iin^  armée  ran<* 
gée  en  bniaille?"*   Que  le  Dieo  de  paix,  qui  (k  deux 
dhoses  n'en  fait  plus  qu'une,  et  qui  renverse  le  mut  qal 
sépnta,  nous'  donne  sur  cbaqne  onose  d'avoir  tomirs.la 
fflèrae  manière  de  penser,  par  la  graoe  et  la  aftHmifiord^ 
Al  €liri9<9  notre  Dieoy  pcemier'  ^vfèqde  de  non  lé^iaoi 
par  l'interoassion  de  sa  très  charte  mère,  Marie  tiOU^eiM 
vierge  et  -mère  de  Dieu,  par  celle  du  smt'-précurseat 
Jean-Baptiste,  glorieux  prophète,  par  celle  des  saints 
apôtres,  remplis  de  Tesprit  de  Dieu  et  célèbres  prédicat 
teurs  et  pleins  de  gloire,   par  celle  de  nos  saints  et  di-» 
vins  prêtres,  et  par  l'intercession  de  tous  les  saints.    .  » 
Ainsi  soit-il. 

L'an  du  saint  1850,  29  juin,  ont  signé  dans  le  Chrisir 
Dieu:  t  Anthime,  archevêque  de  Constantinople,  nou- 
velle Rome,  patriarche  oecuménique;  t  Constantin,  ex- 
patriarche 5  t  Constantin,  ex- patriarche;  t  Grégoire,  ex- 
patriarche; t  Germain,  ex-patriarche;  t  Aotlnme,  ex- 
patriarche;  t  Cyrille,  par  la  miséricorde  de  Dieu,  patri-> 
arche  de  Jérusalem;  f  Paigios,  de  Césaréeç  t  Antnime^ 
d'Ëphèse;  t  Panaretes,  d'Héraclée;  t  Denis,  de  Nicomé- 
die,  représentant  et  signant  aussi  pour  Jérothms,  arche* 
▼êqne-  de  Chalcédoine;  f  Néophyte,  de  Dierkos;  t  Mélé« 
tins,  ppésideitl  de  .Didimaticnus;  t  Léoniios,  de.IUon 
Césarée;  f  Chrysante,  de  Crète;  t  Jacques,  de  Serres| 
t  Orég^il«)  de  Dige;  t  Procope^  deSazopolis;  t  Samuel, 
ex-arcnevéqne  de  Mésembriaf  t  Gonatantioi  de  Siavio-i 
poKs;  ,/-.'! 

-      ♦  •        J         i        •  ,  :  '■"    r  '/ 

'»    '«î'*"l    .    '    '  "    '     '  '  -     '....1    ;  ' 


Digitized  by  Google 


•  I* 

•       f  .  .  1       .     •       •  »  ■     -  '  '  ' 

■  XXX.    •  ••  ■• 

GùWbenUM  enk*e  la  Grmde  Brelagm  et  la  Gtèeê 

pour  V arrangement  des  réclamàiions  brUannigues 
ooiUre  le  gomemement  grec,  signée  à  Athènes^ 

■  tas,  '  • 

Téite  français. 

Lp  irouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  et  lô 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique,  ayant  accepté 
les  bons  offices  du  Gouvernement  Français,  en  vue  de 
terminer  certains  différends  qui  s'étaient  élevés  enire  le 
Gouvernement  de  la  Grande  Bretagne  et  celui  de  la  Grèce, 
un  projet  de  Convention  à  conclnrc  entre  la  Grande 
Bretagne  et  la  Grèce  pour  l'arrangement  de  ces  diilé- 
rends  avait  été  préparé  à  Londres,  et  expédié  le  19 
Avril,  [)oiir  être  proposé  au  Gouvernemi^nt  Grec  par  le 
Plénipot(  ntiiurp  de  France  à  Athènes,  et  être  signé  par 
le  Pleiiipoleriliaire  Anglais,  s'il  eût  été  accepté  par  le 
Gouvernement  Grec.  Bien  que  le  cours  des  évènemen» 
ait  amené  le  règlement  de  cjuelques-uns  des  points  aux- 
quels ce  projet  de  Convention  avait  rapport  avant  qu'il 
ail  pu  arriver  h  Athènes,  il  reste,  cependant,  quelque! 
tines  des  stipulations  du  projet  proposé  qui  sont  encïMre 
applicables  à  la  solution  de  plusieurs  questions  pendw| 
tes*,  et  comme  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  BritaBBh 
que  et  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  HeUéniaiie  déaî^ 
rent  également  que  les  di  lier  ends  qui  se  sont  éiefvés.lttlln 
tre  eux  soient  définitivement  terminée  tu  nioy^n.  des'hMl 
offices-  du  Gouvernement  Français,  tlB>  oaft  muliNlIflmeill 
consenti  à  applinner  les  stipulations  do  projet  dpdoMMIt 
mentionné  au  règlement  des  points  qui  restent  «noore-eil 
suspens.  '  *  1  ^  / 

'  I>ans  ce^  but  le  Gouv^memeni  de  '  Sa'  Bfejéstifr  Bii* 
taniiique  a  nommé.'  b  T^-  Honoctblé'  TlufiDM  Wyse^ 
Membre  du  Très  Hanorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majerité^ 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  de  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Grèce;  et  le  Gouvernement  de  Sa  Maje- 
sté Hellénique  a  désigné  IL  Uwdos ,  Sénateur,  Ministre 
de  la  Maison  du  Roi  et  des  Rdations  Extérieures,  Che- 


*)  Les  ntifieations  ont  été  ëehftugëef  à  Atiièiiei,  U  9  dé- 
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Convention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Grèce 

cotU9^/4e  gouvememmU  gpec^  signée  à  AHkimêê^ 
'  'le      juiUet  i85û  y.  ' 

Tbe  iB«ve  «fuient  al  Ibr  Brilaiioic  Majesty  and. 
Gownmfll  /Of  the  Ku^  of  Gmaoe  liaviiig  aeeepted  Hk^ 
goojî  oC&098  .of  the  Goveiwcni  of  Fcimica,  wUIi  4t  view 

the  )  adjustipeDt  of  oertaîn  diffareiieèe  wbtoh  hiuL  itri* 
ten-  betwM  the  Govemmento  of  Gmai  Briteia  and  of 
(meoe^  ar  draft^of  a  Couyentioiii.  to  be  ooiM)M«d  between 
Graat  Bif tain  and  Greeoe  for  the/ aetllenusnt  jof  those  dif* 
feroncea  wa^  prepared  în  Loodon»  and  «aa:  s^t  ont  from 
tbenae  oa.  the  19th  April,  tk»  be  proposad  to  the  Greek 
Govai^ent  by  the  J^rençh  namipotentiary  at  AthenSé 
and  to.be  aiened  by  the  British  PleDipotentiary^  ifagreea 
tQ  .by  ,the  Govçrninent  of  Greece.  Ând •  althpQgb  thé 
coursé,  of  éventa  bas  led  to  an  actual  settlement  oTsoine 
of  the  matters  to  which  that  draft  of  Convention  relatédf 
before  the  draft  could  reach  Athèjos,  ihere  remain,  ne- 
verthele^  somoiof  the  slipuiaUojos  of  that  proposed  d rail 
which  ara  atîU  Applicable.,  to  the  $etUement  ojf  0ome  of 
the  questions  at  issue;  and  as  the<  Government  of  n^f 
Britf|n|||c  slMajeaty  and  tbe  Governniènt  of  His  Hellenio 
Majesty  are  eqijially  désirons  that  the^  final  settlement  or 
their  différences  aboi^  take  place  by,  meâns  of  tbe  good 
offices  of  the  Government  of  France,  they  bave  jinttj^ualiv 
agreed  to  apply  the  slipulationa  of  the  aboVe-meniioned 
draft  to  the  settlement  of  those  matters  which  yet  remain 
to  be  adjasted. 

■  For  tnis  pur))0Se  Hér  Britannic  Majesty  bas  appointed 
tfie  Riçht  fionourable  Thomas  Wyse,  Member  of  Hcr 
Britannic  Majesty's  Most  HonouÉ-ablé  Privy  Councîl,  aod 
Her  Maiesty's  Minister  Plenipotentiary  to  His  Majesty  the 
King  of  Greece;  and  His  Hellenic  MajestjJ  bas  appointed 
M.  Londos,  Senator,  Minister  of  tbe  Kinp^'s  Household 
and  àî  FomÉta  Relations  ,  Ktiight  Coînmaoder  bf  tbe 

.   iii.  il  , 

cembre  1850.  .ni)j*J1i 
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Grande  Bretagne  et  Grèce» 

valier  en  Or  de  TOrdre  Royal  du  Sauveur,  Grand-Croix 
de  l'ordre  de  St.  Michel  de  Bavière,  Grand-Croix  de  la 
Légion  d'Honneur;         .  ' 

Qui,  après  avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  ont,  en  présence  de  M.  Edouard  Thouvenel, 
Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plénipotentiaire  de  la 
R^ublique  Française  près  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Grèce, 
Officier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion  d'Honneur,  ac- 
cepté et  arrêté  les  Articles  suivans:  — ' 

Art.  L  Toutes  les  demandes  présentées  au  Gouver- 
tiehient  de  la  GrëocT'  dans  la  note  de  Mr.  Wyse  du  17 
Janvier,  1850,  sont  fidoonnnes  par  le  GouvernemtMit  dé 
la  Grande  Bretagne  comme»  ayant  été  satisfaites,  a  l'ex- 
ception de  la  réclamation  provenant  de  la  perte  faite  pa# 
M.  Pacifioo  de  certains  docuroens  relatifs  à  des  réclama- 
tions pécuniaires  qu'il  avait  à  faire  au  Gouvernement 
Portugais.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique 
s'engage  h  indemnifier  M.  Pacifico  du  préjudice  réel 
qu'après  une  enquête  complète  et  de  bonne  foi  il  serait 
prouvé  qu'il  eiit  soulTort  à  raison  dé' U.  destruction  OU 
perte  de  ces  documens.  . 

Art.  IL  Dans  le  but  de  procéder  à  l'enquête  susmen- 
iibnnj&e,  il  est  convënu  entre  les  Parties  Contractantes' que 
deux  arbitres,  avec  un  surarbitre  pour  décider  entre  eux 
en  eéa  de  contestation ,  seront  nommés  par  le  concours 
des  Gôuvèrnem'ens  de  la  Frande,  de  la  Grande  Bretagne, 
èt  de  la  Grèce.  Cette  Commission  d'Arbitrage  rapportera 
âu'  GouTemement  Britannique  .et  au  Gouvernement  Hel- 

«îiii^uè,  dans  le  cas  où  ce  serait, '  quel  est  le  montant 
il  préjudice  réel  sotiffert  par  H.  Pacinco  h  raison  de  la 
berte  alléguée  des  doctimens  mentionnés  dans  l'Article 
précédent.    La  sommé  consignée  dans  ce  rapport  sera 
•    celte  que  M.  Pacifico  i^eéevra  du  Gouvernement  Grec 

Art  IIL   En  considération  des  engagemens  pris  par 
le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellénique  dans  les  Ar- 
ticles i>ràQéf|ens  I  et  II,  le  Gouvernement  de  Sa  Majes^  ^ 
Pritannique  promef  qu'  immédialement  après  la  ratifica* 
tifffk  de      pr^s^te .  Convention  par  Sa  Majesté  Hetléni* 

E la^  spinme  dè  150,000  drachmes  déposée  par  le 
efimment  Grec  ponr  r^eiidre  du  résultat  (|e 
_i^te^  sur  les  récUinfftions  précitées  de  M.  PaciQco^ 
sera' restituée  ao  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Hellé- 
nique. 
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Royal  Order  the  Saviour,  Grand  Cross  of  Ifie  Orrlt  r 
of  St.  Mich«|Çil  oi  Ba^i»^  Gr^^4  Cço^s,  pf  M>i^i.egwo,.flif 
Hooouç;  .1 

,Who,  having  mutually  exohanged  theici  hlUpoiii^eMv 
liave,  in  the  présence  of  M.  Edward  Thouvenel,  Envoy 
Extraordinary  and  Ministcr  PIcnipotenliary  of  the  Prench 
Republic  to  His  Majesty  tbe  King  of  Greece,  Officer  of 
the  National  Order  of  the  Lep^ion  of  Honoar^.  agreed  upolî 
and  conclufied  the  followÎBg  Articles:  7*-    '  \ 

ArL  L  AU  the  demaDdà  made  on  the  Covemii^enf 
of  Greece  in  Mr.  Wyse's  note  of  the  17th  of  January, 
1850^  are  acknowledged  by  the^  Bdtîiriit  Govcmment  as 
having  been  satisfied,  with  the  exception  of  the  daim 
arising  eut  of  the  loss  by  M.  Pacifico  of  certain  docu- 
ments relating  to  'ihonéy  daims  ^ich  be  had  to  establish 
i^ain^i  the  Portugnese  Government;  and  His  UeUenic 
Majesfy  engageii  to  make  good  to  M.  Pacifîco  an^  reai 
înjury  (préjudice  réel)  which,  upon  a  fuH  and  fair  inves- 
tigation, it  shall  be  proved  that  he  bas  sustained  by  the 
destruction  or  loss  01  tboi*  documents. 

ArL  H.   For  the  purpose  of  conducting  the  investî- 

Etion  mentioned  in  the  foregoinç  Article,  it  is  agreed 
tween  tbe  Contracting  Parties  toat  two  arbiters,  with 
an  umpire  to  décide  between  them  in  case  of  différence, 
sball  be  appointed  by  the  Joint  concurrence  of  the  Go- 
vernments  of  France,  of  Great  Britain,  and  of  Greece, 
and  that  this  Commission  of  Arbitration  shall  report  to 
the  British  and  Greek  Govemments  wfaetber  any,  and  if 
any,  what  amoonl  of  real  injury  has  been  sustained  by 
M.  Pacifioo  «by  reason  of  the  alleged  ioss  of  the  docu- 
ments mentioned  in  the  foregoing  Article  ;  and  the  amount 
so  reported  thall  be  the  amount  which  M.  Pacifico  is  to 
receîve  from  the  Greek  Government. 

Art  III.  In  considération  of.the  engagements  taken 
by  the  Government  '  of  His  Hellenic  Majesty  by  the  pre- 
ceding  Articles  I  und  H,  the  Government  of  Uer  Britan- 
nic  Majesty  engages  that  immediately  upon  the  ratifica- 
tion of  the  présent  Convention  by  His  Hellenic  Majesty, 
the  sum  ol  150,000  drachmes,  '  which  has  been  placed 
in  deposit  by  the  Greek  Government  to  answer  tne  re- 
suit of  an  investigation  of  the  above-mentioned  daim 
of  M.  Pacifico  shall  be  restored  to  the  Goventtnent  of 
His  Hellenic  Majesty. 

/Voiw.  R9eutU  gim.    Tom^  XV,  Ee 
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Art.  IV.  Les  réclamations  du  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  relatives  à  l'Emprunt  garanti  par  les 
Trois  Puissances,  et  aux  Iles  de  Sapienza  et  Cervi,  soat 
exclues  de  la  présente  Convention. 

Art.  V*  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  Itt 
ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes  aussitôt  que 
possible* 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes  privées. 

Fait  à  Alhènes,  le  ^  Juillet,  iSdO. 

(Signé)    Thoê.  fVyse.  (L.  S.) 
^«  Londoa.     (L.  S.) 


k  a 
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Art.  IV.  The  claims  of  the  British  Government  rela- 
tive to  the  Loan  guaranteed  by  the  Three  Powers,  and 
relative  to  the  Islands  of  Sapien/n  nnd  Cervi,  are  ex- 
cluded  from  the  opération  of  the  présent  Convention. 

Art  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  thereof  ahall  be  ezchanged  at  Âthens 
aa  soon  as  possible. 

In  wîtness  thereot  the  respective  Pléni[)otenliaries  have 
sigoed  liie  présent  CoaveQtÏQn,  and  have  aiiij^ed  the  seals 
of  .their  arms. 

.  Done  ai  Atbens»  the.  ^h  July,.  1850.  ^. 
(Signed)    Thoê.  ff^yte.  (L  S.) 

>    •  A*  Londos.     (L.  S.)    <     ■  * 


XXXI. 

loi  Sarde  sur  taboUHon  des  droUs  d^érenUeby 
en  daie  àu  6  jmUet  iSSO. 

Tratiuctioil.    £Iilr4it.  ' 

Art  1.  Tous  les  droits  différentiels,  tant  de  douanes 
que  de  navigation,  sous  quelque  titre  ou  dénomination 

3a'iU  aient  été  perçus,  au  profit  du  Goutemement  au 
es  municipalités,  corporations,  on  individus  quelconq^ies, 
sont  abolis  en  faveur  des  nations  qui  accorderont  le  même 
traitement  à  notre  pavillon. 

Art  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  consentir  à 
Tabolition  de  ces  droits  à  Tégard  des  nations,  qui,  sans 
offrir  la  réciprocité,  accorderont  des  avantages  équiva- 
lents h  notre  pavillon. 

Art.  3.  La  présente  loi  n'introduit  aucune  innova- 
tion, quant  au  cabotage  national.  Nos  ministres,  secré- 
taires d'état  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sont  chargés,  etc. 
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Échange  de  Lettre*  rekàieet  à  PaboBtion  de»  drolk 

défféretUéeU  entre  la  Sardaigue  et  divers  ElaU^ 

Par  SQÎte  de  la  précédente  Loi  le  gomrerDemeiit  de  Sar- 
daigne  s  adressa  le  12  juillet,  aux  gouvernemeote  île  l'russe, 
de  15aèd»y  d'OldeDbwirf^  de  HemiOTre,  de  Deoemark  el  de  la 
Nouvelle  Grenade,  avee  lesquela  la  Sardaigne  aVaSt  des  iVailéi 
qui  contenaient  une  réserve  éventuelle  sur  rapplioi^on  de 
droits  dilïéreutielâ,      leur  proposait  Tabolition  de  ces  droits. 

Les  lettrç^^  dll  f ouvememe^t  $arde  sont  lonles  rédifëea 
sur  le  même  modèle,  e'est  pourquoi  bous  nous  bornons  i  eu 
communiquer  une  seule,  celle  qui  est  adressée  au  Gouverne- 
ment prussien.  Quant  aux  autres  pays  nous  ne,  reproduisons 
que  les  réponses  données  an  gonvernemenl  sarde. 


1. 

Lettres  échangées  entre  la  Sardaigne  (tune  part 
tff  Im  Frm90  et  les  at$kreê  Étaùi  Aê  Zolherek^  de 

taulre^  pour  Vabolition  des  droits  différentieU^  en 
date  du  i2  pMet  et  i  Ji^cemkre  i850.^ 

a.  Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sar^ 
daigne  au  Ministre  Plénipotentiaire  de  Prusse,  lignée  à 

Turm,  le  i2  juUlei  1850. 

Le  Parlement  national  vient  de  rendre  une  loi  qui  a 
reçu  la  sanction  Koyalc,  par  laquelle  tous  les  droits  dif- 
férentiels de  commerce  et  de  navigation,  qu'on  percevait 
jusqu'à  présent  dans  ce  Royauipe  au  détriment  des  Pa- 
villons étrangers,  restent  supprimés  en  laveur  des  nations 
qui  accorderaient  au  l^avilion  Sarde  une  parfaite  rea- 
procité. 

D'après  cette  loi,  la  réserve  qui  faisait  l'objet  de  Far- 

*  *t 
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ticle  5  du  Traité  du  23  jâin  1845  vient  de  cesser.  Des' 
ordres  ont  en  conséquence  été  donnés  aux  Autorités  de 
nos  ports  pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  exécM^uoD  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  ce- 
lui des  Etals  iormant  l'Association  de  commerce  Alle- 
mande. 

Je  ne  doute  pas  que  de  son  côté  le  Goiivernement 
Prussien  en  son  nom  aussi  bien  qn'en  celui  des  autres  Etats 
du  Zollverein  ne  s'empresse  de  donner  au  Gouvernement 
de  S.  M.  r«issnronee ,  qu'il  re^;u  de  comme  ayant  cessé 
la  résen^'  d'a])[)lu|uer  au  Pavillon  Sardo  de  semblables 
droits  dans  les  ports  de  TUnioa  douanière. 

Turin,  le  12  jaiilet  18d0. 

Azeglio» 

6.   Lettre  en  réponse  à  la  précédente,  du  MimstréPU- 

nipolentiaire  de  Prusse,   signée  à  Turin,   le  i"  dé- 
cence i850. 

J'ai  eu  l'honnear  de  recevoir,  et  de  porter  à  la  con- 
naissance da  GoQvernement  da  Roi  la  note  aue  voua 
avez  bien  vouki  m'adresser  sous  la  date  du  VI  juillet 
dernier,  pour  m'informer  de  l'abolition  des  droits  diiïé-» 
rentiels  de  navigation  et  de  commerce  dans  les  États 
Sardes  en  faveur  du  Pavillon  Prussien  et  de  celui  des 
Etats  du  Zollverein. 

Oplonnémanl  au  déeir  qqe  voua  en  aviex  énonce^ 
Motiaieur  le  Ministre,  le  Gouvernement  du  Roi  n'a  pas. 
taldé  de  foire  part  de  œtte  mesure  aux  Çtats  du  Zoll- 
iwrain^  et  dfijes  inviter  à  faire  cesser  par  contre  la  rér 
aervto  (Hii  foiwi|  l'objet  de  l^rticle  V  do  Traité  du  SS3 
juin  1845. 

Lés  répoi^aas  des  Gouvernements  de  l'As^iation 
douanière  Aibmande  viennent  d'entrer  et  ne  laissent  lien 

à  désirer.  . 

Jis  m'empresse  par,  conséquent,  d'ordre  du  Gouverne» 
ment  du  Roî,  de  vpua  donner  Tassurance,  Monsiepr  le 
Cbevaliery  qne  les  Etats  du  Zollverein  regardent  comine 
ayant  éessé  pendant  la  durée  du  Traité  de  comiperce  et 
de  navigation  du  23  juin  1845,  la  réserve  éventuelle 
d'appliquer  au  Pavillon  Sarde,  dans  les  ports  de  rUnioq 
douanière  t  des  droits  semhlaUes  À  ceux  qu^en  vertu  de 
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kl  Ibî  dn  6  jnilict  dernjér,  le  Gouvernement  Sanle  a  sup* 
primés  en  faveur  des  Etats  du  Zollverein.  » 

C'est  avec  erand  plaisir  (jue  je  profite  de  cette  oo- 
casion  d'avoir  Inonneur  de  vous  renouveler,  I^Ionsieur  le 
Chevalier,  l'assurance  de  ma  considération  très*distiaguôe.. 

Turin,  le  1"  décembre  1850.  •.  . 

Redertu 


2. 

Lettre  du  chargé  d*affaireë  de  Suède  et  de  Nor^ 
eége  en  réponse  à  la  lettre  du  mmMre  des  affai^ 

res  étrangères  de  Sar daigne  du  i2  juillet  i850* 
Signée  à  Stockholm,  le  30  juillet  1850. 

J'ai  reçu  ici  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
rhonneur  de  m'adresser  en  date  du  1*2  du  courant,  pour 
m'annoncer,  que  le  Parlement  national  venait  de  rendre 
une  loi  qui  a  reçu  la  sanction  Royale  le  0  de  ce  mois, 
par  laquelle  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et 
de  commerce,  qu'on  percevait  jusqu'à  présent  dans  les 
États  Sardes,  au  détriment  des  Pavillons  étrangers,  de- 
meurent supprimés  ea  faveur  des  Nations  qui  accorde- 
raient au  pavillon  Sarde  une  parfaite  réciprocité  èt' que 
la  réserve,  qui'^formait  Tobjet  ae  rarficle  sepaiiè'da  Traité 
du  28  novembre  1839  ayant  ainsi  cessé,  des* ^ordres 
avaient  été  donnés  en  conséquence  aux- 'autorités  - des 
ports  Sardes,  pour  que  cette' yiiesure  reçût  immédiatement 
son  entière  exécution  en  finveur  du  PaviHoD  de  Suède  et 
.  de  Norvé^ 

Je  me  sois  empressé  de  porter  cette  commumcation 
h  la  connaissance  do  Gouvernement  dn  Rôî,  et  j'-aî  élié 
autorisé  en  conséquence  è  donner  à  celui  de  Sr  M»  la 
Roi  de  Sardaigne  l'assurance,  que  le  Gouveménient  du 
Roi  considère  comme  ayant  entièrement  cessé  la  réserve 
éventuelle  contenue  dans  l'article  séparé  do  Traité  sus- 
mentionné, d'applinuer  dans  certains  cas 'au  Pavillon 
Sarde  des  droits  différentiels  dans  les  ports  de  Suède  si 
de  Norvège;  comme  aussi  fàt  été  chargé  d'exprimer  ^ 
Votre  Excellence  la  satisfaction  avec  laquelle  le  Gouver- 
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o^meui  dm  Boi  â  acAM^illi  la  nouvelle  d'une  détermina-, 
lion  >qui  ne  laisse  pas  d*ètre  ^uteil^lltn&vor^bbi.^uJt) 
intérêts  des  Nations  respectives.    ,     '     ,  S!M 

Je  saisis  cette  occasion  pour  avoir  rhonneul* '  de I faire 
agréer  k^Yotre  Excellence   iea  -AOUVoUcft 'iWllllUlOeS  de 

ma  plus  &aute  considératioii.   .  . 


Lettre  A  C^f  du  dépariemeni  des  ivoire»  éêrm^ 

gères  d'Oldenbourg,  en  réponse  à  la  lettre  du  mi^ 
mstre  des  affaires  ékwsgères  de  Sardaigne^  en 
date  du  12  jmttet  iSSO.   Signée  à  Oldenbourg  le 

i  aoùi  i85Q. 

Votre  GiXcelleBce  a  bien  voulq  me  (HHiimiimqver  par 
8a  lettre  do  f  2  dq  mois  passé ,  que  le  Parlement  na|io» 
\ial  vient  de.  rendre  une^  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
Roralè  le  6r.  du 'même  mois,  par  laquelle  tons  les  d^its 
drfferentîels  de  \  nayigatmn  et  de  commerce  qu'on  pcnrce- 
yait  ius^u*a1oni  dans  Içs  ports  du  Royaume  de  Sfaraaigne 
au  cjétiimeqt  des  Pavillons  étrangers  demeurent  suppri- 
més en  faveur  des  nations  qui  accprderaient  au  Pairitlon 
Sardé  une  parfaite  réciprocité. 

par  suite  de  cette  loi,  qui  d'après  la  note  de  Votre 
Excellence  a  aussitôt  reçu  son  exécution  en  faveur  du 
Pavillon  Oldenbourgeois  dans  les  ports  Sardes^  la  ré- 
serve qui  formait  Tobjel  de  l'article  séparé  du  Traité  con- 
clu le  2Î  avril  1846  entre  la  Sardaigne  et  TOldenbourg, 
vient  de  cesser,  et  le  Gouvernement  Grand-Ducal  n'hé- 
site pas  à  déclarer  de  son  côté  qu'il  regarde  comme 
ayant  cessé  la  réserve  éventuelle  exprimée  par  le  dit  iir- 
licle  séparé,  d'appliquer  de  semblables  droits  dans  les 
ports  oldenbourgeois  au  Pavillon  Sarde.  '  s  # 

£n  notifiant  dono  à  Votre  Excellence  cette  déclara-' 
tion  au  nom  du  Gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duo  d'Oldenbourg ,  je  saisis  aveo  empressement 
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eéite  occasioBi  d'offiir  h  Votre  ExceHence  les  assurADoel^ 
de  mai  Irès-liautÉl  OôTJsidéralion.    -  !  ' '<  "  î'-  ' 

Oldenbourg,  ce  1  aoûl-lBSO.'    =    ^Mftr/  -  ,    ;  .  , 

linlLijfchef  du  Département  d(;s  affaires  étrangèn» 
i>     >'>dii  Mimiit^e  Grand-Ducal  d'OldenbcMirg- 

1 


Lettre  du  mmktre  plémpoimUiaire  de  Hanôwre  à 
Paris  adressée  à  eeh§i  de  Sardaigne  m  réponse 

à  la  lettre  adressée  ^  le  12  jtdUet  i850  ^  par  le 
mkmère  des  affaires  étrangères  de  Sardaigne  à 
cêkit  <ie  JUûfêùnpr^  JSUgné^  à  Pmk^  le  iO  fooM 

,  Je  me  suis  empressé  de  transmettre  à  mon  Gouver- 
nement la  dépêche  que  Son  Excellence  Monsieur  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Sa  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne lui  a  adressée  en  date  du  12  juillet  pour  lui  no- 
tifier afficîellement  la  suppression  des  droits  différentiels, 
dont  le  Gouvernement  Sarde  s'était  réservé  le  bénéûce 
P^ir  l'article  séparé  du  Traité  du  15  août  1845. 

En  me  témoignant  sa  vive  satisfaction  de  cette  dis- 
position, Monsieur  le  Comte  de  Bennigsen,  Président  du 
Conseil  des  ministres,  et  Chef  du  Département  des  af- 
faires' étrang^réis  thé  charge  dlnformer  otÇcielIeaifnt  Voire 
Ëxcelléiic^',  èh  là  priant  d'en  faire  par^  H  ^  C^ar,  iqiie 
le  Gouvernement  du  Roi,  qui  d'ailleurs  n'a' jamais  usé 
dei<iaf  fisbulté  irésërvée  ëh  sa  faveàr  dans  le  même  article 
aUfafé  dà  ftraité*  'de  1845,  s'emprës^  de  donner  à  aoni 
tour  l'assuraDûe  ^-fonafiettii,  >qa'ii  ^regarde  les  dtlpiJiÉionft 
dodit  article  sèpai^  comtM  :  aySant  cessé  d'eoùstec^.  et 
clam  ée  Vttiàloir  établir  ancuils  droits  diffélwtiek  aà  dé- 
tridienl  dé' Pafttlôn  Sarde,  à  moina  qoe  le  Gotvene-' 
nMni  de  &  M.  le!:R9Î  dé  Sardaignë  ae-^rètablisBe'  de  son 
cètéidea  UvoHs  de' aistla  aapàba* 
«.  (  Bd.  în'aiàqdîttaiil  ainsi  aes!  ordres 'de  ttioii  Gouverne* 
ment,  je  sais  heofëoK'de  (Irofilei!  de  cette. ocbaMi  pcMir 
renouveler  à  Votre  EfceiUence  l'hommage  etc.  -, 
.  Paris,  le  IQ  août  Ï850,  ,  '  '       ^,   '  * 

Stocknamen.  >  , 
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h. 

Lettre  du  minisire  des  affaires  étrangères  de  Da-^ 
uétmark  eti  répaièse  à  h  leUre  du  nMêêre  deÊ  éf^ 
f($ir€0'  UrOÊègèr&Ê  de  Sm^daigne,  eii,  dMe  dm  H 
jUiUel  iSêO.   Signée  à  Copenhéim^  le  ii  êep^ 

iembte  iSSO. 

Par  l'otlice  que  vous  avez  bien  voulu  adresser  a  œ 
Ministère  en  date  du  12  juillet  dernier  vous  m'avez  com- 
muniqué que  le  Roi,  votre  Auguste  Maître,  vient  de  sanc- 
tionner une  loi,  par  laquelle  tous  les  droits  différentiels 
perçus  jusqu'ici  dans  les  ports  du  Royaume  de  Sardaigne 
sur  le  Pavillon  /-tiiinger  ont  été  abrogés,  et,  en  ajou- 
tant que  des  ordres  ont  été  donnés  aux  auloriLés  com- 
pétentes pour  que  cette  mesure  reçoive  immédiatement 
son  entière  exécution  en  faveur  du  Pavillon  Danois,  vous 
avez  demandé  que  le  Gouvernement  du  Roi  veuille  don- 
ner l'assurance,  que  la  réserve  de  la  part  du  Danemark 
formant  Tobjet  de  l'article  séparé  du  traité  du  14  août 
1843  sera  à  regarder  comme  ayant  cessé. 

C'est  avec  une  vive  saftisfiBiotion ,  Monsieur,  que  j'ai 
rhonnetar  dé  répondre  à  cette  demande^  en  déolarant  paip 
la  pféisente,  que  le  GkraverBeÎBieDt  du  Roi  regarde  comme 

Sfùii  cessé  d'azttlflr  la  fiMSolté,  que  la  Danemark  s^étail 
Bervéé  par  TarCide  séparé  do  Traité  haadit'  en  data  do 
14  août':  1613,  de  jirâeviÉ*  des  didits  diiéranlieb  dans 
seajMkHa  sbr  le' Pavillon  Sarde* 

En  'me.  félîcâftani  siocèreineBl  voir  ^brassés  par 
votre  >  Gouvernement  les^  mêmes  principes  libéran,  qui 
fonment  depaîs  longtemps  la  Imiso  de  la  législatiati  corn" 
aserciale  dta  Dahemark,  al  dont  Fadoplion  de  la  part  de 
la  fiaidaigne  ne  saurait  que  contribuer  puissamment  a 
augmenter  et  élendref  au  profil  mutuel  des  *deo]t  Nations^ 
les  '  rapports  de  commercse  «aiistant  déjà  entuo  attes»  je 
saisis  cette  occasion,  pour  prier  Votre  ExcaHenca  d'agréer 
les  expressions  de  ma  haute  considération» 

Copenhague,  au  Ministère  des  affairas  étrangères, 
je  11  septembre  1850* 

keedtz. 
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m 

LeHre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
SUpMiqu0  de  la-  NamteUe  Grenade  en  rifome  à. 
la  lettre  du  mnistre  des  affaires  étrangères  de 
SSardmgney  en  date  du  i2  jmUet  1850.  Signée  à 
o     i     i\Bogotày  le  H  odobre  iSSOk 

Frite  espagnol. 

•  Con  mucho  placer  he  recibidd  i  puesto  en  conoci- 
finiento  de  mi  (lobicrno  la  estimable  ÎSota  que  V.  E.  se 
dignô  dirijirme  con  fecha  12.  de  julio  iiltimo,  manifeëtân- 
dome  que  Su  Majestad  cl  Hei  de  Cerdena  habia  sancio- 
nado  el  dia  0  del  propio  mes  una  ley,  que  exlingue  en 
favor  de  las  naciones,  que  conccdan  â  la  bandera  Sarda 
içual  iratamiento,  los  derechos  diferenciales  de  naviga- 
cion  i  comercio  que  anlcriormente  se  cobraban  a  las 
mercancias  importad^s.  en  .los  fuerlos  de  ese  Keino  i^ajo 
bandera  extranjera.  .   ^.^  ' 

« :  'j  Impoealo  del  contenlclo  de  la  referida  Nota  el-Cinda- 
daoo  Présidente  de  la  Repûblica,  me  ha  ordbnado  oon- 
testar  à  V.  E.  màoilîâstànclole  ei  placer  que  tan  libéral 
provîdeiioia  le  ha  caosado;  iexponiendo  al  mismo  tiempo 
due,  en  virtud  de  que  la  ley  de  14  de  junio  de  1847 
aDoUô  en  la  Noeva  Granada  los  derechos  diferenciales  dé 
împortaoion  »  no  se  cobran  ya  hoi  taies  derecfaof  en 
nii^tros  poertos  é  ninguna  nacion  extranjerh,  i  por  con- 
siguiente  tampoco  à  los  buques  de  los  domioios  de  Si 
M.  el  Rei  de  Cerdena.  Por  tanto  son  innecesarias  las 
érdeoes  que  solicita  V.  EL  se  expîdan  â  las  adoanas  maK 
ritimas  de  la  Repûblioa  para  que  se  entienda  cesante  i 
caduca  la  dispésidon  conl^ida  en  el  articolo  adîcional 
del  Tratado  de  amistad,  comercio,  i  navegacion  entre  la 
Naeva  Granada  i  Cerdena,  finnado  en  Turin  el  dia  18 
de  agosto  de  1847.'  ;  ' 

Y  dejando  asi  camplida  la  orden  .del  Ciqdadano  Pre» 
sidenie  de  la  Repàblica  aproveobo  i  ^«toso  esta  oportu- 
nidad  para  ofrecer  é  V.  E.  las  cordiales  manifestacîones 
del  alto  aprecio  i  distingnida,  consideracion  con  que 
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Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  ta 
République  de  la  NoueeUe  Grenade  en  réponse  à 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  de 
S&rdaigne^      daie  du  i»  jtOlét  1850.   Signée  à 

Bogota^  le  H  octobre  i85(k'M  ^  */\v,>  \  , 


C'est  avec  beaucoup  de  plaisir  que  j'ai  reçu  et  porté 
à  la  connaissance  de  mon  Gouvernement  la  Note  esti- 
mable que  V.  E.  a  bien  voulu  m'adresscr  le  12  juillet 
dernier,  en  me  notrfiant  que  S.  M.  le  lioi  de  Sardaigne 
avait  sanctionné  le  (i  du  même  mois  une  loi  nui  abolit, 
en  faveur  des  nations  qui  accorderaient  au  Pavillon  Sarde 
un  égal  traitement,  les  droits  différentiels  de  navigation 
et  de  commerce  qu'on  percevait  auparavant  sur  les  mar- 
chandises importées  sous  PaviUoo  .étranger  dans  les  ports 
de  ce  hoyaume.      .       f  /  , 

''Informé  do  con^u  de  k  Note  sosn^entionnée  le  Ci* 
toyen  Président  de  la  République  m'a  ordonné  de  ré- 
pondre à  V.  E.  en  lui  témoifjnant  le  plaisir  (}u'il  a  éprouve 
pour  une  disposition  aussi  libérale;  et  en  lui  exposant 
en  même  temps  que,  les  droits  différentiels  d'importa- 
tion étant  abolis  dans  la  Nouvelle  dri  nade  en  vertu  de 
la  loi  du  14  juin  1847,  on  ne  perc^oU  plus  dès  à  pré- 
sent dans  nos  ports  de  tels  droits  an  détriment  d'aucune 
nation  étrangère,  ni  par  conséquent  sur  les  na virils  des 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne.  Il  est  donc  inu- 
tile d'expédu  r  les  ordres,  sollicites  par  V.  E.,  aux  doua- 
nes maritimes  de  la  République  pour  qu'on  regarde 
comme  ayant  cessé  d'exister  la  disposition  contenue  dnns 
Farticle  additionnel  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et 
de  navigation  signé  à  Turin  le  18  août  184?  entre  U 
Nouvelle  Grenade  et  la  Sard^gne.         M    ^  :  .  ^  :  ( 

'En  m'acquittant  ainsi  des  ordrae  du  Citoyeo  '  Krési v 
dent  de  la  République,  je  saisis  avec  plaisir  cette  occa- 
sion pour  ofirir  ë         les  expressions  cordiales  ,de  la 
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tengo  el  honor  de  repetinne  de  V.  E..inni  ateoto  obe- 

.diente  servidor. 

Bogotà  U  de  octobre  del.  1850« 

Vici,  de  D»  Paredea. 

ComeHiiott  .  mère  la  Grande  Br^agm  et  le  Déh- 
nemark  pout  ta  .eeêêèm  à  la  Grande  Breia^ne  dei 

possessions  danoises  sur  la  côte  d'Afrique  ^  signée 

■        '•'      '••     téife  .»gt.î*;'  •  • 

His  Majesly  thc  King  of  Dcnmark  linvinii:  offered  to 
cède  to  Her  Majcsty  the  Queen  of  the  Lnikd  Kin^dom 
of  Grcat  Britaiii  aad  Ireland,  ail  the  forts  and  posses- 
sions belonging  to  tho  Crown  of  Denmark ,  siluated  on 
lhat  part  of  the  coasl  of  Africa  which  is  called  the  Gold 
Coast  or  the  Coast  of  Guinea;  and  Her  Britannic  Ma- 
jesty  having  resolved  to  accept  that  oSer  ;  their  said  Ma- 
jesties  have  named  as  their  Plenipotentiaries  \ù  GOndode 
a  Coiiveiition  for  carrying  such  cession  inio  eftot,  4hat 

Ber  Majesty  the  Qaèen  of  îbe  United  Kingdom  bf  Greal 
Brilam  aod  Ireland,  the  Kgbl  Hononrable  Henry  lohn^ 
Vilceomrt  Palmerston,  Baron  Teèiple,  a  Péar  of  Irebnd,; 
a  'Member  of  Her  Brîtennic  Majesty's  Mosl  Honoarable 
Prîvy  CiOuneU)  a  member  of  Parfiamenl>  KnigUt  Gi^nd 
Cross  bf  -the  Moet^  Honourable  Order  -of  Ihe  Baftb^  and 
Her  Britannîo  Majesty's  Principal  georetaijf  of  State  kt 
Foreign- Afflbm^i   -•'v  -l  .^f  >.  ?■  >r,.»{ 

'  And  Hia  Majesiy  ihe  King  of  Dennàrfc«'  tl^  Gouiit 
Frederick  Detlev  de  Reventlow,  hîà  Privy  Goancillor  of 
Conferenoes  and  Cbaonberlaint  Grand  Cross  of  the  Order 
of  Dannefarog  with  the  décoration  of  the  Silver  Crasa^ 
and  Commander  of  the  Order  of  St.  Bento  d'Avîz  of 
Portugal,  His  Danish  Majesty's  Envoy  Extraordinaify  aod 
Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  aller  haring  eommunieatad  to.eafih  otbcr  their 

■■       '  ■>    •'.  ^-  ,  I  . 

•)  IM  rtmoÊàhla  OBI  éU  ^ckiiig^  à  Xioadtes,  le  11 
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ba^^  estime  et  <de  la  consiiiénitioB  itè^  diitiii^otiH  mp 
laqiieUa  etc. 

Bogotà,  le  11  octobra  1850* 

yiçioriano  de  D,  Paredea. 


xxxm. 

CkimettUtm  eairà  le  Qranâe  Bretagtie  ^  h  Daf 
nemarh  pour  la  cession  à  la  Grande  Bretagne  des 
possessions  danoises  mer  la  côte  d'^rigue,  sign^^ 
à  iondres,  le  47  «Ml  iSSÔ.^Ji 

T«tt«  4mou. 

.  Da  Haifs  Majestaet  Kongftpi  af  Oano^k  har  tilbu^it 
|it  afst^  ûji  Hendes  Majest^HP^  pronningen  af  d^  pQf^ 
pede  Kongéipge  Storbritanien  og  Iriand  aile  Porter  og 
Besiddelser  sorti  tilbôré  dén  Danske  Krone  paa  den  J)eel 
af  den  Âlrikanske  Kyst  sodi  er  kaldet  Guld  K;^stén  eller 
Kysten  af  Guinea;  og  da  Hendes  Storbritaniskô  Maîe- 
alael  har  besluUet  at  tage  imod  Tilbudet  saa  bave  Dé- 
fies Majfi^el^,.  for  at  alslutle  ei^  Q<>nventiô..^  ved  iivil- 
ken  en  saadan  Afstaaelse  IttMbyniea»:  udlueviiL  tîl»  lliom 
BeCuldmaegtigede,  peoolig;. —  .  \  , 

Hewiee  Maji^ataèt  Dronningen  af  dsl  Forenede  Koa- 

S érige  Storbritanien   og  friand,  den  m^et  baederlige 
lenarik  Johan,  Viscoani.  PalioQrstqpi  Baron  Temple, 
Pair  af  Iriand,  Medlem  af  Hendes  Majestaets  meest  bae- 
derlige  geheime  Baad,  Medlem  af  Fàriainentet,  Storkors 
,  af  den  meeat  haederlige  Orden  af  Bath,  og  Hendes  Ma- 
jestaets  fôrsto  Statssecretair  for  de  odenlandske  Sager; 

Og  Hans  Maîestaet  Rongen  af  Danipark,  Frederik 
Detlev  Grève  af  neventlow,  Hans  Gebeimeconferentsraad 
og  Kammerberre,  Storkors  af  Dannebrog  og  Dannebrogs- 
mand,  og  Commandeur  af  den  Portoeisiske  St  Bento 
d'Avis,  overordentlig  Gesandt  og  beualdmaegtiget  Mi- 
nister  ved  det  Storbritaniske  Hof  ; 

Hvîlke,  efler  at  bave  meddeelt  binanden  deres  Fuld- 


tembre  1S50. 
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r6S(>eclHe  '  fiiii-po^ers ,  fbund  in  gond  and  due  forni, 
faave  agreed  apon  and  coocludedihe  folio wiog  Articles 

Art.  I.  In  considération  of  (he  sam  of  ten  tlloasand 
pounds  sterling,  to  be  paid  by  Her  Ma}e8^  tbe  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britaîn  and  Ireland  to  His 
Majesty  tbe  King  of  Denmark,  on  the  excbange  of  the 
ratifications  of  the  présent  Convention,  His  Danisb  Ma- 
îesty  cèdes  to  Her  Britannic.-  Majesty,  to  be  posaessed  bv 
Her  Britannic  Majesty,  her  heirs  and  successors,  in  fqll 
property  ànd  sovereignt^,  aU  tbe  forts  belonging  to  tfa'e 
Crpwn  çi  JD^nmark  wlucb  are  titoatod  of^  tbat  pari  >«f 
tbe  coàst  of  Africa  called  the  Gold.  Coast  or  the  Coast 
of  Goineà,  and  n^bicb  comprise  Fort  Christiansborg,  Fort 
Augustaboi:g,  -Fort  Predanshorg^  Fort  Kongessteen»  and 
Fort  Prindsensteen,  witb  their  appartenances  and  ail  the 
guns  and  stores  contaîned  tBerein;  together  witb  ail 
other  ^ssessions»  property,  and  territorial  nghts  iVhat- 
e?er  belonging  to  iiis  Danish  Majesty  on*  tbe  said  t^oalst. 

Art.  II.    The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  tlie  ratiiicaiions  shall  be  e^ch^iiged  at  Londop 
sooû  as  possible.  -  ^  ,  :  -  J 

In  wkness  whereof  the  respectivè  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  bave  affîxed 
ibereto>the  seals  of  tbeir  amis.  • 

Donc  at  London,  the  seventeenth  day  of  Angust,  m 
•tbe  year  of  oar  Lord  ono  tboosand  eigbt  bnadved  and 
fifty.  , 

(L.  S.)    P aimer ston» 
(L»  S.)  lievenUow, 
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magter,  og  fundet  dem  i  god  og  tilbôrlig  Form,  have 
vedtaget  fôlgende  Ariikler:  — 

Art  L  Som  en  Fôlge  af  den  Sam  af  Ti  Tnainda 
Pund  Sterling,  som  ved  Udveziingen  af  Ratificationeme 
âf  naorvaereode  Convention  ^  skal  erlaegges  «f  Hendes 
Majestaet  Dronntneen  af  det  Forenede  Kongerige  Stor- 
britanien  og  Irland,  til  Hans  Majestaet  Kongen  af  Dan* 
mark,  afstaaer  Hans  Danske  Majestaet  .til  Hendes  Stor* 
britaniske  Majestaet,  Hendes  Arvingèr  og  Efitorfôlmre, 
til'fold  Eiendom  og  Souverainitet  aile  Porter,  somtnnôre 
den  Danske  Krone  paa  den  Deel  af  den  Afrikanske  Kyst 
aom  or  kaldet  Guld  Kysten  eller  Kysten  af  Guinea,  nem- 
Kgs  Fort  Christiansborg,  Fort  Augustenborg^  Fort  Fre- 
densbore,  Fori  Kongensteen,  og  Fort  Pripdsensteen,-  med 
deres  Tilhôrende  sami  Kanoner  og  Ammuniton  ;  iilligemed 
aile  andre  Besiddelser,  Eiendomme,  og  territorial  Ketti|^ 
beder  af  hvilken  -  aomhekt  Beskaffenbed,  som  tîlbOre 
Hans  Majestaet  Kongen  af  Danipark  paa  ovennaevnle 
Kyst. 

Art  n.  Naervaerende  Convention,  skal  ratificetes,  ôg 
Batiftcationeme  ndvezles  i  London  knarest  moligt 

Til  Bekraeftelse  berpaa  bave  de  l!o  ovennaevnle  Be- 
(nldmaegiigede  nnderskrevet '  denne  Convention,  og  paa« 
tiykkèt  samme  deres  Vaaben-Segl.  \ 

Givet  i  London,  den  syltendc  August,  cfter  Guds 
Byrd  Aar  Eet  Tusinde  Olte  iluadrede  Halvtredsiod- 
siy  ve. 

(L.  S.)  Palmerston^ 
(L  S«)  Reventhw. 
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xxxiv. 

Contention  de  cession  et  de  limites  entre  F  Autriche 
,ei  la  Pûrie  OUtmusne^  nçnée  à  CamtéuUiÊÊûpk^  le 

7  mai  1775^). 

Le  Sieur  Baron  de  Thugut  Internonce  et  IVOnîstre  Plé- 
nipotantiiâce  de  Lears  Majestés  Impériale  Royâle  AffSh  , 
atolk^a  ayaot  remis  à  la  sublime  Porte  un  mémoire 
scelle,  dans  lequel  il  a  fait.connottre».  q«.'il  étoit  chargé 
de  ia  fNtft  de  Sa  Cour  de  certMAds  .fapféseDtatione  ami- 
ceies,  qui  étoient  relatives  au  besoin  aune  Communica- 
tion, par  des  passages  faciles  à  travers  les  terres  de  la 
Moldavie,  entre  la  TraBsyWaaie  et  les  Provinces  de  G^- 
licie  et  de  Lodomerie  possédées  actuellement  par  TAi^ 
guste  Maison  d*Autriche,  d'après  leur  revendication  sur 
le  Roi  et  la  Hépuhlic[ue  de  rologiie,  et  de  plus,  à  une 
fixation  et  détermination  plus  particulière  des  Confins  des 
deu3^  Empires  dans  quelques  Parties  de  frontières  de  la 
Transylvanie,  l'internopoe  et  Ministre  Piénipotentiaire  de 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  ayant  en  onlre  notifié,  qu'il 
so  trouvoit  nnuni  des  plcinspouvoirs  nécessaires  pour  trai- 
ter et  statuer  sur  les  dites  propositions,  fondées  sur,  la 
sincère  union  et  parfaite  harmonie,  qui  subsistent  si  heu- 
reusement entre  les  deux  Cours,  ainsi  que  sur  le  desir 
d'affermir  et  consolider  de  plus  en  plus  l'ancienne  amitié 
des  deux  Empires,  Là  Sublime  Porte  ayant  de  son  cote 
nommé  des  Plénipotentiaires,  pour  ré|rler  définitivennent 
les  susdits  objects,  le  très-honoré  Ahmed  l'^lt  ndi  ci-devant 
Juge  suprême  de  CoDstantinople,  et.  le  très-Excellent  Is- 
mail  Raïf  Beg  Efendi  Reisukkuttab  actuel  de  l'Empire  Ot- 
toman, et  ces  Plénipotentiaires  ayant  tenu  plusieurs  con- 
férences avec  le  dit  Internonce  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire, dans  lesquelles  les  demandes  amicales  de  la  Cour 
Impériale  ont  été  dùement  exposées  et  discutées,  de  plein 
gré,  et  d'un  commun  accord  des  deux  Parties,  et  en 

*)  Nous  tirons  les  traités  et  actes  suivants  nro  XXXIV — XL.  du 
premier  Yoliune  dta  „Becudl  d«B  traités  et  eonventions  oonclufl  pw 
FAntrichtt  ftvec  les  pmeeences  étrangères  depuis  1763  jusqu'à  nos  ^ 
jonri.  Par  Léopold  Newnann.  Leipzig,  1855",  ouvrage  prrci.  uy  <îui 
honore  le  gouvernement  autrichien  auquel  l'aoteor  doit  la  communi- 
cation des  documents  les  plus  intéressants. 
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considération  du  bon  voisinage  et  de  l'ancienne  amlti^ 
on  est  convenu  des  quatre  Articles,  qui  se  trouvent  dé- 
duits et  déclarés  ci-après  mot  pour  mot. 

Art.  1.  Ayant  égard  aux  Réprésentations  amicales  de 
L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.  sur  le  besoin  d'une  Commu- 
nication facile  et  d'une  contiguité  immédiate  entre  la 
Transylvanie  et  les  Provinces  de  Galicie  et  de  Lodomerie 

()Ossédées  actuellement  par  la  Cour  Impériale ,  d'après 
eur  revendication  sur  le  Roi  et  la  République  de  Polo- 
gne, et  pour  donner  une  preuve  non  équivoque  d'amitié, 
d'affection  et  de  bon  voisinage,  la  sublime  Forte  aban- 
donne et  cède  à  la  Cour  Impériale  les  terres  contenues 
d'une  part  entre  le  Niester,  les  Confins  de  Pokutie,  de 
Hongrie  et  de  Transylvanie,  et  bornées  de  l'autre  part 
par  les  limites,  qui  seront  expliquées  et  déclarées  ci- 
après,  de  manière,  que  le  Territoire  susmentionné  ren- 
fermé entre  les  dites  limites  appartiendra  désormais  à 
perpétuité  à  la  Cour  Impériale  en  pleine  jouissance  et 
propriété:  En  conséquence  de  quoi  L.  L.  M.  M.  I.  et  I. 
R.  A.  aussi  bien  que  la  sublime  Porte  destineront  et  en- 
verront des  Commissaires  pour  faire  une  démarcation, 
qui  distingue  d'une  manière  claire  et  précise  les  Domai-; 
nés  des  deux  Empires,  et  pour  établir  et  fixer  des  limi- 
tes, qui  à  l'avenir  serviront  de  séparation  stable  aux  Pos- 
sessions réciproques.  Et  comme  il  a  été  convenu,  que 
les  dits  Commissaires  respectifs  se  régleront  depuis  la 
frontière  de  la  Transylvanie  jusqu'au  Territoire  de  Cliol- 
zim,  sur  la  Carte,  qu'a  exhibée  de  la  Part  de  Sa  Cour 
rinternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L.  L.  M.  M. 
I.  et  I.  R.  A. ,  et  que  la  suolime  Porte  de  son  côté  a 
également  adoptée,  il  sera  fait  deux  Copies  Authentiques 
de  la  susdite  Carte,  l'une  desquelles  sera  remise  aux  Com- 
missaires de  L.  L.  M.  M.  I.  et  I.  R.  A.,  et  l'autre  aux 
Commissaires  de  la  sublime  Porte,  de  sorte  que,  lorsqu'ils 
mettront  la  main  à  l'ouvrage  de  la  Délimitation,  en  com- 
mençant aux  extrémités  de  la  Transylvanie,  au  Ruisseau 
appellé  Tesna  impuztita,  et  renfermant  successivement  les 
Villages  de  Kandrcmy,  Stulpikani,  Kapokodronly ,  Suc-^ 
zava,  Siret  et  Tschernovize ,  et  au-delà  du  Pruth  devant 
Tschernanka,  lieu  du  District  de  Tschernovize,  et  qui  re-, 
stera  en-dedans  des  Confins  Impériaux,  jusqu'au  territoire 
de  Chotzim,  ils  se  conformeront  à  la  Carte  ci-dessus 
mentionnée,  et  sans  outrepasser  les  parties  de  Terrain 
qui  y  sont  désignées,  ils  choisiront  les  endroits  propres 

Nout.  Recueil  gén.     Tome  XV.,  Ff  ^ 
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pour  la  séparation  des  frontières,  afin  d'éviter  les  non- 
yelles  contestations,  auxquelles  le  doute  et  l'incerlitude 
pourroient  donner  lieu,  et  ils  auront  soin  d'élahlir  les  li- 
mites concertées  dans  la  meilleure  forme  et  la  plus  con- 
venable: Pour  ce  nui  concerne  la  démarcation  ultérieure 
des  tei  res  justuran  iViestc  r ,  depuis  l'endroit  où  le  Territoire 
de  Chotzim  joint  le  Disinct  de  Tschernovîze,  l'on  est  con- 
venu du  consentement  des  deux  parties  sur  ce  point  en 
cette  manière,  qu'à  condition,  que  les  Commissaires  de  la 
sublime  Porte  indiquent  hors  du  Territoire  de  Cbotzim, 
depuis  le  dit  endroit  jusqu'au  Niesler  des  frontières  bien 
distinctes  et  semblables  à  celles,  q^u'ont  établies  actuelle- 
ment les  officiers  de  la  Cour  Impériale,  les  Commissaires 
de  la  dite  Cour  ne  s'opposeront  point,  à  ce  que  les  Ter- 
rains affectés  à  la  fortresse  de  Cnotzim  restent,  comme 
par  le  passé,  en  la  I^ossession  de  la  sublime  Porto. 

'Art.  U.  Il  ne  sera  point  bâti  (ie  fortresse  de  la  part 
de  la  Cour  Impériale  dans  l'étendue  des  Terres,  que  la 
sublime  Porte  Lui  abandonne  et  cède,  selon  les  hmiles 
et  la  désignation  ci-dessus  énoncées. 

■  Art. m.  Comme  les  habitants  de  la  Moldavie  et  de 
la  Vallachie,  par  des  usurpations  successives,  ont  envahi 
saf  les  fh>nti6res  de  la  Transylvanie,  le  long  desConfinêf 
de  Moldavie  et  de  Vallachie,  différents  terrains,  lesqueM 
ont  M  emtiîte ,  réiinis  depuis  qnaelques  années  la  'dit« 
Plrovince  de  Transylvanie  parle  ptaceméni  dès  Aigles; 
afin  d'obvier  k  toute  dispute  et  contestation,  qui  pourroit 
s^élever  dans  l'avenir,  et  conformément  à  la  demande  faîte 
par  h  Coor  Impériale,  il  a  été  statué  sur  cet  objet,  da 
commun  accord  des  deu^  Parties,  qu'il  sera  adressé  de  \é 
Part  de  la  sublime  Porte  aux  Princes  de  Moldavie  et  Valla* 
chie,  ce  qui  est  nécessaire  d'ordres  rigoureux ,  pour  que 
les  limites  dans  les  susdites-  parties  soient  observées-  à 
perpétuité  telles  qu'elles  sont  désignées  dans  la  carte,  qu'a 

Crésentée  llnternonce  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  L. 
•  M.  H*  I.  et  I.  R.  A.,  et  comme  elles  se  trouvent  dé- 
terminées actuellement  par  les  Aigles,  qu'a  fait  ,  placer  ta 
Cour  Impériale  f  et  pour  que  les  dits  Princes  s'abstien- 
nent de  toute  transgresmon*  et  violation  ^  qui  seroient 
Gobtraires  à  ce  présent  r^lement 

Art  IV;  Cèmme  dn .  0)té  du  Bourg  de  Vieux  Or* 
sova,  situé  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  vis-à-vis  delà* 
Fortresse  d'Orsova,  le  mélange  respectif  de  Territoire  est 
sujet  à  occasiOAuer  du  trouole  dans  l'ordre  étàbli  pou^ 
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Ouarantaine  el  les  douanes  de  la  Cour  Impériale,  aussi 
bien  qu'à  d'autres  égards,  il  a  été  proposé  de  la  part  de 
b  dite  Cour,  que  la  sublime  Porte  abandonnât  le  susdit 
Eoorg^,  ainsi  rjue  la  langue  de  Terre  qui  s'y  trouve  an- 
nexée: Mais  vu  que  la  sublime  Port  s*en«2:age  de  ré- 
primer les  habitans  de  vieux  Orsova,  et  de  pourvoir,  à 
ce  que  de  leur  part  il  soit  désormais  soigneusement  évité 
tout  acte  contraire  aux  devoirs  du  bon  Voisinage,  à  la 
tranquillité  des  états  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Im- 
périale Royale  Apostolique,  et  à  l'ordre  y  établi,  il  a  éle 
convenu,  que  les  limites  des  deux  Enip  res,  dans  la  par- 
tie ci-dessus  mentionnée ,  resteront  dans  l'état,  oii  elles 
se  trouvent  actuellement. 

Ces  quatre  Articles  ayant  été  conclus  et  réglés  selon 
la  teneur  ci-dessus,  dans  la  vue  d'atfermir  et  consolider 
de  plus  en  pins  les  liens  de  la  parfaite  Union  et  sincère 
Amitié,  qui  régnent  si  heureusenieni  entre  les  deux  Em- 
pires, et  afin,  qu*en  écartant  relativement  aux  frontières 
respectives  tout  ditiérend  et  toute  altercation,  contraires 
à  1  affection  du  bon  Voisinage,  la  bienveillance  réciproque 
soit  préservée  de  tout  changement  et  de  toute  alterca- 
tion, et  comme  ainsi  il  ne  doit  plus  rester  desorohiis  au- 
cun sujet  de  contestation,  concernant  les  Domaines  et  les 
limites  des  deux  Cours,  à  cet  efTel,  et  pour  l'exacte  et 
fidelle  observation  des  quatre  Arlu  li  s  tels  qu'ils  se  trou- 
vent exprimés  au  long  ci-dessus  :  Nous  François  Marie 
Baron  ae  Thu^ut,  Conseiller  Aulique  Actuel,  Internonce 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Impériale  Royale  Apostolique,  en  vertu  des  Pleinpouvoirs 
qui  nous  ont  été  donnés  par  leurs  susdites  Majestés,  avons 
signé  le  présent  Instrument  authentique,  et  y  avons  fait 
apposer  le  Cachet  de  nos  Armes,  pour  être  échangé  contre 
on  Exemplaire  écrit  en  langue  tunjue,  signé  et  scellé  en 
due  forme  par  le  très-Excellent  et  Magnifique  Suprême 
Vizir  de  l'Empire  Ottoman,  Yzzet  Mehtiicd  Pascha,  en 
vertu  de  ses  Piempouvoiis ,  et  de  l'absolue  et  hbre  puis- 
sance, qu'il  tient  de  son  Ministère. 

Fait  à  Constanlinople  .le  sept  mai,  l'an  mil*  sept 
CQQt  soixante  et  quinze.  , 

(L.        Frùnçoiê  Marie  Baron  d»  Thugut., 
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XXXV. 

Ckmvention  expUcaiwe  de  la  cancerUiori  de  cession 
eê  de  limteà^  eoftclué  le  7  Mai  i775  entre  VAu^ 

t  0  *  m 

irUAe  et  la  Porte  Ottonume;  signée  4  Çoi^ilmih^ 

nople^  le      mai  i776.         ■  " 

Étant  mrveDo  quelques  doo^s,  difBcullés  et  coate*^ 
tetioœ  entre  les  Commif^aireis  destin^Sià  U  <iéiparca- 
tion  des  Umites,  en  oonibfYni)té  de  |e  Convention  concilie 
le  7  Mai  1775  entre  lâ  Cour  Impér^Je  et  |a  sublimé 
Porte,  et  avant  été  jngé  à  propos, de  régler  déQnUive- 
ment  ces  oojets  .dTune  manière  convenable  à  la  digpité 
des  deux  Cours/  et  à  la  parfaite  et  sincère  amitié,  qui 
subsiste  entre  elle?,  il  a  été  tenu  dive^  conférences  à 
Constantînople  entre  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dans 
lesquelles  les  points  contentieux  ont  été  amicalement  dis- 
cutes à  différentes  reprises,  de  plein  gré,  et  d'un  commun 
accord  des  deux  Parties,  il  a  été  stipulé  ce  qui  suit 

Primo.  La  Cour  Impériale  âe  désistant  de  la  de- 
mande du  Territoire  de  Chotzim  jusqu'à  Tendroit  nommé 
Rohatin,  Ton  s*en  tiendra  aux  limites,  qu'a  proposées  en 
la  dite  Partie  le  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  con- 
jointement avec  les  personnes  choisies  et  députées  parmi 
les  tiabitans  de  Chotzim^  sous  la  condition,  que  la  su- 
blimé forte  s'engage  à  pourvoir  de  toute  manière  à  ce 
que  les  habitants  de  Chotzim  n'apportent  point  de  trou- 
ble dans  les  règles  établies  pour  la  Quarantaine,  s'ab- 
Sliennent  de  toute  violation  des  Frontières  Impériales,  et 
SI  les  Habitans  de  Chotsim  se  montrant  reiractaires  con- 
tre toute  attente,  leur  persévérance  en  de  pareils  excès 
se  manifestoit,  la  Partie  du  territoire  de  Chotzim  jusqu'à 
Rohatin,  sera  amicalement  et  sans  altercation  de  nouveau 
abandonné  a  la  Cour  Impériale. 

Secundo.  En  Echange  du  territoire  jusqu'à  Rohatin, 
de  la  demande  du  quel  Ta  Cotir  Impériale  se  désiste  ac- 
tuellement. Ton  remettra  h  la  dite  Conr  la  partie  de&  ter- 
res de  Moldavie,  qui  se  trouve  renfermée  entre  le  Ruis- 
seau de  Rakitna  et  la  liivière  de  Prut,  et  qui  contient 
nenf  villap^es:  de  façon  que,  si  désormais  en  la  manière 
specitiée  ci- dessus  a  cause  de  la  persévérance  des  Habi- 
tans de  Chotzim  dans  leurs  excès,  il  devenoit  nécessaire 
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de  céder  à  la  Cour  Impériale  Tespaee^  lié  tAi^  jttsmi*à 
Rohatin,  le  iemtoii^  «aamentiooiié,  -cooipria  entre  le  Rà«- 
kitna  et  le  Pnit,  «qra  nOQveaq  mtitoé  à  la  ÎMblime 
i^orte.  i 

Tertio.  Il  sera  faite  une  nonveHe  déraarcidtion  .d^ 
lerr^y  où  se  trouvent  les  villages  contentieux,  aeloii' les 
rapf>orts  du  Commissaire  de  la  sublime  Porte,  :eni^e  la 
ftrViêre  de  Suczava  et  celle  de  Siret;  L'on  se  conformera 
dàns  cette  délimitation  ^  la  Carte  authentique  ét  signée, 
^oi  a  été  remise  anx  Commissaires  des  deux  cSurs^ 
pèur  servir  dc^  base  dans  Taffaire  de  la  démarcation,  et 
tes  villages,  qui  sont  hors  de  la  ligne  tracée  sur  la  dite 
Carte,  seront  restiCoés  et  rendus  à  la  snbKme  Porte, 

Les  susdits  Articles  ayant  été  réglés  et  décidés  en  |a 
manière  énoncée  ci-dessus,  et  comme  ainsi  il  ne  resta 
désormais  aucun  sujet  d'altercation  ni  de  contestation,  les 
deux  Parties  sont  convenues  que  les  Commissaires  des 
deux  Cours  sans  aucun  délai  ni  difficulté  ultérieure  ter^ 
'mineront  et  achevèrent  l'ouvrage  de  la  délimitation. 
qu'en  échangeant  selon  Tusage  les  Instromens  dé  l)é- 
inarcatîon,  Ils  consommeront  ta  Commission^  don|  ils.ont 
été  chargés,  ^fk  .foi  de  quoi  etc. 

.  ,  FjsH,  à  CiPRStantinople  ce  12  May  1776.-      \  i 
'  Isî'.jPi.  &)  .Irançoés  Marie  Bmoïï  de  T/iugui» 

,'■      !»  !'.<.:  '  -r     ■       lit  *  '    «  •    'î*  ' 

r,T  U'.'.'U    fH    .•  t'y  '   \Y   j  '.f-  .       '        '       '<  « 

fusant  (es  Utmies  de  la  Buootine;  mgnée  à  Pit^ 

.         »  lî  -    .Ira      '    \piillei  i776,         r    M' •    '!      '  •  • 

.  Ji^  Nome  dl  jpiQ..Attmipô*  ,  .  «!  ' 
.  Secpndo  :  il  tMiofiB  :df»(Ui  Copyénziaijç^  «tabilita  K  |j9t^ 
JM^ggio  JHille'3etteoeiitQ  setUatm  oinque,  pprero.  seconda 
il  iso^iputo  délia  Hegira  Mille  Çento  Ottanta  nove,  il  setr 
tioM)  giorno  dellfi  Lwna  Rebbiui  £wwe!,  furono,  per  façi» 

liMie  J«  C<ttapaMniGaziiQiii»,fi»  la  Tr^uii^^     e  le  Pi^qh 
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vinzie  di  Lodomeria  e  Gallloia,  ail'  Augustissima  Corte 
Impérial  Re^gia  dalla  fulgida  Porta  Oltomana  cedute  ed 
abbandonate  per  sempre,  in  pieno  possesso  e  propriété, 
le  terre  contenule  d'iina  parte  tra  il  Niester,  li  Contini 
di  Porrucia,  d'Oagheria,  et  délia  Transilvania,  e  limitati 
dâll'  altra  parie  per.  i  Umiti  speciticaUmeiite  neila  Cartu 
marcati. 

Onde  per  stabilire  delli  Confiai  nella  forma  piii  mi- 
gliore  e  piu  convenevole,  di  sorte  che  marcati  d*una  ma- 
niera chiara  e  précisa  servino  ail'  avenire  di  separazione 
ferma  aile  reciproche  Possessioni  tra  li  duoi  Imperi,  da 
canlo  délie  Loro  Maeslà  Imperiali  Régie  fù  destinato  e 
spedito  come  Commissario  rillustrissimo  Signore  Vincenzo 
Biiroa  de  Barco,  Générale  Mares(  iallo  Tenenle  etc.  e  dalla 
parle  délia  fulgida  Porta  OUumana  fii  denominato  ed  in- 
viato  rillustrissimo  Sig.  iMechmed  Taliir  A^^lia  decorato  col 
Carattere  di  Kapudschiler  Kihajasi,  li  quali  duoi  nominatl 
Commissarii,  aopo  aversi  nncontrati  degnamente  in 
Baja,  ed  esibite  seconde  Pusanza  vicendevolmente  le  loro 
Plenipotenze,  hanno  messo  mano  alla  demarcazione. 

Ma  essendo  esorti,  dopo  aver  rep^olata  una  parte 
délia  demarcazione ,  novi  dubbj,  è  seguito  un  altro  ac- 
comodamento  définitive  per  mezzo  dell'  Illiistrissimo  Sig- 
ner Barone  de  Thugut,  Ministro  Cesareo  Wcf^lo  appresso 
la  fulgida  Porta,  e  seconde  il  tenere  di  cjucsta  stjpula- 
zione  si  ha  messo  anche  fine  ail'  opéra,  di  sorte,  che  si 
trovano  presentemente  regolati  i  Confini ,  cen  posizione 
dette  Âquile  dal  Principio  in  sino  alla  fine,  in  maniera 
come  si  siegae: 

Si  principio  al  Ruscello  nominato  Tezna  impuz* 
zila  presao  i  Confini  detbi  Tnti^^ilvania,  tragettata  poi  la 
Hogura  Galoixii,  aolla  Montagna  Piatra  la  Ross, 
dbve  SI  rincontra  irtripKce  Gonfinio,  egia  vi  esîsto  dalla 
parte  di  Transilvania.  an  gran  Segno  daquila,  per-mar^ 
pre  le  Nuove  Cessjbni,  fù  posto  alla  parte  destra  dell* 
istessa  Colonna  an  naovo  Se^6  d'aouila  ;  di  là  racchiu- 
dendo  li  terreni  del  YHIaggio  Canaremi,  sulla  meta 
délia  Montagna  Lucato  un  segno  d'aouila:  passiindo 
poi  alla  Montagna  Pojana  Tanataroli,  saifa  cima  di 
detta  Montaeiia  an  'segio  d'aqpila;  dt  là*  al'luogo,  dove 
81  meschia  nfiosoéllo  oeriscior  oon  an  altro  chiamatb 
Vale*  Ars  un  segno  d'aqaila.  '  Di  là  coH'  eèclasidAie  dêl 
Vill^giOrSaVa  Dorna  e  oon-eÉcAusione  del  sue  prato 
dalU  Confiai'  Imperiali,  alla  faléa  délia  Ménatagna  uM 
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Nagro,  pfesso  la  selva,  un  segno  d'aquila.  Poi  colla 
pendente  dell'  istessa  Moniagna  al  Ruscello  Na^ra 
Do  ma  dirimpetto  del  luogo  cniaroato  Poro  Lupoli  un 
segno  d'Âquila.  Restando  poi  la  meta  dei  Ruscello  N  a- 
gra  Do  ma  alF  Augustissima  Corte  Impériale,  e  l'altra 
alla  fulgida  Porta  Oitomana,  ail'  Imboccatura  dell'  accen- 
nato  Ruscello  nel  iiume  Bistrizza  un  segno  d'aquila; 
di  là  al  luogo  contiguo  colla  B  i  st  ri  z  z a  e  la  Valedetta 
A  rama  sul  piede  deiia  Moniagna  ciiiamaia  Rarù  un  se- 
gno d'aquila. 

In  sino  a  questo  pnnto  la  meta  del  fiume  Bistrizza 
fa  le  frontière  Imperiali ,  l'altra  quella  délia  Porta  OliO» 
mana.  Ma  dalla  Vale  Arama  rimanendo  alla  désira 
tutlo  il  6ume  B  i  strizza  alla  Porta  Ottomana,  siccome 
tntto  il  Villagio  C  h  i  r  i  1 1  ii ,  la  parte  sinistra  in  sino  alla 
Moniagna  Rarii  restando  propria  ail  Au<îustissima  (lorte 
Impériale,  la  nipe  spaccata  sulla  (]ima  délia  detta  Mon- 
iagna Rarù  si  confermo  corne  segno  diatintivo  ira  k 
duoi  Confinj.  '       î>  . 

Di  (à  alla  Montagna  Obsinu  tlhirillu  im. segiio 
îfaquila,'  di  là  passando  sul  dorso  délie  Montagne  Yu- 
ron  Clefil  e  Capo  Bojaseschu/e  rachiudendo  tuii^ 
li  ierrenl  del  Villagio  Siulpicâni,,al  Ruscello  cliiaiiiato 
Vado  Negriliassa  un  segno  aaqmla ;  di  là  rîmon' 
lando  aile  Montagne  Obsiha  Giîiroerha  e  Cletita 
'ijAÎcca,  sullà  l^anda  di  questa  ultima  un  segno  d'aquifi^» 

Dalla  parte  dalla  Montagna  Cletita':  miçca  alla  itlon^ 
tagna  Clelitfi:  marfs, .  e  ^  questa  un  segno  d'aq^uila; 
d^la  Montfgna  Cletita  niare  passando  sulla  cima  e  dprso 
d0Oo. Montagne  Rotun do;  Ob^ifia  Suvoristu  con- 
tinuando  poi  , con  le  Moptagne  .Qbsip.a  Isacbit 
l.plesi,  in  sino  alla  Montagna  Di  as  Burago;  per  se- 
gnar  li  coptigui  tfireni  del  Vil|agio  Capo  Cqdroljvi, 
suUa  cima  dell'  accennata  Montagna  Dial  BarngQ..ni| 

-  ..:Fo»>«lla  ripa  «histni  del  finve '91  oLdi^a  m.  sf^iç 
ifiMpqla;»  éd  mk  tàksé^  d'aqnila  «n  dmAok  ditta.«iÂn 
strada,  diei  passa  da'Ca|»o  Codroloi  «.iB«ja*<  Pi  là 
al' Màinpiè.  dsMa  Vale.  S  aflnoscii^  «Ais^gno  d'^cinila, 
é/poi  ove  entra  la  liàea  allà  Yala'{L  n6*86&tii  un  segno 
tfa^ila.  :  Di  là  colla  Ylile  S fimdta m'aère  racchiudendo 
iotti  li  tarreiM  del  Yillagio '2achac;estie  d*avanti  il  yilr 
lagiftlLiiiéftmiooa  iw*BegMd'a«ptfia,.dîlàcQiiiiaii«^ 
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colla  vale  Satnosvare,  al  liiogo  ove  entra  la  Vale  Bo- 
ni es  ti  un  segno  d'aquila,  ed  poi  presso  rislessa  vale  ad 
una  distanza  un  segno  d'aquila  ;  da  quel  ponte  passando 
coir  esclusione  de!  Villagio  Boniesti  e  suoi  terreni  alla 
Montagna  Boniesti,  sulla  cima  délia  nominata  Montagna 
un  segno  d'aquila. 

•  Di  là  alla  Vale  Samosmicca  un  segno  d'aquita, 
poi  passando  dirimpeto  il  Villagio  Reasca,  la  Sam  os 
mi  ce  a  et  la  Vale  detta  Ruscina  un  segno  d'aquila.  Da 
quel  luogo  rimontando  alla  Montagna  Vuron  Dum- 
brova  Resu,  cima  di  detla  Monlagna  un  segno  d'a- 
quila. 

Di  là  escludendo  il  Villagio  Miresti  con  suoi  ter- 
reni dalli  Limiti  Imperiali,  sulla  Montagna  Miresti,  ove 
principia  la  Vale  Racovo,  un  segno  d'aquila;  conti- 
nuando  con  questa  Vale- insino  al  villagio  âilicen  ail' 
imboccatura  di^U'  aqaa  Balta  Saiuli  nel  fiume  Suc- 
2  a  va,  che  passa  d'avanti  le  Case  del  Villagio  Silicen,  un 
segno  d'aquila. 

Passando  poi  da  craeato  marcatp  punto  colla  meta 
deDa  Ri?a  e  del  finme  Suczava  in  su,  insina  dirimpetp 
del.  Honasiero  Armeno«  il  qnale  ë  coBtîeuo  al  Villagi^ 
Suczava,  ail'  Imboccatura  de)Rii8cellôl(iV(>e  netCivoe 
3uc9saya  un  segno  d'aquila.  Poi  cpnRuaflMllo''MîtO'e  .i)î 

presso  fli  ponte  un  segno  d^aquila;  di  C9ntinpan49 
osL  auGcennato  Ruâcello,,  in  sino  dove .  e^tra  iin  akn^ 
BosceUo  cniamato  D.àiuli  alla  Sorgente  di  qufista  uU 
tima  un  sêfeno  d'aquila.  ^     '       '    '  ;  ' 

'  M  lii  alla  VUitagna  d'Mtaiiti  il  M^a^  Di^j^o^, 
presso  utta  stfafla,  tlie  và  a  C-alefih.dbMi''\(Él^ 
d'àduila,  Côniinvandb  Ipôl  la  line»  drittèniéliÉle''af4  donè 
di  qbârta  Nbntagnà,  in  sino  a  Otiisina  Calbfitjtféàii^ 
a'que^d"qolninato  putoto  un  segno  d'aquila,  dità  tfa* 
i^anti  l'uhimi»  .Qu^iiieré  del  Villagio  Calefi|idc8ti  un  «agào 
ffèduilâ. 

Passando  poi  a  Podoscingia  in  linea  d^tà,  àd  ol& 
gVtti'AlberO  ^ffdtno  ail'  ultimà  Casa  d'avantr  questo  Villa- 

g'o  un  segno  d'aquila  ;  ed  anche  diiikipelo  .ai  là  >piWMb 
strada  sù  un  «Itro  Albero-  ipi  ac^^Ao  d'aquila, 
Dt  là  ad  una  Vale  vicina,  presso  la  Val*  chiaéiaia 
Na^icina,  ail'  Angélo  di  qaella,  sôpra  un  gran  Al* 
beto.'  u»  segno  d'aquib,  poi  é\U  Vale  «egriciba  su! 
ponte,  fifleopa  ud  segno  d'aquila;  pasadfeKla  poi  la  Vale 
NegricÎBa,'  e  rimoiilaiido  aN^/Miw         Mliaiiaida^  al 
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IVîèoîpb  delb  delta,  Jove  si  trovano  quatio  MbeK  » 
sietne^  sopra  uao  di  qnciU  Alberi  a»  sagoo  d*ai|uiii,  'a 
di  là  ool  dorao  dell'  istessa  Montagne ,  verso  la  pa^ 
che  9cende  yerso  il  fiume  Sirei^  iafcbndo  alla  aimstra 
il  ViSi^  Siret  colli  suoi  tenreai  proprîo  ail*  Angnstich- 
alma  Corto  Impotiab,  alla  destra  il  ViUagio  Verbote 
colii  aiiDi  terréni  proprio  alla  fulgida  Petfa,  aUa  lipaMT 
accennato  fiume  Siret  an  segno  d'aqaila.  * 

Va  poi  GoUa  meià  del  fiame  Siret  alqnanlè  in 
aino  ail  imbocoaiura  del  Rascello  Molaieâ,  ô^e  Iro» 
vandosi  gia  119a  équilaf  ai  confermo  aom  aegao  propèio 
de'  limiti. 

Di  là  al  Ponte  dove  si'  passa  a  Sinanz  tm  aegBO  dV 
qoila,  poi  un  altro  tal  segno  al  panto,  dove  si  noescfaia 
il  Rascello  Molnica  con  un  altro  chiamato  Turiataa*  Di 
là  al  sorgente  del  Molnica  un  scgno  d'aquila  vicino 
Prohorod.  Di  là  sol  dorso  délia  Montagna  tra  il  Va- 
lone  Budo  e  fontina  Dulharohij  im  segno  d*aquila« 
Poi  un  segno  d'aquila  alla  sorgenle  del  Huscello  L  u  ca- 
ve tz,  ancora  un  altro  tal  segno  presse  il  ponte,  che 
passa  sopra  il  niarcato  Huscello  Lucavetz,  nel  mezzo 
del  Villagio  delto  Lucavetz,  restando  una  parte  del  detio 
Villagio  alla  Corte  Innperiale,  e  l'aitra  alla  Porta  Otto- 
mana.  Poi  un  segno  d'aquila  sul  Ponte  del  Rusceilo 
Lucavetz,  che  è  gia  piu  vicino  alPrut,  ed  in  fine  un 
segno  d'aquila  ail'  Imooocatura  del^  detto  iLuacelio  .nal 
Prut  .  . 

Alla  ripa  sinistra  del  fiunie  Prut,  essendo  al  Rosr 
cello  Racûitna  gia  contigui  li  terreni  di  Chotioi,  e 
per  ciô  avendosi .  trovati  presenh  anche  li  Abitanti  Depu- 
iaii  di  Chotim',  secondo  la  lor  data  noii;^ia  èd  attesta- 
zione  si  hanno  re^olato  li  coiîifîni,  e  poste  le  aquile,  di 
la  m  smo  al  Niester,  m  siguente  maniera.  .  • 

AH*  imboccatura  del  Kuscello  Hacliitna  nel  Pra* 
un  segno  d'aquila;  poi  continuando  coll'  isleâso  RusceUo 
al  Ponte  del  villaffio  Nuova  Sieice  un  segno  d'aquila, 
più  in  là  viano  id  Villagio  Hacbitna  presso  il  ponte,  dove 
passa  la  Strada  Maestra,  un  segno  d'aquila.  roi  al  ponte 
délia  Vale  Poro  Dubova,  cbe  entra  nelia  Ua  chilaâ, 
un  segno  d'aquila. 

Di  là  coatinuaudo  cpn  questa  ultima  Vale  in  siuo  alla 
8na  Sorgenle  nella  selva,  a  quel  indicato  punto  sopra  un 
albero  un  segno  d'aquila«  Di  là  per  ana  strada  nuova- 
mente  apertâ  9ul  dor/io  délia  Monta^,  dov^  gian^e  la 
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Sirada  Maestra,  an  «egno  d*aqoila;  dt  ]k  al  punto,  dove 
#iitra  la  strada  da  Colinghouz  aUft  strada  MaMn, 
SOfKra  un  albera  un  seçno  daquila. 

Da  quel  punto  poi  continua  la  linea  con  la  sirada 
maestra  msino  a  fontina  Sanea,  ove presso  una  Pietra 
un  segno  d'aquila,  e  vicino  di  là  di  nuovo  sulla  strada 
maestra  un  sogno  d'aquila  sopra  un  albero.  Farcndo 
poi  la  strada  maestrn  la  separazione  delli  Con(ini ,  al 
punto,  dovc  entra  la  stradetta  di  Dersanewitz  un  se- 
gno d'aquila  sopra  im  albero.  Di  là  aW  usGio  deiia 
«elva  a  canto  délia  strada  un  segno  d'aqqila. 

In  sino  a  questo  punto  serve  la  meta  délia  strada 
maestra  per  Imea  di  demarcazione,  di  maniera,  che  la  si- 
nistra  colla  selva  a|)partiene  ail*  Augustissima  Corte  Im- 
périale, e  la  destra  colla  selva  alla  fulgida  Porta  (Jtto- 
mana.  DalF  uscio  délia  selva  si  volta  la  linea  di  sepa- 
razione  alla  sinistra  verso  la  Vale  delta  S  as  lu  dere, 
osia  Vale  gio(  osa.  Onde  alla  prima  sua  sorgente  un 
segno  d'a(|uila ,  poi  piu  basso  ad  un  altro  braccio  dî 
questa  vale  un  segno  d'aquila,  poi  anche  a  canto  di 
questa  accennata  Vale,  dnve  entra  una  Stradetta  d a  Der- 
savenetz  un  se^no  d'aquila.  ed  un  altro  tal  segno 
presso  il  ponte  su  questa  vale,  ove  entra  la  gran  strada 
da  Dersavenetz. 

Di  là  a  quel  punto,  ov©  la  vale  C  h  ri  no  va  si  con- 
giunge  con  la  Vale  Dobranuce  e  i'altra  detta  Saslû 
dere,  un  segno  d'aquila.  Poi  ail*  imboccatura  ddie 
aque  di  dette  Vali  alla  Vale  detta  Gramenza  nn  segno 
d'aquila.  Di  là  a  canlo  di  quel  la  ultima  Vale,  dove  [)assa 
la  strada  da  Dersavenez  a  Fohorlofza  un  segno  d'aquila. 
Poi  un  ciliro  segno  d*aqnila  presso  la  vale,  aove  una  pic- 
cola  strada  va  da  Dersavenetz  a  Pohorlofza.  Di 
là  alla  punla  délia  Vale  presso  le  ultime  Case  di  Gra- 
menza un  segno  d*a(juila«,  poi,  presso  il  ponte  grande, 
che  passa  sulla  Vale  Gramenza  un  segno  d'aquila;  di 
là  un  segno  d'aquila  al  luogo,  dove  entra  la  vale  Gra- 
menza alla  vale  Aunot;  poi  sul  gran  Ponte,  che  passa 
sulla  Vale  Aunot  un  seffno  d'aquila;  di  là  dOve  si  se« 
para  l'acqua  del  Molino  di  Palamutca  da  Torrente  di 
Aunot  un  segno  d'aquila  ;  poi  di  là,  dove  si  meschia  Ta* 
qiia  di  Gcernipotoc  ail'  Aunot  on  segno  d*aquil»#  Bi  là 
poi  ,  dirimpcMo  Mi' AwiOt  un  segno  d'aquila,  sepaiw* 
desi  Fa^ua  del  lioKiio,  che  appartiene  alla  parte  CeMi* 
rea.   Di  là  ft  owitD  deila  Vale  Attiiot,  dove.  paM  te 
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iti9dft  da  Patanratka  a  Mitoc  qa  sesno  d'aaaila,  ed  m 
fine  atf  Imboectatofa  del  Torrente  di  delta  Vale  Aonot 
nel  Niester  an  aegno  d'aquila.  Ëd  in  q^uesta  maniera  m 
ha  finita  la  Demamnooe  dei  Uiiilti  m  sino  al  fume 
Miealer. 

Che  li  qui  marcati  limiti  servino  di  ^ua  inanzi  d'un  a 
aeparalîoMa  atabile  tra  li  duoi  Imperj,  in  Confonnttk  éï 
questo,  e  per  dar  totta  t'Autenlichà  pnblioa,  m  banno 
iormati  ddm  ufi;uali  pablici  Istramenti. 

Ë  siccome  ilUostrissimo  Signore  Mechmed  Tabir  Agha, 
daeorato  ool  carattere  di  Capugiler  €bibajo8i  ha  esmito 
da  parte  saa  lo  Stromento  ai  dimarGazione,  aeritto  in 
KDgaa  turca,  e  se^to  di  proprîo  pugnoy  eosi  anche  dà 
me  segnato  Commissario  Impériale  Kegio,  in  Vigore  delta 
Pienipoteaza  conferitami  g;ra2ioBÎ8aimamente  daU'  Augo- 
atissîina  mia  Corte,  fii  segnato  il  présente  Istromento  di 
propria  mano,  e  dopo  averlo  munito  colle  mie  Arme, 
m  Contra  Cambio  di  quel  altro  fii  consegnato  aile  mani 
de!  detto  aignor  Commissario  délia  fu^ida  Porta  Ot- 
tomana. 

Palamntka  li  due  de  Loglio,  Tanno  mille  settecenio 
settanta  sei. 

(L.  S.)    f^ince/i^Q  Baron  de  Darco* 


SeMd  de  la  Porie  OUanmn^  Amnani  $iux  mifeis 
mutriçhiem  sûreté  contre  les  pirates^  siyné  àCoH-^ 
sianUnaplet  le  8  aoûi  iT83. 

..  Im.  Namen  des  AUerheiligsten  «nd  Alisrbdcbsteni  • 

Die  VeranlassuDg  zu  dieser  AusferUgung  war  fol- 
gende: 

Der  gegen  die  hohe  Pforte  von  Allers  her  freund- 
nachbarlich  gesinnte  ôsterr.  Kaiserhof  hat  durch  Vermilt- 
lung  seines  Gesandlen,  unseres  Freundes  das  Ersnchen 
um  Erfolglassung  eines  besiegelten  Sened's  gestellt,  worin 
Yon  Seiten  der  noben  Pforte  die  Sicbemng  der  oster* 
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reicbischen  Ha odeissc biffe  vor  den  Korsaren  der  Barba- 
re«ken-KantoDe,  und  die  Vergûtung  des  ibnen  durch  dièse 
etwa  zugcfùgten  Scbadens  verbeissen  werden  soUte. 
Nacbdem  es  sich  nun  als  eine  ausgemacbte  Sacbe  ber- 
ausstellle,  dass  die  Hegelung  dieser  Angelegenbeit,  die 
wecbselseitigen  freuodscbaftlicben  Beziebungen  nicbt  an- 
dere  als  befôrdem  konne,  so  sind  bierw«gtA  iMtobata» 
imdf  Bestimnipngen  fest^«ieUi  wordeh:  .  , 

1.  Aile  ôsterr.  KAuSabrer  und  UnUwlbanen  solltm  ii4e 
M  bis  heutigen  Tages  gescbeben ,  unter  der  Flagge  und 
flUib  den  Patooten  ikres  Hofes  sicher,  nib««  ittgeaÎM  und 
anang^fochten  den  Handelsvarkehr  treiben;  d»  bobe 
Pforte  verspnobt  und  verbOrgI  feieritcb  deren  kûnfligt 
Sieberbeii  gegen  die  A^ngriffe  sowobl  dM  «o  ibren  Bar» 
bareiken-Kaiiloiieii  gebdrigeB  Koraaren  ab  auob  ihmr 
«odarn  Piraten* 

2.  Wie  aa  am  Sohluase  dea  1 U  Artîkab  .dea  an  Batend 
«bgfschkaaaiieii  Vartra{sea  \m\fA^  aoUao.  ij»  jpdefD  ralK 
«9  Koraaren  gegen  die  Friadanabadingiiisaa.zQ  buadMn 
aksb  erdreiaten,  die  von  ihnen  geraobten  GOter  uiid  Cat 

SenstSnde  zuruckeest^llt,  .die  doncb  aie  veforsachten  Sicb&- 
en  ersetzt,  unp  die  Individaen  die  sie  gefangen  nab- 
nen,  wieder  in  Freibeit  gesetzt,  an  ihnen  seibst  aber  zum 
warnenden  Beispiel  fiîr  aile  andern  Verbrecbef,  nach  der 
Strenge  des  Gesetzes  die  Strafe  volizogen  werden.  Dièse 
Bestimmung  findet,  eben  so  wie  auf  die  ubrigen  Unler- 
tbanen  des  osmaniscben  Hofes,  aucb  auf  die  in  den  Bar- 
baresken-Kantonen  befindiicben  ibre  Anwendung. 

3.  Von  Seite  des  osmaniscben  Hofes  wird  zuver- 
aicbUicb  das  Versprecben  geleistet  und  die  Verpflicbtung 
QbiBmommen,  fiir  jeglicben  Schaden,  der  nacb  dem  Er- 
scbeinen  des,  vom  Anfang  des  Monats  Rebiul-ewwel  d; 
J.  datirten  Sened's  von  den  Korsaren  aus  den  Barbares<* 
ken-Kanlonen  oder  aus  andern  osmaniscben  Provinzen 
den  ôsterr.  Kauiïabrern  zugefûgl  worden  ist,  oder  spâ- 
terhio  nocb  zugefiigi  werden  sollte,  den  Ersatz  leisten  za 
macben,  tind  das  Endlgeld  za  gewêbreBy  Olich  dem  rûck- 
«ditlick  dor  flaachihimeii  BartabldigaNgaai-.galfaffeQea  Ue- 
bareinkommen.  t'hi 

«  »  Die  bobe  <  Pforte  veriiaiasl  ioi  Hdratiiaher  Weise,  (^ach 
dea  in  diaaer  B«iKiabtHig  voriuMamende»'  Reelaanatltfiiaii 
4er  ôsterr.  'Geaandten ,  dahiai- zii.wiikan^  daanil  Jinver* 
«figUch  .dia  yoii  dan  Korsaren  geraubteiii:GAl0r  :und  Ger 
^aSalftode  agriak^^aileUti  die  datckab  tenuliaaaUMi'SQkéi* 
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den  erselzt,  und  die  von  ihnen  ^efangen  genommenen 
Individuen  in  Freiheit  gesetzt,  an  diesen  verbrecherischen 
Korsaren  selbst  aber  nach  der  Strenge  des  Gesetzes  die 
gel>uhrçnden  Strafen  volizogen  werden. 

4»  Fûr  den  nicht  zu  vermuthcndcn  Fall,  als  man 
dîe  vorstelîcndon  befriedigenden  Bcstimmiiniicn  nicht  voll- 
slândîg  und  durchgehends  in  Aiisùbunt;  jçebracht  sehen 
sollte,  verspricht  die  hohe  Pforle  gleichtalls,  fiir  die, 
ôsterr.  Handelsschiffen  ^eraubten  Guter,  nach  Verlauf  von 
6  Monaten  nach  der  hierwegen  eingelegten  Rekiamation 
des  kais.  oslerr.  Gesandten ,  oder  wo  môghch  noch  frû- 
her,  aus  dem  ei<^cnon  Schatzc  baar  und  ohne  irgend  ei- 
nen  Âufschub  den  Ersatz  zu  leisten.  • 

Bfii^  4eiD.  qnwan^^Uiaren  WUlen.der  b.Pbrte,  diesem 
Verspreçhen  voll|(pmmen  ûcyoïûge  zu  leisten.  Ut  die  Môg- 
li^bk^l  einei^  Yonc^lbaits  jenér  Ersatzleistungen  wohl  on* 
p^in  jniclit.  aQZunehmen,  ùm  indessen  fur  den  Bestand 
îiMVBe||.:i|ir^  Wîilens  den  kradigsten  Beweis  zu  liefern,  so 
nifd.,  von  Seite  der  osmaniscnen  Regierung  fur  dpn  et- 
IfWgSR  Fall  einer  solchen  Nichtentschadigung  dera  ôsterr. 
Kaiserhofe  das  offenbare  Rechi  zuerkannt,  nach  Ablauf 
*  jener  0  Monate,  die  hinsichtlich  des  Ersatzes  der  don 
ôsterr.  Unlerthanen  geraubten  Gùter  anberaumt  sind,  zu 
Kepressalien  zu  schrelten,  und  dièse  nach  vorhergegan- 

g mer  Verslandigung  der  h.  Pforle,  in  den  oafaaiU3C%i} 
fenzprpvin^en  in  Anwendung  zu  bringen, 

-Gif^bm  -dea  9.Raiii&8aD  1107  m» dftriwohMitwhrta» 
Konolaiitiiiopolis*  • 

'    '    '      (L.  S.) 'UnteitcMnett 

Der  auf  Gotl  den  Allergnadigsten  vertrauende 
CkalU  Hamidt  Grossvesir. 
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xxxvm. 

Fkman  aèretté  à  tUvenei  autorité» 

oitonian  pour  la  liberté  du  comnierce  et  de  la 
iMrigaUoH  dee  mifeie  anUrickieiiSj  eigné  m  moi$.  de. 

mai  i784. 

TndiielIoD. 

Nachdem  die  Kaufmannsschiffe  des  deuUchen  Hofes, 
Freundes  und  Nachbarn  der  erhabenea  Pfortei  seit  dem 
Belçrader  Frieden  die  Handlung  auf  dem  weissea  Heere 

Setneben  haben,  ohne  dass  ihnen  erlaubt  war  dasscbwarzc 
leer  zu  befahren:  so  bat  vns  nun  aach  besâgtor  Uof 
darcb  sôinen  Ministerresîdenten  bei  onMfBr  6raabDii6ii 
Pforte,  deren  Ënde  glQckaeiig  sei,  érsocbet,  Hmen  freoliéî 
tohafUich  zq  gestatten,  dass  sie  niit  ihrett  Scbiifen  ebett 
sowdhi  aus  den  FlOssen  m  das  scfawah»  Meer  and  Toa 
diesëni'  m  das  weisse,  ond  so  wechselsweise  fehreik  Mntt- 
ten*  Um  non  dem  Kaiserlichen  Hofe  geMlig  za  sein,  uimI 
ID  Betraditung  der  alten  FreundscbatI  und  gafen  lilach« 
bal^chaft,  haben  wir  fur  gut  erachtet,  unsere  Erlaubniss 
und  sultanische  Einwilligung  zu  crtheilen,  dass  in  Zu- 
kunft  die  deutschen  Handelsleute  ihre  Handlung  frei  zu 
Lande,  Meer  und  Flûssen  treiben  kônnen.  Zu  diesem 
Zweck  ist  von  Seite  der  erhabnen  Pforle  ein  Sined  oder 
authentisches  Instrument,  mit  Siegel  versehen,  verfasset 
und  dem  besagten  Kaiserlichen  Minisler  eingeiiandigel 
worden,  welches  in  acht  ArUkein  emige  Anordnungen  der 
Handlung  enthàlt. 

Da  non  die  in  bcsagtem  Sined  enthaltenen  Gelobun* 
gen  ongezweifelt  und  nothwendig  beobachtet  und  ge^ 
schâtzet  werden,  aucb  fur  immer  zur  Hichtscbnur  dienen 
solien:  so  ist  aus  unserer  Staatskanzlei  eine  auihentiscbe 
Abscbrift  mit  dem  Siegel  des  Reis  Effendi  versehen 
sowohi  von  besagtem  Sined,  als  aucb  von  dem  Passa- 
rowitzer  Handiungsvertrage,  der  darin  angefûhrt  ist,  erho- 
ben  und  an  each  abgesendet  worden,  der  ihr  der  be- 
sagte  Woiwode  seyd ,  damit  ihr  aile  berde  einlragen  las- 
set,  dass  sie  beide  gehalten,  beobacbtet  und  zar  Bicbt- 
scbnur  genommen  werden,  nach  welcher  ihr  eure  Haad- 
langen  und  Verfahren  einrichten ,  gewissenhaft  die  darin 
enthaltenen  Angelobungen  in  Ansehung  der  deutsohen 
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Kauflaiite  eiMI^- md  alIei^'veffineidMi  «oHrt»  vmb  <deii« 
Mlbeq  efitgegen.  seb  k6nnt6.  Za  diMem  Ënde  îst  ge- 
genw&rtîgar  nôohster  Be&hL  ergaogen,  usd  «usgefertiget 
wordeD,  kraft  dessen  wîr  wolm  verordneo,  dass,  wenn 
ihr  euch  dureh  die  beiden  ^DgesohbMenen  aalbenitisoheA 
Afaschriften.  aowobl  mit  déa  feslgesetxtea  Artîkela  des  b»* 
sagten  Haodlungssîneds ,  ab  auch  mit  jenèn  des  Paaa»» 
rowitier  Handlongavertrages  bekannt  gamaoht  habt,  ihr 
Sorge  traget,  die  beiden  beaagtea  Abackiiffen  eÎBtragen 
zu  lasseD  niid  zu'.waoban,  otuw  ikr  Inhalt  fiUr  immer 
bwbacàtei  imd.zor  Riofatschmir  geaommen  wevde,  daas 
ihr  sorgràltig  die  darin  ausgedraokten  Bedingungen  in 
Aasekting  der- deutscben  Kaiâaate  vollsiebet,  eure  Hand* 
fangen  und  euer  Verfahren  demselben  gemâsa  einrioblel, 
ond  endlieh  allea  vermeidat,  waa  demaelbaii  Mtgageii 
ateben  kdui»  eta  eto.   

Gegeben  za  Constantmi^el  îm  ÂiifaDge  des  MonatH 
Regeb  1298  d.  i  gegen  da^  Ende  des  May  1784* 

•  il  I  ii^—i— — ^Mf-I  ' 


XXXIX. 

FtnMM  adre$êé  au  Vowede  de  Vmkwkie,  rekUif 
au  ^csUement  des  '  bergers  irofisyhàinSf  te  4'  dé^ 

.    .   cembre  i7à(j. 

Vous  qaî  èles  k  surnommé  Voivode  mut  représenté 
par  Votre  exppsé  arrivé  ci»devMil  an-  réponse'  à  Notre 
saprème  Commandement  émané  an  sujet  de  quelcjues 
différends  qui  se  sont  élevés  sur  les  droits  à  acc^uitter 
par  les  Pâtres  Transilvains  de  leurs  bestiaux  qui  paissent 
dans  la  Princij)auié  de  Valachie,  comme  quoi  cette  af- 
faire ayant  été  traité  dans  ces  contrées-là  avec  l'Agent- 
Impérial,  et  prise  en  délibération  avec  les  Boyars  du 
Pays,  avait  été  réglée  et  arrangée  dans  tous  les  points, 
à  rexreption  des  seuls  droits  d'Oyarit  et  Jarbant,  qu'on 
était  en  usaf?e  de  percevoir  de  ces  bestiaux:  mais  qui 
ayant  été  tantôt  augmentés,  tantôt  dmiinues  aux  ditfé- 
renls  changements  des  Voivodes,  on  soumettait  aux  lu- 
mières et  au  bon  plaisir  de  Notre  Sublime  Porte  de  dé- 
terminer combien  d'aspres  il  faudrait  pereevoir  de  ce 
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chef;  en  conséquence  de  quoi  il  a  été  expédie  alors  uii 
autre  Suprême  commandement,  ordonnant  que  les  points 
réglés  déjà  soient  observés  de  la  façon  qu'ils  ont  été  ar- 
ranges en  Valachie ,  mais  pour  ce  qui  est  des  droits 
d'Oyarit  et  de  Jarbarit,  qu'ils  soient  perçus  dorénavant 
de  la  même  manière,  sur  le  même  pied  et  dans  le  même 
temps  que  cela  se  pratiquait  anciennement,  et  qu'on  s'ab- 
stienne soigneusement  de  tout  ce  qui  pourrait  faire  naî- 
tre dos  disputes  et  des  contestations,  en  exigeant  et  per- 
cevaDit  plus  ou  moins  que  ne  porte  Taneien  usage. 

Après  quoi  il  est  dit  dans  Votre  dernier  rapport  sur 
cet  objet,  que  ie  point  de  i'Oyarit  ayant  été  traité  entre 
le  Substitut  de  l'Agent  Imp.  et  les  Boyars  du  pays,  de 
Votre  connaissance  on  l'avait  fixé  a  10  aspres^  qu'ayant 
demandé  ud  Sened  du  dit  Substitut  sur  ce  pied,  celui-ci 
s'était  rapporté  là-dessus  à  l'avis  de  Tlnternonce  L  et  Ri 
résident  auprès  de  Notre  Subi.  Porte,  le  Baron  d'Her- 
bert Rathkeal  (dont  la  fin  soit  heureuse!)  par  la  réponse 
du  quel  l'arrangement  de  ce  point  devoit  être  traite  avec 
Notre  Subi.  Porte  5  de  plus,  que  ie  dit  Substitut  avait  de- 
mandé la  libre  exportation  à  leur  pays  des  fromages 
provenant  en  Valacnie  des  bestiaux  des  dits  Paires  Tran- 
silvains ,  mais  qu'une  semblable  permission  ne  pouvant 
que  nuire  a  rapprovisionnemeul  de  Notre  Capitale,  elle 
avait  été  restreinte  à  la  quantité  nécessaire  au  seul  .eilt 
tretien  de  ces  Pâtres.  Or  l'internonce  susmentionné  ve- 
nant de  présenter  un  Mémoire,  par  le  contenu  duquel 
en  établissant  le  droit  d'Oyarit  sur  le  taux  de  lUasprps, 
il  remet  ien  même  tems  la  fixation  du  Jarbarit  au  bon 
ffenif  Je  Noire  Sublime  Porte»  dMittUantett  reyfnebe  An  à 
«n  louB  lee.  aqlres  points,  de  la  manière  qu'ils  ont  été  ar* 
rangés,  et  reqnérant  Témanation  d'un  Sn|Nrtee  Comnian* 
denent)  dan»  lequel  tons  4308  points  seraient  étendus  an 
long,  pour  servir  dans  ces  èontrées-là  de  règle  invariable 
à  i^iveniri  il  a  été  fait  là-dessas  par  Noire  Chancellerie 
Impériale  on  extrait  des  points  envoyés  par  Vous*  ci-det 
vànt^  et  Jes  ayant. adoptés  ei  combinés  un  ë  un  aveo  la 
Mémoire  du  <&  Intarnonoe,  ils  viennent  d'être  rédigés  el 
arrangés  de.  la  maniera  auivante*h 

Sû«  h  II  ne  sera  exigé  .dorenav/Bot  des  Pâtres,  Trao* 
siivains  pour  lenns  montons  qui  paissettt,  d'après  lUuDi* 
oMn,  usage ,  aoT  le  •territeî<e  de  la  Valaobic^  que  le  taniK 

.     On  «.^joyté  des  Hiiniios  pow  W  f^cSité  dfni  Ffiivoît. 
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de  10  aspres  d'Oyarit  coniormémcnt  h  Vos  derniers  rap- 
ports et  a  l'exposé  de  rinternoncp  ;  pareillement  ne  per- 
cevra-t-on  le  droit  de  Jarbarit  sur  leurs  boeufs  et  che- 
vaux, que  sur  le  pied,  dans  le  tems,  et  de  la  manière 
usités  anciennement,  sans  exiger  davantage,  contre  l'an- 
cienne coTitnme,  et  contre  la  teneur  de  Notre  illustre 
Commandenit  ni  émané  ci-devant  à  ce  sujet;  on  se  gar- 
dera soigneusemeat  de  oe  jamais  plus  les  vexer  et  mo- 
lester de  ce  chef. 

No.  2.  N'existant  aucune  difTérence  de  deux  classes, 
our  le  payement  des  droits  de  leurs  bestiaux,  entre  les 
àtres  de  la  Cour  Impériale,  l'on  ne  fera  plus,  ni  pour 
les  droits  à  payer,  ni  pour  tel  autre  objet  que  ce  puisse 
être,  de  différence  entre  les  dits  Patres,  sous  prétexte 
que  les  uns  sont  Zuruyens,  et  les  autres  Burzans,  ou 
comme  il  plairait  à  les  deaonuner;  et  on  ne  les  vexera 
plus  dans  ta  perception  des  droits,  sous  ce  nouveau  pré- 
texte de  deux  classes,  ou  en  insistant  sur  un  second 
payement  de  ces  droits,  contre  Tancien  usage. 

No.  3.  Les  dits  Patres  ne  seront  pas  injuriés,  bat- 
tus, arrêtés,  menacés  clc;  mais  traites  an  contraire,  en 
égard  qu'ils  appartiennent  a  la  (iour  d'Allemagne,  con- 
formément à  1  amitié,  et  assistés  en  tout  et  partout  d'a- 
près les  Traités. 

No.  4.  Il  ne  sera  employé  aucune  contrainte  oppo- 
sée à  la  justice  et  aux  Traités,  dans  les  ventes  et  les 
achats  des  moutons  et  des  brebis,  pour  l'usage  de  la 
Capitale,  soit  de  la  part  du  Cassab  Baschi,  soit  par  d'au- 
tres, pour  la  fixation  du  prix,  ou  du  nombre,  ou  de  la 
qualité  de  ces  bêtes;  le  toot  devant  s^arranger  par  un 
cootrat  libre  et  amical  entre  les  achetenn  et  les  ven- 
dears.  L'on  aura  en  même  tems  soin,  qu'il  ne  soit  de» 
mandé  y  ni  offert  des  prix  trop  hauts  ou  trop  bas  de 
part  et  d'autre* 

No.  5.  Pour  ce  qui  est  du  Perdé»  nnternonce  «us- 
mentionné  ayant  exposé  dans  son  Mémoire,  que  ce  droit 
se  payait  selon  le  Code  de  la  Vabcbie  et  l'usagie  dn 
pays,  à  une  piastre  et  un  agneau,  ou  bien  à  deux  pias- 
tres sans  agneau  ;  si  en  effet  le  Code  de  la  Vaiachie  est 
ainsi,  on  k  percevra  aussi  à  l'avenir  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière»  sans  exi§;er  ni  pbis  ni  moiMk 

No.  6.  Pour  lever  les  disputes  au  sujet  du  nombre 
de  400  ou  de  1000  bètes  qui  composeraient  le  troupeau 
de  moutons,  l'Internoiice  aasmentionné  ayant  demandé, 

iVoiiv.  hteutd  gén.     Tome  XV. 
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par  son  Mémoire  qu'il  soit  accepté  un  nômbre  tnojen^ 
on  comptera  dorénavant  700  moutons  pour  un  troupeau, 
et  sur  ce  pied  les  propriétaires  de  Mochies  ne  prendront 
qu'une  seule  t'ois  un  seul  mouton  par  troupeau  ^  oom* 
posé  de  ÎOU  bètes. 

No.  7.  Les  Capitaines  des  postes  en  Valachie  ne 
prendront  plus  par  force  les  cIk  vaux  des  Pâtres  on  (l'rui- 
tres  sujets  Impériaux,  Les  transgresseurs  seront  punis 
et  tenus  à  rt'|)aration.  ^ 

No.  L  on  n'f>blio;era  pas  les  Patres  à  payer  la 
douane  sur  les  peaux  des  brebis  ou  des  moulons  morts, 
après  qu'il  sera  constaté  qu'ils  leur  appartiennent. 

No.  9.  Pour  ce  qui  concern*^  le  point  de  la  percep- 
tion de  soixante  paras  par  les  Comniandans  des  confins, 
soit  des  troupeaux  de  moutons,  soit  des  chevaux  allant 
et  venant,  étant  dit  dans  Votre  ra[)[)orl,  ([ue  Vous  aviez 
déclaré  sur  les  représentations  antérieures  de  l'Agent  à 
ce  sujet,  que  la  chose  avait  été  arrangée  déjà,  passé  deux 
ans,  par  un  concert  réciproque;  et  constant  par  le  mé- 
moire du  susdit  Internonce  Impérial  que  cet  arrange- 
ment consistait  en  ce  que  les  Valais  des  Plaïs,  ou  Com- 
mandans  des  confins  ne  percevraient  plus  de  ces  trou- 
peaux des  bestiaux  et  des  chevaux  allant  et  venant,  ni 
les  soixante  paras,  ni  autre  rétribution;  si  cet  arrange- 
ment est  effectivement  contorme  à  la  représentation  de 
rinternonce,  Ton  s'y  tiendra  exactement  et  se  gardera  du 
contraire. 

No.  10.  Pareillement  touchant  le  point  des  soixante 
paras  pci^u''^  sur  chaque  troupeau  de  moutons  et  de 
chevaux  par  les  Capitaines  sur  les  bords  du  Danube, 
ayant  été  signifié  dans  Votre  rapport  à  Noire  Subi.  Porte, 

Îue  la  chose  était  arrangée  de  façon  que  les  Pâtres 
ransiWains  n'essuyeront  plus  de  vexations  de  ce  chef 
par  les  dits  Capitaines,  si  cet  arrangement  consiste  en 
ce  que  ces  soixante  paras  ne  soient  point  perçus,  on  ne 
les  exigera  plus  dorénavant 

No»  11.  Le  ,  point  concernant  la  taxe,  ou  plutôt  l'a- 
miNide  dite  Vomizia  pour  les  bètes  qui,  s'égarant  dans 
les  terres  labourées,  y  commettent  des  dégâts,  se  réglera 
entre  Vous  et  TAgent  d'une  façon  à  n'apporter  préjudice 
-  k  aucune  des  deux  parties,  conformément  à  l'usage  du 
pays  et  selon  l'équité. 

No.  12.  Les  propriétaires  des  fosses  à  blé  ou  ma- 
gasins ssuterrains  serout  obligés  de  les  tenir  couverts  en 
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hiver,  pour  préserver  les  bestiaux  d'accidents;  et  ceux 
qui  en  y  contrevenant  causeraient  de  pareils  accidens, 
fieront  punis  de  Votre  avis  comme  il  conviendra. 

No.  13.  Il  sera  permis  aux  Pâtres  Transilvains  de 
transporter  à  leurs  habitations  et  pâturages  la  quantité 
de  blé  de  Turquie  (Missir  Bogdai,  Maïs)  dont  ils  auront 
besoin  pour  leur  entretien,  à  moins  qu'il  n'en  résulterait 
un  préjudice  à  rapprovisionnement  de  la  Capitale. 

No.  14.  Les  Pâtres  pourront  exporter  librement  la 
laine  tondue  de  leurs  propres  bètes  sans  que  les  susdits 
Commandans  ou  Yatais  de  l'iaïs  puissent  les  molester, 
ou  exiger  la  moindre  chose  de  ce  chef  9  contre  l'ancien 
usage. 

No.  15.  Il  sera  libre  aux  dits  Pâtres,  d'après  Tan» 
cien  usage,  de  louer  leurs  pâturages  en  Valachie  avec  le 
consentement  des  propriétaires  et  aux  prix  paye  par  d'au- 
tres, (  t  de  payer  aaprès  une  convention  juste  et  équitable 
avec  les  propriétaires,  le  loyer  des  terrains,  en  ars^ent  ou 
en  fromages  pesés  honnêtement,  pour  éviter  la  fraude  de 
part  et  d'autre.  Les  dits  Pâtres  ne  seront  non  plus  ex- 
posés aux  vexations  des  propriétaires  des  terrains  loués, 
ainsi  que  des  voisins,  contre  les  Traités  et  Téquité,  ni 
«rrêtés  dans  lenrs  voyages. 

No.  16.  Les  Pâtres  pourront,  en  retoamant  à  Kenra 
montagnes,  exporter  pour  leur  usage  le  fromage  prove- 
nant 06  leiiFS  bestiaux  nourris  daaa  les  districts  des  con- 
fins Impériaux,  ainsi  que  les  peaux  de  leurs  montons  et 
la  laine  de  leurs  bètes,  sans  rien  payer  de  ce  chef  aux 
douaniers  Valaaues;  mais  comme  en  exportant  les  pro- 
ductions de  celles  qui  paissent  dans  l'inteneur  de  la  Va- 
lachie, il  serait  possible  qu'on  y  mêlât  ainsi  des^  laines 
étrangères  au  préjudice  du  Min,  cette  exportation  ne 
s'étendra  qu*à  1  égard  des  bètes  nourries  sur  les  confins. 

No.  17.   Si  les  Pâtres  ou  autres  sujeto  Impériaux  se 

Êermettaient  quelque  excès,  fraude  ou  irrégularité  contre 
18  dispositions  de  cet  arrangement,  TÂgent  Tlmpérial  sera 
obligé  d'y  mettre  ordre  suivant  la  justice  et  les  conve- 
nances réciproques,  de  procurer  la  réparation  des  dom- 
mages et  de  jMinir  au  besoin  les  coupables. 

no.  18.  Héciproquement  Vous  le  susnommé  Voivode 
serez  tenu  de  faire  aux  Représentations  de  l'Agent,  en  la- 
veur des  Pâtres,  l'attention  qu'elles  méritent,  et  de  re- 
médier promptement  aux  abus  dénoncés. 

Ces  dispositions  Impériales  seront  enregistrées  el  pu<> 
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bliées  à  qui  dû  besbin,  afin  d'être  observées  k  jamaiv  cb! 

Valachie,  sans  la  moindre  contrariété. 

Tei  étani  Notre  Ordre  Suprême,  aussitôt  que  Vous 
aurez  connu  Notre  Auguste  mtention  d'assister  en  tout 
les  dits  Pâtres  comme  sujets  de  la  Cour  Impériale,  Notre 
ancienne  et  vraie  amie  et  voisine,  de  leur  procurer  toute 
la  tranquillité  et  sûreté,  et  de  ne  contrevenir  en  rien  à 
Nos  arrangcmens  et  ordres  ci-dessus  détaillés.  Vous  ap- 
porterez tons  Vos  soins  à  faire  publier  le  présent  Notre 
Suprême  Commandement,  à  en  signifier  le  contenu  h  qui 
de  besoin,  le  faire  pnréî^ister  et  observer  exactement  pour 
la  sûreté  et  trrin(]uillile  des  susdits  Pâtres  Transilvains, 
et  Vous  Vous  garderez  sérieusement  de  permet ht^  le 
moindre  procédé  contraire  à  nos  Ordres  et  Intentions 
Impériales.  Donné  à  Constantinople  à  la  moitié  de  ia 
luue  Ssafar  1201  (c'est-à-dire  le  4  Décembre  l?8ë). 


XL. 

Firman  adressé  au  Vowode  de  Moldavie  pour  la 
liberté  du  commerce  des  sujets  autrichiens.  i79â. 

Der  an  meiner  glùck lichen  Pforte  residirende  oster- 
reichische  Gesandte,  Freiherr  von  Herbert  iialkeal  (des- 
sen  Ende  gliicklich  sei!)  hat  in  einem  uberreichten  Mé- 
moire um  die  Erlassung  eines  holien  IJofehIes  gebeten. 
Er  zeigte  an,  dass  die  Kautleute,  Bewolmer  von  Stanislaw, 
welches  in  dem,  dem  deulschen  Kaiser  gehori^ren  Lande 
GaliEian  liegt,  von  jeher  Handelswegen  eine  MeiigeSchafe 
und  andera  Vieh  aus  ihrem  Lande  nach  der  Moldau  ge- 
trieben»  um  daaelbst  zu  (iberwintern,  und  dass  dieselben 
nach  altem  Gebrauche  von  jedem  Stiicke  Schafe  die  Àb* 
gabe  OjarH)  und  von  den  Ochsen  und  Pferden  dîe  Âb« 
gabe  Jerbarît  dem  Woi]iiiroden  der  Moldau  entriohtet 
naben. 

Er  zeigte  an,  dieselben  aeien  seii  einiger  Zeil  vom 
gedachten  Woiwoden  wider  alten  Brauch  mit  dem  Be- 
eehren  grôsserer  Absaben  belâstiget  worden,  und  bat, 
daas  durch  den  au  enaasenden  boiien  Ferman  inskûnfti^ 
die  obgedacbten  Kaufleute,  wenn  aie  nach  Gewohnheil 
das  Ojarit  bezabit  haben,  mît  anderenForderungen  nicht 
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belastiget,  sondern  vornui^^o  des  knisci  l.  Krieddosvertrages 
bescbùtzet  und  gescbirmet  werdea  soiiea. 

Nacbdeip  ia  dem  in  meinem  hohen  Divan  aafbewahr- 
ten,  den  Oestemichern  gegebenen  Yerlrage  nachgesehen 
worden,  fand  aich  darin  geschrieben  ;  ««Dass  die  Kaufleute 
beider  Keiche  in  denselben  sicher  und  rahig  Handel  treî* 
ben,  dass  die  dem  rômischen  Kaiser  angebôrigen  Un- 
terthanen  und  Kaufleute,  von  welcher  Nation  sie  seven, 
sowoht  zu  Lande  als  zurSee  aufdiebisher  Obliche  Weise 
mit  Flag^en  und  Patenten  in  den  wohibewahrtrn  Lan- 
dern  runig  ziehen,  handeln,  verkehren  und,  nachdem  sie 
die  ûblicbeMauth  bezahit,  aaf  keine  Weise  gefôlirdetund 
belâstiget,  sondern  geschûtzi  und  geschirmet  werden  sol- 
len/^  In  dem  zur  Befestigung  der  Ordnung  in  der  MoU 
dau  und  Wallachei,  mehrere  Artikel  umfassenden ,  mit 
meinem  kaiserlichen  Hatischerif  versehenen,  an  die  Woi- 
woden  der  beiden  obigen  L&nder  gerîchteten  hohen  6e- 
fehle  steht  zwar,  dass  ausser  einor  festgesetzten  Anzahl 
von  Kaufleuten ,  Niemandem  die  Wallachei  und  die  Mol- 
dau  zu  betreten  Erlaubniss  eriheilt,  und  auch  den  Kauf- 
leuten nicht  erlaubt  aein  aoHe,  in  den  obbesagten  beiden 
Lândern  ihre  Thiere  zu  weiden;  allein  da  im  Monde 
Ssafer  des  Jahres  1197  ein  hoher  Befehl  des  Sinnes  er* 
lassen  worden,  dass,  da  nach  der  Anzeige  des  obge- 
dachten  Gesandten  die  Kaufleutc  nur  des  Handels  und 
Verkaufes  willen  jâhrlich  nach  der  Mnidau  krjmpn, 
und  die  Einfuhr  des  Viehes  bloss  eine  Sa(  fie  drs  Han- 
dels sey,  dass  dièse  die  Moidnn  besuclicndrn  Kniiflrutc 
nii  hts  iinternahmcn  ,  was  widcr  dn^.  Urdnung,  und  den 
Unterthanen  Schaden  zufiigcn  kônnte,  dass  aiso  dem 
Handel  dieser  Kaufleul*^  zufolge  der  Arlikel  des  kaiser- 
lichen  Vertrai^es  keîn  Hinderniss  in  den  Weg  gel ep^  wer- 
den solle,  unter  derBedinf^ung  jedoch,  dassanderm  mit- 
telst  hohen  Befehh^s  nirht  oefiigten  Kaufleuten  memer  ho- 
hen Pforte  und  Anderen  ihre  Thiere  zu  weiden  nicht  Er- 
laubniss gegeben  werden  solle;  aus  dem  Grande,  dass 
unterdessen  diesem  hohen  Befehie  zuwider  gehandeit  wor- 
den, hat  der  obeedachte  Gesandte  um  die  Ërlassung  ei- 
nes  neuen  Beiehies  gcbeten. 

Naciidrm  die  in  dem  Kaiserlicben  Divan  aufbewahr- 
ten  Befeble  und  Vertr&ge  nachgesehen  worden,  wurde 
eingetragen  gefunden,  dass  unter  obgedachtem  Datum 
ein  Fennan  obigen  Inhalts  erlassen  worden,'  und  es  ist 
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daher  befohien  worden,  dass  auf  die  obgedachte  WeîsA 


Wenn  Dir  aiso,  obgedachter  Woiwode,  bekaont  ge- 
worden,  dass  der  ôsterr.  Hof  der  tiebsto  Freaod  und 
Nacbbar  meiner  bobeo  Pforte»  und  dass  es  mein  kaiser^ 
licher  W3fo  dorchaus  nicht  sey,  dass  die  besagten  Kauf- 
leaie,  dem  kaiserL  Yertrage  zufolge,  belftstiget  werden 
sollen,  sondera  dass  es  Tielmehr  meiD  kategorisches  son- 
vraines  Begebren,  dass  sie  vermôge  der  Vertrâge  ge* 
schirmet  und  geschûtzet  werden  sollen,  und  dass  mein 
kaiserlicher  Wille  dahin  gebt,  dass  mit  Âbwendung  Ailes 
Schadens  die  Ruhe  der  schwacben  Untertbanen  erzielet 
werde,  so  ist  mein^  kaiseri.  Befehl  ergangen,  dass  die  auf 
die  obgedachte  Weise  des  Mandela  wegen  in  die  Mqldau 
kommenden  deotschen  Kaufleute  wenn  sie  sîcb  von  al- 
len,  den  Untertbanen  schâdliohen  Handiungen  enthallen, 
onter  der  Bedin^niss  jedoch,  dass  die  durcb  bohen  Be- 
fehl bieza  nicbt  oefugten  Untertbanen  meiner  bohen  Pforte 
sîcb  hiithen  sollen ,  ihre  Heerden  in  der  Moldau  zu  wei- 
den,  dass  sie  (die  deutschen  Kaufleute),  wie  es  den  kai- 
serlichen  Vertrâgen  zufolge  von  Alters  her  gebaltenwor* 
den,  auf  dieselbe  Weise  bebandelt  werden  sollen,  und 
nicbts,  was  den  kaiseri,  VertrSigen  und  der  Ordnung  des 
Landes  zuwiderl&ufl,  gestattet  werden  solle.  Icb  befeble 
biermit,  dass  wenn  dieser  bobe  Befehl  angekommen  sein 
wird,  Ibr  Ënch  hOten  soUet,  dem  Inbalte  dièses  boben, 
Geborsam  erfordernden  Fermans  zuwider  zu  bandeln. 

So  sollt  Ihr  es  wissen  und  dem  erhabenen  Zeicben 
Glauben  beimessen. 

Gescbrieben  in  der  Mitte  des.  Monats  Scbewai  1210 


gehandeit  werde. 


(1795). 
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XLI.  •  ' 

Actes  rekUifs  à  la  quesHan  m  UUge  mUre  tAu^  ^ 

triche  et  la  Porte  Ottomane  sur  tes  ports  de  Kleck 

et  - de  Suiarma. 

La'  situation  géographique  et  rhiatotre  de  eea  porta  sa 

Irouvenl  exposées  (i»ris  la  première  note  que  nous  communi- 
quons. Nous  ajouterons  que  Kleck  e(  Sutorina  sont  deux 
petites  rivières,  qui  ont  donné  leor  nom  I  deux  langues  de 
terre»  par  lesquelles  le  territoire  tore  des  provinces  de  Bosnie 
et  de  la  Hersegovine  commoniqae  avea  la  mer  adriatîqne. 
Ces  noms  s'appliquent  particulièrement  au  liUoiai  inhabité  de 
ces  langues  de  terre. 

La  question  dont  îl  s'agit  entre  rAatriclie  et  la  Porte 
D*esl  pas  de  savoir  à  qoi  des  deux  appartiennent  les 
ports  de  Kleek  el  de  Sutorina  qui  sont  sans  conteste  à 
l'empire  ottoman,  mais  seulement  si  ces  ports  sont,  de  drott 
et  sans  le  consentement  préalable  de  PAutriche ,  accessi- 
bles aux  bâtiments  de  guerre  et  marchands  de  la  Turquie 
et  étrangers.  Car  de  fait  ces  ports,  quoiqu'  ils  soient  si- 
tués sur  le  territoire  ottoman,  ne  sont  accessibles  par  foie 
de  mer  que  par  des  détroits  qui  sont  formés  par  le  terri- 
toire autrichien  et  qui  peuvent  être  fermés  par  ie  canoa 
autrichien. 

La  Porte  tiendrait  à  donner  un  port  aux  provinces  de 
Bosnie  el  de  la  Hersegovine,  dont  la  cdte,  à  Texceptiou  des- 
dites petites  portions  de  terrain ,  est  formée  par  le  territoire 

autrichien.   L'Aulnclie  au  contraire  cherche  depuis  longtemps  à 
se  faire  céder  ces  langues  de  terre,  qui  interceptent  la  cou-  ' 
tiguîté  de  son  territoire  el  qui  font  .«te  enclave  du  ci-devant 
territoire  ragnsan,  iotuellement  autrichien. 

La  Porte  a  constamment  décliné  les  propositions  que  le 
gouveniemeot  autrichien  a  tailtiS  ù  cet  é^'^ard.  La  pi*emière 
démarche  sérieuse  de  rAutriche  se  trouve  consignée  dans  la 
note  du  18  février  1833. 
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En  1850,  à  roccaâiou  de  luiâUiTeciiûii  de  la  Bosnie,  la 
Forte  lit  entrer  pour  la  première  fois  par  les  bouches  de 
Cittaro  une  frégate  «riBée,  qui  débarqua  des  kroopes  oHoma- 
net  à  Satorioa.  L'Aulrîehe,  s'appuyant  sur  ee  que  le  caaal 
de  Cattaro  était  «dre  ekmmn,  protesta  cootre  cette  mnoyatioii. 

Le  diiîérend  devint  plus  vif,  lûrsqu'<^t]  1852  la  Porte 
s*obstioa  à  ériger  ou  Kleck  ou  Suloriua  en  port  régulier.  U 
éckta  lorsque»  à  roceasioo  de  l'insorreetion  des  MooteiiegriiiSk 
la  Porte  lit  dee.  préparatifs  pour  reaforeer,  par  la  voie  de 
Sutoriea,  les  troopes  destinées  à  entrer  eo  Monténégro. 

C'est  pourquoi  l'Autriche  fit  déclaréi-,  en  décembre  185  2.  à 
la  Porte  Ottomane,  par  une  note  dont  nous  communiquons  le 
passage  le  plus  significatif»  qu'elle  s'opposerait  par  tons  les 
moyens  à  tont  changement  da  stain  qno.  L'Aatrielie  alla  même 
plus  loin;  elle  envoya  le  comie  de  Leiningen  k  Constantinople 
pour  demander  une  explication  sur  les  intentions  de  la  Porte 
à  l'égard  de  Kieck  et  de  Sntorioa.  Celte  expiicatiou  fut 
donnée  par  nne  lettre  du  Sultan,  dans  laquelle  il  promit  qu'il 
ne  serait  apporté  des  cliaogements  an  statu  qoo  qu*i  Ta- 
mkble. 

L'Autriche,  par  décret  impérial  du  6  mai  1854,  lit  dé- 
clarer la  Baie  de  Cattaro,  dans  Iiiquelie  est  situé  le  littoral 
de  Sutorina»  port  de  guerre  et  aoumit  cette  Baie  aux  régie- 
meola  que  nous  ayons  eommuniqués  nO«  VIII  de  ee  volome* 


L 

Note  du  Baron  de  OUenfeU^  mlenumee  auMdikm 

à  Constantinople^  adressée  au  Rets  E^endiy  en  date 

du  i8  février  i833. 

Le  ioiJk  de  la  cùle  orientale  de  la  Mer  Adriatique,  depuiiî  le 
Golfe  de  naoe  jusqo'atti  confina  de  TAIbenle  Torque  a'éteédent 
aur  une  loniuear  de  près  de  150  lieues  les  promeei  de  la  Dal- 

matin,  ffe  Ragusc,  et  des  bouches  de  Cattaro,  appartenant  k  l'Au- 
triche, dont  la  coaliguUé  nest  interrompu  que  aur  deux  points 
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au  nord  e'  au  sud  de  Ragose,  où  d<>ax  petites  langues  de  terre, 
ii\iu  terrain  pierreux,  inculte  el  iuLabilé,  n^ayaot,  la  première 
(ju'uue  lieue,  ia  secoude  à  peme  uoe  deini^lieuf  de  largeur,  a^a— 
vaaceaC  depuis  lei  eoaÛa»  4m  la  Botaie  juaqu'A  ia  nar. 

Cai  daux  langues  de  terre  apparteosteat  autrefois  à  la  Ré« 
publique  de  Venise ,  de  néme  que  la  Dalniatie  ei  le  territoire 
des  bouches  de  Caltaro,  doot  elles  faisaient  partie.  Voici  la 
manière  dont  elles  en  furent  détaobées  ei  réunies  sus  douiaiees 

de  la  Sublime  Porte. 

La  petite  République  de  Raguse,  bornée  d'un  côté  de  la  Bos- 
nie, du  second  de  la  Mer  Adriatique,  et  des  deux  autres  par 
les  lerriloires  Vénitiens,  était  soufent  en  dissensions  a?ee  sa 
Totsine  la  République  de  Venise,  plus  grande  et  plus  puissante 
qu*elle.  Craignant  ses  entabissemens ,  les  Ragusais  profilèrent 
a  une  guerre  malheureuse  que  Venise  araît  è  soutenir  contre  la 
Sulilimo  Porte,  pour  obtenir  de  celte  dernière  que,  lors  de  la 
couciuhioQ  de  ia  paix,  les  deux  lisières  de  terrain  qui  formeol 
précisément  les  deux  langues  de  terre,  furent  détachées  du  ter- 
ritoire Vénitien  et  réunies  au  domaines  Ottomans,  de  sorte  quo 
le  territoire  Ragu.sais  se  trouvait  ainsi  de  tous  côtés,  excepté  de 
celui  de  la  mer,  entouré  de  territoires  Ottomans. 

Cest  ainsi  que  les  choses  restèrent  pendant  près  de  deux 
siècles,  Jusqu'à  l'époque  des  guerres  de  la  RéTolution  Française 
(1597—1797).  Les  Français,  après  avoir  détrait  et  la  Républi- 
que de  Venise  et  celle  de  Raguse,  et  occupé  la  Dalmatîe,  Ra—  , 
guse,  et  les  bouches  de  Caltaro,  s'emparèrent  également  des  deux 
langues  de  terre  susmentionnées,  el  en  restèrent  en  possession 
jusqu  au  moment  où  ils  en  furent  expulsés  par  les  troupes  de 
Sa  Majesté  rBmpereor  d'Autriche  en  1814. 

La  Sublime  Porte,  loin  d'élever  la  moindre  réclamalion  con- 
tre cette  occupation  arbitraire  des  deux  morceaux  de  territoire 
par  lei  Français,  la  souffrit  patiemment,  et  sennhlajt  Pignorcr 
tout  entièrement,  par  la  raison  simple  que  ces  terrains  incultes 
n'étaient  pour  elle  d'aucune  utilité,  ni  sous  le  rapport  militaire 
ni  sons  celui  inaneiar,  et  qu'il  n'y  existait  ni  tillage,  ni  mos«- 
qnée,  ni  habitations  d'aucune  espèce. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  en  prenant  possession  des 
proTioces  ci-devant  Vénîliennts  situées  sur  l'Adriatique,  qiui  lui 
furent  adjugées  par  les  transactions  générales  parmi  les  priuci- 
pales  Puissances  de  l'Europe,  se  fit  soumettre  la  carte  de  ces 
pajs:  ajant  reconnu  qne  les  deux  langues  de  terre  susmeolion* 
nées  avaient  appartenu  autrefois  de  droit  è  la  Sublime  Porte  ,  il 
ne  voulut  point ,  d'après  les  sentimens  de  justice  qui  ont  con- 
stamment formé  la  base  de  sa  politique,  s'emparer  du  bien 
d'autrui. 

Renouant  au  droit  de  eonqnéle  4|u^ii  aurait  pu  y  exercer, 
en  se  saiaisssnt  de  ce  que  lea  Français  y  avaient  possédé  tran- 
quillement pendant  plusieur<(  année;^ ,  Sa  Majesté  fît  rei^lituer  à 
la  Porte  les  deux  langues  de  terrain,  en  drclarant  tuiiti>fois,  comme 
les  archives  du  Divan  Impérial  en  font  lui,  qu'elle  désirait  s'en- 
tendre aToe  le  GouTcmement  Ottoman  sur  les  mo^na  d*aequé- 
rir  d'une  «Mntère  légale  et  tout  à  fait  amicale,  les  terraina  qui 
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inlf rrumpHieiit  la  conliguïie  dt*  m  h  pt  ^sesMuns  pour  écarter 
aÎDsi  les  lucooTéoieos  sans  nombre  que  le  mélange  des  territoi* 
rea  causait  aooi  le  rapport  aei  netorca  aanitairet  à  rAaIriebe, 
da  la  défraudalioa  ilea  doMoca,  odIo  aooa  ealtti  de  la  attnrail«> 
lance  de  la  police.  ' 

La  diCficulié  det  tempi  et  riaaporlattee  des  négocialioos  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  presque  sans  interruption  absorbé  l'at- 
tention de  la  Sublime  Porte .  ont  l'ail  différer  k  Sa  Majesté  la 
reproduction  de  cet  objet.  Mais  aujourd'hui  ou  le  Soussigné, 
après  avoir  réaidé  plus  de  dix  ana  auprès  de  Sa  Haulease.  a  ob« 
leaa  la  permission  de  se  rendre  par  congé  i  Vienne,  U  a  reçu 
l'ordre  de  conduire  à  un  résultat  defiiiiiif  lus  pourparlers  qui, 
depuis  plus  d'un  an,  sont  ouverts  aver  le  Ministère  OUomaaaur 
la  question  de  la  cession  desdites  langues  de  terre. 

Le  Soui^iiiKiie  a  eu  l'honneur  de  faire  connailri'  a  la  Sublime 
Porte  dans  plustieurs  mémoires,  les  motifs  très-graves  qui  font 
détirer  A  la  Cour  Impériale  de  faire  racquiaicioQ,  contre  nu  équi- 
valent cooTcnable  et  complet,  de  cea  terrains,  et  les  arantaitea 
non-indifférenl8  qui  résulteraient  pour  la  Sublime  Perle  elle- 
même  d  une  pareille  transaction,  il  a  eu  l'bonneur  de  déclarer 
officiellemeat  que  sa  Cour  est  prèle  à  offrir  au  Gouveroemeol 
Ottoman  pour  la  cession  de  ces  terrains,  une  indemnité  pécn- 
niaire  complète,  dont  le  montant  serait  fixé  d'un*  cohimno  ac-« 
cnrd  en  «uiie  de  restimalion  faite  par  lea  commiasairea  reapectifa 

dea  deui  parties  sur  les  lieuse  mAmes. 

Actuf  llemenl  le  Soussigné  vient  de  recevoir  de  sa  Cour  l'au- 
torisation de  proposer  un  second  mojeo  de  terminer  cette  af- 
foire  A  ramiable;  proposition  qui  pronrera  au  Mîaiitère  Ouo* 
man  combien  TEmpereur  désire  de  8*enlendre  anr  cet  objet  avec 
le  Divan  d'une  manière  équitable  et  également  aTaniagenae  aux 
deux  parties. 

Quelque  minime  que  fioit  l'étendue  des  terrains  en  que'itioo, 
quelque  même  que  soit  leur  valeur  intrinsèque.  Sa  Majesté,  ré- 
lécbitaant  qn'U  pourrait  j  extaier  des  oonsidéraliona  qui  empê- 
cheraient Sa  Hautesse  de  consentir  â  la  cession  desdiles  lan- 
gue?' de  terre  contre  une  îndemnilé  péctinisire,  s'est  déterminé 
à  offrir  à  la  Sublime  Porte  une  échange  de  tt  rrains  ;  c'est-à-dire, 
de  lui  céder  de  aon  côté  une  portion  du  territoire  Autrichien,  de 
la  même  grandear,  étendue,  et  surface  qae  Taréal' formé  par  lea 
deux  laugnes  de  terre. 

Ce  morceau  de  terrain  est  situé  A  l'extrémité  des  boucbes  de 
Caltaro,  conligu  à  la  mer,  et  confinant  avec  les  domainca  Otto- 
mane, et  se  trouve  inriii|ueê  sur  la  caiie  ci-jointe. 

Le  Soussigné,  eu  purtaut  cette  proposition  é  la  connaissance 
du  Ministère  Ottoman,  a  Tordre  de  lui  demander  laquelle  des  deux 
altemotifea  propoaées  par  la  Cour  Impériale  serait  de  la  conTenance 
de  la  Sublime  Porte,  afin  que  le  GoiiTcrnement  Impérial  puisse  doD- 
ner  des  instructions  nécessaires  n  ses  autorités  sur  ladite  fron- 
tière. Mais  ce  qu'il  importe  surtout  à  la  Cour  Impériale  d'Au- 
tricbe,  c'est  de  savoir  nn  momeot  plutèt  si  la  Sublime  Porte  cet 
dîapoaée  A  a*aoteodro  ainicalement  avec  elle  peur  parvenir  A  un 
arrangement  sur  Tone  on  rantre  dea  deux  basée  praposéea. 
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Le  Soiiiiîgné  ,  spériali  m«MT(  chsrfîé  de  efttp  nog^ocialioD,  ll'e- 
Mimerait  heureux  si,  en  quiu«f>i  cette  capitale  pour  se  rendre  à 
Vieone,  il  pourrait  être  le  porteur  d'no  /oui'  poailif  de  la  Su* 
blia«  Porte,  »t  dépotar  «ioti  aiut  pîedf  du  trAoe  de  Sa  JMajesté 
Impériale  une  preuve  réelle  du  parfait  retour  dea  aenlloieiils  d*a* 
mitié  que  Sa  Majeilé  TBoipereiir  n'a  ceaaé  de  profeaaer  eavera 
Sa  Uauleaae/' 


2. 

fioie  (adressée  par  le  Représentait  d'Autriche  à  la 
Porte  OUornane^  en  décembre  iSâJd  ou  janvier 

1853.  . 

Bilnit  leilnd. 

Bien  qoe  la  poaition  oà  te  trooTeot  les  deui  eoelarei  Tor- 
que» de  la  Dalmatie  ait  été  expliquée  è  diverses  reprises  aax 

Ministres  Ottomans,  et  bien  que,  abstraction  faite  de  ce  que  la 
Sublime  Porie  ^vait  antérieurement  déclaré  au  ëcijel  du  rétablis* 
sèment  d  une  eoleoie  amicale  enire  les  deux  Empire»,  aussi  Fuad 
Effeodi,  Ministre  Actuel  des  Affaires  Etrangères,  assure  au  (jou- 
veroemeol  Impérial  que  la  Sublime  Porte  ne  aoogcra  jamaia  è 
eofreîndre  Tiolemmeot  le  statu  quo  dans  lesdiles  enclaves:  ce 
Ministre  pense  néanmoins  que  son  (îoiiTcrnemenl  ne  pourrait 
donner  à  cet  égard  une  déclaration  par  écrit,  attendu  qu%i  re«- 
noQcerait  par  lé  à  uo  droit  de  posséder. 

Le  Goiirememenl  laspérial  d'Autriche  dans  aei  étal  de  chosaa 
se  voit  obligé  de  déclarer  aujourd'bui  de  son  côté  à  la  Sublime 
Porte,  par  écrit  et  dans  la  forme  officielle,  que  la  question  dout 
il  s*agit  et  que  le  Divan  trouve  douteuse  au  point  même  de  faire 
entrevoir  la  pensée  d'un  arhilrage,  esl  tout  à  fait  claire  à  ses  veux. 

Lorsque  la  Dalmatie  passa  de  l'occupation  des  Français  au 
pouvoir  de  l'Autriche,  les  deux  eoclavea  que  la  République  de 
bagose  avait  jadis  cédées  à  la*  Turquie  se  trouTaieut  eotièrenent 
incorporées  au  territoire  Dalmate.  Le  GouTOniemeot  Impérial 
d'Autriche  les  eo  a  spootanément  séparées  pour  les  abandonner 
à  la  Sublime  Porte,  Si,  donc,  c'était  l'Autriche  (^ui,  dani  la  vé- 
ritable acceptation  du  terme  ,  fil  cadeau  h  l'étal  limitrophe  Ollo- 
man  de  ces  parcelles  de  territoire,  elle  devait  savoir  mieux  que 
toQl  autre  ju8(|tt*où  elle  Toulait  étendre  sa  générosité. 

Il  est  aussi  eertaio  que  jamais  il  n'a  été  question  de  l'aban- 
don du  territoire  maritime  qui  baigne  les  deux  langues  de  ferre; 
qu'il  est  notoire  que  l'Autriche  avait  de  tout  temps  ses  vais- 
seaux de  garde  stationnés  daoa  ces  parages  pour  empêcher, 
comme  ils  ont  effectivement  toujours  empêché,  la  eommonica- 
tion  par  oier  atac  lesdltoa  enelaTeSi  aioal  que  déjà  la  Répnhll- 
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que  de  Venise,  maîtresse  «ntérieure  de  la  Dalmatie,  le  faisait  dès 
le  moment  où  Cfs  deux  poriioa»  de  territoire  (ureal  cédées  aux 
OUoioaDS. 

Le  point  de  droit  est  donc  assez  évident  pour  que  TAutriche 
poiste  déelioer  toute  dnentstoa  i  laquelle  on  TOQdrtil  la  <oq- 
neltre,  de  même  que  toute  proposiiioo  de  négociation  dont  les 

prémisses  seraient  de  la  nature  de  celles  qui  lerfaienl  jusqu'à 
présent  de  point  de  départ  à  la  Sublime  Porte. 

Fermement  résolu  de  maintenir  l'état  de  choses  actuel  tel 
qa*il  cxÏHle  légalement,  le  Gouveruemenl  Impérial,  la  Turquie 
voulait  essayer  de  porter  atteinte  par  des  voies  de  fait,  re^ious» 
•ereit  une  temblable  tentative  aveo  loule  la  force  des  moyens 
dont  il  diapote.  > 


3. 

Noie  du  Comte  de  Leinmgen^  Envoyé  exlraordi-' 
noire  d^Autrickey  adresêée  à  la  Porte  OUcmane  en 

féerier  1853. 

Etirait  Icitad. 

Pour  ce  qui  est  de  la  question  des  enelsTes  de  Kieck  et  de  Su- 
forina,  le  Soussigné  a  l'ordre  de  déclarer,  que  le  (jouveroement 
d  Autriche  e»t  ferme  dann  son  opinioii  cl  lian^^  non  altitude  an- 
noncées au  Divan  par  la  dernière  note  du  Citargé  d'Affaires  Im- 
périal ,  et  4iu*tl  insiste  sur  une  repense  propre  k  dîtsiper  toute 
espèce  de  doute  concernant  les  intentions  de  la  Sobliaie  Porte 
é  eet  égard. 
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4, 

Cteulaêre  ouiriehieHne  ^  en  daie  du  9  août  1854^ 

publiant  un  décret  impérial  du  6  mai  1854  j  par 
lequel  la  Baie  de  CaUaro  esi  déclarée  part  de 

guerre. 

Grcular»  Verordnuns  des  Armée  <  Ober-CommanclQ  vom 

9.  August  1854, 
wodnrch  in  Folçe  der  mil  Allerhôchsler  Entschliessung 
vom  ().  Mai  1854  geschehenen  Erklaninp^  der  Buchl  von 
Cattnro  znm  Kriog:sharrn  eini^rp  nachtra|^lichp  Rpstimmun- 

f^eii  zu  dt'm  Règlement  iiher  die  Zulassung  uiid  Behand- 
ung  fremder  KricgsschiHe  in  den  k.  k.  ôsterreicbiscben 
Hâfen  bekannt  gemacht  werden.  * 

^  Nachdem  zu  Folge  Allerhôcbster  Entschliessung  Sei- 
ner  k.  k.  Apostoliscfaen  Majestâi  vom  6.  Mai  1854  die 
Bucht  von  Callaro  zum  Knegshafen  erkiârl  worden  isl, 
so  wird,  nach  gepflogenem  Einvernebmen  mit  den  k.  k. 
Ministerien  des  Aeusseren,  des  Innern  iind  des  Han- 
dels ,  im  Nachboniro  zu  dem  mil  Allerhnchster  Rnt- 
schlicssung  vom  28.  Decembpr  1849  sanctionirten,  mit 
dpm  Kriegsmitiistt  rini  -  Rescripte  vom  *2().  Janner  1850^ 
M.  K.  No.  170  und  im  (Nr.  M\  des  Rrirhs-Cieselz-Blal- 
les),  kunduemarfiten  Règlement  iihcr  die  Zulassung  und 
Behandhing  Iremdcr  Knegsschitle  in  den  k.  k.  ôsterrei- 
cbiscben  Hiiien,  Nachfolgendes  besUmmt: 

Ërfttens.  Die  Bucht  von  Cattaro,  und  zwar  von  bel- 
den  Landspitzen,  Punta  d'Ostro  und  Punta  d'Arza  (auch 
Punta  Xanitza  genannt),  welcbe  die  Einfahrls-Linie  be- 

zcichnen,  bis  nach  (>atlâro,  mit  Einschhiss  aller  Neben- 
buchten  und  Ankerplatze,  wird  als  Knegshafen  erklârL 

Ketn  fremdes  Khegsschîff  darf  in  der  Regel  die  ge- 
nannte  Linie  von  Punta  d'Ostro  und  Punta  d*Ârza  (Xa* 
nitza)  ûlieraeliFeiten^  um  in  die  inneren  Gewâflser.zo  ge- 
langen, 

Nur  bei  dringender  Schifisgefahr  in  Folge  von  Ele* 
mentar-Erei^nissen  (relâche  forcée)  tat  das  Einlaufen 
einzelnen  Knegsscbiffen  fremder  Flaggen  zugestanden,  in 
welcbem  Falie  dièse  zunâcbst  Megline  und  Porto-Rose  zu 
«nkern  und  nôthigenfalls  die  Anweiaung  eines  Anker- 
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platzes  durch  die  Local  -  Hafen  •  Bebôrden  abzuwartea 
oaben. 

Nâch  der\  Ânkerun^  wird  der  Commandant  des  ein* 
gelaafenen  freoiden  KnegsschifTes  das  Hafen-Amt  in  Me- 
gline  von  seiner  Ânkunft  und  der  Ursacbe  des  Einlau- 
fens,  und  dièses  das  Piatz-Commaodo  in  Castelnuovo  in 
KennUiîas  setzen. 

*  Zweîtens.  Der  Aofentbalt,  welcher  durch  dringende 
Scbiffsgefahr  veranlasst  wurde,  ist  nur  so  lange  gestattel, 
als  es  die  Witterungs-VerhSltnisse  und  der  Zustand  der 
Scbiffe  bedingen. 

BezâgUch  dièses  Letzteren  wird  der  Commandant  des 
fremden  Kriegsscbifies,  wenn  seiches  einen  derartigen 
Schaden  erlitten  hâtte«  um  nicht  ohne  Gefiibr  aushiueB 
zu  kdnneDy  dem  k.  k.  Commandanten  ¥on  Casteinuoyo 
die  Zeit  bekannt  geben^  welche  zur  Herstelliing  dièses 
beschâdigien  Kriegsscbiffes  erforderiieh  ist. 

Sollte  aber  dieser  Aufenlhall,  den  Fall  ausgenoramen, 
wo  die  Ausbesseruiig  des  Schiffes  erwiesener  Maassen  in- 
nerbalb  des  Termines  von  siebt  n  Tagen  nicht  vollendct 
werdeii  konnte,  ans  anderen  (itiindcn  dièse  Frisl 

hinaus  verlângert  werden  wollen,  so  halle  der  Comman- 
dant des  Kriegsscbiffes  fremder  Flaçge  denjenigen  Maass- 
•regeln  sicb  zu  fiigen,  weiche  von  oen  bôheren  Bebôrden 
auf  die  gemachte  Meldung  hin,  nacb  den  obwalteaden 
Uoistânden  angeordnei  wiirden. 

Driltens.  Jene  Vorschniten,  welcbe  fur  die  Rhede 
von  i  riest,  einschliessig  der  Bucbt  von  Muggia,  und  die 
sonstigen  nicbt  als  Kriegshafen  ausgeschiedenen  ôslerrei- 
çhischen  Hâfen,  gep:eben  sind,  und  in  den  Absatzen  b), 
c),  d),  e),  f),  des  t^.  II  des  obcitirten  Règlements  enthal- 
ten  sind,  gelten  auch  fiir  diescn  Kriegsbafen. 

Vierlens.  Die  hier  in  den  Punkten  2  und  3  gegebe- 
nen  Vorschriften  gelteo  aucb  fur  die  Kriegsbafen  von 
Pola  und  Lissa. 

In  Verhinderong  Seiner  kaiseriicb*kônigliGheii,Uobeii 
des  Uerm  £rzherzogs: 

Graf  f^ratislauf,  m.  p. 
Gênerai  der  Cavailerie. 
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Acte  séparé,  aniiexé  au  Traité  conclu^  entre  la 
Russie  et  la  Porte  Ottomane^  à  Andrinople^  le  i4 
septembre  i829^  reUUif  aux  indemnités  de  corn- 
mercCy  à  celles  des  frais  de  la  guerre  et  à  l'éva- 
cuation du  territoire  turc.  - 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

La  paix  qui  se,  conclue  heureusement  entre  la  Cour 
Impériale  de  Hussie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  de- 
vant être  maintenue  à  perpétuité  entre  les  deux  Hauts 
Empires,  et  afin  de  prévenir,  dès  à  présent,  tout  su- 
jet de  discussion  possible  à  l'avenir,  il  a  été  juge 
nécessaire  de  régler  par  un  Acte  Séparé  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  indemnités  de  commerce,  à  celles  des  frais 
de  la  guerre  et  à  l'évacuation,  moyennant  les  Articles 
suivants: 

Art.  L  Dans  an  des  paragraphes  de  TAete  Séparé 
relatif  aux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valacbie,  et 
annexé  à  ^Article  V  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

aue  «les  villes  Turc|ues  situées  sur  la  rive  gauche  dn 
>anube  seront,  ainsi  que  leurs  territoires  (Rayahs),  resti*- 
tuées  à  la  Yalacbie,  pour  être  désormais  réunies  à  cette 
Principauté,  et  les  fortifications  existantes  auparavant 
sur  cette  rive  ne  pourront  jamais  être  rétablies,  etc**^ 

En  conséquence  de  cette  stipulation  la  forteresse  de 
Giurgiova^  qui  se  trouve  encore  occupée  par  les  troupes 
de  la  Sublime  Porte,  devra  être  évacuée  et  remise  au 
troupes  Russes,  et  les  fortifications  en  seront  démolies. 
Cette  évacuation  sera  effectuée  dans  Tespace  de  quinze 
jours  après  la  signature  du  traité  de  Paix.  Les  troupes 
Turques  se  retireront  à  Ruslcbuk,  emmenant  avec,  elles 
toute  l'artillerie,  les  munitions,  leurs  biens  et  effets.  Il 
en  sera  de  même  des  habitants  Musulmans  qui  auront 
éffalement  la  faculté  d'emporter  avec  eux  leurs  biens  et 
eBi^. 

IL   Par  l'Article  VUI  du  Traité  de  Paix,  il  est  stipulé 

3ue  „la  Porte  Ottomane,  en  réparation  des  pertes  et 
ommages  essuyés  par  les  sujets  et  négocians  Busses  a 
diverses  époques  depuis  l'année  1806,  payera  à  la  Cour 
Impériaie-  de ^ Russie,  dans  le  courant  de  dix-huit  mois, 
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à  des  termes  qui  seront  réglés  plus  bas,  la  somme  de 
1,500,000  ducats  de  Hollande.- 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu, 
qu'à  l'échange  des  ratifications  du  Traité  de  Paix,  la 
Porte  Ottomane  payera  100,000  ducats,  que  dans  le 
terme  de  six  mois  après  l'échange  des  ratincations  elle 
payera  400,000  ducats,  que  dans  les  six  mois  suivants 
elle  payera  500,000  ducats,  et  enfin,  que  dans  autres  six 
mois  encore  elle  payera  les  5(K),(M)0  ducats  restans,  ce 

3ui  complétera  l'acquittement  entier  de  la  dite  somme 
e  1,500,000  durais  dans  le  terme  de  dix-huit  mois. 
IIL  II  est  stipulé  à  rArticle  IX  du  Traité  de  Paix, 
que  „la  Sublime  Porte  s'engage  à  payer  à  la  Cour  Im- 
périale de  Kussie,  en  indemnité  des  frais  de  la  guerre, 
une  somme  d'argent  dont  la  quotité  sera  réglée  d'un 
commun  accord."  En  conséquence  de  cette  stipulation, 
il  est  convenu  et  arrêté  que  ladite  indemnité  sera  fixée 
à  10,000,000  ducats  de  Hollande,  et  la  Sublime  Porte 
promet  d'acquitter  ladite  somme  d'après  le  mode  de 
payement  qui  sera  déterminé  par  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  toutes  les  Rassies  sur  le  recours  que  la  Sublime  Porte 
&il  à  sa.  générosité  et  à  sa  magnaniiDÎté. 

Ed  outre,  afin  d'alléger  autant  que  possible  le  for* 
deau  de  ce  payement  en  naméraire,  et  de  lui  donner 
toutes  les  facilita  nécessaires  li  cet  effet,  il  est  convenu 
que  la  Cour  Impériale  de  Russie  consentira  à  recevoir  è 
compte  de  la  somme  ci^Jeasus  spécifiée,  des  compensa* 
tiens  en  nature ,  «en  objets  qui  seront  d'un  commun  ac- 
cord reconnus  recevables  pour  être  portés  en  déduction 
de  ladite  indemnité. 

IV.   Il  est  stipulé  à  TArtide  XI  du  Traité  de  Paix, 

Sue  „la  Cour  Impériale  de  Russie  procédera  à  révacuation 
0  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  conformément  aux 
bases  établies  par  un  Acte  Séparé  qui  fera  partie  inté- 
grante du  Traité  de  Paix.** 

En  conséquence  de  cette  stipulation  il  est  convenu 
et  arrêté,  que  dès  que  les  100,000  ducats,  à  compte  de 
l'indemnité  stipulée  pour  les  pertes  des  sujets  et  négo- 
clans  Russes,  auront  été  payés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé 
ci*dessus  a  l'Article  II  du  présent  Acte  Séparé;  que  dès 
que  l'Article  YI  du  Traité  de  Paix  relatif  à  la  Servie 
aura  reçu  son  entière  exécution;  et  que  l'évacuation  et 
la  remise  aux  troupes  Russes  de  Giurgîova  auront  été 
efl'ectuées  de  la  manière  spécifiée  ci-dessus,  à  l'Article  I 
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du  présent  Acte;  alors  et  dans  le  terme  d'un  mois  après 
i'échange  des  ralitications  du  Traité  de  Paix,  l'armée 
Russe  évacuera  la  ville  d'Ândnnople,  Kirk-Klissa,  Lulé 
Bourgas,  Midia  et  Iniada,  et  autres  endroits;  lesquels  se- 
ront immédiatement  remis  aux  autorités  c^ue  la  Porte  Ot- 
tomane charprera  de  les  recevoir.  Aussitôt  après  que  le 
payement  des  400, (K)0  ducats  de  la  dite  indemnité  pour 
les  pertes  des  sujets  et  négocians  Kusses  aura  été  exac- 
tement effectué,  c'est-à-dire,  six  mois  après  Téchange  des 
ratifications,  les  troupes  Russes  évacueroni,  dans  l'espace 
d'un  mois,  toute  l'étendue  du  pays  depuis  le  Balkan  jus- 
qu'à la  Mer  et  au  (iolfe  de  Bourgas,  de  manière  que 
toutes  les  villes,  bourgs  cl  vilUges  seront  remis  aux  au- 
torités chargées  par  la  Porte  Ottomane  de  les  recevoir, 
et  les  troupes  Russes  se  retireront  et  repasseront  de  l'au- 
tre côte  du  Balkan  ea  Bulgarie  et  dans  le  pays  de  Do- 
bridgé. 

iUorsque  le  payement  des  500,000  ducats  de  la  dite 
iDdemnité  £oor  tes  pertes  des  sujets  et  négocianS' Russes 
aura  été  eneolué,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessus,  dans 
l'espace  des  autres  six  mois,  alors  les  troupes  Russes 
évacueront  entièrement,  et  remettront  aux  autorités  de  la 
Porte,  toute  la  Bulgarie  et  le  pays  de  Dobridgé,  avec  tou- 
tes les  villes,  bourgs  et  villages  qu'il  renferme,  depuis  le 
Danube  jusqu'à  la  Mer  Noire. 

Les  autres  500,000  ducats  restans  seront  ac(|uittés 
dans  le  terme  de  six  autres  mois;  c'est-à-dire,  dix-buit 
mois  après  l'échange  des  ratifications.  Et  quant  à  l'é- 
vacuation mentionnée  ci-dessus,  la  ville  de  Silistrie  et 
les  Provinces  de  Valacbie  et  de  Moldavie  en  seront  ex- 
ceptées, et  elles  seront  gardées  en  dépôt  par  la  Cour 
Impériale  de  Russie,  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la 
somme  que  la  Porte  Ottomane  s'est  engagée  de  paver 
pour  indemnités  des  frais  de  la  guerre,  ainsi  quil  est 
stipulé  à  l'Article  111  du  présent  Acte,  et  de  manière  qu' 
anssilAt  que  ce  payement  aura  eu  lieu  en  entier,  la  Mol- 
davie, la  Valacbie  et  la  ville  de  Silistrie  seront  évacuées 
dans  deux  mois  par  les  troupes  Russes,  et  exactement 
restituées  aux  autorités  de  la  Forte  Ottomane. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évacuation  par  les  troupes  Rus- 
ses des  pays  qui,  du  côté  de  TAsre,  doivent  être  resti- 
tués à  la  Porte  Ottomane,  conformément  à  l'Article  IV 
du  Traité  de  Paix,  il  est  convenu  que  cette  évacuation 
commencera  trois  mois  après  l'échange  des  ratifications, 

A'm.  RecwUgén,   7aMe  XV,  Ub 
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et  cela  en  verta  d'une  Convention  partionkère  que  la  Gé* 
néral-en-chef,  Comte  Paskewitch  d'Ërivan,  réglera  me  lea 
Commandants  de  la  Porte  Ottomane  dans  ces  contrées, 
de  manière  toutefois  que  Tevacuation  entière  des  pays 
restitués  à  TEmpire  Ottoman  puisse  être  achevée  dans  le 
terme  de  huit  mois  après  l'écnange  des  ratifications. 

En  conséquence,  le  présent  Acte  explicatif,  en  quatre 
Articles,  a  été  rédigé,  muni  de  nos  cachets  et  de  nos 
signatures,  et  délivre  entre  les  mains  des  Plénipotentiai- 
res de  la  Sublime  Porte,  et  les  ratifications  en  seront 
echan'^ées  ensemble  avec  celles  do  Traité  de  Paîx  dont 
il  fait  partie  mtegrante.  , 

Fait  à  Andrinople,  le  Septembre, 

(L.  S.)  Sadik  Efendi.  (L.  S.)  Comte  Atexis  Orlojf, 
(L.  S.)  jébdoul  Kadir  £ey.  (L.  S.)  Comte  JF»  Pahlen, 

En  vertu  des  pleins-pouvoirs  suprêmes,  j'accepte  et 
confirme  les  conditions  qoe  renferment  les  précédents 
Traité  tst  Actes  Séparés. 

Comte  '/*  Diehitach  Zabalkansfy, 


XLIIL 

TraUé  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^  re^ 
latif^  ûMx  Imites  asiatiques^  aux  Prmeipautés  de 

la  Moldavie  et  emx  indemnités,  signé,  à  6'^.  Fe- 
tersbourg^  le  29  janmer  i834% 

Le  Très-Haut  et  Très-Puissant  Empereur  Ottoman, 
mon  bienfaiteur  et  maître,  d'une  part,  et  le  Très-Haut  et 
Très-Magnanime  Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l'au- 
tre, animés  du  désir  que  leur  inspirent  Tamitié  sincère, 
la  sécurité  et  la  confiance  qui  existent  heureusement  entre 
eux,  d'arranger  définitivement  certains  points  du  Traité 
conclu  entre  les  deux  Hautes  Fuissanecs  h  Andrinople, 
lesquels  n'ont  pas  été  mis  à  exécution  jusqu'à  présent, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  sa« 
voir:  Sa  Majesté  l'Empereur  Ottoman,  son  Excellenoe 
Mouchir  Ahmed  Paoha«  Conseiller  Militaire  du  Sérail,  Am* 
iKissadeur  Extraordinaire  de  la  Sublime  Porto  k  la  (jsmr 
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Impériale  de  Russie,  etc.;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Russie,  leurs  Excellences  le  Comte  Nesseiroae,  Vice- 
Chanceiier  de  l'Empire,  et  le  Comte  Alexis  Orlofî,  Géné- 
ral de  Cavalerie,  Aide-de-camp  de  TEmpereur,  etc.;  les- 
quels, après  avoir  montré  réciproquement  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art*  L  Les  deuz  Hautes  Cours  ayant  jugé  nécessaire . 
d'établir,  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  le  iraité  d'Andrinople, 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  Empires  dans  PO- 
rient,  capabk  de  prévenir  désonnais  toute  espèce  de  dispu* 
tes  et  de  discussion^  il  a  été  convenu  aoe  l'on  tracerait  une 
ligne  qui  peut  empêcher  entièrement  les  déprédations  que 
les  peuplades  circonvoisines  commettaient,  et  qui  ont  plus 
d'une  (ois  compromis  les  relations  de  voisinage  et  d'amitié 
entre  les  deux  Empires.  En  conséquence,  et  après  aue 
des  Commissaires  de  part  et  d'autre  ont  examiné  les 
lieux,  et  pris  des  renseignemens  à  cet  égard,  les  deux 
Parties  Contractantes  ont  résolu  de  procéder  à  la  fixation 
des  frontières,  de  manière  è  ce  que  le  but  qu'on  s'est 
sagement  proposé  dans  le  Traité  aAndrinople  fût  com- 
plètement rempli;  et  pour  cela  dlea  ont  adopté,  de  com- 
mun accord,  la  ligne  que  Ton  voit  tracée  couleur 
rouge  dans  la  carte  qui  est  jointe  au  présent  Traité. 

Conformément  au  iV'"'  Article  du  iraité  d'Andrinople, 
cette  ligne  part  du  Port  de  St.  Nicolas,  sur  la  côte  de  la  Mer 
Noire,  suit  les  frontières  actuelles  de  la  Province  de  Guriei, 
monte  jusqu'aux  confins  d*Juira,  et  de  là  elle  traverse  la 
Province  dAkhiskba:  et  elle  aboutit  au  point  où  les  Pro- 
vinces d'Akhiskha  et  de  Cars  se  réunissent  à  la  Province 
de  la  Géorgie.  Ainsi  la  plus  grande  partie  de  la  Province 
d'Akhiskha  reste,  avec  les  autres  pays  et  terres  dont  il 
est  question  dans  le  dit  Traité,  sous  la  domination  de  la 
Sublime  Porte,  comme  on  voit  par  la  carte  dont  deux 
copies  ont  été  faites  et  collationnées  par  les  Plénipotentiai- 
res des  deux  Puissances,  et  qui,  considérées  comme  fai- 
sant partie  du  présent  Traité,  doivent  y  être  jointes,  pour 
y  voir  la  manière  dont  les  Limites  futures  des  deux  Em- 
pires ont  été  fixées. 

Après  réchange  des  ratifications  du  présent  Traité, 
et  aussitôt  que  Ton  aura  fait  planter  des  poteaux  par  des 
Commissaires  nommés  de  part  et  d'autre,  d'après  In  liirne 
tracée  dans  la  carte,  d'un  bout  à  l'autre,  les  troupes 
Russes  évacueront  les  terres  situées  au-debors  de  cette 
ligne,  et  se  retireront  dans  les  bornes  qu'elle  prescrit. 

Hh2 
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De  même  les  Mussulmans  qui  se  trooTent  dans  les  ter^ 
res  peo  considérables  qui  sont  comprises  dans  la  ligne 
qui  passe  devant  le  Sandjack  de  Gnroubhan  et  des  ex- 
trémités des  Sandjacks  de  Ponskrôn  et  de  Diildir,  les* 
quels  voudront  s'établir  dans  les  terres  de  la  Sublime 
Forte,  pourront,  dans  le  torme  de  dix-huit  mois,  à  da- 
ter du  jour  de  rérhanc;e  des  ratîneations  du  Traité,  finir 
les  affaires,  qui  les  attachaient  rm  pays,  et  se  trnnsporter 
dans  les  Etats  Turcs,  sans  que  l'on  y  nietlo  obstacle. 

II.  Par  l'mstniment  fait  séparément  à  Andrinople 
relalivemeul  aux  Principautés  de  la  Valachie  et  de  la  Mol- 
davie, la  Sublime  Porte  a  pris  l'enga*:* ment  de  recon- 
naître formellement  les  Règlements  faits,  pendant  que  les 
troupes  Russes  occupaient  ces  Provinces,  par  les  princi- 
paux habitants  sur  leur  administration  intérieure;  fa  Su- 
blime Porte  ne  trouvant  rien  dans  les  Articles  de  cette 
Constitution  qui  puisse  atfecter  ses  droits  de  souverai- 
neté, consent  des  a  présent  à  reconnaître  formeUeœent 
la  dite  Constitution. 

Elle  s'en2;ao;e  h  publier  à  cet  égard  un  fîrman,  ac- 
compagné d'un  iiattisfienf,  deux  mois  après  l'échange  des 
ratificati(9ns,  et  à  donner  une  copie  du  même  à  la  Mis- 
sion Russe  à  Constantinople. 

Après  la  reconnaissance  formelle  de  la  Constitution, 
les  Hospodars  de  Valachie  et  de  Moldavie  seront  nom- 
més, mais  pour  cette  seule  fois-ci,  et  comme  un  cas  tout 
particulier,  de  la  manière  qui  a  été  convenue,  il  y  a  quel- 
que temps,  entre  les  deux  Puissances  Contractantes,  et 
ils  commenceront  à  gouverner  les  deux  Provinces  con- 
formément h  la  Constitution,  laquelle  est  une  suite  des 
stipulations  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  liussie,  voulant  donner  une 
nouvelle  preuve  des  égards  et  de  la  considération  qu'il 
a  pour  Sa  Hautesse,  et  hâter  le  moment  où  la  Sublime 
Porte  usera  des  droits  que  les  Traités  lui  assurent  sur 
les  deux  Provinces,  ordonnera  k  ses  troupes,  une  fois  que 
les  Princes  auront  été  nommés,  de  se  retirer  des  deux 
Provinces.  Ce  point  aura  son  exécution  deux  mois  après 
la  nomination  des  Princes.  Et  comme  une  compensa- 
tion est  dûe  en  toute  jastice  pour  les  avantages  que 
la  Sublime  Porte  accorde  par  faveur  aux  Valaques  et 
aux  Moldaves,  il  est  convenu  et  arrêté  que  le  tribut  an- 
nuel, que  les  deux  Provinces  doivent  lui  payer  d'après 
les  Traités,  est  fixé  désormais  à  6,(H)0  bourses  (c'e8t-À*> 
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cKiBf  à  3»000,000  piastres  Turques);  et  les  Princes  an* 
ront  soin  aue  cette  somme  lui  soit  pa)'ée  annuellementy 
à  compter  ou  1  Janvier,  1835. 

Il  est  convenu  entre  les  deox  Cours  que  le  nombre 

des  troupes  qui  seront  employées  comme  garnisons  dans 
l'intérieur  des  deux  Provmces,  sera  fixé  d'une  manière 
invariable  et  au  gré  de  la  Sublime  Porte,  et  que  celles 
ci  donnera  les  drapeaux  aux  garnisons,  et  le  pavillon 
aux  bàtimens  marchands  Valaco-Moldaves  qui  naviguent 
sur  le  Danube. 

III.  En  égard  au  désir  témoigné  par  Sa  Hautesse 
d'exécuter  scrupuleusement  les  engagemens  qu'elle  a  pris 
par  le  Illme  Article  de  l'Acte  explicatif  et  séparé  qui 
fait  suite  au  Traité  d'Andrinople,  et  p^r  le  Traité  de  dt« 
Pétersbourg  y  relatif,  Sa  Majesté  l'Émoereur  de  toutes 
les  Russies  a  bien  voulu  offrir  de  nouvelles  facilités  dans 
l'exécution  des  engagemens  imposés  par  les  Actes  ci* 
dessus  mentionnés  à  la  Sublime  Porte;  et  par  consé* 
quent  il  est  convenu: 

1.  Que  quoiqu'il  ait  été  stipulé  par  le  second  Ar- 
ticle du  Traite  de  St.  Pélcrsbourfr,  fjiie  la  Sublime  Porte 
payera  nnnupllement ,  et  pendant  huit  ans,  1,()()(),0()0  de 
ducats  de  Hollande,  elle  ne  payera  que  âOO,U(H)  ducats 
par  an. 

2.  One  la  Sublime  Forte  n'est  plus  obligée,  comnie 
elle  l'était  jusqu'ici,  de  payer  au  mois  de  Mai  de  rtiaque 
année,  et  en  une  seule  fois,  tout  l'argent  qui  était  dû 
pour  Tannée;  et  qu'elle  payera  désormais  les  500,000 
ducats  peu  à  peu,  mais  en  entier  dans  l'intervalle  du 
mois  de  Mai  aune  année  au  mois  de  Mai  de  l'année 
suivante. 

'  3.  Due  Sa  Majesté  Impériale  renonce  à  son  droit 
de  demander  la  diiférence,  qu'il  y  avait  à  l'époque  de 
chaque  payement  de  la  portion  des  indemnités  pour  les 
frais  de  la  guerre  et  pour  le  commerce,  entre  le  prix 
auquel  la  Sublime  Porte  payait  le  ducat  en  piastres  lur- 
ques,  et  la  véritable  valeur  des  ducats. 

4.  Qu'en  outre.  Sa  Majesté  Impériale,  prenant  en 
considération  les  embarras  dans  lesquels  le  Trésor  de 
cet  Empire  s'est  trouvé  dernièrement,  consent  à  défal- 
quer sur  le  champ  2,000,000  de  ducats,  ce  oui  est  le 
tiers  du  solde  des  mdemniU  s  pour  les  frais  de  la  guerre. 

5.  Que  vu  la  défalcation  ci-dessus  énoncée  et  les 
autres  dispositions  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le  io* 
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ial  des  indemnités  est  de  4,()()(),00()  de  ducats  de  Hol- 
lande, dont  la  première  portion  à  payer  dans  un  an, 
comme  un  accompte,  consiste  en  500,000  ducats,  et  sera 
payé  du  l  Mai,  1834,  au  l  Mai,  1835,  et  les  portions 

f)réalables  dans  les  années  suivantes  seront  payées  de 
a  même  manière  jusqu'à  l'acquittement  de  la  dette;  mais 
à  condition  que  les  assurances,  les  garanties,  et  les  fa- 
.  cilités  stipulées  par  les  Articles  IV,  V,  VI,  VII,  et  IX  du 
Traité  de  St.  Pélersbourg  conserveront  jusqu'alors  toute 
leur  vigueur,  comme  s'ils  étaient  insérées  mot-à-mot  dans 
le  présent  Traité. 

'  En  vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  donnés  j'ai 
conclu  le  présent  Traité ,  qui  sera  ratiOé  par  les  deux 
Parties  Contractantes,  et  dont  les  ratifications  seront 
échangées  à  Constantinople,  dans  le  terme  de  six  se- 
maines ou  plutôt  si  faire  se  pourra;  j'y  ai  apposé  mon 
cachet,  et  mis  ma  signature;  et  je  l'ai  remis  à  leurs 
Excellences  les  Plénipotentiaires  de  la  Cour  de  Russie  à 
St.  Petersbourg,  en  échange  de  la  pièce  qu'ils  m'ont 
remise. 

Fait  le  18  Ramazan,  1249.    *   ' "  '  ' 

(L.S.)  Nesselrode.  (L.  S.)  Mouchir  Alimed  Pacha. 
(L.  S.)  Alexis  Orlojf,  j 


XLIV. 

Comention  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane^ 
relative  à  l'acquittement  des  indemnités  dues  par  la 
Porte  5  signée^  à  Constantinople^  le  27  mars  i 836. 

Le  présent  Acte  sert  à  faire  savoir  ce  qui  suit: 
Sa  Hautesse  le  Sultan  ayant,  ainsi  que  l'exigent  l'a- 
mitié et  l'alliance  qui  existent  heureusement  entre  lui 
et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  entre  leurs  Gou- 
vernemens  respectifs,  témoigné,  de  son  propre  et  libre 
mouvement  le  désir  de  payer,  à  la  fois,  l'argent  que  la 
Sublime  Porte  s'est  engagée  par  le  Traité  conclu  à  St 
Pétersbourg  le  \^  Janvier,  de  l'ère  Chrétienne  1834,  à 
payer  au  Gouvernement  Russe,  Sa  Majesté  l'Empereur 
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de*  IbiBsie)  se  prêtant  an  Msir  do  Sa  Hautesse,  a  bien 
mla  défahraer  cette  fois-ci  180,000  bonrees  (90,000,000 
de  piastres  Torques)  de  la  dette  de  la  Somiiiie  Porte, 
dette  qui,  après  les  réduelioB»  faites  autrefois  et  les  ac- 
poonptes  déjà  payés,  montait  encore  k  340,000  bourses | 
regarder,  moyennani  le  payement  de  160,000  bourses  en 
argent  effectif^  la  dette  de  la  Porte  Ottomane  comme 
étant  toQi4-foit  éteinte;  et  donner  ainsi  une  nouvelle 
preuve  des  égards  qu'il  a  et  des  sentimens  qu'il  profenn 
pour  Sa  Hautesse  le  Sultan,  son  ami  et  lillié* 

L'Envoyé  de  Russie  résidant  près  la  Sublime  Porte 
ayant  reçu  les  instructions  et  les  pleins-pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter,  a  porté  les  dispositions  de  l'arrange- 
ment projeté  a  la  connaissance  de  la  Sublime  Porte,  qui 
les  a  acceptées.  En  conséquence  des  Conférences  ont 
été  tenues  entre  les  deux  Parties,  qui  sont  convenues 
des  points  qui  suivent: 

Art.  1.  La  susdite  somme  de  160,000  bourses,  c'est- 
à-dire,  de  80,000,000  de  piastres  Turques,  seront  payées 
par  la  Sublime  Porte  à  la  Cour  Impériale  de  Russie,  en 
bonne  monnaie,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  être  au- 
delà  de  cinq  mois ,  et  à  compter  de  ce  jour  jusqu'au 
là.  Août  de  l'année  courante  1830,  correspondant  au  9 
Djemaziul-evvei  de  Tannée  de  l'Hegire  12Ô2. 

IL  Dans  l'espace  de  quinze  jours  à  compter  de  celui 
de  la  si^aiature  de  cet  instrument  il  sera  payé  un  à  ^ 
compte  de  50,000  bourses:  quinze  jours  plus  tard,  il 
sera  payé  un  autre  à  compte  de  17,000  bourses,  et  au 
bout  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
il  sera  payé  autres  33,000  bourses.  La  solde  qui  con- 
sistera en  60^(100  bourses,  sera  payé,  peu  à  peu,  dans 
le  terme  des  trois  mois  suivans.  L'argent  sera  consigné, 
comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  la  Mission  de 
Russie  à  Constant inople. 

III.  Lorsque,  par  la  grâce  de  Dieu,  la  susdite  somme 
de  inO,000  bourses  aura  été  payée  inlé2;ralement,  la  For- 
teresse de  Silistrie,  qui  se  trouve  momentanément  occupé 
par  les  troupes  Impériales  Russes,  sera  évacuée  entière- 
ment, et  remise  à  roiïicier  qui  aura  été  chargé  par  la 
Sublime  Porte  d'en  prendre  possession  et  d'y  comman- 
der pour  elle;  on  y  fera,  en  attendant,  les  préparatifs  de 
l'évacuation.  En  cas  (jue  l'on  puisse  payer  lardent  en 
question  dans  un  délai  plus  court  que  celui  ae  cinq 
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iDoi8«  qni  a  'M  fiié  pour  fm  efeotoer  le  payemeai,  Fé* 
vaeuation  'de  Silistrîe  ann  Iteo  en  eonséquanet  comme 
on  Va  dit  âaae  les  €onfôrènoes. 

,  En  Terto  de  pleîns-poavoirs  reçus  par  son  Excellence 
l'Envoyé  de  Russie,  de  la  part  de  Sa  Majesté  Impériale, 
et  par  moi,  de  la  part  de  la  Sublime  Porte,  nous  sotn^ 
mes  oonvenas  des  trois  points  précités,  et  avons  signé  le 
présent  instrument,  oui  prouve  rfaeureox  résultat  des  né- 
gociations vfA  ont  été  confiées  à  nos  soins  et  à  notre 
zèle,  et  am  est  fait,  en  denx  originaux,  dont  Tun  ^ 
écrit  en  langue  Torque  et  l'autre  en  langue  Française, 
le  9  Zilhidgé,  1252  (27  Mai«,  1836).  . 

(L.S.)  Boutenieff^  (L.S.)  Mehemed  AkiJ  J^endù 


XLY. 

Protocole  d'une  Conférence  des  Plénipotentiaires 
dAuMchCf  de  la  Grande  Bretagne,  de  Ptusse^  de 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Londres^ 
le  17  septembre  1840  ^  après  P échange  des  ratp- 
ficaHon»  du  TraUé  de  Londres  du  15  juUM  i840*}. 

Les  Plénipotontiairf s  des  Cours  de  la  Grande  Bre- 
tap^ne,  d'Autriche  ,  de  Prusse,  et  de  Russie,  après  avoir 
échangé  les  ratitl cation  s  de  la  Con  vention  conclue  le  15 
Juillet  dernier,  ont  résolu,  dans  le  but  de  placer  dans 
son  vrai  jour  le  desintéressement  qui  a  guidé  leurs  Cours 
dans  la  conclusion  de  cet  Âcte,  de  déclarer  formel- 
lement: 

Que  dans  Texécution  des  engagements  résultant  de 
la  susdite  Convention  pour  les  Puissances  Contractantes, 
ces  Puissances  ne  chercheront  aucune  augmentation  de 
territoire,  aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  de 
commerce  pour  leurs  sujets,  que  ceux  de  toute  autre  na- 
tion ne  puissent  également  obtenir. 

•)  Treaties  (poUtical  and  territorial)  1>fltwMii  lliMsfo  aad  Tvàuf 
1774—1849.  Prasented  to  both  Howm  of  Parlbm«Dt  by  Command 
of  Her  Majcsty.  1854.  Voir  le  Traité  du  15  Juillet  1840  dans  \b 
Konvm  liecnail  Q4iiéral  Vol.  1.  166. 


Digitized  by 


Porte  Oitoinane  et  quatre  puissance»»  489 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  susdites  ont  résola 
de  consigner  cette  déclaration  dans  le  présent  Protocole. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte  Ottomane, 
en  rendant  un  juste  honimap:e  à  la  loyauté  et  au  désin- 
téressement de  fa  politique  des  Cours  Alliées,  a  pris  acte 
de  la  dedaration  contenue  dans  le  présent  Protocole,  et 
s'est  chargé  de  la  transmettre  à  sa  Cour. 

Faknerstonm  Chekib* 
Neumann* 

ScJileinitz, 
Brunnow. 


XLVL 

OméenUon  enire  le  eonuBodore  Napier,  eamuMmr 

dant  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  Britannique 
depont  Alexandrie  9  d*me  parlj  et  &  £.  Bogàos^ 
Yousef^Betfj  nMsire  deg  affàireê  éirangèreê  de 
S.  A,  le  vice-roi  d'Egypte^  à  ce  autorisé  spéciale- 
ment par  So»  Altesse ,  autre  part  ;  faUe  et  «î- 
gnée  à  Alexandrie^  le  27  novembre  1840*), 

(Estr«a  tectnd). 

Art.  L  «Le  commodore  Napîer,  en  sa  qualité  sus- 
«dite,  ayant  porté  à  la  connaissance  de  S.  A.  Méhémet- 
«Ali  que  les  puisaaqcea  avaient  recommandé  à  la  Porte 
«de  le  réintégrer  dans  le  goovernement  héréditaire  de 
«l'Egypte  9  voyant  dans  cette  communicaticm  une  cîrcon- 
^stance  favorable  pour  mettre  un  terme  aux  calamités 
«de  la  guerre,  elle  s'engage  à  ordonner  à  son  fils,  Ibra- 
«bim-Pacha,  de  procéder  à  Févacuation  immédiate  de  la 
«Syrie.  Son  Altesse  s'engage  à  restituer  la  flotte  otto- 


*)  Voir  Achille  Laurent:  Belation  historique  des  affaires  de  Sy* 
rio  depuis  1840  jusqu'en  1842.  Paris  184 H  Tome  1  p.  203.  Par 
suite  d'une  protestation  que  la  Porte  Ottomane  adressa,  le  8  décem- 
bre 1840,  aux  représentants  des  quatre  puissances  signataires  du 
Traité  de  Loiidni,  et  de  roppoettioB  de  l*«iiiiial  Stopford,  eette 
«opveotioii  feita  tm  entoiilioa. 
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Mliialiie,  aussitôt  qu'elle  aura  i^çu  ta  iiotifioatioiB  oHîèielle 
^que  la  Soblime-Porte  lui  accorde  le  giwvemeinent  hà* 
«réditaife  de  TEgypIe,  la(]aell6  convention  eat  et  de- 
«meure  garantie  par  les  puissances. 

^  Art.  11*  .Le  Commodore  Napier  mettra  a  la  disposi* 
9,tion  du  eonvemement  égyptien  un  bateau  à  vapeur 
^pour  conduire  en  Syrie  Tofficier  désigné  par  Son  Al- 
ntesse,  pour  porter  au  général  en  chef  de  Tarmée  égyp- 
„tienne  Tordre  d'évacuer  la  Syrie.  Le  commandant  en 
„chef  des  forces  bntanniques,  sir  Robert  Stopford,  nom- 
^mera  de  son  côté  un  officier  pour  veiller  à  l'exécution 
«de  cette  mesure. 

Art.  ITT.  „En  considération  de  ce  qui  précède,  le 
^Commodore  Napier  s'engage  à  suspendre,  de  la  part  des 
«forces  brilanni(|iies ,  les  hostilités  contre  Alexandrie  ou 
«toute  autre  position  du  territoire  égyptien;  il  autorise 
«en  même  temps  la  libre  navigation  des  bâtiments  desiw 
«nés  au  trans[)ort  des  blessés,  des  malades  ou  de  toute 
«autre  portion  de  l'armée  égyptienne ,  que  le  p^ouverne- 
«ment  de  l'Egypte  désirerait  faire  rentrer  dans  ce  pays 
«par  voie  de  mer. 

Art.  IV.  .,11  est  bien  entendu  que  l'armée  égyptienne 
«aura  ia  faculté  de  se  retirer  de  la  Syrie  avec  son  artil- 
«lerie,  ses  armes,  ses  chevaux,  munitions,  bagages,  et 
«en  général  tout  ce  qui  constitue  le  matériel  de  l'armée." 

Signés:  Chm  Napier  et  Boghoe^Youcef* 


xLm 

Firman  adressé  y  en  iSM^  par  le  Sultan  au  vice- 
^    roi    Egypte^  fixanà  le  MbtU  à  payer*}* 

„A  mon  vizir  Méhémet-Ali-Pacha,  gouverneur  de  l'E- 
«gypte,  à  qui  je  confie  h  présent  l'administration  des 
«provinces  de  Nubie,  Dbarlour,  Kordoufan  et  Sennàar. 

«A  toi,  mon  Vîzir  susdit, 

«Gomme  tu  as  été  confirmé  dans  le  gouvernement  de 

*)  Voir  AcMUe  Laurent:  Bclation  «fee.   Tome  1.   p.  S6S. 
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JlE^pie  avec  héràdîléy  au  côaditkuM  résolutora>  qai 
«loni  insérées  dans  un  aulra  Orman,  ma  voloalé  aoiiva«> 
^raine  est:  qua  lu  aies  à  payer  annoeUemani,  pour  ma 
^SubUme-Porte,  aur  ka  droka  da  douane,  aur  les  dtmea 
«el  la  capiialioiit  ai  sur  les  autres  revenus  et  produits  da 
«cette  province,  un  total  de  «quatre- vingt  mille  bouneap 
„aont  quarante  millions  de  piaatrea  turques  $  qu'afiu  que 
nia  monlaDt  du  ifibui  ne  varie  pas,  puiaque  le  prix  dea 
i»mottpaies  change,  oa  ait  à  calculer  la  aomma  de  qua* 
«tre-ving^t  mille  bourses  sur  le  prix  des  colonnatea  d£a- 
«pagne,  qui  aotti  en  crédit  en  Egypte,  et  que  le  mon- 
«tant  des  colonnatea  aoit  payé  chaque  année  en  nature^ 
«ou  bien'  que  aon  équivalent  aoit  payé  en  d'autres  bon- 
«nes  monnaies. 

nTels  sont  mes  ordres,  en  conséquence  desquels  le 
«présent  firman  impérial  a  été  écrit  et  envoyé. 

„Ainsi,  lorsque  tu  auras  appris  de  quoi  il  s'agit,  lu 
«agiras  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  et  !u  auras 
„soin  de  payer  au  trésor  iniperuil,  dès  que  le  tetrifjs  du 
«paiement  sera  arrivé,  le  tribut  ci-dessus  énoncé*'* 


XLVIIL 

Réâwné  chronologique  de  divers  HalH^Chérifi  con^ 
cemanê  le  droU  de  poêsemo»  ei  m^en  pripOéges 

accordés  aux  Grecs  des  Lieux-Saints  à  Jerusa^ 
km.    Depuis  Van  iâ  de  l'Egire  (ère  Ckr.  636) 
jmquà  tm  i256  (ère  Ckr.  1840.^. 

An  de  TEgire  15,  EreChr.  636.  Hazret-Omer-Hatap, 
le  conquérant  de  Jérusalem,  aous  le  Patriarcat  de  So- 
pbroniua,  rendit  un  Âcttnané,  en  vertu  duquel  le  Saint 
sépulcre  ses  dépendances  ont  été  mises  aoua  l'auto- 
rité du  Patriarche  Grec,  et  les  autrea  rites  et  religions 
soumis  à  cet  égard  à  son  obéissance,  ainsi  qu'une  im- 
munité complète  fut  accordée  au  Couvent  de  Saint  Sé- 
pulcre. 

*)  Noos  roprodoiaons  ee  document,  qui  vient  apparemment  d*one 

source  officielle  turque,  tel  qu'il  ae  trouve  joint  à  un  rapport  adressé 
à  son  gouvernement  par  Caiming,  ambaeaadenr  d'Angleterre  à  Coq* 
etantiuople. 
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862.  Le  Sohan  Mehemet,  après  là  coacpiéte  deCoii* 
stanimople,  soos  le  Patriarcat  aAthanaaioa,  lonqtie  ce 
Patriarctie  Tint  présenter  ses  hommages  an  Sultan,  ren- 
dit un  hatt-cbénf  qui  confirmait  les  Grecs  dans  tous  leurs 
droits  de  p<(8session  et  d'inmninitè  des  lieux  saints  antè> 
rieorement  accordés. 

923.  Le  Sultan  SeKm,  après  avoir  conquis  Jémsa* 
iem,  rendit  en  favenr  du  Patnarche  Âttaia  (ou  Dorothée) 
un  hati-ehérif  confirmant  les  mêmes  droits  et  privilèges 
des  Grecs. 

933.  Le  Sultan  Suleiman,  le  Canuni,  sous  le  Pa- 
triarcat de  Germain,  émit  aussi  un  hati-chérif  confirmaiif. 

Sefer  1044.  Djem-ovel  1047.  U  Sultan  Murât  IV, 
sous  le  Patriarcat  de  Théophane,  rendit  deux  hati-cbé- 
rife,  Tun  contre  les  Arméniens  et  Tautre  contre  les  Pa« 
pistes,  lorsque  ces  derniers  tentèrent  d'expulser  les  Grecs 
de  quelques  lieux  saints,  dont  ils  étaient  anciennement 
en  possession,  et  après  que  cet  ado  d'agression  (ut  jugé 
h  Constantin  ople. 

Sefer  10Ô4*  Le  Sultan  Ibrahim  renouvella  le  hati* 
cbérif  de  son  prédécesseur  contre  les  Papistes,  et  abro- 
gea toutes  les  dispositions  de  reforme  précédemment 
émises  en  leur  faveur. 

RebiuUwel  1067.  Muharem  1068.  Le  Sultan  Me- 
hemet, à  la  suite  d'un  jugement  formel,  qui  a  eu  lieu  à 
Gonstantinople,  émit  deux  hati-chénfs,  par  lesquels  tontes 
les  prétentions  absurdes  des  Arméniens  furent  rejetées, 
et  leurs  empiétements  sévcromcnt  défendus. 

Rejib  1086.  Zilhadji  1088.  Le  même  Sultan,  sous 
•  le  Patriarche  Dossithée,  a  la  suite  d'un  nouveau  juge- 
ment qui  a  eu  lieu  entre  les  Grecs  et  les  Papistes,  ren- 
dit deux  autres  hati-chérifs ,  par  lesquels,  les  droits  des 
prorniors  ayant  été  pleinement  reconnus,  toutes  les  or- 
donnances précédentes,  émises  contre  les  Papistes,  furent 
derechef  confirmées.^ 

Djemadi-ul-akhir  1099.  Le  Sultan  Suleiman,  à  fa 
suite  d'une  nouvelle  contestation  soulevée  et  jugée  sous 
le  Patriarcat  de  Mélétus,  renouvella  les  mêmes  hati-ché- 
rifs sus-mention  nés. 

Zilcadé  1170?  Le  Sultan  Osman,  sous  le  Patriarcat 
de  Parihenius,  lorsq^ie  les  Papistes  commencèrent  leurs 
intrigues  et  leurs  empiétements,  par  un  hati-chérif  spé- 
cial confirma  les  précédents,  et  interdit  les  réformes  des 
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1271?  Le  Sultan  Moostafa  renouvella  le  bati-obérif 
de  son  prédécesseur. 

1216-1218.  Le  Sultan  Selim,  sous  le  Patriarcat  d'An- 
thémoa»  rendît  deux  bati-cbérifa  conU'Q  iea  prétentions  4(pf 

Arméniens. 

Rejib  1223.  Le  Sultan  Mabmoud,  dès  son  avéne- 
ménV  rendit  deux  hati-*cbén&9  oonoarnant  Tun  les  Papt* 
stes  et  l'autre  les  Arméniena,  par  l^uela  il  confirma 
tous  les  bati-chérifs  antérieurement  émis  par  aea  prédé- 
cesseurs en  faveur  des  Grecs. 

1224.  Lorsqu'en  1808  le  Saint  Sépulcre  fut  incen- 
dié, par  un  hati-chérif  spécial  la  reconstruction  de  l'édi- 
ûce  en  fut  acqordée  de  droit  aux  Grecs. 

1228.  Plus  tard  les  Arméniens  ayant  fait  valoir  de^ 
prétentions,  un  hati-chnrif  en  ordonna  l'enquête. 

Vl'M).  Sous  le  Patriarcal  de  Polycarpe,  lorsque  les 
Papistes  expulsèrent  par  force  les  Grecs  du  Saint  Sé- 
pulcre afin  de  les  empêcher  d'y  célébrer  roffice  divin, 
et  leur  causérenl  plus  d'un  cmpiclement,  le  Sultan  Mah- 
moud rendit  alternativement  trois  hati-cliérifs  en  faveur 
des  Grecs  concernant  le  libre  exercice  de  leur  liturgie 
sous  le  dôme  du  Saint  Sépulcre. 

1252.  Enfin,  lorsque  les  Arméniens  au  moyen  de 
ruses  et  d*intrigues  réussirent  à  obtenir  l'aufonsation  de 
procéder  aux  réparations  de  i'Eglise  de  la  Kesurrection, 
de  la  Ste.  Bythlééme,  et  du  Mont  des  Oliviers,  un  hati- 
chérif  annulla  l'autorisation  sus-mentionnée  et  accorda  ex- 
clusivement aux  Grecs  le  droit  de  faire  des  réparations 
générales. 

Zilcade  1255.  S(  fi  r  1256.  Sa  Majesté  Impériale  le 
Saltan  Ahdul  M  djid  rendit  quatre  hati-chérifs  pour  re- 
nouveller  les  quatre  hati-chériis  ci-dessous,  savoir: 

1.  Le  bati-cbérif  de  Tannée  1 223,  concernant  les  Papistes. 

2.  M  „        1228,      n      les  Arméniens. 

3.  »  «         1236,       „  laLiturgiedesGrecs. 

4.  „  „        1252,       »       les  réparations. 
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XLDC 

Ham-'Ckér^  eê  H/mm  adreué»  par  h  Aitto»  des 

Ottomans  au  Gouverneur  de  Jérusalem^  décidant 
le$  conleMaliouê  mrvenmsy  ealre  ks  Grec»  et  leê 
Laimsj  teUUêoement        lÀeaxSaMê;  signés  en 

février  1852, 

TndMctioii  offirirlle. 

Attendu  que  1rs  dispositions  de  mon  présent  com- 
mandement Impérial  sont  le  résultat  réel  et  définitif  de 
Pezaroen  approfondi  qui  vient  d'être  fait  des  vieux  do- 
Gumena  contradictoires  qui  se  trouvent  en  la  possession 
de  mes  sujets  Grecs  et  des  moines  Francs,  concernant 
les  Lieux  Saints  de  Jérusalem,  qui  ont  été  un  objet  de 
discussion  jusqu'ici;  et  attendu  que  les  susdites  dis- 
positions confirment  les  Firmans  qui  ont  été  donnés  par 
mes  nobles  aïeux  et  surtout  par  mon  auguste  père,  et 
confirmés  et  renouvellés  précédemment  par  moi-même, 
que  Ton  se  donne  bien  de  garde  d'y  jamais  contrevenir* 

Firman. 

A  toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pacha,  Gouverneur  de 
Jérusalem;  à  toi,  Cadi  de  Jérusalem;  et  à  vous,  Mem- 
bres du  Medjliss. 

Les  disputes  qui  naissent  de  tems  à  autre  entre  la 
nation  Grecque  et  la  nation  Latine,  au  sujet  de  quelques 
Lieux  Saints  qui  existent  tant  dans  la  vitle  que  nors  de 
la  ville  de  Jérusalem,  viennent  -celte  fois  encore  d'être 
mises  en  avant.  En  conséquence,  une  GommtssîoA  a  été 
formée.  Commission  composée  de  quelques  Muchirs,  et 
quelques  hommes  de  loi  de  distinction,  et  d'autres  per- 
sonnes, pour  examiner  cette  question  à  fond,  et  voici  ce 
joui  réflulte  des  recherches  et  des  vérifications  de  cetle 
Commission  et  de  celles  des  Conseib  de  Cabinet  tenus 
après  la  Commission.  Les  lieux  en  contestation  entre 
les  deux  religions  sont:  — 

La  grande  coupole  de  l'Eglise  du  Saint  Sépulcre;  la 
petite  coupole  qui  est  sur  midroit  appelé  le  Tombeau 
de  Jésus  —  sur  qui  soit  la  bénédiction  ae  Dieu  !  —  et  qui 
existe  dans  la  susdite  église;  la  Hadjir  el  Moughtésil;  le 
Golgolha,  lequel  se  trouve  paiement  dans  l'enceinte  de 
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l'Eglise  du  St  Sépulcre;  les  voûtes  de  Ste.  Matte^  la 
grande  Eglise  qui  aai  dans  le  village  de  Bethléem,  ainsi 
que  la  Grotte  qui  est  le  véritable  endroit  où  Jésus —que 
la  bénédiction  de  Dieu  soit  sur  lui! — est  né,  et  qui  se 
trouve  sous  cette  église ,  et  le  Tombeau  de  la  Bieaheu- 
reusc  Marie,  que  Dieu  la  bénisse. 

Vu  que  la  grande  coupole  susmentionnée  concerne 
TEgllse  entière,  les  Latins  n*oni  pas  raison  de  prétendre 
à  la  possession  exclusive  ni  de  cette  coupole,  ni  de  la 
petite  coupole,  m  de  la  Hadiir  Moughtésil,  ni  du  Gol^o- 
tha,  ni  des  voûtes  de  Sto.  Marie,  ni  de  la  grande  Efj;lise 
de  Bethléem,  ni  de  la  Sainte  Crèche;  il  faut  laisser  tous 
ces  endroits  dans  leur  état  actuel.  Dans  les  tems  pas- 
sés on  a  donné  une  clef  de  deux  portes  de  la  grande 
Ep^lise  de  Bethléem  et  de  !a  Sainte  Crèche  à  chacune  des 
nations  Crecque,  Latine  et  Arménienne t  mesure  confir- 
mée aussi  par  le  Firman  délivré  àl  a  nation  Grecque  Tan- 
née de  l'Hégire  llIO,  et  celte  disposition  restera  la  nu- me. 
Mais  comme  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  est  permis  de 
porter  atteinte  à  l'état  actuel  des  choses  dans  cette  église, 
ou  d*empêcher  aux  Latins  d'y  officier,  ou  enfin  de  faire 
quelque  chose  de  nouveau  ra[iable  de  gêner  les  autres, 
soit  dans  le  passage  de  l'Eglise  pour  aller  à  la  Sainte 
Crèche,  soit  sous  d'autres  rapports,  on  ne  souffrira,  on 
n'acceptera  en  aucun  tems  la  moindre  prétention  à  ces 
égards  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

On  ne  fera  aucun  changement  à  l'état  actuel  des  por- 
tes de  l'Eglise  de  Bethléem. 

Considérant  que,  d'après  les  anciens  et  les  nouveaux 
documens,  les  deux  jardins  apparti  nants  au  Couvent 
Franc  à  Bethléem,  sur  lesquels  les  Lalms  ont  aussi  élevé 
des  prétentions,  sont  sous  la  surveillance  des  deux  par- 
ties, ils  resteront  tels  quels. 

Les  Latins,  se  basant  sur  quelques  Ftrtnans  dont  ils 
sont  en  possession,  ont  élevé  la  prétention  que  le  Tom- 
beau de  la  Bienheureuse  Marie  leur  appartient  eidusi* 
veinent,  mais  ils  n'ont  pas  raison  en  cela  non  plus.  Sev» 
lenent,  comme  actuellement  les  Grecs,  les  Arméniens, 
les  Syriaques,  et  les  Coptes  exercent  leur  culte  dans  os 
saint  tombeau»  o'est*è-cfire«  comme  l'exercice  in  oulls 
n'est  pas  restreint  à  «ne  seule  religion,  il  a  été  déclaré 
être  juste  de  maintenir  et  de  conlrmer  aux  Chrétiens 
Catholiques  la  permission  qu'ils  ont  ab  antiiquo,  d*exer* 
cor,  eux  aussi  »  kor  oulke  dans  un  endroit  où  plusieurs 
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nations  exercent  les  leurs,  mais  à  condition  qq.His  ne  fe- 
ront aucun  changement  ni  dans  Tadministrationf  ni  dans 
i'état  actuel  de  ce  monument. 

*  Comme  cette  décision  confirme  et  consolide  les  droits 
qui  ont  été  octroyés  aux  sujets  Grecs  de  mon  Empire 
par  mes  augustes  ancêtres,  et  confirmés  par  des  Firmans, 
ornés  par  oes  hatti-shérifs  émanés  de  mon  trène  Impé- 
rial, aussi,  comme  j'ai  beaucoup  à  coeur  de  maintenir 
leurs  susdits  droits ,  elle  a  obtenu  mon  adhésion  souve- 
raine. Ancune  des  parties  ne  se  permettra  pas  de  con- 
trevenir à  cette  décision. 

Les  Latins  actuellement  encore  officient  une  fois  par 
an,  le  jour  de  PAscension»  dans  un  oratoire  appelé  Cou- 
bet  el  Aless-ad,  qui  existe  au  Mont  Olivette»  a  Jérosa« 
lemi  et  les  Grecs  font  leurs  prières  hors  de  cet  oratoire. 
Or,  cet  oratoire  c'est  un  temple  Mahometan,  et  il  n'ap- 
partient, par  conséquent,  exclusivement  à  aucune  secte 
Chrétienne,  et  je  ne  trouve  pas  à  propos  que  les  sujets 
de  mon  Empire  qui  professent  la  religion  Grecque,  soient 
privés  de  la  faculté  de  pratiquer  leur  religion  dans  Tin* 
térieur  de  l'oratoire  susmentionné.  Ainsi  on  n'empêchera 
pas  aux  Grecs  d'exercer  leur  culte  dans  l'inténeur  du 
Coubet  el  Mess-ad  (la  Coupole  de  l'Ascension),  à  con- 
dition qu'ils  ne  feront  aucun  changement  à  Tétat  actuel 
de  cet  oratoire,  et  qu'il  y  aura  un  portier  Mahometan  à 
la  porte,  comme  par  le  passé. 

Cette  mesure  sera  enregistrée  en  haut  de  la  copie  du 
Firman  Impérial  en  date  du  mois  Sheval  1254  (Décem- 
bre, 1838). 

Telle  est  ma  volonté  catégorique  et  souveraine,  et 
conformément  aux  ordres  que  j'ai  donnés  en  oonsé- 
quence,  le  présent  Firman,  qui  est  orné  d'un  batti-shérif 
et  émané  de  mon  Divan  Impérial,  a  été  remis  entra  les 
mains  de  la  nation  Grecque. 

Lorsque  mes  ordres  souverains  vous  seront  connus, 
vous  mettras  tous  vos  soins  afin  que  désormais  i(  ne^ 
aoii  en  aucune  manito  contrevenu  à  la  décision  et  à' 
mes  ordres  susmentionnés,  ni  de  la  part  de  ceux  qui 
professent  les  raligions  Grecoue,  Arménienne,  Syriaque 
«i  Copte,  ni  de  la  part  des  Latins. 

Vous  auras  soin  de  faira  enregistrar  le  présent  com- 
mandement Impérial  aux  archives  du  Mahkemé,  et  de  le 
faira  constamment  et  toujours  servir  de  règle  permanente. 
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Ayez-le  poor  enteadret  et  ajoates  foi  au  nobiâ  chiffre 
dont  il  est  oroé. 

Donné  vers  la  lia  du  mois  de  Djemadi  ui  evel,  1268 
(Février,  1852). 


finum  >  du  SiMmn  porkmi  me  dêciatim  ultérieure 
sur  les  di^érends  survenus  ^  entre  les  Grecs  et  les 
Isèms^  relaUvemeni  am  Ueiix^Samif^  sêgné  m 

'*  mai  1853,  •       =     .  '■ 

....      I  .) 

A  Toi,  mon  Vizir,  Hafiz  Ahmed  Pasha,  Gouverneur 
de  Jérusalem  et  dépendances;  a  toi,  Juge  de  Jérusalem, 
et  à  vous.  Mufti,  Caimakam  de  Nakib  ul  Ësbi^ef,  et  au- 
tres Membres  du  Conseil,  j'ordonne: 

Il  vient  de  m'ètre  représenté  que  quelques-unes  des 
dispositions  du  firman  impérial  c\m  était  daté  des  der- 
niers jours  du  mois  de  Djemazi-ul-Evel,  mil  deux  cent 
soixante  huit  (vers  la  mi  Février,  1852),  orné  de  mon  hatli- 
sheriff,  et  aaressé  tant  à  toi.  Gouverneur  susmentionné, 
Qu'à  d'autres  autonlcs,  néce  ssaires  pour  la  solution  et 
1  applanissement  des  diilereuds  survenus  entre  les  nations 
Grecque  et  Latine,  relativement  à  certains  lieux  saints 
qui  existent  dans  la  ville  et  hors  de  la  ville  de  Jérusa- 
lem, n'ont  pas  encore  été  mises  à  exécution;  et  comme 
ma  volonté  souveraine  est  que  tout  ce  qui  rét^arde  cette 
affaire  soit  fait,  le  Conseil  de  mes  illustres  Mioiblres,  après 
avoir  discuté  cette  question,  a  rédigé  un  mémoire  qui 
consiste  en  six  Articles  servant  à  expliquer,  corroborer^ 
et  compléter  mon  firman  Impérial  susmentionné. 

En  consignant  aux  Latins  une  clef  de  la  grande  porte 
de  l'Eglise  de  Bethléem,  on  leur  a  donné  le  droit  de  pas- 
ser de  cette  église  suivant  l'ancienne  pratique;  on  ne 
leur  a  pas  donne  le  droit  d'y  exercer  leur  culte,  ou  de 
posséder  cette  église  en  commun  avec  les  Grecs;  on 
n'a  autorisé  par  là  ni  la  subversion,  par  aucune  des  par- 
lies,  du  statu  quo  de  l'église,  ni  l'exercice  du  culte  La- 
tin dans  cette  église,  ni  un  changement  du,  système  qui 
^ioun,  RecutU  géH,    Tome  XV,  \\ 
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prêtent  firman  Imjpérial,  qui  contient  ces  dispositioM^ 
est  émané  de  ma  Xlbaneeliene  Impéniale  et  expédié. 

Vooft  doDO,  Gottvernenr^  et  tlnge-  ens^entionnés»  quand 
voila  auMp&  appris  qu'il  a  ^.dwdé  qne  la. coupole  sns^ 
dite  sera  réparée  snr  Aa.jnème  plan  sur  lequel  elle  se 
trouve  bâtie  actuellement,  par  ma  Sublime  Pfu^  et  par 
ka  soins  d*un  Commissaire  ad  hoc,  vous  vous  emprasi* 
serea  de  la  publier^  et.de  procéder,  dèa  à  {iresent,  à 
marar  les  feaéliea  en  question  pour  obvier  a«  mai  qu'el* 
les  causent. 

Âyez-le  pour  enteadu,  et  ajoutes  foi  au  noble  chiffre 
dont  est  décoré  mon  présent  firman  Impérial,  écrit  dans 
les  derniers  jours  du  mois  da.Bejib,  l'an  mil  deux  cent 
soixante  neuK 


LIL 

Firman  impérial  confirmani  let  pricitége$  religieux 

des  frotestants^  sujets  de  la  Perte  Ottomane,  signé 

éà  juin  1853. 

:  •  •  . 

Tridactîon. 

À  l'agent  des  protestants,  Etienne,  puissent  sos  bon-» 

neurs  augmenter I  il  est  décrété: 

Dieu,  le  dispensateur  des  grâces,  ayant,  pour  exécu» 
1er  sa  volonté  clernelle,  placé  mon  auguste  personne  sur 
le  trône  glorieux  et  élevé  du  klialifat  impérial,  ayant  con- 
fié à  mes  royales  mains  et  à  mes  ordres  souverains,  — 
grâces  et  gloire  lui  en  soient  rendues!  —  de  nombreux 
pays  et  de  nombreuses  villes,  et  des  hommes  de  toute 
classe  et  de  toute  nalion;  depuis  le  jour  glorieux  on  je 
suis  monté  sur  le  troncs  contormémenl  aux  devoirs  impé- 
riaux du  khalifat,  mon  gouvernement  n^a  jamais  cesse 
(par  la  faveur  divine),  selon  mon  inteniioa  royale  et  mes 
intentions  sincèrement  bienveillantes,  de  prendre  un  soin 
constant  pour  que  toutes  les  classes  de  mes  sujets  jouis- 
sent d'une  protection  complète,  et  qu'ils  puissent  tous  et 
chacun  vaquer  à  l'aise  à  leurs  aiiaires  religieuses  el  spi- 
rituelles, i 

Les  effets  utiles  et  les  avantages  de  cette  conduite 

Il 
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ont  '  été  manifestes  en  tout  temps ,  et  mon  ardent  désir 
est  qu'il  ne  naisse  de  la  né(^lig;ence  et  du  défaat  de  som 
aucun  abus.  Je  désire  donc  et  demande  que  les  con- 
cessions spéciales  accordées  par  moi  en  faveur  de  mes 
fidèles  sujets  prnfeslanls  relativement  à  leur  culte  et  à 
leurs  affaires  relijj;iei]ses  à  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  soient 
maintenues  mtactes  en  tout  temps,  et  j'ai  donné  for- 
mellement mes  ordres  impériaux  pour  qu'on  n'attente  en 
quoi  que  ce  soit  à  ces  concessions  et  que  toute  personne 
agissant  contre  ces  conceasioas  sache  qu'elle  encourra 
won  déplaisir  royal. 

Pour  oter  toute  excuse  à  ceux  qui  seraient  coupables 
de  négligence  en  ces  matières,  on  a  communiqué  les 
présentes  dispositions  aux  autorités  compétentes,  et  ce 
décret  a  été  publié  par  mon  divan  impérial,  conformé- 
ment à  mes  royales  mtentions,  afin  quelles  soient  oom-' 
plélement  et  fidèlement  exécutées. 

Vous,  agent  susdit,  devrez,  à  la  réception  du  présent 
firman,  agir  conformément  à  cet  ordre  impérial  et  avoir 
soin  de  vous  abstenir  de  toute  contravention.  Dès  qu'il 
se  passera  quelque  chose  de  contraire  à  cette  décision 
formelle,  vous  vous  hâterez  de  présenter  vos  représenta- 
tions à  notre  Sublime  Porte. 

Qu'il  vous  soit  ainsi  conno,  et  croyez  à  notre  signa- 
ture impériale. 

Donné  dans  la  troisième  décade  dû  l'iUiistre  lune  de 
Chaban  de  l'année  1269. 


LIEL 

PSmm  impérial  confirmmû  les  prinUiges  réUgiem 

des  Grecsy  mjeis  de  la  Porte  Ottomane^  signé  le 

5  Juin  i8S3.  . 

Que  l'on  s'applique  toujours  et  perpétuellement  à 
Texécation  fidèle  des  résolutions  contenues  dans  ma  pré* 
sente  ordonnance  Impériale,  et  que  l'on  s'abstienne  et  se 
garde  de  toute  contravention.  ' 

Hoqiiêiir  de  .l'élite  dé  la  nation  du  Messie^  jootièir 


Digitized  by  Google 


502  PorU  Oiiomane. 

des  çranlb  du  pedple  é»  léstn,  PMriaNèé  firac  é»  Gm^ 
fliaiitiiiopj*  et  flts  déptiidMioes,.  nuMQ^-Gcrmanos,  qm 
DiM  të  ei^ame  Idn  rang!  Qaaad  moû^ondon—M 
ImpéiMe:  voilS' panneot.,  il  fint  qae  -voot  «adn»'  m 
qui  siiiL  •   /  '      '  : 

UEkB  SaprMie^  rnniqoe  diipeiiiaiAvr  de»  hieafaitt 
oèlestacr»  ta  ■  oAignaal  plaider  selon  see  volontés  étartiattea 
moa  auguste  penonne  an  trôna  Inp^ttal  gkniein  al  poia*- 
aanl  .du  kalifat,  ayant*  oonfié  entre  mes  oaakts  sooverai* 
9ea  M  équitabiea  comme  m  ^^f^  ®^  spécial  tant 
de  provinces  et  de  vîUes  et  d  innombrables  classes  de 
aii|«ta'  de-  différentoa  aatiaiiB,  depaia  le  jour  à  jamais  glo- 
rieux de  mon  avènement  an  trône,  ainsi  qu'il  eat  du  de- 
voir do  kaiifiU  et  de  la  haote  mission  de  Souveraû^  ason 
Gouvernement  n'a  jamais  cessé,  conformémeûl  è  ma  ffh 
loAlé  Impériale  sincère  et  bienveillante,  de  consacrer  tous 
ses  aoins  et  de  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes  les 
dassea*  de  aaes  sujets  soient  autoriaèes  d'une  protection 
complète,  et  surtout^  b  ce  qu'ils  jouissent  de  la  plus  par- 
latte  tranquillité  par  rapport  à  ienr  eolte  et  -leurs  afEairea 
apirituelles  sans  exception. 

Les  résultats  favorables  et  heureux  de  cet  état  de 
choses  ont  été  toujours  évidents;  et  l'objet  de  ma  solli- 
citude Impériale  est  que  U  s  abus  qui,  à  la  suite  de  quel- 

3ues  ne^llp:pnces,  ont  su  peu  à  peu  se  produire  sous  ce 
ernier  rapport,  soient  totaleijAeot  déUnuiU  sans  pouvoir 
se  renouveiler  à  l'avenir. 

Les  privilèges  spirituels  et  spéciaux  accordés  par  mes 
illustres  ancêtres  au  Clergé  de  mes  fidèles  sujets  Chré- 
tiens du  rit  Grec,  et  confirmés  et  consolidés  aussi  par 
moi,  les  immunités  et  les  droits  aflectés  aux  Ee^lises  et 
monastères  et  les  terres  et  possessions  y  annexées,  aux 
autres  établissements  religieux , t  aux  lieux  de  dévotion  de 
cette  catégorie,  et  aux  moines  et  prêtres  spécialement, 
ôn  un  mot,  les  privilèges  et  concessions  de  même  na- 
ture qui  sont  insérés  dans  les  Berats  contenants  les  an-, 
ciennes  conditions  du  Patriarche  et  des  Métropolitains, 
doivent  d'après  ma  volonté  et  ma  sollicitude  Impénale 
être  à  jamais  préservés  de  toute  atteinte. 

Pour  confirmer  cl  manifester  de  nouveau  mes  volon- 
tés Impériales  à  ce  sujet,  de  manière  qu'aucune  infrao^ 
tion  n'y  âoil  faite,  et  que  Ton  sache  que  ceux  qui  agi-* 
raient  contrairement  seront  l'objet  de  ma  colère  soOve* 
j^aioe,  j'^  octRoyé  ,un.  Qr4rQ.,Impérial ,  qui  a  été  porté  à 


DigitizGd  by  G 


àoiHMlteaMB  d»  'to*s  1^  foiNrtiimiftiiw'cMiipétegilf^ 
afiM  que  l'on  ne  poîne  plos  sWiimt.  de  <b  négligence 

âu'on  aurait  perté  sous  ûe  rapport;  et  po«r  plut  an^da 
èolaratioD  al  notifioation  que  raxéeaAkm Sfidèla  etperpé* 
tadla  da<  aefc  érire  est  exigée  par  ma  folonlé  acNÉreiwiMi 
la-  présent  Firman  Impérial  vient  d^ètre  pronralgilé  pav 
ma  Sublime  Porte. 

•  >Voui8,:le  Palriarohe  ainsmenlionniÀ,  quand  voua  an 
prendrai  conmaHaanoa*  voua  oonfonnera  pour  fanjonra 
votre  conduite  aux  aiîgencaa  de  eeUe  ordanéanoas  vana 
VDoa  abatiendrez  de  toute  contravention,  et  si  quelque 
dbose  de  contraire  à  cette  ferma  féaèlutioB  vienne  àétra 

Eroduite,  vo«a  devez  voua  empresser  à  la  rapporter  al 
\  notifier  à  ma  Sublima  Porte;  Saekei^le  bien  et  por* 
tea  loi  à  ee  noble  aigae.   '  - 

Emané  ven  la  fin  de  la  lune  d<9  Giaban  llW* 


■  r  * 

•  4 

LIY. 

Fèrmm  -impérial  relatif  à  tékibUiêemml  de  Omrs 
i'enqUéte  pour  les  KHges  sureetim  enire  Musulmans 
et  Qàréiiem  i  aitm  que  entre  sujets  de  la  Porte 
OHamme  ei  sitfeis  dangers  ^  a^jgnid  ie  S14  février 

.-"    !  i854.  .  ■ 

A  Toi,  mon  Vizir  Mehmed  Faabai  Yak  de  la  FroviAoe 

de  Salonique,  j'ordonne: 

Ainsi  q^ue  tout  le  monde  sait,  ei  que  je  Pai  tant  et 
tant  de  fois  publié  par  les  ordres  souverains  que  j'ai 
donnés  partout,  animé  que  je  suis,  par  un  effet  de  la 
prace  Divine,  d'une  vive  solliritiide  pour  le  bien-être  de 
mes  sujets,  je  dirige  toutes  mes  pensées  toujours  et  en 
chaque  occaision  vers  le  but  que  je  me  propose,  à  «a-  ' 
voir,  d'assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  mes  sujeta» 
et  de  faire  prospérer  mon  Empire.  Aussi  est-ce  dans  ce 
but  salutaire  et  utile  qu'avec  ,lassistance  divine  le  Tan* 
zimat^  et  tant  de  lois  et  de  règlements  qui  en  sont  les 
suites,  ont  été  établis,  et  l'on  voit  les  nombreux  avaata* 
ges  qui  en  découlent   Ei  conufie  je  tiens  très4drt  à  c0 
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que  tovta  las  qoeilimit  qiri  roirieAt  sor  des  fMnaa/ànM 
«t  nr  das  fè^eneato  de  poUçe  «oient  parUmt  m^aMh 
Uamenl  jaamiiéea«  afin*  que  les  habitants  et  ks  sujets 
de.  mes  Etats  n'aieal  pas  à  sooflErir  à  eet  égard,  on  Tri- 
b«Ml  de  Comnerce  et  on  Tribonal  pour  CameaCiv 
nMles  ont  é|é  établis,  il  y  a  quelque  temps  k  Conatan» 
tinople;  d'autres  ont  été  établis  dernièrement  dans  quel« 
qoes  villes  de  conséqoence  de  mon  Empire,  et  l'on  voit 
les  avantages  qm  en  résultent  soos  tons  les  rapports  e| 
pour  les  sujets  Ottomans  et  pour  les  étrangers. 

C'est  pourquoi  une  Commission  .spédale  a  été  nom* 
mée  dans  le  sem  du  Conseil  d'État,  et  chargée  d'ofga> 
nîser  des  Tribunaox  pareils  à  ceux  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  pour  les  établir  dans  d'antres  villes  de  mes 
États  où  cela  serait  convenable.  Ce  projet  a  été  discuté 
el  considéré  sous  toutes  ses  faces,  et  le  Mazbata  do 
Conseil  a  été  lu  et  pris  en  même  considération  par  le 
Conseil  de  mes  Ministres  aussi* 

Comme  les  attributions  des  Cours  pour  les  causes 
criminelles  consisteront  uniquement  à  vérifier  les  faits  et 
procéder  au  jugement  des  sujets  de  ma  SubUme  Porte 
qui  se  seront  rendus  coupables  de  crimes  envers  des 
sajels  des  Puissances  étrangères,  comme  aussi  h  œkn 
des  sujets  des  Puissances  étrangères  qui  se  seront  ren* 
dos  coupables  d'assassinats,  de  vols,  ou  d'autres  crimes 
envers  les  sujets  de  ma  Sublime  Porte;  que  le  véritable 
objet  qu'on  a  en  vue  en  établissant  ces  Tribunaux,  c'est 
de  vérifier  les  faits  par  toutes  sortes  d'informations  et  de 
recherches  exactes,  afin  de  tirer  au  clair  la  culpabilité 
ou  l'innocence  des  accusés  avec  équité,  et  que  les  indi- 
vidus réellement  coupables  ne  puissent  échapper  à  une 
juste  punition  cnnfornQe  à  l'équité  et  au  code  pénal,  et 
commandée  comme  résultat  des  vérifications  faites:  —  il 
va  donc  Atre  établi  des  Tribunaux  sous  la  dénomination 
de  Medglis  Tahkquiqu  (Tribunaux  d'Enquête),  à  Tinstar 
du  Tribunal  de  Police  qui  existe  dans  ma  capitale,  dans 
quelques  villes  considérables  dans  les  provinces,  indé^ 
pend  a  m  ment  de  ceux  qui  existent  déjà  dans  quelques 
autres  endroits.  Ces  Tribunaux  seront  charprés  exclusi- 
vement de  procéder  a  la  vérification  des  litiges  survenus 
entre  Musulmans  et  (Chrétiens  et  autres  classes  de  mes 
sujets ,  comme  aussi  entre  sujets  de  ma  Sublime  Porte 
et  sujets  étrangers,  concernant  des  crimes  commis.  Le 
but  qu'on  se  propose  par  là  est  de  bien  constater  et 
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tirer  au  dâir  \m  crimès  oo 
pw  à  mifirir. 

Lfs  Gonvemeoiv  ëi  les  offiders  de  polîoe  mettranl 
tODS  kwe  floins  à  -eBéGuter  le  Règlemcat  qvî  a  ékér  ré** 
dtgi  anr  ces  Tribnoaitx,  ils  se  gardiermil  bien  de  cea^ 
Iretenir  an  |iriaeipes  y  établis,  et  tte  csssotont  m  and 
iaaiaat  d^employer  tout  leur  zèle  à  observer  striotenettt 
tontes  lee  règles  qu'il  prescrit 

Les  persannes  employées  daas  ces  TribonaQz  docrenl 
être,  eomme  cela  est  dit  diins  un  Article  du  Règlemeatï 
des  hommes  extrêmement  justes,  judieieiix,  droits»  etd'uae 
conduite  éprouvée,  choisis  parmi  les  membres  du  Grand 
Conseil  municipal,  et  parmi  d'autres  personnes  convena«t 
blés|  et  au  besoin,  on  pourra  nommer  aussi  un  ou  deux 
commis,  tout  cela  conformément  aux  circonstances  du 
pays;  et  on  informera  ma  Sublime  Porte  des  dispositions 
qui  auront  été  faites. 

Voilà  ce  qui  a  été  jugé  à  propos  par  les  membres 
de  la  Commission,  et  mes  ordi^es  ayant  été  demandés  à 
ce  sujet,  j'ai  ordonné  qu'il  soit  fait  comme  il  a  été  dé- 
cidé et  je  t'envoie  conséquemment  ci-inclos  copie  du  Rè- 
glement précité. 

Toi  Jonc,  Yali  susmentionné,  lorsque  tu  auras  pris 
connaissance  de  ce  dont  il  s'agit,  toi  aussi  tu  devras, 
conformément  à  ton  bon  jugement  et  a  ta  sagacité,  éta- 
blir le  Tribunal  dont  il  s'agit  de  la  manière  prescrite  plus 
haut,  tu  éliras  et  nommeras  les  membres  de  ce  Tnbu* 
nal,  et  tu  informeras  ma  Sublime  Porte  de- ce  que  lu 
auras  fait. 

Ce  sera  ton  devoir,  d'avoir  le  plus  ^rand  soin  que 
les  affaires  qui  surviendront  soient  examinées  et  traitées 
conformément  au  Règlement  susmentionné  avec  la  plus 
stricte  impartialité  et  la  plus  i^rande  équité;  que  le  crime 
do  coupaDle  soit  parfaitement  constaté  et  établi^  et  que 
les  innocens  n'aient  pas  a  souflrir. 

Minute  des  devoirs  imposés  aux  Medglis  (Cours)  éta- 
blis pour  la  vérification  exacte  et  préalable,  et  le  juge- 
ment, des  sujets  de  la  Sublime  Porte  qui  se  seront 
rendus  coupables,  les  uns  envers  les  autres,  de  crimes 
tels  que,  assassinats,  blessures,  vols,  etc.,  ainsi  que  des 
auteurs  de  crimes  semblables  connus  entre  sujets  otlo^ 
mans  et  sujets  des  puissances  étrangères: 

Cette  Cour,  qui  n'aura  nen  de  commun  m  avec  le  Grand 
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Conseil  Municipal  ni  avec  le  Tribanai  de  Commerce,  defanl 
être  établie,  à  rinstar  de  celle  de  la  police  de  Constantin»* 
pie,  pour  vérifier,  comme  H  a  été  dit  plus  bnirt,  lés  circon- 
stances des  crimes  dont  on  te  sera  rendu  coupable,  se 
rémir»  dans  osriiitts  jours  fixes  de  la  semaine,  elle  sera 
composée  de  ceux  des  membres  d«  Coneeii  du  chef  lieu 
de  ta  province  qui  seront  jugés  convenaMés,  et  d'a«trea 
personnes  d'une  extrême  probité  qéî  «eront  élues  parmi 
KS  notabilités  honorables  du  pays,  et  qui  sont  en  étdt  de 
remplir  les  obligations  de  l'équité  et  de  la  jostiaei  el 
elle  sera  sous  la  présidence  du  Vali. 

On  procédera  lors  de  Texamen  et  du  jugement  des 
accusés,  dans  leur  interrogatoire,  ainsi  que  dans  Pm- 
terrOgatoire  des  individus  qui  donnent  des  informa* 
tions ,  avec  la  plus  grande  impartiatité  et  la  phis  grande 
équité. 

Si  la  majorité  des  membres  de  la  Cour  a  quelques 
doutes  sur  la  véracité  des  témoins  k  charge,  la  Cour 
leor  fera  prendre  serment,  dans  les  formes  usitées, 
comme  quoi  ils  diront  la  vérité,  qu'ils  ne  diront  rien 
contre  la  pure  vérité,  qu'ils  ne  cacheront  point  la  venté, 
et  qu'ils  diront,  sans  nen  omettre,  tout  ce  qu'ils  savent 
du  cas  dont  il  s'agit;  après  cela,  elle  écoutera  ce  qu'ils 
auront  à  dire  sauf  à  les  punir  s'il  conste  qu'ils  n'ont  pas 
déparé  la  vérité. 

Tant  qu'il  ne  sera  pas  devenu  nécessaire  que  les  in- 
dividus venus  pour  donner  des  informations  soient  pré- 
sens ensemble,  ils  ne  seront  pas  introduits  tous  enaem« 
U0  à  la  Cour,  mais  ils  seroqt  interrogés  séparén^ent. 
Attenn  d'eux  n'y  sera  introduit  (randaut  qu'ui^  autre  tfk* 
InI  son  înterrogatiion.  Les  témoins  feront  i|itarrogés;,eA 
présence  de  l'accusé. 

S'il  se  trouve  des  personnes  se  faisant  fortes  de  prou- 
ver que  les  dépositions  des  témoins  à  charge  ne  sont 
point  vendiques,  on  écoutera  aussi  ce  qu'elles  auront  à 
dire  à  cet  égard ,  après  leur  avoir  fait  prendre  serment 
de  la  manière  susmentionnée;  et  la  Cour  prononcera 
conformément  à  Topinion  de  la  majorité  de  ses  membres 
sur  la  véracité  de  l  une  ou  de  l'autre  parlilb. 

On  prendra  /en  considération  tout  ce  qui  peut  établir 
l'innocence  de  Faoonsé  avec  autant  de  soins  qu'on'  -M  mk 
à  entendre  les  dépositions  mii'aiil.-éftè  'bitas  «ooIrelaL- 
1    Afi»  éê  •  tirsT'W  èlair  la  onipabiiili^  oq.  Hawioanee 
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d'vft  accusé,  </e8t*'è-dîiet  afin  (p'an  bomme  vrannentcoa- 
pabto  n'édiappe  au  glaive  de  la  loi,  et  a«\iii  boocent 
IM  soit  puni  injaileineot»  on  prendra  lea  oéposiliona  des 
mdîvidiia  de  tontes  nationa  et  èoooteni,  sans  aueoiie  -mst* 
oeption,  cens  qoi  ont  des  notions  personaettea  al  pértîculîè- 
m  aur  le>  cas  dont  il  est  question,  seaieniefil  paaidani  qun 
h  Cour  est  à  examiner  l'aliîre,  et  p<Mnr  qu'elle  obtienne 
toutes  lea  infcmnations  positiTOS  qu'il  niot  qu^elk  se 
procure. 

w  On  obligera  de  venir  à  la  Cour  pour  déclarer  ce 
qu'ils  savent,  les  individus  qui  auront  été  désignés  par 
le  demandeur  ou  le  défendeur,  comme  ayani  oonnaia* 
aanoa  du  fait  dont  il  a^agit. 

La  Cour  aura  à  prononcer  la  peine  <^u'aura  encoUrrue 
Taccusé,  convaincu,  kirs  de  fexamen  qui  a  eu  lieu  en  sa 
préaence,  de  culpabilité  suivant  le  degré  de  sa  culpabl* 
nté  et  conformément  aux  lois  pénales  de  la  Sumîme 
Forte:  et  elle  fera  exécuter  la  sentence  après  que  cette 
sentence  aura  été  confirmée  par  le  Vali. 

Quant  aux  crimes  qui  exigent  le  „kissas"  (la  peine 
capitale  d'après  la  loi  du  „talion"),  ou  bien  le  „diyète" 
(prix  du  sang  de  Thomme  tué),  la  (  our  ne  décidera  rien 
là-dessus,  elle  ne  [)rononcera  aucune  sentence,  et  elle  se 
bornera  à  présenter  au  \  ali  le  résultat  des  informations 
positives  quelle  aura  acquises  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  cas,  et  le  Vali  les  mettra  sous  les  yeux  du  Grand 
Conseil,  qui  aura  à  prononcer  une  sentence  confonde 
aux  lois  pénales  de  la  Sublime  Porte. 

Toute  question  concernant  le  sujet  d'une  Puissance 
Etrangère,  soit  comme  plaignant,  soit  comme  accusé,  sera 
discutée  dans  cette  Cour  en  présence  du  Consul  du  Gou- 
vernement protecteur,  ou  devant  le  délégué  de  ce  Con- 
sul, et  cela  en  vertu  des  Traites  qui  exigent  sa  présence, 
et  il  devra  y  avoir  aussi  au  préalable  son  concours  et 
son  adhésion  ^  soit  pour  la  sentence  qui  doit  èire  pro-i 
noncée,  soit  pour  rexéculion  de  cette  sentence. 

Si  Tindividn  qui  est  sous  jugement  est  un  sujet  d*une 
Puissance  Etrangère,  ou  un  sujet  Ottoman  qui  aurait 
commis  quelque  attentat  contre  un  sujet  étranger,  l'inter- 
rogatoire et  le  jug'  mont  se  feront,  daprès  les  Traités  en 
vigueur,  devant  le  Consul,  ou  devant  le  drogman  délégué 
de  sa  part,  du  Gouvernement  d'ont  Tindiviou,  soit  plaig- 
nant, soit  accusé,  est  le  sujet.   £t  le  Conaul,  ou.soq,  idé^ 
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légué,  aura  la  fooult^/lOQt  eomné  lèi  àlitrat  fBemlirët 
de  la  Cour,  dlntert-oger  les  otHrUes,  et  de  poser  des 

Saestions  aux  persodnes  qw  font  leors  dépositions ,  si 
'exprimer,  s'il  laul,  sa  propre  opinion  et  ses  réflézion& 
Si  la  mafonié  des  mombres  de  la  Gonr  est  d'arw, 
d'après  les  inibrmaiions  ofatennes,  «t  par  la  forbe  mênis 
des  raisons,  qu'un  acooaé  esl  innocent,  et  si  oet  aednsi 
n'a  pas  d'antécédens,  la  Gour  repréientera  an  VaK  la 
nécessité  que  le  détenu  soit  mis  en  liberté. 

Si-  on'  aocosé  s'avoue,  de  sa  propre  beolnie  volonté, 
eonpablo,  il  n'y  aura  lien  à  dire.  Seulement  s'il  est 
oonstalé  qu'en  réalité  cet  individu  n'est  pas  coupable,  et 
que  Paveo  qu'il  a  fait  est  uniquement  du  à  des  menaoes 
on  à  des  promesses  ^  et  que  c'est  malgré  loi,  ou  pour 
avoir  été  induit  à  erreur,  qu'O  a  fait  cette  confession,  un 
pareil  aveu  fait  à  son  propre  préjudice  ne  comptera  pour 
rien.  Et  s'il  conste,  de  son  propre  aveu,  qu'il  est  vrai- 
ment coupable,  et  après  cela  il  prétend  qu'on  Ta  engagé 
à  faire  cet  aveu,  ou  bien  qu'il  la  fait  pour  avoir  été  in« 
doit  a  erreur,  on  ne  fera  aucun  cas  de  rcfte  assertion. 

A  l'occasion  de  l'interrogatoire  et  de  ia  punition  des 
coupables,  la  Cour  ne  fera  usage  nî  de  coups  de  bâton, 
ni  ae  la  bastonnade  $  et  surtout  elle  ne  leur  fera  donner 
aucun  genre  de  question. 

Lorsqu'il  sera  devenu  nécessaire  d'arrêter  quelque  in- 
dividu, il  sera  mené  devant  une  autorité  qui  décidera  sur 
le  champ  s'il  y  a  lieu  de  le  mettre  sous  jugement  ou 
s'il  faut  U  mettre  en  liberté. 


Firman  impérial  du  i8  février  i856  régbmi  la 
.  confUiion  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte  Otta-- 

mane*). 

Tr«4luction. 

Qu'il  soit  fait  eb  conformité  du  contenu. 
A  toi,  mon  grand  vezir  Hehemet-Emin*  Aali-Pacba» 
décoré  de  mon  ordre  impérial  4a  Hedjidié  de  la  prer 

*)  Voir  l'article  9  da  Tntté  de  Paila  dû  80  mars  1856  qoi  bo 
rapporte  à  oe  firmaii.  '  * 
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inière  classe  «i  de  Tordre  du  mérite  peraoniMl;  que  Dieu 
l'aïQGorde  la  ^andeur  et  double  ton  pouvoir! 

Hou  désir  le  plus  cher  e  toojottre  été  d'assurer  le 
bonheur  ^de  toutes  ies  classes  des  sujets  c|ue  la  divine 
Proyidenee  a  piacés  sous  mon  sceptre  iinperial;  et  de« 
pais  mon  avènement  au  trône,  je  n  ai  cessé  de  faire  tous 
mes  efforts  dans  ce  but.  Grâces  en  soient  rendues  au 
Tout-Puissant!  ces  efforts  incessants  ont  déjà  porté  des 
fruits  utiles  et  nombreux.  De  jour  en  jour,  le  bon« 
heur  de  la  nation  et  la  richesse  de  mes  Etats  vont  en 
augmentant.  Désirant  aujourd'hui  renouveler  et  élargir 
encore  les  règlements  nouveaux  institués  dans  le  but  d'ar- 
river à  obtenir  un  état  de  choses  conforme  à  la  dignité 
de  mon  Empire  et  à  l'a  position  qu'il  occupe  parmi  les 
nations  civilisées,  et  les  droits  de  mon  Empire  ayant  au- 
jourd'hui, par  la  fidélité  et  les  louables  efforts  de  tous 
mes  sujets  et  par  le  concours  bienveillant  et  amical  des 
grandes  Puissances,  mes  nobles  alliées,  reçu  de  l'exté- 
rieur une  consécration  qui  doit  être  le  commencement 
d'une  ère  nouvelle,  je  veux  en  augmenter  le  bien-être  et 
la  prospérité  intérieure,  obtenir  le  bonheur  de  tous  mes 
sujets,  qui  sont  tous  égaux  à  mes  yeux  et  me  sont  éga- 
lement chers,  et  qui  sont  unis  entre  eux  par  des  rap- 

f>orts  cordiaux  de  patriotisme,  et  assurer  les  moyens  de 
aire  de  jour  en  jour  croître  la  prospérité  de  mon  Empire. 

J'ai  donc  résolu  et  j'ordonne  la  mise  à  exécution  des 
mesures  suivantes: 

Les  garanties  promises  de  notre  part  h.  tous  les  su- 
jets de  mon  Empire  par  ie  liaLLi-humayoun  de  Gulliimé 
et  les  lois  du  lanzimat  sans  distinction  de  classe  ni  de 
culte,  pour  la  sécuriLe  de  leur  personne  et  de  leurs  biens 
et  pour  la  conservation  de  leur  honneur,  sont  aujourd'hui 
confirmées  et  consolidées ,  et  des  mesures  efficaces  seront 
prises  pour  qu'elles  reçoivent  leur  plein  et  entier  effet 

Tous  les  privilèges  et  immunités  spirituels  aeoordés 
4i6  antiquo  et  à  des  dates  ;  postérieures  à  .toutes  les 
oommonautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  mosuU 
mans  établis  dans  mon  Empire,  sous  mon  égide  proteo- 
Irice»  sont  confirmés  et  maintenus. 

Chaque  commanaaté  chrétienne  ou  d'autres  rites  noa 
musulmans  sera  tenue,  dans  un  délai. fixé,  eiavec  Iccoik* 
cours  d'une  .comtnission  formée  ttd  ^o  dans  son  seisti 
de  procéder,  aimc  ma  -  haute  approbation^  et  sons  la  sur- 
veilbnce.  de  ma  Sublime  Pocle»  à.l!eiwi|ieii:de  ias.im«- 


Digitized  by  Google 


dtO  Porte  OlMménê. 

munîtes  et  privilégoB,  '  6t  d'y  dîsooter  cft  soumeltre  à  ma 
Sublime  Porte  les  hMbrmes  exigées  par  te  progrès  éu 
:  lumières  et  da  temps.  Les  pouvoirs  coneéaés  anx  pa- 
triarches et  aux  évéques  des  rites  ehrétiens  par  le  ^ot- 
iaft  Mahooiet  41  et  ses  'Soccesseors  sefQnt  mis  en  har- 
monie avee  la  position  notiveUe  que  mes  mteotions  gé- 
néreuses >  ét  bienveillantes  assurent  à  ces  commuaaittési 
Le  prineipe  de  la  noiiiinatiou  à  vie  des  patnarcbes,  aj^s 
la  révision  des  ^  règlements  d'éiëclioii  aujoard'hui  en  vi^ 
gueur,  sera  exactëment  applliqué,  conformément  à  la  te- 
neur de  leurs  firmans  d'investiture.  Les  patriarches,  les 
métropolitains,  archevêques^  évèques  et  rabbins  seront 
assermentés  à  leur  entrée  en  fonction,  d'après  une  for- 
mule concertée  en  commun  entre  ma  Sublime  Porte  et 
les  chefs  spirituels  des  diverses  communautés.  Les  re- 
devances ecclésiastiques,  de  quelque  forme  et  nature 
qu'elles  soient,  seront  supprimées  et  remplacées  par 
la  fixntion  des  revenus  des  patriarches  et  cbeis  des  com- 
munautés, et  par  l'allocation  de  traitements  et  de  salai- 
res équitablement  proportionnés  à  rnuportanœ,  au  rang 
et  à  la  dignité  des  divers  membres  du  clergé.  H  ne 
sera  porté  aucune  attemte  aOx  propriétés  mobilières,  et 
immobilières  des  divers  rlen^éf;  chrétiens;  toutefois.  l'ad- 
ministration temporelle  des  (otnniiinaulés  chrétiennes  ou 
d'autres  rites  non  musulmans  sera  placée  sous  ia  sauve- 

§arde  d'une  assemblée  choisie  dans  le  sein  de  chacune 
esdites  communautés,  parmi  les  membres  do  clergé  et 
des  laïques. 

Dans  les  villes,  bourgades  et  villages  où  la  popula- 
tion appartiendra  en  totalité  au  même  culte,  il  ne  sera 
apporte  au(  une  entrave  à  la  réparation,  d'après  leurs 
plans  pnoulifs,  des  édifices  destines  au  culte,  aux  écoles, 
aux  hôpitaux  et  aux  cimetières.  Les  plans  de  ces  divers 
édifices,  en  cas  d'érection  nouvelle,  approuvés  parles  pa- 
Iriàrcfaes  ou  chefs  des  communautés,  devront  être  soumis 
k  ma  Sublime  Porte,  qui  les  approuvera  par  mon  ordre 
îinpinal  ou  fera  ses  observations  dans  un  défoa  4éh 
tevimé. 

Chaque  culte,  dans  les  localités  vit  ne  «se  tmweronl 
fns  dfautres  confessions  religieuses  «  ne  'sera  soumis  à 
aoeune  espèce  de  reÉtiiction  oans  la  manîfostatiiHi'|Mbli* 
^fac  de  -sa  religion.  Dans  les  villeav  bouiigades>et  villa* 
ges  oh  les  cukes  sont  mélangés,  chaqœ  commiinaiilé 
habitant  un  -  quartier  •  dislinici  poufva  égalewenl,  «n  sa 
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conformant  aux  prescripiimis  oi-dessas  indicfuées/  réparé^ 
et  consolider  ses  églises,  ses  hôpitaux,  ses  écoles  et  ses 
cimetières.  Lorsqu'il  s'agira  de  la  construction  d'édifices 
noavéaax,  l'autorisation  nécessaire  sera  demandée  par 
Torgane  des  patriarches  ou  chefs  des  communautés  à  ma 
Sublime  Perle,  qui  prendra  une  dérision  souveraine  en 
accordant  cette  autorisation,  à  moins  d'obstacles  admi- 
nistratifs. L'intervention  de  raiitorité  administrative  dans 
tous  les  acte?  de  cette  nafiire  sera  entièrement  gratuite. 
Ma  Sublime  Porte  prendra  des  mesures  énertriques  pour 
assurer  a  chaque  culte,  (\ue\  que  soit  le  nombre  de  ses 
adhérents,  la  pleine  liberté  de  son  exercice. 

Toute  distinction  ou  appellation  tendant  à  rendre  une 
classe  quelconque  des  sujets  de  mon  Empire  inférieure 
à  une  autre  classe,  à  raison  du  (  ulie,  de  la  lan^nie  ou 
de  la  race,  sera  à  jamais  effacée  du  protocole  admini- 
stratif. Les  lois  séviront  contre  l'usage,  entre  particuliers 
ou  de  la  part  des  autorités,  de  toute  qualiiication  inju'^ 
rieuse  ou  blessante. 

Vu  que  tous  le,s  cultes  sont  et  seront  librement  pra- 
tiqués dans  mes  Etats,  aucun  sujet  de  mon  Empire  ne 
sera  gêné  dans  l'exercice  de  la  religion  qu'il  prolesse  et 
ne  sera  d'aucune  manière  inquiété  à  cet  égard.  Per- 
sonne ne  pourra  être  contraint  à  changer  de  religion. 

La  nomination  et  le  choix  de  tous  les  fonctionnaires 
et  autres  employés  de  mon  Empire  étant  entièrement  dé* 
pendants  de  ma  volonté  souveraine,  tous  les  sujets  de 
mon  Empire,  sans  distinction  de  nationahté,  seront  ad- 
missibles aux  emplois  publics  et  aptes  à  les  occuper, 
selon  levrs  capadtes  et  leurs  mérites  et  confmiément  à 
des  règles  d'une  application  générale. 

'Tous  les  sujets  ae  mon  Empire  seront  indistinctement 
reçus  dans  les  écoles  civiles  et  militaires  du  Gouverne- 
ment, s*i\s  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  d^examen 
spécifiées  dans  les  règlements  organiques  desdites  écoles. 
De  plus,  chaque  communauté  est  autorisée  à  établir  des 
écoles  publiques  de  sciences,  d'aiîs  et  d'industrie.  Seu- 
lement, le  mode  d'enseignement  et  le  choix  des  profes- 
seurs dans  les  écoles  de  cette  catégorie  seront  sous  le 
contrôle  d'un  conseil  mixte  d'instruction  publique,  dont 
les  membres  seront  nommés  par  un  ordre  souverain  de 
ma  pnrt 

Toutes  tes  Ëffairës  commerciales,  correctionnelles  et 
ciiminelles  efitre  des  musulmans,  et  des  sujet»  ehrétieiw» 
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ou  d*autrefi  rites  non  musulmans,  ou  des  chrétiens  ou  au- 
tres de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  par- 
ties seront  mises  en  présence  et  produiront  leurs  témoins, 
doDt  les  dépositions  seront  reçues  indistinctement  sous 
DO  serment  prêté  selon  la  loi  religieuse  de  chaque  culte. 

Les  procès  ayant  trait  aux  aSiures  civiles  continue- 
roBt  d'être  jugés  publiquement,  d'apràs  les  lois  et  les 
rè^ements,  p«ur<<levant  les  cons^  mixtes  des  provinces» 
en  présence  du  çouvenleur  et  du  juge  du  lieu*  Les 
procès  civils  spéciaux,  comme  oeux  de  succession  ou 
antres  de  ce  genre,  entre  les  sujets  d'un  même  rite  chré- 
tien on  autre  non  musulman,  pourront,  à  leur  demande, 
être  envoyés  par-devant  les  conseils  des  patriarches  ou 
des  oomouinautés. 

Les  lois  pénales,  correctionnelles,  commerci^es  et  les 
règles,. de  procédure  à  appliauer  dans  les  tribunaux  mix- 
tes seront  complétées  le  plus  tôt  possible  et  codifiées» 
Il  en  sera  publie  des  traductions  dans  toutes  les  langues 
en  usage  dans  mon  Empire. 

U  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
réforme  du  système  pénitentiaire  dans  son  application 
aux  maisons  de  détention,  d^  punition  ou  de  correction 
et  autres  établissements  de  même  nature,  afin  de  conci- 
lier les  droits  de  Thumanité  avec  ceux  de  la  justice.  Au- 
cune peine  corporelle,  même  dans  lefi  prisons,  ne  pourra 
être  appliquée  que  conformément  à  des  règlements  dis- 
ciplinaires, émanés  de  ma  Sublime  Porte,  et  tout  ce  qui 
iCessemblerait  à  la  torture  sera  radicalement  aboli. 

Les  infractions  à  ce  sujet  seront  sévèrement  réprimées, 
e^  entraîneront  en  outre  de  plein  droit  la  pumtion,  en 
conformité  du  Code  criminel,  des  autorités  qui  les  au- 
raient ordonnées  et  4es  agents  qui  les  auraient  com- 
mises. 

L'organisation  de  la  police  dans  la  capitale,  dans  les 
villes  de  province  et  dans  les  campagnes,  sera  révisée  de 
façon  à  donner  à  tous  les  sujets  paisibles  de  mon  Em- 
pire les  garanties  les  plus  fortes  de  sécurité  quant  à  leur 
personne  et  à  leurs  biens. 

L'égalité  des  impôts  entraînant  régalitc  des  charges, 
comme  celle  des  devoirs  entraîne  celle  des  droits,  les  su- 
jets chrétiens  et  des  autres  rites  non  musulmans  devront, 
ainsi  qu'il  a  été  antérieurement  résolu,  au^.  bien  que  les 
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HnùiSutiiianA,  satlflfMi^  au  obligâtiofts  de  là  loi  de  recra- 
tementi  Le  principe  du  remplacemeilt  on  du  rachat  sery 
admia.  li  sera  puDHé^  dans  le  plus  bref  déiai  poaaibley 
une  loi  opmplète  aur  le  mode  d  admission  ai  de  service 
des  aojeta  obr&tîena  et  d'aùtrea  riteé  non  •  mtf^kiaiia' 
dans  rarrnfée.  t  * 

Il  sera  procédé  à  une  réforme  dana  la^cottiposifioir 
des  conseils  provinciaux  et  communaux,  "pofir  garantir  la 
sincérité  des  choix  dès  délégués  des  communautés  musul- 
manes, chrétiennes  et  autres  non  musulmanes,  et  la  liberté  , 
des  votes  dans  les  conseils.  Ma  Sublime  Porte  avisera  k  l'em*' 
ploi  des  moyens  les  plus  efficaces  de  connaître  exacten^ent 
et  de  contrôler  ie  résultat  dea  ^élibérationa  et'  des  déei^' 
aions  prises. 

Comme  les  lois  qui  rér^issent  l'achat,  la  vente  et  la 
disposition  des  propriétés  immobilièr'es  sont  communes  à; 
tous  les  sujets  de  mon  Empire,  il  pourra  être  permis 
aox  étrangers  de  posséder  des  propriétés  foncières  dans 
mes  Etats,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements 
de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  in- 
digènes, et  après  x^ue  des  arrangements  auront  eu  lieu 
avec  les  Puissances  ctfangëreS/ 

Les  impôts  sont  exigibles  au  même  titre  de  tous  les- 
sujets  de  mon  Empire,  sans  distinction  de  classe  ni  do^ 
culte.    On  avisera  aux  moyens  les  plus  prompts  et  les 
plus  ener'gicfoes  de  corriger  les  abus  dans  la  perception 
des  impôts  et  notamment  des  dimes.    Le  système  de  la 

})erceplion  directe  sera  successivement,  et  aussitôt  que 
iaire  se  pourra ,  substitué  au  régime  des  fermes  dans 
toutes  les  branches  des  revenus  de  rÉtat.    lant  que  ce 
système  demeurera  en  vigueur  ,  il  ' sera  interdit,  sous  les» 
peines  leâ  plus  sévères,  à  tous  les  agents  de  fautorité.et' 
a  tous  les  membres  des  medjlis  de  se  rendre  adjudica^> 
taires  des  fermes  qui  seront  annoncées  avec  publicité  et 
concurrence,  ou  d'avoir  une  part  quelconque  d  intérêt 
dans  leur  exploitation.    Les  imposittons  locales  seront, 
autant  que  possible,  calculées  de  façon  à  nt  pas  atïecter 
les  sources  de  la  production  ni  à  entraver  le  mouvement^ 
du  commerce  intérieur.  r    v  .  -  -..'i 

Les  travaux  d'utilité  publique  recevront  une  dotation ^ 
convenable,  a  laquelle  concourront  les  impositions  parti- 
culières et  spéciales  des  provinces  appelées  à  jouir  de 
rétablissement  des  voies  de  communication  par  terre  et 
par  mer. 

*    N0U9.  HeeueU  gén.    Tomé  XV,  Kk 
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Porte  Oiifimoue, 

Une  loi  spéciale  ayant  déjà  été  rendue  qui  ordonne 
que  le  huds^et  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  sera 
nxé  et  communiqué  cbaquc  année,  cette  \<À  sera  obser- 
vée de  la  manière  la  plus  scnipnleuse.  On  procédera, 
à  la  révision  des  traiteroenta  affectés  à  chaque  emploi. 

Les  chefs  et  un  délégué  de  chaque  communauté  dé-i 
signés  par  ma  Sublime  Porte  seront  appelés  à  prendre 
part  aux  délibérations  dn  consr  il  suprême  de  justice  dans 
toutes  les  circonstances  qui  intéresseraient  ia  généralité 
des  sujets  de  mon  Empire,  lis  seront  spécialement qqbit. 
voqués  à  cet  effet  par  mon  grand-vizir.  - 

Le  mandat  des  délégués  sera  annuel.  Ils  prêteront 
serment  en  entrant  en  charge.  Tous  les  membres  du 
conseil,  dans  les  réunions  ordinaires  et  extraordinaireSy^ 
émettront  hbrement  leur  avis  et  leur  vole,  saua  <>lQ'on 
puisse  jainaifi  les  inquiéter  à  ce  sujet 

Les  lois  contre  la  corruption,  la  concussion  ou  la  mal-  ^ 
versation   seront  appliquées,  d'après  les  formes  légales, 
k  tous  les  sujets  de  mon  Empire,  quelles  que  soient  leur 
ddsse  et  la  nature  de  leurs  fonctions. 

On  s'occupera  de  la  création  de  banques  et  d'autres 
institutions  semblables  pour  arriver  à  la  reforme  du  sy- 
stème monétaire  et  financier,  ainsi  que  de  la  création  de 
fonds  destinés  à  augmenter  les  source<5  de  la  rjjchesse 
matérielle  de  mon  Empire.  •  ' 

On  s'occupera  également  de  la  création  de  routes  et 
de  canaux  q^ui  rendront  les  communications  plus  faciles 
et  augmenteront  les  sources  de  la  richesse  du  pays.  On 
abolira  tout  ce  qui  peut  entraver  le  comniorce  et  Tagri- 
cultum*  Pour  arriver  à  ces  buts,  on  recherchera  les 
ma^eM  -de  meUre  à  profit  les  science^,  les  arts  et  les 
cBfHtaaz  de  l'Eunope,  et  de  Jea  maître  ainsi  suoeessiy^ 
ment  en  exécution. 

Tels  sont  mee  ordres,  ai  mes  volontés;  et  loi,  qui  est 
mon  grand-vîstf  9  tu  feian  selon  l'usage  publier,  t^nt  dans 
V»  oapilele  que  dane  toutes  lef  partie^  de  mon  Empire, 
06  firman  impérial,  et  in  Teilleups  ^ttentivf^nent,  et  tw 
prendras  tontes  les  mesure^  oécesseu^s,  afin  que  tous  les 
ordres  qu'il  contient  soient  doréna!vai|t  calculés  l4 
plus  rigoomûse  ponetoeUlé.  :  ! 
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Firmans  impériaux^  dotmés  en  Octobre  1854,  ppr^i 
kuU  défentfi  p»  commerce  .  ée^^eil^ 

'   •  Tt»4««li«lé ' . -'.    •!>       iM}  m:» 

1.  '   ;     î  : 

Firman  adressé  à  Moustafa  Pacha ,  Commandant  de 
l'Armée  Imjiériaie  de  Batown,  chargé  aussi  de  la  dé- 
fense des  cotes  de  Sohoum,  et  décoré  de  TOrdre  Impé- 
riai  de  Medjidiyé  de  la  première  dasseJ 

A  toi  mon  Vizir,  .  > 

L'on  vient  d*apprendre  et  constater  qil*il  y  a  des 
gens  qui  prennent  de  la  Oc  orgie  des  enfàtits  et  des  fem- 
mes, et  les  vendent  en  disant  que  ce  sont  des  esrlflves. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ce  pioredé  est  très 
blâmable  et  abominable.  Indépendamment  de  <  ela,  c'est 
aussi  une  chose  contre  le  point  d'honneur  et  contre  l'hui 
manité,  et  c'est  pourquoi  j'ai  donné  des  ordres  que  désrt 
ormais  ce  procédé  soit  rigoureusement  prohibé  daqs  ces 
pays  là,  et  que  tout  individu  qui  aura  eu  Taudace  de 
laire  une  chose  pareille  soit  sur  le  ohamp  sévèrement 
puni.  En  conséquence,  le  présent  commandement  im- 
périal est  émane  de  mon  Divan  Impérial  el  e&pédié pouli 
publier  mes  ordres  souverains»  ) 

Informé  (jue  tu  seras  de  ce  dont  il  s*agit  lu  porte- 
ras à  la  counaissance  de  tous  ceux  qu*il  faudra  dans  ce 
pays  là  mes  ordres  souverains,  et  dorénavant,  comme  il 
a  été  dit  plus  haut,  si  un  cas  pareil  se  produit  le  ven- 
deur ainsi  que  l'acheteur  soit  immédiatement  puni  de. la 
manière  la  plus  rigoureuse.  Tu  prendras  donc  les  me- 
sures les  plus  énergiques  afin  que  chacun  sachant  avec 
quelie  rigueur  l'achat  et  la  vente  d'esclaves  sont  prolii- 
bés,  personne  n*aye  l'audace  de  faire  cette  chose  abomi- 
nable; tu  feras,  donc,  tout  ton  possible  en  faisant  l(vs 
récherches  nécessaires  de  découvnr  les  femmes  et  les 
enfants  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  tel  ou  de  tel  au- 
tre individu  et  de  les  faire  consigner  à  leurs  familles.  . 

Des  lettres  Vi;çirielles  ont  été  expédiées  au  Pacha  de 
Trebizonde  et  aux  Gouvernements  des  Districts  de  Djamh. 
et  de  Lazistan  contenant  des  instructions  à  reffetque  lès! 
femqsea  #  Jes  jenfants  ainsi  enlevés  ne  puissent  pas  pas-, 
•er  par  terra  dans  rintérieur  de  TApi^Tie  ou  débarquer 

'  Kk2 
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5id  Porte  Ottomane, 

• 

dans  aucune  partie,  et  vous  serez  constamment  en  com- 
munication avec  ces  fonctionnaires  sur  celte  matière  im- 
portante.        .      ..  .       lu  ■ 

Tu  ajouteras  foi  an  noble  chiffré  dont  est  déçoré  le 
préfixent  eomuiandenieDi  ImpéHal,  dooné  ^ans  là  prèmière 
dizaine  du  mois  de  Hobarrem,  Tan  1271  (le  1  Octo- 
bre, 1854). 

flrman  adressé  à-  Hns^ia  l'adïa  ^  '  tpnii^^^^  jïe 
l'année  Impérial  de  Batoam^  chargé  aussi  de  la  <iéieDse 
des.  cètfisj  do  Sobouiiit  ei.4écor^  .  ^^^  T^i^r^Jn^pfriA|  de 
Medjidiyé  de  la  première  classe,'  .  ,    \  '  \ 

A  toi  mon  Yair,  '      •     !  . 

L'homme  est  la  plus  noble  de  toutes  ^es  créatures 
sorties  des  mains  de  Dieu,  qui  l'a  destiné  à  être  heu- 
reux,  en  lui  accordant  la  ^ràce  de  naître  naturellement 
libre.  Mais,  contrairement  à  sa  destination  primitive  et 
fortunée,  les  Circassiens  se  sont  lait  «ne  étrange  habi- 
tude  de  vendre  les  enfants  et  leurs  parents  en  qualité 
d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se  pratique  parmi  quelques 
Circassiens,  de  voler  les  uns  les  enfants  des  autres v  et 
de  les  vendre  comme  des  animaux  et  des  marchandises^ 

Or  ces  procédés,  vraiment  incompatibles  avec  la  di- 
gnité de  l'homme  et  contraire^  à  la  volonté  du  Souve- 
rain Créateur,  sont  extrêmement  mauvais  et  blâmables, 
et  je  les  condamne  aussi  complètement.  C'est  pourquoi 
je  viens  d'ordonner,  qu'à  l'efiet  d'empêcher  cet  état  de 
choses,  on  donne  des  conseils  efficaces  et  les  ordres  né- 
cessaires et  analogues  aux  Circassiens,  qu'en  même  temps, 
on  prenne  des  mesures  pour  empêcher  l'embarquement 
d'esclaves  dans  les  échelles  qu'il  faut  pour  cela;  et  qu'on 
fasse  savoir  ce  dont  il  s'agit  k  toutes  les  autorités  mil!*' 
taires  et  civiles  de  ces  environs  là.     *  ' 

En  conséquence,  le  présent  illustre  iirnian  est  émané 
exprès  de  mon  Divan  Impérial  pour  publier  mes  ordres 
souverains  à  cet  égard.     '  -       •  • 

Toi,  donc,  Mouchir  susmentionné,  informé  que  tu  se- 
llas de  ce  que  j'ordonne,  tu  procéderas  aveè  ce  2êle  qui 
(é  caractérise,  ôt  cette  giranae  tUtëlligence  qui  fe'di^ilp 
fp»i  à  porter  ma  Vdonté  sottveraînè  èi-  la  cfoAliflâsMttoe 
des  Orcassiens;  crt  de  tétts  eeiut'  ctu^iF  fàM<«;  lén  'M  ptt^ 
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bfiant       la  manière  la  pipa  délailléei  te  laraa  tovt-oe 

que  tèb  savoir-faire ^  et  ta  sagacité  te  suggéreront  pour 
mett^  fin,  en  donnânt  et  faisant  exécuter  les  ordres  né- 
cessaires, à  l'usage  illégal  et  abominable  de  vendre  les 
enfants  ai. leurs  parents;  in  prendras  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  le  passage  d'esdàves  et  leur  em- 
barquement dans  les  échelles  qu'il  faat  pour  cela$  et  en 
^  outre,  obmnie  il  est  nécessaire  de  punir  ceux  qui,  en 
contrav9ntiQn  k  ces  ordres,  sont  coupables  de  la  vente 
de  leurs  parents,  ou  du  vol  des  parents  et  des  enfants 
^'autrui ,  ou  cjui  désirent  les  exporter  au  dehors  après 
les  avoir  achetés,  vous  ne  négligerf^z  en  aucune  manière 
ce  point:  enfin,  fn  mettras  tous  les  soins  h  faire  tout  ce 
qiîR  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi  an  noble  chitTre  dont 
est  décoré  le,  présent  commandement  Impérial,  donne 
dans  la  seconde  dizaine  du  mois  de  Moûkbarem«  i'aa 
1231  (oommencement  d'Octobre»  lbô4). 

r  r 

"     ■  I  II  ^^M», 


Meiwrmiikm' ;  â»  ùùiàie  Nes^elriMki  fàn^ 
eommumcoHons  f ailes  par  t Empereur  Nicolas  ae 
Bmf^e  par,  suite  de  sq  juisUe  en  Angleterre^  et 
irûMmii'  au  gomenmiM  anglais  é»  Jvks  i844. 

La  Rucflie  et  l'Anfléterre  sont  mutuellemeot  péoétréet  de  1« 
eoBTielioo  qu'il  esl  de  lear  iotérét  comniDo  que  la  Porte  Otto» 
naoe  se  maintienae  dent  Télal  d*iadépeodance  et  de  pofteétioo 

territoriale  dont  te  compose  aetoellèaient  eel  Emipre,  cette  covom 
binat<<on  pnliiir|i)e  étant  celle  qi)î  se  concilie  ie  miflUX  eveo  Hll» 
*   térél  gênerai  de  la  conservalion  de  la  paix. 

•  D'accord  sur  ce  principe,  la  Russie  et  ^Angleterre  ont  on 
égal^  intérêt  à  noir  lent*  efforU  pour  riffèrniir  .rexwtenee  de 
rEmpire  Otlomae,  et  ponr  éoarler  les  dangera  peuvent  eooi* 
j^feinetlre  sa  sécurité. 

Dans  ce  but  Tessentiel  est  de  laisser  la  Porte  rivre  en  repoa, 
aaiis  l'agiter  ialitilement  par  de*  tracasseries  diplomatiquea ,  et 
tant  t'ingérer,  aans  nne  néeetaité  abaohie,  dm  m  affairtê  io» 
tértetMpea. 

Pour  mettre  ce  sjsiéme  de  ménagement  sagement  eo  prati- 
que daos  1  ioiéréi  biVn  entendu  de  la  Porte,  il  ne  faut  paa  per- 
dre de  vue  deux  choses.    Les  voici:  ' 

D*aberd  la  Perle  a  une  tendance  oonatante  à  B*affranoirir  dca 
eogagemeale  Ipie'lat  impotent  lea  TraiMa  ^'alle  a  eonelua  avae 
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les  autres  Pois«ance8.  Elle  espère  In  fairn  impunément,  parce- 
qu'elle  compte  sur  la  jalousie  muliK'tlû  des  CabineU.  Elle  croii 
que  ai  elU  manque  à  ses  eugagemen^  i^ov^^n^J'un  d'euz^  Ie« 
aatres  ^ponioroo^  sa  qaenella  e|  la -pieltroiit  #  falwi  de  tpote 
reipoosaDilIté.  '  '  *' 

"  Il  est  essentiel  de  ne  pas  confirmer  la  Porte  dans  cette  illa- 
aion.  Ckaqae  fois  qu'elle  manque  à  ses  ohtigatioos  eoTers  Tuoe 
, des  Grandes  Puiosauces,  il  est  de  riniéréi  de  toutes  les  autres 
4e  lui  faire,  aenlir  aon  tort  et  de  l'exhorter  sérieusement  à  faire 
droit  an»  Gabioel  -qui  deropnde  aoe  joate  réparation. 

que  la  Porte  ne  se  rerra  pas  souteitiie  par  les  autres 
Cabinet*! ,   e!lp   c<^c}era  ,    et   les  difTèrends  «(urTenus  s'spplaniront 
•daos  les  roies  de  la  concitialion,  sans  qu'il  en  résulte  un  conflit. 

Il  est  une  seconde  cause  de  complication  inhérente  à  la  si- 
tuation de  la  Porte  :  c'est  la  diflicullé  qu'il  y  a  de  mettre  d'ac- 
cord entr'eux  le  respect  dû  à  Taulorité  souTeraine  duSuluu  fon- 
dée anr  la  loi  Minanlniane,  areo  les  ménagemenaf  qoe  rédameot 
tes  intérêts  des  populations  Chrétiennes  de  cet  Empire. 

Cette  (lifflrulié  est  rée!le.  Dans  la  yifnation  artiielle  des  es- 
prits en  Europe,  les  Cabinets  ne  sauraient  roir  aTec  indiffi^ 
rence  que  les  populations  Chrétiennes  en  Turquie  soient  sou- 
mises â  dea  aetea  flagrana  de  laaaiion  et  d'iatoléraoce  religieuse. 

Il  faut  sans  caste  faire  sentir  cette  Térité  aux  Mioislreâ  Oi- 
tonBaoa,  al  les  pertoader  qa*ils  ne  peufent  compter  aorramilié  et 
•ar  Tappui  des  Grandes  Puisaanoesi  qu'à  condition  quila  traitent 

les  sujeN  Chrétiens  de  la  Po'rte  flvec  tolérance  et  avec  douceur. 

Eo  insistant  sur  celle  férilé  les  Représentants  ^trao^ers  de- 
vront, d'une  autre  part,  usçr  de  toute  leur  îoûucnce  pour  main» 
tebirfèa  sujeis  Chréliiaâ  dé  la^iPertar  dasa  la  eettaMasieii  enveti 
Tautorité  aoqveraine.  ^ 

Guidés  par  ces  principes  les  Représentants  Etrangers  defront 
agir  entre  eoi  dajis  un  parfait  esprit  de  concorde.  S'ils  élérant 
des  remoostraoces  auprès  de  la  Porte,  elles  derront  être  em- 
preintes d'un  caractère .  Térîlahio.  d'uiianiqikité»  sans  porter  celui 
d*aae  prépoteeee'  «lel^ive. .  <. 

En  persistant  dans  ce  système  avec  calme  et  modération»  Jm 
I^eprésnntants  des  Grands  Cabinets  de  l'Europe  auront  fa  n>eil- 
ioure  chance  de  réussir  dans  leurs  démarches,  sans  provoquer 
des  complications  comprome^lantea  pour  le  repos  de  Ti^mpira 
Oltoineo.,  8i  letlea  lea  Gr^fidea  PioMéneee  adopteal  Irenelie- 
ment- cette  ligne-  de  coaduile»  cftaa  enront  nn  eapoir  leadé  de 
conierrer  reai«ieoce  de  la  Turquie. 

Cependant  on  ne  saurait  se  dissimuler  combien  cet  Empire 
renferme  d'élémens  de  dissolution.  Des  circonstances  imprévues 
peuvent  hâier  sa  chute  sans  qu'il  soit  au  ppuroir  des  Cabiutils 
amia  de  In  prèreair. 

Gomme  il  n*eat  pas  donné  à  la  prévoyance  humaine  d'arrêter 
d'aTance  un  plan  d'action  pour  tel  ou  tel  cas  inattendu,  il  se- 
rait prématuré  de  mettre  en  délibération  dea.  érontuaUtéa  q^i 
peuvent  ne  pas  se  réaliser.  .  < 

Dnna'rîneeftiiade  qui  plane  anr  rafenir»  upe  annlo  idée  fou- 
dementele  Hmble  d*i^ft  «pfljcai|pi|  miment  pr«lij|Qo^  «'«et.  que 


Digitized  by  Google 


.  Question  d^Ormnù      '  5i9 

le  daoger  qui  pourra  résulter  d'une  catastrophe  ea  Turquie  ?era 
diminuée  de  beaucoup  si,  le  cas  échéaot,  la  Russie  et  l'Angle* 
ferre  t'entendent  «ir  b  marohe  qu'elles  auront  à  adopter  en 
eomipion* 

Celle  ealeote  sera  d'autant  plus  salutaire  qu'elle  renconireim 

rasseotiment  complet  de  l'Amncho.  Fnir' elle  et  la  Russie  il  sub- 
siste déjà  une  parfaite  codlorniilé  de  prifjcîpefi  relalÎTement  aux 
affaires  de  iurquie,  daub  uu  iulerél  cummun  de  conaerfation  et 
de  paix. 

Ponr  rendre  leur  nnion  i^Ioa  efficace,  il  ne  resterait  à  désirer 

que  de  voir  l'Angleterre  8*y  associer  dans  le  m^ine  liut. 

La  raison  qui  conseille  rélabUssement  de  cet  accord  est  fort 
simple. 

Snr  terre  la  Rnaile  exerce  eoTers'Ia  Turquie  une  action  pré- 
pondérante. 

Sur  mer  l'Angleterre  occupe  la  même  position. 

Isolée,  l'action  de  ces  deui  Puissances  pourrait  faire  beau- 
coup de  mal.  Combinée,  elle  pourra  produire  un  bien  réel  {  de 
là  rutilité  de  s'euleodre  préaiablemenl  avant  d'agir.  '  , 

'Çetle  'idée  a  été  arrêtée  en  principe  pendant  le  dernier  ié^ 
Jiéur  de  FEmperenr  é  Londres.  Il  en  est  résulté  l'engagement 
éventuel  que,  sMl  arrivait  quelque  cbose  d'imprévu  en  Turquie, 
la  Russie  et  l'Angleterre  ^e  concerteraient  préalablement  enlr'el- 
les  sur  ce  qu'elles  auraient  à  faire  en  commun. 

Le  but  dans  lequel  la  Russie  et  l'Angleterre  auront  à  e*en- 
tendre  peut  ae  formuler  de  la  manière  auiTante: 

Chercher  à  maintenir  l'exiaiencë  de  FEmpire  Ottoman 
dans  5on  étal  actuel,  auiai  longtema  que  cette  cembînaison  po- 
litique sera  possible. 

'  .2,  Si  nous  prëvojODs  qu'il  doit  crouler,  se  concerter  préa- 
Uliieinenf  snr  tom  çe  qui  eenceme  J*étaBlî«iemeut  d*nn  iloiÉ^el 
«rdre  de  choaet,  déafiné  é  remplacer  celui  qui  éxia,te  aujoiird^hni, 

et  veiller  en  commun  h  ce  que  le  changement  survenu  dans  la 
aitualîon  intérieure  de  cet  Empire  ne  puisse  porter  atteinte  ni  à 
la  sûreté  de  leurs  propres  Ëlats  et  aux  droits  que  les  Traitée 
leur  assurent  respectivement,  ni  au  maintien  de  réquilifoe  Eu- 
ropéen. 

Dans  ce  but,  ainsi  formulé,  la  politique  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche,  comme  non*  l'avons  déjà  dit,  ?e  troore  élroilement 
liée  par  le  prinrip(>  d'une  parfaite  solidarilt^.  Si  l'Angleterre, 
comme  principale  Puissance  maritime,  agit  d'accord  avec  eliei, 
Û  est  à  penser  qtee  la'  Prtnee  ae  Urnavera  dana  In  ttéçeisi«é  de 
se  conformer  à  la  mardie  èsmeertéé  entre  fi^t  PtMersbou^g,  Lon- 
dres, et  Vienne. 

Le  conflit  entre  les  Grandes  Puissances  se  troutant  ainsi 
écarté,  il  est  à  espérer  que  la  paix  de  l'Europe  pourra  être  main- 
tenue, même  au  niilieu  de  cireonstanoes  si  grar^.  Cest  à  assu- 
mer eét  objet  d'Un  intérêt  eommun  que  defrâ  être*  eonsacrée 
1*entente  prêélabïe  que  la  Russie  et  l*Anglelerm  établiront  enifrè 
elles,  le  cas  échéant ,  :\\r\^\  que  l'Empereur  en  e^t  convenu  aTcc 
les  Ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  pendant  son  séjour  en 
Angleterre.  .    r  . 
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Lvin. 

Memoraném  trmmm  par  le  eomte  Neudrode  le 

7  mars  i853  à  t ambassadeur  d'Angleterre, 

  '    21  Pëvrier,  185S. 

L'Emperear  a  pris  connaissance  nvec  le  plus  YÏf  intérêt  et 
une  véritable  satî^faction  de  la  dépêche  secrète  et  confideoliclle 
que  lui  a  communiquée  Sif  Hamillon  Seymour.  Il  apprécie  dù» 
ment  la  franobiae  «jai  Ta  dictée.  Il  j  a  trouré  une  nouTcUe 
pfeore  des  aeiilinents  d'amitié  qae  loi. porte  Sa  Majç9i6  laAeioe. 

Eo  sVntrelenanl  faùilièreoieDt  arec  FEnTOjé  BritanmoDa,  yor 
les  causes  qui  d'un  jour  à  Tautre  peuvent  amener  la  cnule  de 
l'Empire  Ottoman,  il  n'était  point  entré  dans  la  pensée  de  l'Em- 

Sereur  de  proposer  pour  cette  éventualité  un  plan  par  lequel  la 
luaaie  et  I  Angleterre  di'poseraieDi  d'avaDce  det  profjiicet  r^ 
gies.par  le  Sultan  —  un  système  tout  fait;  encore  moins  une 
transiactioD  formelle  à  conclure  entre  les  deux  Cabinets.  Dana 
l'idée  de  l'Empereur  il  s'est  agi  purement  et  simplement  de  se 
dire  confideolieilement  des  deux  parts,  moins  ce  qu'on  veut  que 
ce  qu'on  ne  veut  pas;  ce  qui  serait  contraire  eus  intérêts  Ao«- 
glais,  oe  qui  le  serait  am  intérêts  Roaaet;  a0o  que,  |q  caa 
échéant,  on  évitât  d*a|ir  en  contradiction  des  uns  ou  des  autrea» 
Il  n'y  a  là  ni  projet*;  de  partage,  ni  Convention  à  rendre 
obIig;atoire  aux  autres  Cours.  C'est  un  simple  écbange  d'opi» 
uiOQs,  el  l'Empereur  oe  voit  point  qu'il  soit  nécessaire  d'eu  par-* 
1er  «raat  le  leoia,  C*est  pré«iaéaaent  pour  eela  ^q'O  t*élait  bien 
gard4  d*ea  Tonlotr  faire  l'objet  d'une  communication  officielle 
de  Cabinet  à  Cabinet.  En  se  bornant  à  en  parler  lui-même* 
^oua  forme  de  conversation  familière,  au  Représentant  de  la 
^eioe,  il  a  choisi  le  mode  le  plus  intime  et  le  plus  coofideuliel 
4e  a'qafrir  frapebeoaeiil  à  Sa  Majesté  Brilaooiqae,  désirant  que 
le  résultat  quelconque  de  ces  pourparlers  demearît  ee.ffii'il  doil 
être,  un  secret  entre  les  deux  Souverains. 

Dès  lors  tombent  les  objections  qu'élève  Lord  Jobn  Russell 
contre  toute  réticence  qui  serait  faite  aux  autres  l^uissances  pour 
le  cps  d'une  (ransaclioo  formelle,  dont  il  n'est  nuUemiçiit  question 
poor  le.  monieiil;  et  dès  lora  soasl  disparaiascot.  les  tneonrénieus 
i|a*il  signale  comme  pouvant  servir  à  e^e^éréf  révénement  même 
que  la  Russie  et  l'Angletprre  ont  à  coesr  de  prévenir,  si  l'exis- 
tence d'une  transaction  pareille  venait  à  être  COimue. prêmatUr» 
;c^menl  de  l'Ëucope,  et  des  sujets  du  Sultan.  ■ 

Quant  à  Tobjet  inéine  de  «et  éehai^o  d'opinions  topt  intime 
—la  ehale  possible  de  r£ni|iire  Ottooiao  oe  n'est  là  aana  4oate 
qu'une  éventualité  incertaine  et  lointaine.  On  n'en  saurait  à 
coup  sûr  fixer  l'époque,  et  aucune  crise  réelle  n'est  survenue 
qui  en  rende  imminente  la  reaiisation.  Mais  enfin  elle  peut  sr-> 
river  même  inopinément.  Sans  parler  des  causes  toujours  crois- 
santes de  dissointion  que  présente  rétat  moral,  flnaneier«  admi* 
nisifattf  ëe  In  Porte,  elle  pniib^artir  progresslrenient  «le  Tane  na 
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dans  ?a  dépêche  tecrète.  A  la  vénl<y,  il  n'y  voit  que  de  simples 
disputes  qui  ne  dépasseraient  pas  la  portée  des  difficultés  dont 
fi'uccjipe  d'ûrdioaîre  U  diplomalie.  Mais  ce  genre  de  diaputes  lA 
^  peut  «éanmoine  aoieBer  m  guerre,  et  ereo  te  guerre  lei  co— é 
quencea  qu'en  appréhende  rBnfperviir;  ri,  par  nemple»  dain 
l'afTaire  des  Lieux  Saints  Tamour-propre  et  lea  menaces  de  la 
France,  continuant  à  peser  sur  la  Porte,  obligent  celle-ci  à  nous 
reiuser  toute  satisfaction,  et  si,  d'un  autre  côté,  le  sentiment  re- 
ligieux des  Greca  Orthodoxes,  outragé  par  lea  coïkcessions  faites 
«HZ  Lalios,  aonlèva  eoaire  ti  Sultan  rimmeoaa  tiajoril6  de  sea 
.aojelf.  Quant  à  Taiïaire  du  MoiUéa^gro,  on  iiéuk  :henrenieinenl 
aujourd'hui,  d'après  les  dernières  nouyellea,  la  regarder  comnie 
arrangée.  Mais  au  moment  où  l'Empereur  a  eu  son  entretien 
arec  Sir  Hamilloa  Sej'mour,  ou  pouvait  craindre  que  la  quesliou 
ne  prit  une  loomure  dea  pfaia  gmrM.  Ni  noua  ni  rAnIrielie 
n'aurions  pu  permettre  la  déTaataUoo  ^wolongée  ou  la  aoumis- 
sion  forcée  du  Monténégro,  pays  resté  jusqu'ici  dans  une  iodé- 
peodance  effective  de  la  Porte,  pays  auquel  noire  protection  s'é- 
tend depuis  plus  d'un  siècle.  Les  horreurs  ^ui  s'y  commettent; 
celles  que  le  fanaiiame  Otloman  à  étendues,  il  y  a  peu  de  tems, 
aur'  la  Bulgarie^  la  àoanie,  et  la  HenégOTine,  ne  faisaient  que 
.trop  préfoir  aux  autres  provinces  Chrétiennes  de  la  Pofla  t^W^ 
le  m^me  sort  les  attendait.  Elles  étaient  de  nature  à  provoquer 
le  souièTenient  général  des  Chrétiens  qui  vivent  sous  le  scepirn 
de, l'Einpire  Turc,  et  à  jprécij^iter  sa  ruine.  Ce  n'eâl  doue  pas, 
tant. 't*an  faut,  une  question  oiaeuao  ctJinaginair#,  nue  éTepjloa» 
Kté  trop  lointaine,  que  les  préoceupationS' 4o,  TBoipareur  ppt  ' 
aigna^e  à  ratleutii^n  de  là  Reioo  aon  alliée.   , 

En  ftéftenea^  de  riocériîtude  et  de  la  caducité  de  l'état  aelnél 
dot  choifea  en  Tnnpiie,  le  Cabinet  Anglais  exprime  le  désir 
qu'il  toit  fait  usage  éUTers  la  Porte  de  !?t  pli?s  gratidë  lotigani* 
uiilé.  L'Empereur  a  la  conscience  de  n'avoir  jamais  agi  autrp- 
meoi.  Le  Cabiuet  Anglais  en  coonent  lui-même.  U  adresse  à 
l'Empéronr  -Mi'  tea  notnlnreuiaa-  pteuvet  dé  BbdétMtlon  qil'll  a 
donnia  jnsqn'à  ce  jour,  des  éloges  que  Sa  Majesté  n'acceptera 
point,  parcrqtiVlîe  n'a  fnit  qu'obéir  en  cela  è  pes  convictions  im- 
périeuses Mais,  pour  que  l'Empereur  puisse  continuer  à  con- 
courir à  ce  même  système  de  longanimité,  s'abstenir  de  toutes 
démooslrationa ,  de  tout  langage  péremptoire,  il  féudMt  que  ee 
aystémo  lû!  anÎTi  «ésalemeot  par  lonlés  les  Rni|Manoca  à  la  fois. 
La  France  en  a  adopté  un  autre.  C'eat  par  la  menace  qu'elle 
a  obtenu  ,  contre  I.t  lettre  des  Traités,  l'admission  d'un  vaisseau 
de  guerre  dans  les  Dardanelles.  C'est  à  la  bouche  du  canon 
qu'elle  a  (wéaenté  par  deux  fois  ses  réclamations  et  demandes 
d*indeainitéa  à  Tripoli ,  puis  à  Coaatontioople.  C'est  nneore  par  - 
rinlimidation  que,  dans  la  eontestalion  des  Lieux  Saints,  elle  a 
amené  l'annulation  du  fîrman  et  celle  des  promesses  solennelles 
que  le  Sultan  avait  données  à  rKoipt  reur.  Devant  tous  ces  ac- 
tes de  prépotence  l'Angleterre  a  gardé  un  silence  coipplet.  ËUe 
B*a  fait  ni  offrea  d'appui  à  b  Porte,  ni  remontraneea  an  Gon- 
Tomament  Frauçaia.    La  ooniéf  nenae  en  eal  lonte  elatre.  Li 
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'Porte  a  dà  nécesasirement  m  conclure  que  de  la  France  seule 
elle  a  tout  A  espérer,  comme  à  craindre,  et  qu'elle  peut  impn- 
nément  éluder  les  réclamations  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
C'est  aiosi  que  la  Russie  et  l'Autriche  »  afin  d'obtenir  jurtice,  ae 
■OBt  Tuet  à  lear  tour,  contre  lear  gié,  oUisées  4'agir  par  Tifl* 
timidatioB»  'pnifqii'elles  ont  affaire  à  un  &aTemement  qoi  ne 
cède  que  devant  une  altitude  péremploîre;  et  c'est  ainsi  que  par 
sa  faute,  ou  pluièt  par  celle  de  ceux  qui  l'ont  d'avance  affaiblie, 
la  Porte  est  poussée  dans  une  voie  qui  l'affaiblit  encore  dafan- 
t«g«*  Qoe  rAogletom  a*emploie  done  -A  lai  fair»  êateDdre  rai- 
MO.  Qu'au  lieu  de  s'unir  k  la  France  eoiiire  les  joalea  réela* 
matioiia  de  la  Russie,  elle  se  garde  d'appayer»  ou  même  de 
paraître  appuyer,  les  résistances  du  GouTernement  Ottoman. 
Qu'elle  soit  la  première  à  invjipr  celui-ci,  comme  elle-m<''me  ta 
juge  eâfieuliel,  à  traiter  ses  sujets  Chrëiieus  avec  plus  d'écjuilé  et 
drhaniaoilé.  Ce  aera  le  ploa  aûr  moyen  d'épargner  à  rEmpereor 
l'oUigation  de  se  prévaloir  en  Turquie  de  ces  droits  de  proleo- 
lion  tradiiionnolle  dont  il  n'use  que  malgré  lui,  et  de  reculer 
indéfioiment  la  cri^e  que  l'Empereur  et  Sa  llajealé  la  ftewe  tien** 
Mot  également  à  prévenir. 

En  somme  l'Empereur  ne  peut  que  se  féliciter  d'avoir  pro- 
toqué entre  elle  et  lui  cet  échange  intime  de  confidences.  11  j 
a  ironré  de  préeieuaea  aaiuraoeea,  dont  ti' prend  acte  ateo  une 
vife  aitiefàction.    Les  deux  Souverains  se  sont  dit  iTranchement 

ce  que,  dans  l'hypcihèse  extrême  dont  ils  traitent,  leurs  intérêts 
reipecfîfs  ne  sauraient  comporter.  L'Angleterre  comprend  que 
la  Russie  ne  saurait  permettre  à  Constantioople  l'établissement 
'd'une  Pnilaance  Chrétienne  aaaei  forte  pour  la  râtitrôler  et  fin- 
qoiéter.  Elle  déclare  qde*  pour  elle-même,  elle  renonee  î  tonte 
iflteotion  ou  désir  de  posséder  Coostanlioople.  L'Empereur  déa- 
avoue  également  tout  désir  ou  dessein  de  a*y  établir.  L'An* 
gleterre  promet  qu'elle  '  n'entri  ra  dans  aucun  arrangement  ten- 
daui  à  statuer  sur  les  dispoMiioos  à  prendre  daas  le  cas  de  ia 
^hute  de  rEmptfO.  Tnro  aana  a*en  être  préalaiileineni  .conoorté 
avec  rEmpnrear.  I«'JEEoiper«ir,  de  son  côté,  contracte,  volonlien 
le  cit^me  engagement.  Comme  il  sait  qu'eQ  pareille  occurrence, 
il  peut  également  compter  sur  l'Autriche,  engagée  par  ses  pro- 
messes à  se  concerter  avec  lui,  il  envisage  avec  moins  de  crainte 
la  catastrophe  que  son  désir  seri^  toujours  de  jçonjurer  et  d'é^ 
.iQigner  luilani  qu'il  ponrre.  dépendre  de  lni« 

Non  moina  préeienz  Inl  ton!  été  lea  iénioignagea=*d'afliltîé  et 
de  confiance  penottnille  'de  la  part  de  Sa  Ifajealé  le-  BSainé, 
dont  Sir  Hamilton  Scymour  a  été  chargé  à  cette  occasion  de  se 
rendre  l'organe  auprès  de  lui.  Il  y  y  oit  la  garantie  la  p!u<i  sûre 
contre  l'avenir  que  sa  prévoyance  avait  cm  dev(»r  signaler  à 
celle  do  'Gonveruement  Anglais. 

••         •  •    '  .  .   '  -1 
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LIX. 

Noie  adressée  par  le  Prince  MenMkoff  à  Rifaat 

Fmha  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Porte 

Ottomane,  en  date  du  i9  avril  i8^3. 

« 

Pera,  1»  xl  '^^^ 
Son  Exeellenoe  le  Iflnitlro  des  Relations  Extérieures,  en 

prenant  connaissance,  à  «on  entrée  aux  affaires,  des  négocia- 
tions  qui  ont  eu  lieu,  a  tu  la  duplicité  de  ses  prédécesseurs; 
il  doit  s  élre  persuadé  combien  on  a  manqué  aux  égards  dùa  à 
t'Bmpereoff  de  Russie,  el  eomlnea  esl  grande  sa  magnanhnilé  en 
ofcant  à  la  Porte  les  moyens  de  sortir  des  embarras  que  lui  a 
créés  la  mauvaise  foi  de  ses  Ministres.  Us  ont  abusé  ae  la  re- 
ligion de  leur  Souverain  en  îe  mettant  en  opposition  à  se?  pro- 
pres paroles,  et  le  plaçant  envers  son  allié  et  soo  anii  dans  une 
de  ces  positions  qui  ne  peuvent  admettre  ni  de  hautes  conve- 
nanees,  ni  la  dignité  ionveraine* 

Tout  en  TOulanl  être  oublieux  du  passé,  et  n'exigeant  poor 
réparation  que  le  renvoi  d'un  Mîniîitre  fallacieux  el  l'ei<^cutîoo 
patente  de  promesses  solennelles,  l'Empereur  se  troUYail  obligé 
de  demander  des  garanties  solides  pour  Tavenir. 

Il  les  Tenl  formelles,  positives,  et  assurant  l'infiolablUté  d« 
culte  professé  par  In  ipigorité  des  sujets  Cbréiiens,  tant  de  la 
Sublime  Ppite  qoe  de  la  Russie  »  et  enfin  par  r&npereur  luir 
même. 

11  ne  peut  en  vouloir  d'autres  que  celles  qu*il  IrouTcra  déf- 
ormais dans  un  Acte  équivaieol  à  uu  Traité,  ou  ua  Lrailé,  et 
à  l'abri  des  inlerpréiaiiona  d*nn  mandataire  mal  avisé  et  pen 
eonsdencieux.  ^ 

Les  délais  qu'on  a  apporté  jusqu'ici  à  prendre  une  décî.«ion 
finale  fiur  les  propositions  de  l'Ambassadeur  de  Kussie,  l'obligent 
à  demander  i  la  Porte  une  réponse  catégorique,  et  qu'il  ne 
pourrait  attendre  plus  longtemps^  Jl  demande  conséq|uemment:  . 

1.  Un  tirmsn  explicatif  et  dont  la  rédaetion  serait  eonvenne 
concernant  la  def  de  l'Eglise  de  Retbiéem;  l'étoile  en  argent 
placée  sur  Tautel  de  la  Nativité,  dans  le  souterrain  de  ce  même 
sanctuAÎre;  la  possession  de  la  grotte  de  Getheemani  par  les 
Grecs  avec  l'admission  des  Lalini  à  jr  exercer  leur  cuUe,  mais 
tout  en'eonserTant  la  préséaisee  des  oribedoxes  et  leur  priorité 
fwr  la-ikéiébrntion  dn  servioe  ^dWis  dans  ce  sanetnaire;  et  enin, 
concernant  la  possession  commune  des  Grecs  avec  les  Latins 
des  jardins  de  Bethléem;  le  tout  d'nprè^!  les  bases  discutées  en* 
tre  soo  Excellence  Rilaat  Pasbs  et  l'Ambassadeur. 

%  Un  ordre  suprême  pour  la  répsrstion  immédiate  psc  le 
ÛMiTenienent  Ottoman  de  la  eoupole  du  Temple  du  Saint  Sé* 

Snlcre  avec  la  participation  du  Patriarche  Grec,  sans  riogérence 
'un  délégué  d'un  autre  culte;  pour  la  clôture  murée  des  Incarnes 
ayant  vue  dans  ce  sanctuaire;  et  pour  la  démolition  des  barems 
aùenaoLs  â  la  cQupde ,  si  la  possibilité  de  cette  démolition  était 
frooTée« , 
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L'Ambassadeur  eat  chargé  d'obleuir  sur  ces  poioU  une  as- 
raraoce  et  une  notifieatioo  ronnellti.  - 

3.   Ua  Sened  ou  ConyeDtioo  pour  la  garantie  du  itatu 

quo  strict  des  privilèges  du  cuUe  Cathoh'qae  Gréco  Russe  de 
TEglise  de  l'Orieel,  el  dea  aaocluaires  qui  se  trouvent  ea  pos- 
seasioo  de  ce  culte  excluiifement  ou  en  participation  aiec  d'au- 
Irea  ritea  à  Jérusalem. 

L'Ambassadeur  doit  répéter   ici  à  M.  ie  Miaislre  des  Rela- 

,tioot  Bilériems  ce  qD*il  a  déjà  éi4  dani  la  caa  da  lui  aipri* 
mar  plusieurs  fois,  que  la  Russie  ne  demande  pas  à  la  Porta 

des  concessions  politiques.  Son  désir  est  de  calmer  les  con- 
fctences  religieuses  par  la  certitude  du  maintien  de  ce  qui  est 
e(  de  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  jusqu'à  nos  temps. 

C'est  donc  à  la  suite  des  tendaures  hostiles  qui  se  sont  ma- 
nifestées depuis  quel^^es  années  eu  vers  Loul  ce  qui  louche  à  la 
Euisie,  qu'elle  requiert  4aat  rinlérét  des  imniànilée  reKgiensea 
du  enite  orthodoxe  nu  Acte  explieaUf  et  positif  de  garanties^ 
Acte  qui  n'affecterait  en  rien  ni  ^nfre»  ooltei  ai  les  reta* 
lions  de  la  Porte  atec  d'autres  Puissances. 

Le  Cabinet  Ottoman  voudra  bien  aûssî  peser  dans  sa  sa- 
gesse  la  gravité  de  l'offence  commise,  en  la  comparant  à  la  ino- 
déralioQ  des  demandes  de  réparaliuo  et  de  garantie,  que  le  sen- 
limeot  de  légitime  'défenie  aurait  pu  pbiîer  dans  àn  éébs  plut 
étendu  et  plus  péremptoire. 

La  réponse  de  M.  ie  Ministre  dés  Relations  Extérieures  in- 
diquera à  l'Ambassadeur  les  devoir»  ultérieurs  qu'il  aura  à 
rempiir,  et  qui  ne  pourront  être  que  conformes  au  maintien  de 
la  dignité  du  GouTernemeot  qu*il  représente,  el  de  la  religion 

que  professe  Soa  SouTeràto.* 

,        .  '      .••:«■!  .«1   1  <. 


Note  projetée  par  une  conférence  tenue^  à  Vienne^ 
le  SU  jmUei  i853y  par  ks  mmsire»  d'Autriche^ 
de  Frmce^  de  Grande-Bretagne  et  de  Prusse^ 
pour  être  adressée  par  la  Forte  Ottonume  au  gou-^ 

veruemekt  russe. 


Sa  Msjest*  le  Mtaa  a'ayaat  rien  de  plus  à  eoeur  que  de 
fémblir  entre  elle  et  Sa  Majesté' rBmpuMr  de  Russie  les  rela- 
tions de  bon  ▼oisinaga  et  du  parfoite  entente  qui  ont  été  mal- 
heureusement altérées  par  de  récentes  et  pénibles  complications, 
a  pris  ^nil;npusemenl  à  tâche  de  rechercher  les  moyens  d'effa- 
cer les  traces  de  ces  difiereads;  el  uo  irade  suprême  eu  date 
de  lui  ajant  fait  eonaeéra'  Iti  déeisiun  IniDériila*  elfe 

se  félicite  de  pouvoir  la  eommuoiquer  i  son  Excwienee  TAia* 


i 
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biitadMir  de  Rossie  (oo  I  soo  Excellence  M.  fe  Comte  de  Ne*» 
•elrode). 

Si,  à  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  téiDoij;né' 
leuV   active  sollicitude  pour  le  maintien  des  immunités  et  prirî- 
lèges  de  l'Eglise  Orthodoxe  Cirerque  dans  l'empire  Ottoman,  les 
Sultans  ne  se  sont  jamais  refusés  à   les  consacrer  de  nouveau 
par  des  aetet  soleoDela  qaî  atleslaienir  leur  ancienoe  et  éootttattf' 
bienveillance  à  Tégard  de  leurs  sujets  Chrétiens. 

Sa  Majesté  le  Sultan  Abdul  Medjid,  aujourd'hui  régnant, 
animé  des  mêmes  dispositions,  et  voulant  donner  à  Sa  Majesté 
TEmpereur  de  Russie  un  témoignage  personnel  de  son  amitié  la 
plus  sincère  et  de  son  désir  iotime  de  couAolider  les  aocieooes 
relations .  de  bon  Toisioage  el  de  parfaite  entente  qui  eiisteoC 
•nice  les  deux  Éiati^,  n*n  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans 
les  qualités  émineutes  de  son  auguste  ami  et  allié,  el  a  daigné 
prendre  en  sérieuse  considération  les  représentations  dont  koq 
Excellence  M.  le  Prince  Meochikuff  s'est  rendu  l'organe  auprès 
d'elle.  •      *  \  *  •;•  ».  .-^ 

Le  Soussigoé  a  reçu*  en  conséquence.  Tondre  de  déclarer 
par  U  présente  que  le  GôuTernemeot  de  Sa  Majeété  le  Sultan 
restera  ndèle  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  stipulations  des  Traités 
de  Kaioardjî  et  Andrinople  relatives  à  la  protectiou  du  culte 
Chrétien,  et  que  Sa  Majesté  regarde  qu'il  est  de  son  honneur 
de  faire  obserrer  i  tout  jfmiaiiL  ^t  de  piéserTer  de  toute  atteinte, 
•oit  présentement  soit  dio^  ^i*arenVi',  ir^jbnissanee  des  privilèges 
spirituels  qui  ont  été  iiccordén  par  les  augustes  aïeux  de  Sa  Ma- 
jesté à  l'Église  Orthodoxe  d'Orient,  et  qui  sont  maintenus  et 
confirméM  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer,  dans  un 
esprit  de  h^ute  éq^it^,^  1a  ri|  Çîrec  auf  avantages  concédés  aux 
«Mua irils.iCbf étions»  ,par„  icopirootion  ou  dispositioiî  pf  rtic/ulièrOf , , 

•  A V  veste,  ooramo  le  firman  Impéii^l.qni -ffent  d*étroi dénué' 
an-  patriiraho''  el  an-  elergé  6reost>ei  qui  céalicut  la  4lonftraia4l 
lS#n  de  leurs  prinlégea^  spirituels,  dévra  être  iregardé  «onMW  wom 

nouvelle  preuve  de  ces  nobles  sentimens,  et  comme,  en  outre, 
la  proclamation  de  ce  firman  qui  donne  toute  sécurité  devra 
faire  disparaître  A  jamais  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est 
la  reUgioo  do'  Sa  ll^eaié  FEmpereur,  je  aiHa  àqorenx  d'éuoi 
ehargé  dn  devoir  do  fnra  la  présenta  notUwattoo»    t  . . .  • 

Quaut  \  la' garantie  qu*à  l'avenir  il  ne  Sera  rien  changé  anc 
lieux  de  Visitation  de  Jérusalem,  elle  résulte  du  firman  révéla 
du  hatti-humajoun  du  15  de  la  lune  de  RebiuUAkhir,  1268 
(Février  1852)  expliqué  et  corroboré  par  les  firmansde'  ;  el 
rintention  formelle  de  Sa  Majesté  le  Sultan  est  de  faire  exécu*» 
1er  sans  aucune  altération  ses  décisions  souteraioei. 

La  Sublime  Porto  en  outre  promet  orficielleideni  qu'il  na 
sera  apporté  aucune  modification  à  l'éint  des  choses  sans  entente 
préalable  avec  les  GouverDomenls  de  France  et  de  Russie,  et 
sans  préjudice  aucun  pour  les  difiîérentes  communautés  €hré«« 
tiennes. 

Pour  le  '•  cài'  dû  la  Cour  Impériale  de  Russie  én  ferait  de* 
mabde,  il  sera  assigné  une  foéamé  èonvenable  dans  la  ville  de 
Jérusalem,  "ou' dans 'les  entironB'i  pour  la*  eonstttiolion  d'un* 
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é|;Iise  coof Itérée  à  la  célébra llan  do  lerTice  4itiD  par  des  ecclé- 
sia<>ttqup9  Ru9«ip<),  et  f^'nn  hospice  pour  lei  péleriDt  iDdigestft 
ou  inalAiies  de  ia  oiéme  uation. 

La  Sublime  Porle  s'engage,  dès  à  présent,  à  souscrire  à  cet 
égirii  OB  Aete  aolmael  qui  placerait  cet  foAdationa'pieaiet  aoiv 
la  surveillance  spéciale  Am  Goiiaii|at-Gé^ral  de  Rnisle  en  Sjrrie 

et  en  Palestine. 

Le  Soussigné,  abc. 


Note  adressée  par  Reskid  Pàshé  aux  minisireg 

d'Autriche^  de  France^  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Prusse^  pour  expliquer  tes  motifs  qui  ofU  déy 
cidé  la  Porte  à  faire  entrer  plusieurs  ehangements 
dam  le  projet  de  note  précédent.  Signée  le  i9 
aoûi  i8S3.  SuMê-  du  projet  de  la  note  moé^fiiei 

par,  la  Porle.     "  ;  \' 

Le  projet  de  note  qui  s  été  récemtiieiit  têti  i  Vienne  et  re« 
mis  à  la  SubliMie  Portera  été  tû  et  eiamiué  ad  Gooaeil  des  Ui-^ 
BÎstres. 

Celui  ^ui  sTait  été  ^récédemmetit  rédigé  à  ConsiaoUnople  et 
remis  aux  Grandes  Paissaocea  'sooa  aoe  forme  propre  à  -Mt^ 
disparaître  le  difléreed  ^nî .  eiisle  eoire  la.  SiiUime  i'orte  et  la 
Russie,  faisait  espérer  un  résultai  aalisfaisaot.  Aussi  le  Gou-? 
▼ornement  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sullan  fi!tt-il  tréa  pniafr 
de  voir  que  ce  projet  n'a  pas  été  pris  en  coosideralion. 

Quoique  le  projet  de  uote  rédigé  auparavant  par  la  Sublime 
Porte'  pour  être  resMia  ao  Prioce  Meochlkoff  ail  4lé  pria  pooii 
boaa  eo  ce  qui  regarde  le  -  paragraphe  du  projet  arrité  de  Viennai 
cooceroant  les  privilèges  religieux,  la  question  n'a  pas  été  cir— 
con-^crite  dans  ce  cercle.  CerlaiD?  paragraphes  superflus  et  in- 
coritpatibles  «vec  les  droits  sacrés  du  GouTernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  j  ajaol  été  introduits,  la  Sublime  Porte  sç  trouve 
OBOore  daoa  la  pénible  obligalioo  d*émeltre  aea  obsorratiojia.  è 
ce  sujet. 

Le  GoiiTf rnomenl  Impérial  pf<{  habitué  dp  longue  dafp  à  re— 
ceToir  des  témoignages  d'amitié  des  hautes  Puissances,  ses  au- 
fiistes  alliées.  Il  est  tout  particulièrement  reconnaissant  de  taut 
d'efforts  plaios  de  bienreillance  qu'elles  n'opl  cessé  de  faire  dii~ 
puis  le  aomffleooement  de  la  question  ai;taelle*  il  est  donc  éri-' 
dent  qu'il  loi  répugne,  en  considération  de  sea  égards  particu-» 
liers  pour  ces  Puissances ,  d'hésiter  sttr  on  point  qui  a  obtenu 
leur  commun  accord.  Mais  le  Gouvernement  de  Sa  Majeeié  le 
Sultan,  qui  avait  éie  déclaré  au  cummeucement  de  Taffaire  seul 
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C9n?(i^teKt  des  .qamUqnii  relulbes  A  ^e9  drpilp  et  à  lon  jo- 
éèpuDdaofff»  a  at*«ya«;  pat  été  malheureusemeni  eoniulié  êw  U, 
rMtollmi  .4tt  iMMtt««a  projet,  eit  placé  <)ao8  une  posilioa  difficile.. 

On  pourra  dire  que  le  Gouvernement  de  Russie,  aassi,  n'a 
pas  êlé  cousuUé  sur  la  rédaction  de  ce  projet.  Mais  les  droits 
que  l'oo  cherche  à  défendre  sont  ceux  de  la  Sublime  Porte,  et 
c'est  eVe  qui  doit  signer  la  oole  qui  sera  donnée  à  cet  égard. 
Il  appartievt  aoi  (ïffaodet  Puissaïuset  de  juger  dans  leur  éqoiié 
recoiiove  i^il  est  juste  de  traiter  lar  ce  p«tint  les  ^ev^  par- 
lies  sur  un  piëd  égnl  ;  il  a  été  par  conséquent  4llgé  COOT/UDahle, 
de  ne  pas  s'éteadre  eu  détail  sur  ce  point. 

Le  premier  des  poiatt  qai  font  béeiter  la  ^ubUine  foete  est 
le  paragraphe  suirant:  ^ 

.  „Si,  À  toute  époque,  les  Empereurs  de  Russie  ont  témoigoé 
lear  active  eoUieitmle  peor  le  «MiolieB  des  iasmniHléf  at  pciKi—  « 
lèfea  de  TJBiliaa  Grecque  Orthodoxe  dans  L'EmpiiiCii^  Oltofoeo, 
les  Sultans  ne  se  sont  jamais  Eefai6e  à  ]lea  cpmacrqr'de  IMU^ 
?eau  par  des  acte^  solennels." 

Que  les  Empereurs  de  la  Russie  témoignent  leur  sollicitude 
pour  la  prospérité  de  l'Eglise  et  de  U  religion  qu'ils  professent, 
eeei  cet  Mtiirel,.  el  il  n'y  aurait,  rieik^  é  dire.  Jtfais  d*après  {e, 
paragraphe  cir4eaaiit  cité»  on  comprendrait  que  les  privilèfea 
de  TEglise  Grecque  dans  les  états  de  la  Sublime  Porte,  n'ont 
été  œaipleiuif  qu^  par  la  sçUicitude  active  des  Empereurs  d/e. 
Russie. 

Il.eil  à  remarquer,  cejieodaat,  que  le  dit  de  mettre  .daaa 
noB  iQôle  a  dooner  par  la  hublime  Porië,  le  paragraphe  e^des- 
sus  roeolionoé  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  projet,  pour  des  privi- 

lègei  religieux  qui  ont  été,  depuis  le  règou  du  Sultan  Mebmed 
le  Conquérant,  de  glorieuse  mémoire,  ju>qu'à  ce  jour,  octroyés 
et  maioleui^  nêob  U  parlicipatiuo  de  qui  que  ce  soit,  implique- 
rait .et  offrirait  des  prétextes  ao  GouTeroemeot  Russe  pour  pré- 
tendre à  e*immiaeer  daos  de  pareilles  choses. 

Personne  ne  saurait  cooseniir  à  s'attirer  les  reproches  et  le 
bl.lme  des  contemporains  aussi  bien  que  de  la  po^iérité,  en  ad- 
metUnl  qu  uu  état  de  choses  aussi  nuisible  pour  le  présent  que^ 
pour  l'avenir  s'établisse. 

Vas  ao  eerrilcnr  de  PAjugiiste  i'amilté  Impériale  Ouoroaoè 
n'oserait  ni  ne  serait  capable  de  mettre  par  écrit  des  paroles, 
qui  tendraient  à  infirmer  la  gloire  des  in-litulione  que  les  Em» 
pereurs  Ollomana  ont  fondées  par  un  mouvement  spontané  de 
l^ur  générosité  personoelle  el  de  leur  clémence  innée. 

Le,  teçend  poiot  i  relever  est  le  paragraphe  do  projet  de 
note  relatif  au  Traité  de  Raiuardji.   Comme  persoooe  ne  sau- 
rait nier  qàe  ce  Traité  eiisle  et  qu'il  est  confirmé  par  celui 
d'Aodrîoople ,  il   «^t  de   toute    évidence  que  les  dispositions' 
précises  eu  seront  lidèlemeot  observées. 

bi,  eu  insérant  le  paragraphe  susmentionné,  l'on  a  rioleo-, 
UoB  de  eonsidérer  les  privilèges  religieux  comme  le  résaltat  ne- 
tarel  et  l'esprit  commenté  du  Traité  de  Raïnardji,  la  disposition 
réelle  el  précise  de  ce  Traité  est  limitée  à  la  seule  promesse 
de  la  âi4blifne  f  orte|  de  prot^er»  elle-même,  la  religion  Chré- 
tienne. 
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Les  paragraphes  que  la  Sublime  Porte  pourrait,  en  ee  qui 
rej^arde  les  privilèges  religieux ,  insérer  dans  la  note  qu'elle 
sigaera,  ne  detraieut,  coutme  ii  a  été  à  toute  époqa^  déclaré,' 
•oH  pa» -écrit,  aoil  TérbalemeDt,  exprlncr  q«è  dct  atmniieai 
pr«pfia  à  fiiire  disparaître  let  doolei  mit  en  avant  par  le  Gou- 
woaiDf ttl  de  ftamie,  el  qui  «ut  îorné  le  lujet  de*  diioittsiooi,' 

Mais  en  fortifiant,  par  de  nonveàos  Uees,  Videmilé  religieuse 

déjà  i'xî«lanfp  cnlre  nnr  granrîe  cornmuoiiuté  des  «ujels  de  la 
Sublime  Porte  et  une  Pui^;^aIlC('  étrangère,  donner  au  Gourer— 
neuteot  de  Runsie  des  motits  de  prétendre  à  exercer  un  droit 
de  tttrveîllaoce  el  d'immiscion  dans  de  pareillee  waifèrei,  ce 
raH  pariagev  en  quelque  série  lei  dn^île  aoiirerains,  et.«^llr«en 
danger  l'indépendance  de  rJSmpire.  Aussi  est-il  de  toute  i|n-* 
•  possibilité  pour  le  GouTernernent  de  Sa  ^^/B^^é  ie  Sultan  d'j 
donner  «ou  asbenticneut  sans  y  être  forcé. 

Si,  entin,  le  but  n'pst  qtjo  de  faire  renouyelier  les  engage- 
meais  du  Traité  de  Kaioardju  la  Sublime  Forte  pourrait  le  faire 
par  une  note  séparée.  , ,  <, 

Or,  le  tiieiiferDeiimit  Impèl'îik  aftacNe  la  pins  gvaode  iapor-  ' 
lance'  à  ce  que*,  ou  le  paragraphe  relatif  à  ce  Traité  du  projeli 
edToyé  soit  supprimé,  ou  bien  que,  s'il  est  maifitenti,  !»  pfo-' 
messe  de  protéger  que  contient  le  Traité  de  Kaïnardji,  el  11 
queslioQ  des  privilèges  religieux,  soient  séparées  d'une  maniéré 
ekpliche,  pour  qu*il  ëôlt  'eom^ris,  au  {yreoifèr  Mlp  qne  èe> 

•ont  deux  choses  difi'éreôles. 

Et  le  troisième  pbint  c*eil  celui  de  faire  participer  le  rit 
Grec  aux  avantages  bcll'dyés  aux  autres  rits  Chrétiens.  On  no 
saurait  douter  que  le  Gouvernement  Impérial  n'hésitera  pas  à 
faire  participer  le  rit  Grec,  uOn  seulement  aux  avantages  qu'il  a  ' 
de  M  propre  TblolbCé' àecordéh  aux  aiitrea  eomdiieimMi  de'lâ 
religion  Chrétieoiie  |^f6flsMée  par  les  comaittoaùtés  ses  attjeMef» 
mais  aussi  à  ceux  qu'il  pourrait  leur  odtroyer  à  l'avenir 

Il  est  donc  superflu  d'ajouter  que  la  Sublime  Porte      a  justi- 
fiée, si  elle  ue  peut  pas  admettre  l'emploi  d'expressions  aussi 
équivoques  que  celles  de  Convention  ou  de  disposifiona  paillM: 
etillèreB  eb  favear  d*aoe  grande  eomnikmaaté  ^'tetof  demiUioii' 
de  sujets  qui  professent  le  rit  Grec. 

Tels  étant  les  points  qui  ofTrrnt  des  inconvéttiens  à  la  Su- 
blime Porte  ,  elle  ne  peut,  oialgré  ses  plus  grands  égards  pour 
les  conseils  des  Hautes  Puissances  ses  alliées,  et  son  désir  sin- 
cîère  de  renouer  ses  relations  avec  le  Gouvernement  Impérial  de 
Roasie,  ion  aroi  et  YOisio,  ne  peut,  diff-je,  8!empé'élier' tiê' «on-» 
fier  à  l'équité  ét  à  là  jutlice  des  Grandes'  Puissances  les  consi- 
dérations relatirea  à  tes  droUa  de  souTernaelè  et  à  ado  iodé- 
pendjinice.         •     '  > 

Si,  eotin,  le  dernier  projet  de  note  qui  a  été  rédigé  par  la 
Sublime  Porte  eit  aeeepté,  on  bien  ai  eeloi'de  Vienne  reçeii 
les  modifteaiioaa'  désirées,  le  Cibinet  Ottomun  ne  tifrderi  poinl 
i  signer  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  projets,  et  d'envoyer  iM-^ 
médîafpniprit  un  Ambassadeur  ExlraorHinaire  sbu^  îa  condition 
de  i'evariKilioti  des  Prihcîpautés.  Le  Gouvernehn'ut  de  la  Su- 
blime l'oile  alieud  eucore  une  garantie   solide  de  la  part  dei 
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Hautes  Puissances,  contre  toole  ÎDgérence  k  TaTeoir  et  toute  oc- 
cupation de  temps  eu  temps  des  Princîpaulés  de  JMoldaTÎe  et 
de  Valacbie.  Ëi  le  but  du  GuuTernemeot  OllomaD,  en  se  pré- 
BittiiiiqMiit  do  préoaoliooa  l(  o«  drgré.  eooriaift  «a  celai  d*ét(ter 
tout  ce  qui  pourraif  famener  une  méslatelligence  ehire  l«i  doux 
Ernptre!!,  unp  foi>  que  la  Sublime  Porla' auri  reooiiTellè  aaa  re^ 

lations  avec  la  Cour  de  Russie. 

Les  poiois  du  projet  de  Vienne,  relatifs  à  l'affaire  des  Lieux 
Salais,  et  à  li  eoMtruction  d'une  église  et  d*un  bôpiial  à  Jeru* 
Hdenu,  eut  reça  radbésioii  aompléte  de  la  SobISiDe  PoHe. 

Une  eopîe  de  la  ilele  de  Vienne,  contenant  auiii  l«f  modi- 
fications que  te  GooTeroement  Impérial  a  jugé  cODvenable  de 
faire,  a  été  transmise  à  son  Etrellence. 

La  Sublime  Porte  j  dans  1  intenlioo  de  donner  encore  une 
fMne  de  ie^'égarda  Mt  partieuNert  ponr  lea  Puissances  signa- 
taifca  du  TreiM  de  -1841,  lora  même  que  le  projet  qu'elle  a  ré-* 
digé  précédemment  lui  soit  nallirHIemeDt  préférable,  est  prAle  à 
accepter  le  projet  de  Vienne  aTec  les  modifications  qii'(  !?r  v  a 
faits,  et  espère  que  le»  Puissances,  qui  n'ont  ce^^é  di»  r*  con- 
naître, dèt$  ie  principe  de  la  question,  les  droits  du  Gouveroe- 
meoi  fiffpériil,  et  de  éimner  dea  lémoigoagea  d«  Irur  biciiteft-'' 
lance,  appréciant  ces  roodificationa,  agiront  en  eoeséqiienca. 

Sa  Majff^té  le  Sultan  m'ajant  ordonné  de  communiquer  ce 
qui  pr<^(»éde  à  votre  ExreUence  sin-î  qu'aux  aulre'^  Représentants 
ses  collègues,  je  m'acquitte  de  ce  devoir,  en  priant  votre  Excel- 
lence d'agréer,  etc. 

Ftojet  d0  note  modifié  par  la  Parie, 

Maje«le  le  Sultan  n'avani  rien  de  plu<i  à  coeur  que  de 
rétablir  entre  elle  et  Sa  jMaje^tè  VEfmpereur  de  liusâie  les  rela- 
tlpoa  de  betji  voiatnagc  al  de  parlaiia  enMml^  qoi  v^nl  ét^  mal* 
beufeoaement  altérées  par  de  réceoïes  et  péiiibles  compliraiioot, 
a  pris  soigneusement  à  tadbe  dli  raektfdbep^iea  aiegrm  diefleeer 
les  traces  de  ce  différend. 

'    Du  iradé  suprême  eo  date  du  lui  ayant  fait  roonaitre 

la  décision  Impériale,  la  Subliipe  Pocfe  se  félicite  de  pouvoir  la 
comatiuniquer  à  son  £xcèlti*nce' If .>  le  Cémte  de  NeMeIrode. 

8i'è  toute  époi|ne<  lea  Empereurs  de  Kussie  ont  témoigné  leur 
active  sollicitude  pour  fe  culte  et  l'Eglise  Orthodoxe 
Grecque,  les  Sultans  n'ont  jamais  cessé  de  veiilor 
au  maintien  des  immuoitéa  et  privilèges  qu'iU  ont 
ap^tftatténent  aecordée  à  diveraea  reprUea  è>  e# 
enlte-  "ét  I  eelte.Bghee  dana  rEmpire  Ottoman,  et  de 
les  consacrer  de  nouveau  par  des  actes  solennels  qui  atte- 
staient de  leur  ancienne  et  oonauete  béenvedlanee  é  l'égard  de 
leurs  sujets  (Chrétiens, 

Sa  Majesté  le  Sulian  AbduUMedjid,  aujourd'hui  régnant,  animé 
dea  ttéme»  dispositiona  et  tenlant  dodner  è  fie  liijiasté  TEmpe* 
reur  de  Russie  un  témoignage  pertenbel  de  son  amitié  la  plut, 
sincère,  n'a  écouté  que  sa  confiance  infinie  dans  les  qualités 
éminentes  de  son  auguste  ami  et  allie,  et  a  daigne  preudie  en 
sérieuse  coosidération  les  représentations  dool  hon  Altitase  iai 

iVana.  ftaenea  gén.    Tom€  XV.  U 
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PrÎQce  de  MeMkikotSi  s'e^i  rendu  l'organe,  auprè»  4e  U  SuMiai» 
Porte. 

I«e  SoaMÎfné  «  reçu  en  wnêéqmQoe  Tordre  de  décUrinr  ptr 
la  iM'éseale  quit  le  Gouveroeneat  de  S«  Majesté  le  SniUui  f9^, 
siéra  fidèle  aux  atipulaiiont  da  Traité  de  Kaioardji 
confirmé  par  celui  d'AndrinopIe  relatives  à  la  pro- 
tection par  la  Sublime  Porte  de  la  religioo  Chrè* 
lieaUOf  et  il  eti  ei|,#nt^#  o^hirgé  4e  faire  f  OAnetjire 
^ne  Sa  Majealé  regarda  eeiaiitta  étant  4n  aon  lionnaur  dAiaira 
obserTer  à  tout  jamais ,  et  de  préterTer  de  toute  aUeiate ,  soit 
présentemeot,  aoil  dans  TaTenir,  la  jouissance  des  pri?iUge»  api- 
rjiuel^  (|^ui  ont  été  accordés  par  les  auguales  aïeux  de  Sa  Maje- 
sLé  à  Ibgliae  Orlbodoxe  de  l'Orieot,  qui  août  maintenu»  et  coa~, 
firméa  par  elle;  et,  en  outre,  à  faire  participer  ^ana  va  aip"^ 
de  haute  équité  le  rit  GfA  aux  avanlagna  oetrojés  oi^  qui 
aéraient  oriroyés  aut  autraa  eonini«naii.téa  Ckré« 
tiennes,  s  uj  elles  Otto  mânes. 

Au  reste,  comme  le  firmau  Impérial  qui  fient  d'être  donné 
au  patriarcat  ^  au  clergé  Grec,  et  qui  contient  lea , C4>nfirni4-* 
lioaa  éa.  lanra  priTÎIéges  apinituels»  devra^  éire  refardé  coninia 
one  ooutaile  preure  de  ses  nobles  aanlimeola,  e(  comme»  ea 
outre,  la  proclamation  de  ce  firman,  qui  donne  toute  sécurité, 
devra  faire  disparaître  toute  crainte  à  l'égard  du  rit  qui  est  la 
religion  de  $a  Mi^esté.  l'Ëmpereur  de  Russie;,  je  sui^s  heureux 
d*étra  iDha^  du  detoir  da  faire  la  présenin.  nntinçatien.  .> 


Lxn.   

Dépêche  du  comte  Nesselrode,  adressée^  le  7  sep'^ 
iembre  i853,  au  bmrm  de  Megendorf  è  Viem^, 
pomr  ééelarer  le  r^'ei  de#  mod^katians  propos^ei 

par  la  Porte,  .* 

Nous  venons  de  reccToir  avec  îe*;  rapports  de  rotre  Eicel- 
leoce,  en  date  du  Août,  Icâ  moditicationâ  apportées  par  Je 
Goa? eroement  Ottoman  au  projet  de  Note  rédigé  à  Vienne. 

Il  auffira  i  If .  le  GofDle  de  fiuol  deise  rappeler  les  ileranaa 
de  noire  comainniealiott  <dtt  2S  Juillet  passé»  puur- aet.fandna- 
eùmpie  de  l'impressien  ^ue  ees  nodiieaiioïBa  ont  dA.faift;aur 
Tesprit  de  rErr.pereur. 

En  acc(>piant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet  de  note  (|ue 
i'Auinchu,  après  l  avoir  préalablement  fait  agréer  et  approuver 
per-  les  Canra  >de  Pranee  «|.  d*Anfleterre,  noua  était  annoncé 
eomme  un  uUimalnni  qo^elle  se  profosait  dôiptésenter  A  la  Postai 
et  de  Tacceptation  duquel  dépendrait  la  continuation  de  ses  bons 
offices,  j'ajoutai*!,  M.  le  Baron,  dans  la  dépêche  qu'il  nous  était 
prescrit  de  (  onimuoiquer  ao' Cabinet  Aulripbien  lea  retlexionaat 
réserfea  suivauless  .    >.      .  .i      i  > 
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qu'en  accueillant^  comme  nom  îe  faisons  par  esprit  de  concil  alion, 
l'expédient  concerté  à  tienne  et  l'envoi  d'un  Amhass.'îdcur  l  urc, 
nous  eotenclons  bieo  ne  plus  «voir  à  examiner  ou  à  discuter  de 
nourcUei  modifioiUooa  et  de  oouveaui  projeta  élaborés  à  Goij* 
stamia^ple  90^ê  let  ioApirelioiit  bellii|iie0te8  qui  paraiM«nt  domi-  . 
otr  i  eeU«  heurt  le  Sullao  et  .b  plupart  de  aea  Ministre»,  el 
que  dans  le  cas  où  le  (jouvernemeot  Oltornan  rejetterait  encore 
ce  dernier  projet  d'arrangement  nous  ne  nous  considérerions  plus 
comme  liés  par  le  cooseotemeni  que  qous  j  donooos  aa- 
joordliiii**.  ■    ,  . 

Dee  parolet  avni  positivée  ne  eeureieot  avoir  leieeé  •«  Goii« 
veraencDt  Aalricbtea  «a  doute  sor  aot  ioteotioas  actuelles* 

Je  D*examioeraî  point  ici  les  changements  de  rédaction  qui 
vîieoaeot  d*élre  fsîis  I  Goostantioople.  J*ea  ai  fait  <fsas  une 
autre  dépêche  l'objet  d'uo  travail  à  pait.   Je  me  bornerai  pour 

le  moment  ^  demander  si  l'Empereur,  après  s'être  inh  rdil  la 
faculté  de  chan};pr  même  un  seul  mol  à  un  projet  de  noie  ar- 
rêté sans  sa  pariicipatioo,  peut  admettre  que  la  Porte  Otiomane 
se  '  réserve  à  eUe  seule  celte  Tac oiié ,  et  souHrir  que  la  Bussie 
soit  ainsi  placée  vis-â-vîs  de  la  Turquie  daos  uoe  position  d*ia«> 
lériorilé?  Noos  pensons  que  la  dignité  de  TEmpereur  s*jr  op- 
pose. Qu'on  Teuille  bieo  se  rappeler  comment  h-n  cho.nes  se 
sont  pa^i^ées.    Au  lieu  de  la  ,,note-Menchilioflr-',  (\on\  ootis  avions 

5 osé  i'adopliou  sâus  variantes  comme  condition  du  rétablissement 
e  nos  rekâlioos  avec  la  Porte,  on  nous  a  proposé  une  note 
différente.  Nous  aurions  pu  pour  cette  raison  seule  refuser  de 
la  discuter.  Nous  aurions  pu,  tout  en  nous  y  prêtant,  trou- 
ver plus  d'une  obji  ciion  à  j  faire,  plus  d'un  changement  de 
termes  à  y  introduire.  Vous  savez  bien,  M.  le  Baron,  que 
du  moment  où  nous  couseulons  à  uiudilicr  notre  ultimatum 
dè  Constantinople ,  la  forme  d*une  noie  n'est  pas  celle  qui  au- 
rait pâ'  nous  convenir.  Vous  connaisses  le  plan  ei  b  forme 
d'arrangement  que  ooifs  aurions  préfrrés.  Cependant  nons  n'a- 
vons pas  insisté  sur  ce  plan.  Nous  l'avons  mis  complètement  de 
côté  du  moment  où  d'autres  ouvertures  nous  ont  été  faites. 
Pourquoi?  Parcequ'en  opposant  à  celles-ci  an  contre-projet 
OU  des  contre-propositions  quelronquesi  ce  que  pourtant  nous 
étions  parfaitement  et  pleinement  en  droit  de  faire,  nous  aurions 
pu  encourir  le  reproche  de  chercher  à  traîner  la  rhose  en  lon- 
gueur, de  prolonger  gi  didiu  rtietit  une  crise  qui  tient  en  aoiiété 
l'Europe.  Dé»iraot,  tout  au  contraire,  faire  cesser  cette  crise  le 
plus  tét  possible,  et  allant  aoua  ee  rapport  ao-devanl  des  voeux 
qui  nous  étaient  exprimés,  nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos 
objections  de  fond  et  de  forme.  A  la  simple  réception  du  pre- 
mier projet  de  note  concerta»  è  Vienne  et  avant  mAme  de  «a- 
voir  s'il  serait  approuvé  à  Londres  et  à  Paris,  nous  vous  avons 
Cait  savoir  Dolre  adhésion  par  le  télégraphe. 

Le  projet  finalement  arrêté  nous  a  été  pius  tard  transmis,  eti 
bien  ^'oo  Tait  asodifié  dana  .un  sens  aor  lequel  nous  ne  pou-; 
rions  Qoai  méprendre,  noua  n'avons  pas  néanmoins  pour  cela 
tévqqn^.  notre  edliéMon  au  élévé  la  noîii^ro.flifficul^é.  filaiiijl 
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posHÎbîe,  noiiA  Te  (leinaadnos,  de  témoigaer  pliis  d'empressement  et 
des  dispositions  plus  conciliantes?  Mais  qaand  nous  agissioa^  3'\nsi, 
c'était,  bien  entendu,  à  la  condition  qu'un  projet  que  TEmpcreur 
lee^eillill  iéaê  le  dineolér  ieriit  «ceneilll  dé  la  mdim»' façon  pêt 
If  PôrtiB.  C'étêlt  dam  la  eoofiieiioo  que  rAotHcbe  renrisagerrit 
comme  on  ullimattîm  auqu**!  î!  n'y  avait  piti».  rien  à  ehangef, 
comme  un  dernier  etîort  de  son  entremise  oflj(  teuse  qui,  ai  l'ef- 
fort Tenait  d'échouer  contre  l'obstinalion  du  DÎTab,  cesserait  par 
le  fiiit  mémé.  Maia  al  le  Cabioel  de  VieiMIé  cooviettdra  de  Bon 
e6f6  qtee  »*U  a*éat  igi,  ooa  oaa  d'oa  uhiiilamiD,  naia  dHia.ub^ 
Tean  projet  de  note  à  laquelle  chacune  des  dans  parties  ^aVAtt 
apporter  telle  ou  telle  modifiralion,  nous  reolroo!*  dès«ilors  dans 
le  droit  dont  nous  avions  fait  Yoluulairemeol  abaadoo,  de  pro- 
poser à  poire  tour  nos  propres  variantes,  de  reprendre  eo  con- 
aidéralion  le  projet  d'arraogennenl  éi  d*en  abérer  non  ienfenient 
les  lermea  maia  la  forme. 

Ce  résultat  pourrait-il  entrer  dans  les  rues  de'  l'Autriche? 
Gonviendrail-it  aux  Puissances  qui,  en  modifiant  et  en  adoptant 
son  projet  de  note,  en  ont  fait  leur  oeuvre  commuée?  Il  hur 
appartient  de  peser  les  délais  qui  en  seront  la  cuu^équeclce  né- 
cessaire, OU  d'examiner  s*ll  ekl  de  rinlërét  de  l*Eurdpe  qu'il  soit 
coupé  court  à  ces  relards.  Nous  ne  voyons  qu'un  seul  mojen 
d'y  mettre  fin.  C'est  que  l'Antrirhe  et  tes  Puissances  déclarent 
franrhpmcnl  et  fermement  à  )a  Porte  que  lui  ayaut  eo  vain  ouyert 
la  seule  voie  qui  pût  mener  au  rétablissement  immédiat  de  ses  re- 
lations STec  nous,  c'est  à  elfe-méme  que  désormais  elles  en 
abandonneront  la  tâche.  Nous  pensons  que  si  elles  lui  tiennent 
ce  langage  nnaaimemenC,  les  Turcs,  cédant  aux  conseils  de  TEu-* 
rope  au  lieu  de  conipter  sur  son  assistance  dans  une  lutte  con- 
tre la  Russie,  accepteront  la  note  telle  quelle,  et  cesseront  de 
compromettre  leur  situation  d'une  manière  aussi  giave  pour  se 
donner  la  satîsraction  puérAe  d'a?otr  modifié  quelques  teime^  de 
la  pièce  que  nous  afions  acceptée  sans  discussion.  Car,  de  deux 
choses  l'une:  ou  les  modifications  que  la  Porte  réclame  sont 
important'»,  et  alors  î!  d^vicfit  fort  «iftiple  que  nous  refusions 
d'y  consentir;  ou  elles  sont  insigcifianles  ,  *«l  alors  pourquoi  la 
porte  cooliouerait-elle  sans  nécessite  à  y  subordunuer  son  ac- 
ceptation? 

En  résumé,  M.  le  Baron,  ruliimatum  arrêté  à  Tienne  n'ésf 

point  le  nôtre.  C'est  celui  de  TAutriche  et  des  (Puissances  qui 
après  Taroir  conrerlé,  discuté  et  modifié  préalablement  dans  ^on 
texte  ori(jinaire,  l'ont  reconnu  acceptable  par  la  Porte  sans  com- 
promis pour  ses  i'otérétu  et  pour  son  honneur.  C'est  donc  à 
elle^,  et  non  point  à  nous,  A  faire  cesëei'  un  moment  plus  I6t 
les  incertitudes  de  la  crise  actuelle.  Nous  avons  fait  de  notre 
côlé  tout  ce  qui  pouvait  dépendre  de  nous  pour  abréger  d'inu- 
tiles Hélai»  ,  en  renonçant,  quand  l'arrangement  nous  a  été  sou- 
mis, à  toute  espèce  de  contre-  propositions  quelconques,  C'est 
un  témoignage  que  persohne  he  refusera  dë  Rendre '1  là  'ldyaiitd 
de  rEnpéreur.  Ayant  épuisé  depuis  longtemps  «Iv  Éieaiire* des 
concessions  sans  que  la  Porte  en  ait  fait  jusqu'à  présent  otoe 
seule,  Sa  Majesté  ne  peut  aller  plus  loin  sans  comptbmetlre  toute 
sa  poïîtioo,  et  sans  s'expOser  à  renouer  ses  relations  politiques 
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avec  la  Turquie  sous  des  auspices  défaTorablcs  qui  Ir'ur  âtcraient 
pour  l'avenir  loute  solidité^  ame^eraieat  iuévîtabletneul  uxiu, 
i^offeUe,.i|i  ,p(iia.  éd^Uole .  cupiure»  ,  Oao«  le  momeiit  ibAine  d« 
miuteUet  ci^CHiipofi  tiir  Im  iermes  de  la  pote  ne  serfin^ent  ii 
rieo:  car  ocus  voyons  d'après  vos  dépêches  que  le  Gouveroemeot 
Ouonian  n'attend  que  noire  adhésion  aut  rhsngenïeols  apporK^s  à 
la  tiiUe  (le  \  lennti  pour  eo  subortioufier  la  «igiialuret  coipnie 
l'eovoi  de  Tambassadeur  qui  doit  la  porler  ici  y.  à  de  ooiive^es 
eooditioos  et  qii*Q  a  déjà  mis  en  êvanl,  aa  sujet  de  VéTaeo^liçjvk 
4s8  Priocipauiés.  dea  pfopofitiQp»  inadmÎMibles.  Sur  m  ^erfiier 
point,  M.  le  Baron,  nous  ne  saurions  que  nous  référer  aux  as- 
surances el  expliraiions  renfermées  dans  noire  dépêche  du  lO 
Aoû(,  et  répéitr  qu  il  sufUra  de  l'arrivée  à  St.  Pelersbourg  de 
rAoïb^sSiadeur  Xurç«  porlei^  fie  la.  note  ^mr^^^^ûe^ne  si^is  ctan- 
geiDtBtf»  pour  <qiie  Vo^ûn  mùi  iaamédimijii^^jBt  donné  ^  nentrou**, 
pei  d^  repasser  noiro.  frontière, 

ReceYOi,  ote.^ 

(Signé)  Neisetrodê, 


Lxm. 

Protocoles  de  conférences  tenues  è  Vienne^  par 
k$  représeuianis  d'Autriche^  de  Frmeej  de  Grande^ 
Slrelagne  çt  de  Prusse  ^  pour  aplanir  le  différend 
mtr^enu  enêre  la  Hussie  et  la  Porte  Ottonume;' 

1. 

Ff;olocole  d^une  çonférence  tenue  au  ministère  des  4/- 
feiret  éirmngéres  à  VieilM,  le  S  décembre  i853, 

Préseals.*  Lee  tépréaealaolo  d'Antnelie»  de  Pminee,  d'Angle- 
terre» eL  de  Pnw^. 

s  Soussignés,  repréaeDtanta  d'Autriche,  de  France,  4e  Grande- 
Bretagne  et  de  Prusse ,  conformément  aux  inslruolions  de  leurs 
Cours»  se,  sooi  réunis  en  conférence,  à  l'effet,  de  rechercher  les 
niOTens  d'apla^r  le  differead  surrenn  Cotre  Is^  CcMir  de  .Russie 
et  la  Soblitne  Porte. 

Les  proportions  qoe  on  ^fférend  a  prises,  et  la  guerre  qui 
a  éclaté  entre  les  deux  empires  malgré  les  efforts  de  leurs  al- 
liés, sont  devenues,  pour  l'Europe  entière.  l'objet  des  plus  se- 
riéusea  Dréoccupiitioaii»   £o  conséquence,  Leura  Majestés  l'iSm- 

Îereor  aAolriche,  l*Empereor  des  Frsnçais,  la  Reine- du  Eoy  an  mer 
fni  de  Qrandii^flrçtaioe  et  ^*frlaodo,  f  t  |e  rff  ^é  Prua^e,  éga- 
lement pénétrés  de  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  ces  hostili- 
tés» qui  ne  pourraient  se  prolonger  sans  affecter  les  intérêts  de 
leurs  propres  Étals,  ont  résolo  d'offrir  leurs  brns  olfices  aux 
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deux  hautes  parties  belligérante!,  dans  Fespoir  qu'elles  ne  vou- 
dront paa  ellea-roémet  eocovrir  la  responsalifiiitè  d'âne  conflit 
gration,  alort  qn«',  par  on  échangt  de  lojalea  eiplicatioaa,  ellei 

peuvent  mrnre  la  prérentr  f>n  repléçtni  tenra  rapporti  snr  nu 
pied  de  paix  et  de  bonne  eoteate. 

Les  assurances  données ,  à  différentes  reprises,  par  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  de  Russie,  excluent  de  la  part  de  cel  auguste 
aouTeraio,  Tidée  de  porter  atteinte  ài*iotégrité  de  l*Empire  Ot« 
toman. 

L'exîsleDPe  de  la  Turquie,  dans  les  limitci?  que  les  traités  !uî 
ont  assignées,  esl  en  effet  devenue  une  des  conditions  nécessai- 
res de  l'équilibre  européen,  et  les  Plénipotentiaires  Soussignés 
eooatateot  ayee  aatiafieiion  oue  la  guerre  aetnelle  ne  tavraif  en 
aoeua  eaa»  entraîner  daoa  lea  circonaeriplloos  territoriales  dei 
denz  Empifea  des  modifications  susceptibles  d'altérer  l'état  de 
possession  que  le  temps  a  consacré  en  Orient,  el  qui  esl  égaler 
ment  nécessaire  au  repos  de  lot]U\s  les  autres  puissances. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  iiusflie  ne  s'es^  du  reste,  point 
bornée  k  cea  aasoraDcea;  elle  a  fait  déclarer' qoe  aon  inlention 
n*aTait  jamaia  été  d'impoaer  A  la  Porte  dea  obligationa  nooTelles, 
ou  qui  ne  fussent  pas  eiactement  conformes  ani:  traités  de 
Koutehonk -Kainardji  el  d'AnHrinople;  stipt)lalîon8  d'après  les- 
quelles la  Sublime  Porte  a  promis  de  protéger,  dans  Inufe  l'é- 
tendue de  ses  Êlab,  le  culte  chrétien  et  ses  églises.  La  Cour  de 
Rnaaie  a  ajouté  qu'en  réelamanl  dn  GoaTernemeot  Ottoman  nn 
témoignage  de  aa  fidélité  A  des  engagenteata  antérieurs,  elle  n*a« 
Tait  nullement  entendu  amoindrir  l'autorité  du  Sultan  sur  ses 
sujets  rbrétiens,  et  que  son  but  unique  STait  été  de  demander 
des  éclaircissements  de  nature  à  prévenir  toute  équivoque  el 
tout  motif  de  mésintelligence  avec  une  puissance  amie  et 
Toiaine* 

Lea  aentiments  manifestéa  par  la  Sublime  Porte  pendant  lei 

dernières  Déportations  attestent,  d'nn  autre  côté,  qti'elîe  était 
prêle  à  reconnaître  toutes  ses  obligations  contractuelles  et  k  te- 
nir compte,  dans  la  mesure  de  ses  droits  souverains,  de  Hntérét 
de  Sa  ilijealé  TEmperenr  de  Rnaaie  penr  no  colle  qui  est  le 
aien  et  eeloi  de  la  majorité  de  ses  penples, 

Dana  cet  état  de  choses,  les  Soasstgnéa  sont  eonraiocus  que 
te  moyen  le  pins  prompt  et  le  plus  sûr  d'atteindre  le  but  désiré 
par  leurs  Cours  serait  de  faire  en  commun  une  communtraiion 
à  la  Sublime  Porte  pour  lui  exposer  le  voeu  des  Puissances  de 

eontrf  bner'  par  leur  inlerrenthra  emleale  an  rétabllaaement  -  de 
la  paix,  et  la  niettre  en  demeure  de  faire  eonnaifke  lea  eomll«* 

tiens  auxquelles  elle  serait  disposée  A  traiter. 

Tel  est  le  but  de  la  noie  collective  ci-joinle,  adressée  au 
ministère  des  affaires  étrangères  du  Sultan,  et  des  instructions 
identiques  transmises  en  même  temps  par  les  Cours  d'Autriche, 
de  PV'anee»  de  Grandë- Bretagne  et  de  Pmaee  A  lenra  représeb- 
tanlA  I  Constaniinople« 

(Signé)  Buol-Schauensiein,  Bourquenej. 

fFsêtnwlaad.  jfrninu         .   '  • 
'  M  II  i^t— lamiMrt  II  I 
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N^gùoiaiiom  déi  Païenne/ 
...  AnneaBe  au  protocole 

  Vieiine,  1q  6  Ddcembr© ,  185B. 

Lei  Sousticnés,  UepréientaoU  de  l'Autriche,  de  la  France, 
k  Qnmde  fif«tagae,  eC  de  I«  Pmise,  réaois  en  eooféreoce  à 
V{«no«»  oDt  rtciVi  d«t  initraetioiii  â  f effet  de  déclarer  ^oe  leun 

GoaYememeolt  respectifs  eavlsagent  arec  un  profood  regret  le 
commencement  dci  hostilités  entre  la  Russie  et  la  Porto,  et  dé* 
iirent  rivement ,  en  interrenanl  entre  les  Poissances  belligérani- 
tes,  arrêter  lûuie  uuuvelle  effusion  de  sang  et  mettre  on  terme 
à  an  état  de  ehoiea  qui  menace  aérienwnent  la  paix  jdlel^Earope, 
La  RîiiBÎe  ayant  donné  rasiuranee  qu'elle  était  diapotée  A 
traiter,  et  les  ^ioa8Bignés  ue  doutant  pas  que  la  Porte  ne  soit 
animée  du  même  esprit ,  ils  demandent  au  nom  de  leurs  Gou- 
▼erneroeols  respectifs  d'être  informés  des  conditions  auxquelles 
ie  Gouveroemeot  Oltomao  couâeniirail  à  uéKocier  uo  irailé  de 
Paîi, 

.  ,  It^  Smp(iai|«éa>  -eic^  .     t       .  v 

(Signé)   BuolSchauensiem*  Bourqueney* 

WesLmorland,  Arnim* 


Protocole  dtune  conférence  tenue  au  Ministère  des  af^ 
foires  Mrattgèr§9  à  Vienne,  le  i3  janvier  4854* 

Let  repréaentanta  d*Aotrielie,  de  Pranee,  de  Granife-Bretaene, 

et  de' Prusse  s*étaat  réunis  en  conférence,  le  rt'présrnJant  H'An- 
trirhe  a  donné  lecture  d'une  noie  adressée  par  Kechid-Pacha 
à  riniernonce,  en  répouse  à  celle  qu'il  lui  avait  remise  açus  la 
date  du  12  décembre  dernier,  et  qot  était  identique  il  la  eom- 
mtrnicatibn  faite  en  même  temps  à  Ih  Porte  par  lea  repréaen- 
tants  des  trois  antres  cours  à  Constantioople.  La  réponse  de 
Rechid  Pacha  élant  le  résultat  d'une  démarche  faite  par  les 
quatre  représentants  ayant  que  la  note  collective  signée  dans  la 
«MMiféreoce  du  5  décembre  tiît  arrivée  à  Coostautioople,  le  re- 

{»résentant  de  f  Aniriehe^n  ioflté  la  eoaférenae  *  eiaminbr  «ree 
ni  ai  le  eontenu  de  eetle  pièce  était  en  acedMl  am  ka 
Tnea  et  lea  înitBiiona  éemieéea  danaile  prottfcole  dë<la  aidEoie 
date. 

Aprè9  mûre  délibération,  lea  Sonaaignéto  ont  été  nnanimeiiieDt 

d'avis  que: 

Les  conditions  auxquelles  U  Sublime  Porte  ae  déclare  prête 
à  traiter  rétabtiaaement  de  la  paix  aTee  la  Raafcie  so'nt  eqn- 
fërmea  aux  toeqs  dea  GonTernemeota  et  ^e  nannre  â  être  éb&i- 
mnoiquées  an  ieal»tdet  de  Saiot-Pétersboorg. 

De  plos  en  pins  pénétrés  de  la  grarîté  de  la  sîtiiafîon  et  de 
forgencé  d'jr  mettre  un  terme,  les  Sousiignéi  eiprirnent  la  con- 
fiance  que  la  Russie  acceptera  la  reprise  des  ne^ociaiioua  sur 
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536  Ruësie  et  Forte  Ql^omarfe. 

les  hsf^en  qui,  daof  leur  opinion,  en  «ssortinl  le  Buccèt,  et  offrent 
aux  deux  partiel  belligérantes  Toocasion  de  te  rapprocher  d*ono 
manifr«  à\$^ê  H  ^ooiuiêhUi  f^na  que  TEuropa  aoit  plaa  long* 
tampe  atlrialéa  par  la  apaetada  4a  la  guarra. 

Lea  repréaantfpla  U  Gffao4e->Br«tagae,  de  la  France  et  de 
la  Prusse  a*en  remettent  au  représentant  de  l'Autriche  du  soin 
de  faire  connaître  au  Cabinet  de  Sainl-Pétershourg  l'opinion  con- 
signée dan»  le  pret-eot  protocole,  auquel  est  annexée  copie  de 
la  note  adressée  dans  une  (orme  identique  par  Eecbid-Pacha 
aux  qualra  raprésantaiila  à  Cooataiilioopla. 

(Signe)    Buol-Scfiauenstein.  Bourqueney, 
l^eUmorlandm  Arnim* 


AmMxe  0»  protocole       2  de  la  conférence  in  13 

janvier  1854-.  -  ' 

(TndMetio  dt   k  note  de  la  Sablime  Porte  à  l'f nlf rnnnee,  «s  data  éa  gl  éi' 

(Fmlire   1853,   Irr  rebialacbir   l  i/O  ) 

La  note  de  Votre  Excellence,  en  date  du  12  décembre  de 
Tanoée  courante  (n.  6t-)t  d'une  teneur  identique  à  celles  que 
iii*oot  adreiiéea  aaa  colléguat  il*Aaglalarra,^  da  Fraaea  al  da 
Prasia.  a  été  plaoéa  aooa  laa  .^ui  da  Sa  Majesté  la  Svlian.  ^ 

Comroa  eas  otivertores  cominaoes  lémoigneot  dea  aeDlimaola 

pacifiques  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie,  et  comme,  pour, 
la  Porle,  la  nAressité  de  faire  îa  guerre  se  fonde  uniquement 
sur  son  inicDiion  de  «auvc^arder  droits  de  uouverainelé ,  el 
que  le  prujei  qui  vieul  de  lui  être  soumis  ne  reuferme  rieo  qui 
puisse  poriar  attainta  an  droita  aaerés  do  GaaTerBamaot  d^ 
Grand  Seigoeur,  comma  anfin  Sa  llijasié  la  Suliao,  guidée  par 
1rs  égarda  particuliers  et  la  parfaite  confiance  qu'elle  Tooe  aux 
quatre  rnur§  ,  aes  a(}gu«tcs  iïlliées,  a  voulu  qu'il  fût  adhéré  en 
sub^ilance  au  TOeu  qu'elles  avaient  énoncé,  la  Sublime  Porte  a 
irésolu  d'adopter  le  projet  en  question  dans  les  termes  suiTaols; 

Le  premier  poial  devra  porter  sur  les  délibératiooa  ayant 
pour  objet  J^taeoatioo  da  ia  ValaaUa  ai ^  1» Moldaii»  éumU 

plas  bref  délai  possible. 

hà  Sublime  Porte,  dans  l'inteDlioB  de  ne  point  se  départir 

de  son  système  de  modéralîoo  ni  de?  conseil?  de  f>en  alliés,  doa^ 
nera  son  assentiment  à  ce  que  les  traités  (avec  la  Hussie)  soient 
renouvelés,  et  cet  objet  sera,  en  cooséqueucc,  la  secoade  qu^- 
tÛM  à  trailar  daaa  laa  eoaléreacaa. 

Quant  au  prmiéges  religieux  da  taus  les  sujets  du  Suliaa 
qu!  ne  professent  point  rislamisme,  îîs  ont  Hà  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  la  g^'âce  de»  glorieux  ancêtres  de  Sa  Ma* 
jasté  le  Sultan  actuelleqieot  régnant»  confirmés  par  Ëiip  ré- 
aansm^Bt  encore,  moyennant  des  firmani  munis  du  chifijçe  im*^ 
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.  Nêgociatiom  de  Fieme^  <53î 


Eu  oulre,  la  SubliiDe  Port^  regarde  comme  uoe  question 
4'boooear  de  maintenir  eei  pritUégeià  tout  jamais,  et,  ^de  ménvi 
qMtel'a  fait  eonoatire  à  I^Eoropa  «tflièra  lora  de  la  publicilioft 

du  tanzimat,  elle  n'héritera  pas  non  plus,  dans  la  préaaole  oc- 
casion, à  adresser  à  tous  les  Étals  une  déclaration  portant 
qu'elle  est  animée  de  1  loienUoo  sincère  el  ferme  de  maintenir 
à  perpétuité  les  privilèges  religieux  des  différeiUes  commuuaalés 
àm  aea^  •■•{•ta,  et,  daoa  le  eat  dîl  TiMe  de  eea  coaoïBMwaiiléa  |»oi- 
aédorak  uo  pritilége  de  plus  que  les  autres  ai  que  eeliéa«cidè» 
manderaient  à  y  partirtppr,  la  Sublime  Porte,  suivant  ses  senti* 
monts  de  juRlîce,  consentira  également  à  accorder  régaiilé.  Aussi 
ia  Sublime  Porte  ne  fera  aucune  difûcullé  de  communiquer,  en 
les  aecompagoaol  de  notes  id«o4i^aes  conçues  dans  ce  sens,  des 
«meoiplatiiea  dea  firmana  auanieniionoéa  à  ehaoune  dae  qmtrt 
#Mirs,  et,  dans  la  oiéoMi  ferme,  à  la  cour  de  Russie.  '< 

Le  Projet  rédigé  pour  compléter  la  décision  prise  au  sujet 
de  la  Terre  sainte  ei  de  la  construction  de  quelques  bâtisses  des*- 
tinées  au  culte  sera  définiiivemeol  adopté. 

La  Sublime  Perte  est  prête  easidiê  à  eonfinre  la  pen  dada 
lea  veies  que  lai  indiquent  eea  alliés.  Il  a*easoit  tout  naturelle-^ 
ment  qu'aussitôt  après  Tarrivée  de  la  neufdle  que  la  Rnafie  n 
accepté  cette  base,  un  plénipotentiaire  sera  nommé  et  envoyé 
par  la  Porte,  afin  de  conclure  !*arrar»gf»ment  avec  le  plénipoten- 
tiaire russe  dans  uoe  riile  neutre  à  dé>igner  par  les  quatre  puis- 
eaneea,  .et  dene  uoe  coeféranee  à  InyieUé  aaaiateront  énalenent 
lea  représentants  dea  quatre  pabaaneée;  qu'il  sera  aInra>4MMai 
conclu  un  armistice  temporaire  et  pour  un  terme  fixé. 

La  multiplicité  des  relations  et  des  allirinces  de  ia  Sublime 
Porte  avec  les  États  européens  lui  donnant,  d'ailleurs,  sous  tous 
lea  rapportai  le  droit  et  la  faculté  de  participer  â  la  solidarité 
qui  lie  ces  Etats  entre  eux  et  à  la  séeurilé  qa*ib  y  puisent,  on 
reconnaîtra  la  nécessité  de  confirmer  et  do  compléter  dans  ce 
sens  le  traité  de  184!  ,  et  elle  ae  repose,  à  cet  égard,  sur  lea 
çfforts  amicaux  des  cours  alliées. 

.  Un  délai  de  quarante  jours  pouvant,  d'après  tous  les  calcul^ 
suCQire  pour  faire  connaître  â  Saint^-Péterabourf  la  présente  dé* 
teraiination.  et- pour  roeoiroir  la  réponse  de  celte  eapllale»  on 
aous  ce  rapport  aussi,  recours  à  la  bonté  des  quatre  cours. 

Enfin,  Sa  Majrsté  le  Sultan,  animée  du  désir  particulier  de 
faire  participer  toutes  les  clas«ses  de  ses  sujets  »u\  principes  de 
sécurité  et.  de  justice  dont  le  laozimai  coolieot  i  assurance,  en 
CMuot  eomplèleiBent  appliquer  les  disposiliona  de  oet  ante,  comme 
anasi  d'assurer  à  (oqs  le.  béoéÛce  de  lois,  en ■  nvisint  1  introduira 
dans  Tadministralion  les  améliorations  nécessaires,  a  ordonné 
par  une  résolution  impériale  de  Touer  à  cet  objet  foute  Tattep- 
tion  qu'il  mérite,  ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  accueilli  avec 
salisfaclioQ  par  les  cours,  et  ce  que  Ton  se  fait,  par  conséquent, 
«a  deioir  de  déalarfr  ici  égaleonfnt* 


i  »  ♦  *  »  t   ••  1 
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Protocole  (Tune  conférence  tenue  au  Ministère  des  af- 
faites  étrangères  à  Vienne,  te  2  février  i854, 

•    ■      «  «  • 

I    FréiOTto;  Les  rej^téMBlaiiti-d'AntrMlie,  4e  Franee,  deGféade» 

ftretagnfî,  et  de  Prtjssn. 

Les  représentaots  d  Atilriche,  de  France,  de  Grande-Bretagne, 
et  de  Prusse,  se  sont  réunis  en  cooférence  pour  enleadre  U 
«onnimiealio»  que  M.  le  plénipotentiaire  Autrichien  a  hkm 
▼•nki  leur  feirt  ém  propoiilioDt  préecoléw  pa?  le  cabinet  de 
St.  Pélersbourg  en  répinae  à  oelles  qn*il  s'était  chargé  le  13 
Janvier  de  faire  parvenir  au  gouTernement  Impt^rinl,  revêtues  de 
Tapprobation  de«  puissances  représenlée^  dans  la  conférence  de 
Vienne.  La  pièce  qui  les  oontient  est  annexée  au  présent  pro* 
tacdei.': 

Lea- SoBisifiiéB  après  avoir  sonmia  à  Texamen  le  pipa  atten- 
tif les  propositions  susdites,  ont  constaté  dans  fpur  rn^pmble  et 
dans  ieurs  détails  éen  différences  tellement  essentielles  a?ec  les 
bases  de  négociations  arrêtées  le  31  décembre  à  Constantinople 
•t  appreitféet  le  13  janfier  à  Viaone,  qa'ila  ne  iea-ent  f  t*»!^ 
^ées  de  nature  à  être  tranamiaaa  a«  Gevramemenl  de  sa  Mê^ 
jealé  Impériale  le  Suhan. 

11  ne  reste  en  conséquence  aux  Soussignés  qu'à  faire  par- 
venir le  document  ci»anoexé  à  leurs  cours  respeciires,  et  d'at- 
Imidre  qu'elles  aient  arrêté  leurs  résolutions  ultérieures. 

(Signé)  Buol-Schauensieiru  Bourqueney* 
fVeatmorland»  Arnimi 


Annexe  au  protocole  n^  3, 

En  réponse  aux  propositions  de  la  Porte  transmises  è  St. 
Pétersboiirg  à  la  suite  du  Protocole  du  î3  Janyier ,  fs  Rusi'-ie 
nous  a  tait  connaître  que,  fidèle  aux  déclaralion^i  qu'elle  avait 
faites  dès  le  début  du  conflit,  elle  ne  veut  ni  aggraver  les  dan- 
gers auxcfnela  la  Turquie  i*eat  linée ,  ni  lui  f mpeter  noê  pait 
incompatible  avee  aen  intégrité  et  son  indépendance. 

La  Russie  est  persuadér  que  jamais  Traité  n'aura  été  moins 
dillGcile  à  négocier  et  à  mener  à  bonne  fin  que  celui  que  la  Porte 
Tiendrait  à  proposer  avec  le  désir  sincère  de  rétablir  ses  rela- 
tions avec  la  Russie  sur  l'ancien  pied,  et  d'écarter  à  tout  jamais 
lae  molira  de  ditaenliiiient  qui  ae  aout  élevée,  par  une  fraiicbe 
entente  sur  le  sens  et  fa  pbrtée  de  aea  Iranaacfieiia  anléiienreli 

lit  de?  intentions  réciproques  actuelles. 

La  Rusf>io  établit  qu'il  j  a  une  diXihffîon  k  faire  entre  le 
fond,  c'est  à  dire  les  conditions,  de  la  paix,  cl  ia  forme,  c'ett 
à  dire  le  mode,  de  la  négociation. 

Qnant  à  la  quealion  de  la  forme,  le  Cabinet  de  Vienne  se 
trouve  autorisé,  d'accord  avec  les  autres  niembres  de  la  Confé- 
rence ,  à  préparer  le  terrain  â  la  négociation  directe,  en  faisant 
adopter  à  la  Porte  au  préalable  les  £isef  que  lui  oflTre  la  Russie, 


Digitized  by  Google 


NégociationB  de  Fienne,  5)9 

Le  Cabinet  Impérial  y  met  la  coodilion  essentielle  el  irré- 
▼ocable  ^00  les  oégociations  déflnUiTea  de  la  sigoalore  du  Traité 
de  Paix  aient  lien  directeneni  entra  la  Roaaie  et  la  Porte,  aoit 
ao  quartier*général ,  aoit  à  St>  Péterabourg,  moyenoant  an  Plé- 
nipoieDtiaira  que  la  Porte  eoTefrait  daoa  Tan  on  Taotre  de  ces 
endroits. 

Le  Cabinel  Riifie  fsît  observer  que  pour  le  cas  où  ces  né- 
gociations s'ouvrissent  à  Su  Pétersbourg,  les  Représeataots  des 
Quatre  Puiaaaoces  pourraient  ae  trooTer  mania  drinatmcliona 
nécessaires  poor  diriger»  aaaiater,  et  appuyer  de  leurs  conadih 
le  Plénipoleoliaire  Ture,  aana  qu'il  aoit  besoin  d'une  Conférence 
Osten^^îMe,  et,  celte  forme  écartée,  on  pt ut  ^tre  sûr  que  les  dia» 
positions  de  la  Rii«sie  n'en  seront  que  plus  accommodantes. 

£a  ce  qui  concprae  le  food  des  oégociatioos ,  l'Empereur, 
fidèle  à  sea  tentiments  désintéressés,  propose  comme  bases  de 
l^lfieatloo,  on  autant  qu'il  est  possible  de  lea  définir  au  milieu 
do  circonalaoooa  qui  varient  cha(^ue  jour,  et  dana  le  cas  où  uoq 
négociation  directe  enlro  la  Rnaaie  ot  la  Porto  tiendrait  à  a'on<» 
wr  prochainement: 

1.  Confirmation  pleine  et  cntîèrn  Hps  Traiff^s  sntf^ripur'î  con- 
clus entre  la  [{ussie  et  la  Porte,  à  dater  de  celui  de  Kainardji, 
Ot  des  Conventions  spéciales  d'AndrinopIe,  relalirea  aux  Prin- 
oipantét  Dannbiennea  et  é  la  Serrie. 

2.  Des  éclaircissements  à  consigner  par  les  Plénipotentiaires 
reapectifa  chargée  do  ta  négooiation  do  la  paix  dana  un  Acte 
Séparé  sous  forme  de  Protocole  ou  d'Article  Additionnel,  el  dont 
le  projet  se  trouve  cî-joint,  concernant  !e  sens  el  l'application  pra- 
tique des  firniaos  antérieurs  et  récents  dfs  Sultans  relatifs  à  la 
liberté  religieuse,  et  aui  immunités  accordées  aux  églises  do 
culte  orthodoxe  d'Oriont 

BTOOoatlon  daoa  le  plus  bref  délai  des  Prineipaotéa  Da«- 
nubiennes  et  des  autres  territoires  et  villes  faisant  partie  deo 
États  du  Sultan  qui  se  trouveraient  occupés  par  les  armées  Rus- 
ses à  la  suite  des  événements  de  la  guerre,  dès  que  l'arrangée- 
ment  sera  effectué. 

4.  Rétabliaaemont  de  Tordre  de  eboiei  et  det  GouTeroemonta 
dea  Principautés  teli  qu'ila  avaient  été  établie  par  lea  iti|ftohi- 
lions  d'AndrinopIe. 

5.  Régularisation  du  droit  d'asile  et  des  conditions  atizquel- 
les  il  serait  accordé  à  l'avenir  dans  les  Ëtats  respectifs  aux  agi- 
tateurs et  aux  réTolutîoonairea ,  qui ,  aooa  fa  ttaïque  de  rofligiéa 
poliliquea,  Tiendraient  auariter  dea  einbarraa  et  do  la  méaintelli* 
gence  entro  dea  Gourernements  amia  ot  Toiaina. 

Quant  au  Traité  du  13  Juillet  184t,   la  ftuaaio  le  regarde 

comme  n'ayant  point  cessé  d'être  en  TÎgueur,  puisqu'il  a  été 
conclu  pour  U  paix  comme  puur  la  guerre:  par  conséquent,  il 
n'aurait  paa  besoin  d'être  renouvelé  ni  d'être  complété  par  une 
foinnliit 

^■1     1^   P"  ■    H-  ' 
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4. 

Fraloeol0  d^une  conféremee  imme  am  MimMièrà  dfif  af^ 
faites  élt  atiyéres  à  Vienne,  le  5  mars  i854,  " 

Présents:  Les  représeottoU  d'Aotriche,  de  Fraoce,  de  ûHMide* 

Brela^ne  el  de  Prusse. 

Les  Soussigoés,  représealanlt  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande-Bretagne  et  de  Pmite,  •*étant  de  nouveiii  r^ooie  éa  eon- 
féreoce  à  k  deaiande  du  plénipoteatiaire  Aetrichiee»  leclure  leur 
a  été  doooée  du  doeuroeat  ci-joint  commuoiqué  au  cabinet  de 
Vienne  par  M.  l'envojré  de  Russie  et  contenant  les  préliminaires 
du  traité  à  interfenir  entre  la  Russie  el  la  Sublime  Porle,  le 
cabinet  de  Vienne  eiant  prié  par  le  cabinet  de  St.  Pélersbourg, 
d«  reqoérir  l'appal  dea  deox  Pinissaatea  maritimes  pour  obtenir 
racceptation  de  ces  préliminaires  par  la  Sublime  Porte. 

Après  mûre  délibération  les  piénipotenliaires  de  Franrp  c\  ffa 
Grande-Bretagne,  pr«'nant  pour  base  de  leur  examen  les  docu- 
ments aolérieurs  revêtus  de  la  sanction  des  quatre  puissances, 
ont  constaté  entre  ces  documeols  et  les  préliniioaires  propoitf 
dea  différcBeet  tedinalest 

I.  En  ce  que  l'éTacoation  des  PriaeipaBlés  Danubiennes, 
Giée  après  la  signature  des  préliminaires,  est  subordonnée  è  U 
sortie  drs  flottes  combinées,  non-seulemeot  de  la  Aier  Noire, 
mais  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  condition  qui 
ne  pouvait  être,  acceptée  par  les  puissances  maritimes  qu'aprèt 
U  eoncluaioo  du  treilé  définitif. 

II.  £o  ce  que  le  document  en  délibération  tend  A  revAtir 
d'une  forme  strirtmimt  cofîveniionelle,  synaltagmatique  et  exclu- 
giremenl  applicable  aux  relations  de  la  Porte  avec  fa  Russie  le» 
assurances  relatives  aux  privilèges  religieux  des  Grecs;  assuran- 
ce! «qiHI  J«  Porto  o*«  offert  de  .donner  qi^'aux  cinq  {luiasancea 
linuttaoémenl,  et  fone  la  forme  d*une  simple  déclaration  iden- 
tiqnfk  Lei  aasurances,  en  effet,  une  foff  insérées  dans  un  traité 
préliminaire  devraient  dès  lors  (^tre  reproduites  dans  le  iraiié 
définilif,  pI  seraient  accompa^i  KM  s  tMi  outre  d'une  noie  oflicielle 
couûruiaiiTe  des  ditâ  privilèges  adressée  à  U  cour  de  Russie  ex» 
elliftfeaneiil,  note  qui,  à  son  tnor,  démit,  au^  termes  mêmes 
dea  prélimioeirea,  être  considérée  coaarae  eooeie  au^  traités» 
e*wl->à-dire,  comme  ayant  même  force  et  méj^e  valeur 

III.  Kn  ce  que  les  préliminaires  communiqués  à  Vienne  sont 
implicitement  soustraits  à  toute  discussion  de  la  conférence  sur 
les  modifications  recounueç  nécessaires  pour  les  rapprocher  do 
texte  original  de|  i^les  refêlos  de  son  ssseoljmeiyt,  et  que  la 
eoocloaion  do  tfsîté  définilif  no  rés^ervo  pss  dsTSntage  sa  sur- 
TOiHance  f^t  son  action. 

IV.  En  ce  que  tandis  qne  Îps  propositions  de  la  Porte  ré*- 
clament  expressément  la  révision  du  traité  de  1841  de  manière 
à  fiire  participer  la  Turquie  soi  g aranttet  do  diroit  ^^oblkr  B«- 
ropéen,  cette  condition  se  IrooTc  sceoeillie  par  Yoîe  d'omission. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  appréciant  la 
force  des  observations  présentées  parles  plenipolentiaîrea  de  France 
et  de  Oraode-Bretagne,  ont  dû,  de  leur  côté,  recoonattre  égale- 
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menl  les  notables  divergences  signalées  entre  le  projet  de  préli- 
minaires Kusse  et  les  protocoles  des  IJ  Janvier  et  2  Février. 

En  conséquence  la  conférence  s'est  unanimement  reconnue 
dans  riniposaibililé  de  donner  suite  à  ces  propositions. 

(Signé)    BuolSchauensteiti.  Bourqueney, 
PVestmorland.  Arnim. 


Annexe  au  protocole  4. 

La  Cour  de  Russie  et  la  Sublime  Porte  Ottomane,  animées 
du  désir  sincère  de  mettre  fin  au  différend  qui  a  motivé  la 
guerre  actuelle ,  d'en  effacer  toutes  les  traces  pour  l'avenir,  et 
de  ramener  dans  leurs  rapports  réciproques  l'Iiarmonie  indispen- 
sable aux  intérêts  des  deui  Empires,  les  Ministres  respeclifi»  des 
Affaires  Etrangères,  etc.,  ool  arrêté  comme  base  de  la  paix  les 
Articles  suivants: 

Art.  I.  Par  la  signature  du  Iratté  définitif  à  intervenir  entre 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes,  il  j  aura  à  perpétuité 
paix,  amitié,  et  bonne  inlelligence  entre  l'une  et  l'autre,  et  les 
relations  diplomatiques  habituelles  seront  rétablies  sur  leur  an- 
cien pied. 

II.  Tous  les  Traités,  Conventions,  Actes  et  Stipulations  con- 
clues et  arrêtées  de  part  et  d'autre  à  difTerentes  époques,  depuis 
le  Traité  de  Koutchouk-Kainardji  ju>qu'à  celui  d'Andrinopie, 
7  compris  les  Conventions  spéciales  relatives  aui  Principautés 
Danubiennes  et  à  la  Servie,  sont  complètement  confirmées,  et 
les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à  les  observer 
religieusement  et  inviolablement. 

III.  Les  privilèges  religieux  de  tous  les  sujets  du  Sultan  qui 
ne  proTessent  point  ri>lam  isiiie ,  privilèges  concédés  dans  le 
cours  des  siècles  par  les  ancêtres  de  Sa  Alejestè  le  Sultan  et 
par  elle-même  mo^'ennant  des  firmans,  ayant  été  confirmés  en- 
core récemment,  et  nommément  en  ce  qui  concerne  le  culte  et 
les  églises  du  rit  Grec,  par  un  firnian  Impérial  levêtu  de  son 
auguste  khatii-sbérif  et  adressé  au  Patriarche  de  Coostantinopte 
le  ,  la  Sublime  Porte  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'elle  re- 
garde comme  une  question  d'honneur  de  maintenir  ces  privilè- 
ges, droits  et  immunités  à  tout  jamais,  en  accordant  aux  dilTè- 
renies  communautés  Chiéliennes  dans  son  Empire  une  entière 
égalité  En  témoignage  de  celte  ferme  intention,  le  Plénipoten- 
tiaire Ottoman  sera  chargé  de  communiquer  ofTiciellement,  et 
comme  annexe  au  Traité  ,  le  dit  firman  à  la  Cour  de  Russie, 
qui  l'accueille  de  son  côlé  comme  un  nouveau  gage  de  bonne 
et  sincère  amitié  et  dans  l'esprit  d'une  confiance  entière. 

IV.  Le  firman  souverain  émané  de  Sa  Majesté  le  Sultan 
le  pour  expliquer  et  corroborer  celui  du  Janvier  1852, 
ainsi  qu'un  autre  firman  en  date  du  relatif  à  la  répara- 
tion de  la  grande  coupole  du  Temple  du  Saint  Sépulcre,  sont 
coafirmés;  et  il  est  convenu  que  ces  ordoonaacea  souveraioea, 
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det  aaiiel9air«i  ^ouédés  par  lea  Greca,  loîi  tsakisireiiMot  aail 
en  commuo  avec  d'auires  cultes,  sont  regardées  par  les  deux 
Cabioels  comme  rouluellemenl  8ali5fat<ian(es,  san*  qu'elles  puis-* 
sen!  à  l'aTenîr  donner  lieu  à  de  nouvelles  discussions.  I^a  Su- 
biiuie  i^orie  eu  ouire  promet  (]ue  si  quelque  cas  impreTu  oéces» 
aitail  uoa  nsadifiealioo  qoelivonque  à  Téiat  actoel  dea  choses, 
elle  aorait  soin  d*en  informer  préalabîemeni  la  Cour  de  Russie; 
se  réservant  d'en  faire  également  notification  è  celles  des  Cours 
Ëofopépnnc!?  envers  lesquellea  elle  se  iroure  liée  par  des  alipu- 
laUons  paniculicres. 

V.  Comme  les  sujets  de  l'Empire  de  Russie,  tant  séculiers 
qo*e€€léiia»liqafa,  aufqueh  II  est  permis,  aoitant  lea  Traités,  de 
▼isiter  la  saiote  ville  de  Jérusalem  el  autres  lieu];  de  dévotion» 
dnirpnt  ÔIre  considérés  à  l'égal  des  sujnts  do  nations  les  plus 
favorisées,  et  couime  celles-ci,  tant  (latiiohques  que  l^roteslantes, 
ont  leurs  prélats  et  leurs  établissements»  ecclésiastiques  particu- 
liers, Il  eil  arréié  que  pour  le  cas  où  le  Cabinet  Impérial  de 
Russie  eo  ferait  la  demande,  il  sera  accordé  ooe  localité  caove** 
nabre  dans  la  ville  de  Jérusalem  ou  dans  les  environs  pour  J# 
construction  d'une  égHse  consacrée  à  la  célébration  du  service 
divin  par  des  ecclésiastiques  Kusses  et  d'un  hospice  pour  lea 
pèlerins  îodigenis  ou  malades,  lesquelles  fondations  pieuses  se- 
ront aoos  la  RorveiUance  spéciale  du  CoaaiMai-Géoéral  detAvs* 
sie  en  Syrie  el  en  Palestine. 

VI.  A  dater  de  la  signature  des  présents  préliminaires,  tant 
à  Constantifïople  qu'^  St.  Petersbourg ,  Sa  Maje»té  l'Empereur 
de  Kussie  donncia  Tordre  à  ses  troupes  d'évacuer  les  Princi- 
pautés. De  suu  cule ,  ia  Subliuie  l'urle  s'engage  à  obtenir 
préalabîemeni  des  dent  Poisaances  matitimea,  dont  elle  a  ap«« 
pelé  raasi»tance,  qu*elles  donnent  les  ordres  nécessaires  é  leurs 
encadres  pour  quitter  simultanément  la  Mer  Noire,  ainsi  que  le 
Bosphore  el  1<'g  Pardanelles.  La  Sublime  Porte  s'engage  égale- 
ment à  obtenir  que  la  rentrée  des  flottes  respectives  dans  les 
ports  de  Malte  et  de  Toulon  soit  combinée  de  manière  à  coin- 
eider  avec  le  moment  où  lea  Kosaea  auront  entièrement  évacué 
le  territoire  Ottoman. 

Vif.  L'évaruation  des  Prinripnulés  consommée,  Tordre  des 
choses  gouverneni  -nt  ^l  et  aH  ii»  >(ii^  tr;Uil,  tel  qu'il  ressort  du  Traite 
d'Andrinople  et  des  Conventions  spéciales  à  cet  égard,  et  qui  y 
ayait  été  momentanément  suspendu  par  suite  de  roecupatioa  et 
de  la  guerre,  sera  rétabli  dans  son  iolégrité. 

VI 11.  Les  bases  de  la  paii  étant  signées  conformément  à  ce 
qui  prérède,  et  remplie  la  condition  préalable  des  ordres  \  don«* 
ner  situtiliaiionienl  d'une  part  au  Comoiandaift-en-chel  des  Irou- 

8 es  Kusses  dans  les  Principautés,  de  l'autre  aux  Amiraui;  des 
oltes  Anglaise  el  Française,  dea  Plénipoleotiaîrea  aewiéi  par 
les  dent  parties  betliftérantea  se  réuniront  dana  un  endroit  dont 
elles  conviendront  entre  elles,  pour  négocier  direeleaBett  eWg-' 
ner  l'instrument  définitif  du  Traité  de  Paix 

En  foi  de  quoi  les  Ministres  des  Allâires  Etrangères  des 
deux  Cours  ont  signé  provisoirement  le  présent  Acte. 
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Protocole  d'une  conférence  tenue  au  Ministère  des  afr-. 
foires  éirangères,  à  Vienne,  le  9  acrU  iS5i. 

Présents:  Les  ré|irése0teiilt4*Aiilri«lie,  ^e.Franoe,  4« Grande- 

Bretagne  et  de  Prusse 

Sur  la  d('[iiand«'  des  pléiiipotentiaires  de  France  el  de  Grande- 
Bretagoe  ia  coniéreace  s'eal  reuuie  pour  eoieudre  ia  iecture  des, 
pièce*  ^oi  étibliitMl  qqe  'l*in?itali4m>  edreMée'aa  oabwtl  éé  St' 
Pétersbourg  d'éfaeuen  lee  PriaeifMHites  MoMo-Valeifaea  deos  un* 
délai  fixe,  étant  restée  sans  réponse,  Tetat  de  guerre  déjà  décla- 
rée entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte,  existe  également  de 
fait  entre  la  Hussie,  d'une  parti  et  ia  France  el  ia  lirande-Bre— 
tagne,  de  Tautre. 

Ce  '  chaagemcal  opéré  dtDs  rattilade  de  deai  des  paie. 
iaoMa  représentées  dans  la  conférence  de  ViesM  en  MUaé** 
queoce  d'une  démarche  tentée  diriTtempnt  par  la  France  et  l'An- 
^Merre ,  et  appuj^ée  par  l'Autriche  et  la  Pru^tse  comme  fondée 
en  droit,  a  été  jugé  par  les  plenipolenliaires  d'Aolriclie  el  de 
Praase  conoie  impliquant  la  nécessité  de  constater  de  oooTeau 
riMÎoa  dea  ^oaire  gocvemements  t«r  le  terraio  des  priseipea 
posés  dans  lea  protoeoléa  dea  5  Déaenibre  ai  19  Jin*' 

▼ier  1854. 

En  conséquence  les  Sousi^ignés  ont  à  ce  moment  solennel 
déclaré  que  leurs  gouternemeots  restent  unis  dans  le  double  but 
de  maieléntr  rintégrilé  lerri'oriale  àë  l'Empire  Ottoman;  detvi'to  . 
fait  de  réracuation  ét»  Prinoipaiiléi  'OaanMenner  eat  et  restera 
imè  dea  cendittons  essentielles ,  et  de  consolider  dans  im  înte«^ 
si  conforme  aux  sentimeiili  du  Sultan,  et  par  tous  le«  moyens 
•  compatibles  avec  son  indépendance  vl  as  souveraineté,  les  droits 
ciTils  et  religieux  des  Chrétiens  sujets  de  la  Porte. 

L*iniégrité  territoriale  de  TEmpire  Otiomaa  eat  et  deanenre  la 
condition  aine  qua  non  de  toute  tranaaclîon  deatSnée  k  jretablir 
la  paix  entre  les  puissances  belligérantes,  et  les  gouvernements 
représentés  par  les  Soussignés  A'^jpg^i^ent  ,^  rerhercher  en  com- 
mun les  garanties  les  plus  propres  à  allaclier  Texisleoce  de  cet 
Empire  à  l'équilibre  général  de  TEurope,  comme  ils  se  déclarent 
préis  à  délibérer  et  à  a'enteMfrè.  aar  remploi  des  mojrena  les 
plus  convenables  pour  attendre  Tobjel  de  leur  concert. 

Qiielqu'  événement  qui  se  produise  par  suite  de  cet  accord 
fondé  uniquement  sur  1<  s  iiitérêla  généraux  de  l'Europe,  et  dont 
le  but  ne  peut  être  atteint  que  j>ar  le  retour  d'uoe  paix  solide, 
et  durable,  les  gonrememealt  représentée  parfea  Sonssigoéba^èo^ 
gagent  réei^roquemeai  à  n*eÀtrer  daoa  aoenn  arrdngement  dé6« 
nitîf  aree  la  eonr  Impériale  de  Russie,  ou  STec  toute  antre  Pnia- 
sance,  qui  serait  contraire  aux  principes  énoncés  ei^deaana  lana 
en  avoir  préalablement  délibéré  en  commun. 

.(Sigoé)^    Bftnl-Sehauei^teia.  Bourqu(9f9sy*      .  . 

  .  ' 
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FrmoùoU  ifiM  eôitfé^tnùe  tenue  mt  MMttêre  Ébïï  af^ 
fàitee  étrangères  à  Kiaifie^  Ar  29  mai  4B!^4. 

PréaeoU:  Lm  représeotanto  d'Autriche,  de  France,  de  Grande- 
Bretagoe«  et  de  Prusse. 

Lm  pléûipeteDCiaires  sonaiigoés  ont  jugé  coaforme  ani  dé— 
posîtioos  contenues  daos  le  prolooole  du  9  Avril  de  se  réunir  eii 
conférence  pour  9e  communiquer  réciproquement  et  déposer 
dans  un  acUj  commun  les  conventions  conclues  entre  ia  Fraoca 
el  l'ABglelerpei  ,d'Ba#  part,  Mira  rAulrkIi»  et  la  Prasee  de 
r«utre,  ies  iO  el  20  Avril  de  ia  yréieate  en  née. 

Après  mûr  examen  désditaa'  ooafeotiaM  l«a  JièaiBi|Méa  ont 
aosnimemeol  con«t»té; 

Que  la  obnTftitiun  conclue  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
ainsi  que  ceUe  qui  a  été  signée  le  20  Avril  entre  TAMciclM  et 
la  Prat8e«  «l«B4lent  lasiiaa  deni.  daaa  leatsiuiatiMa  relali^ee  aoa** 
qaMê*  elles  B*8p^i(^{wnt,  à  assoref  le  maintien  des  prioeipea 
cooaacrés  par  la  série  Hes  protocoles  de  la  conférence  de  V'ienoe. 

Que  rinlégrité  de  1  Enipire  Ottoman  et  l'évacuation  de  la  [lor- 
tio»  de  M>o  territoire  occupée  par  l'année  Russe,  sont  et  reste- 
raat.  la  •bot  cattrtiab  et  ioiarialile  de  faeeerd  des  quatre  pela*»* 
aaoeet. 

Que  les  acte»  ennsé^Tiemment  communiqués  et  annexé?  au 
présent  protocole  répondent  à  l'entiagemeol  que  ies  putsuaarea 
avateiii  pria  entre  elles  le  9  Avr^t  de  délibérer  et  de  s'entendre 
sur  les  noyroe  Jae.plus  propreeti  rèHiaet  IVlifat  de.  leur  eoa«> 
teHt.  et  dooaaat  aae  oeevell»  aanotion  i  le  ferme  intention  des* 
qaatre  puissances  repré'<entées  dans  la  conférence  de  Vietrae  de 
réunir  tous  té^urs  efTortf  et  toutes  les  volontés  ^ar  féalîaer  le  • 
but  qui  forme  la  ba^e  «le  leur  union.  '         '  . 

(Sigaé)   Buol-Schauensteuu  Bourquén^*  ' 
fVeatmorlaad*  Arnim* 


LXiV.  '  : 

Noieiê  échangées  à  Vienne^  le  8  août  i8S4^  entre 
ies  teprésenianU  d^Autnehe^  de  Frcmee  et  de  la 
Grande-Bretagne^  fixani  les  bases  déi  rékAftsee^ 
ment  de  la  paix  etUre  la  Russie  ei  la  Porte 

Ottomane, 
1. 

Note  idemtifus  ies  représentmts  ds  ia  €irande^§t^gne 
et  de  France,  Étgnée  à  FteuM,  le  8-  aoàt  iS54. 

Le  soasiigoé  ato»  a  rhonaeor  d'annooeer  au  conte  Baol  ete., 
qa*il  a  reçu  de  son  GouTernamant  Tordra  de  constater  dans  la 
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prétwVt  note  4  qu'il  réitalte  dM  pourparlers  eonâdeolîek  échm- 
|ét  entre  let  eoarf  de  Vienoe*  de  Paris,  ei  de  Loodrei,  eonfor- 

mémenl  au  paj^sape  du  prolocolp  du  9  avril  dfrni»»r  par  l^qupl 
l'Autriche,  la  France,  et  la  (rrantie-Hretagne ,  sf  sont,  f>n  même 
tenips  que  la  Prusse,  engagée:»  à  recher^^lier  les  qnojrfos  de  rat— 
t9cber  Texisteoee  de  l*U|iire  Oilofnea  à  Téquilibre  général  de 
rÉiirope,  que  (ei  Iroi»  Puisaeoces  |>eoMiu  A^telvineot  que  ^a  rap<^ 
porte  de  le  Subline  Porte  avec  la  cour  Impérial»  de  Hussie  09 
jiaorraieot  pas  .^Ire  rélabliea  sur  des  bases  solides  et  durables) 

1.  Si  U»  protectorat  exercé  ju^^qu'à  pré^nut  par  la  cotir  im- 
périale de  Ruybie,  sur  les  priiicipauieï^  de  V  alai  hi<;.  do  Moldavie, 
•4  de  Servie  ne  ceff>e  pas  à  1  avenir,  et  si  les  priTilé^ea  accor- 
dée per  let.SilItaiia  è  oee  provioett  dé|MiidMtee  de  leur  fiai|ttrè 
M  eoiil  pWÈ  filieée  s«V8  la  garanlie  taHeetÎTe  des  puissaneee, 
Tertu  d'un  arrangement  à  conclure  avec  la  Sublime  Porte  et 
doDt  les  dispn^itiona  rèfleraieol:  ea  méoie  teinpa  tosMee  let 
questions  de  détail.  '  ^ 

2.  Si  la  navigation  du  Danube  à  ses  embouchures  n'osl 
point  délirree  de  louie  enirave,  et  soumise  k  Tapplicaliou  des 
principes  eeosicrés  par  les  artei  du  congrès  de  Vlétine. 

3.  Si  le  traité  du  13.  juillet,  1841»  n'est  pes  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  hautes  parties  coniraetantei  daas  uu  iii^rél 

d'équilibre  Buropéeu.  ,  . 

4.  Si  la  Russie  ne  ce^^se  de  revendiquer  le  droit  d'exercer  \ 
uo  prolpctorôt  ofGciel  sur  les  î*u)eU  de  la  Sublime  l'orle,  à  quel~ 

Sue  rii  qu'ils  appartienneai.  et  si  la  France,  rAulnrbe,  la  (jraade- 
Iretaguc,  la  Pruase,  et  ta  ^^tusie,  ne  sç  prélent  leur  j^uluel  co^* 
eours  pour  obienir  de  rioillalife  du  gouvernernent  Ouomaji.JA 
consécration  et  l'obsprvanc^  des  priviIpL'c^  religieux  des  diverses 
rornn-imaules  chrétienne»,  et  mettre  à  profit,  dans  l'inlprét  com- 
mua de  leurs  coreligionnaires,  les  genéreu-^t;?  ioleniioas  ma- 
QÎ^estéet  par  Sa  Maje>ié  \p  Sulfao  saoD  qu*il  eu  rét^uUe  àudune 
alteinle  pour  sa  dignité  et  riadépendan*  e  de  sa  C|our,onne. 

Le  Soussigné  en  outre  aulori>^  à  déclarer  que  le  Goin- 
vernement  de  S»  Majesté  la  Reine  de  (11  anHc- Brf  lajîne,  tout  en 
se  réisenaal  de  faire  roun»tlre  eo  lemp!<  utile  let*  comiitions  par- 
ticulières qu'il  pourrait  mettre  à  la  conclusion  de  la  paix  avec 
la  Husaie,  et  d'ipporl^r  A  Tensemble  de»  garanties  cir.des^u^  spét 
cifiées  telle  mooificetîon  que  la  conlinuation  des  bostili'és  reUr 
drail  nére*saîro,  est  dériili^  h  ne  discuter  et  à  ne  pr- nHre  ea 
considération  aucune  proposiiion  du  cabinet  de  Si  Pctersbourg 
qui  o'impliquiTail  point  de  sa  j^art  uqe  jsdbési^n  pleiuç  et  en- 
tière aux  principes  sur  leaouels  il  est  déjA  tombé  d'accora  areo 
les  rjouvernemenls  de  Sa  Maj»  sié  l'Emperear  d*Aiilrîclie  et^  de 
Sa  Majesté  PEntpereur  des  Fra^içais. 

Le  Soussigné  etc.  .  » ,  ^ 

(Signé)  WeatmorêaneL 
.     .  (Bourquenej.)  /' 
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£46    Autriche  f  'Pmjtee ,  Çradde^Breiagnê* 


/Vjp/e      repréfien^a^i.'d' Autriche ,  signée  à  Vienne,  le  8 

août  1854-. 

Le  toasiigné,  minisire  des  alTaires  éirangèrcs  elc.  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  Apostolique,  s'eutpresi^e  d'accuser  ré- 
ception à  ia  Seigoeit^i6  le  eomle  de  WeaCoiorland  etc!,  de  la 
Dota  <|a*éllé  lui  a  faii  rbooneor  de  lui  ^dlressér  eli'date  du  8 
)  de  lia'ittbis,  et  d<*  constater  à  son  tour  qu'il  rè^^ulife  de^  pour- 
parlers confidentiels  échangé*»  entre  les  coiirfl  de  Vienne,  de  Pa- 
ns, et  de  Londres,  couformémeul  su  patssage  du  protocole  de  9 
avril  dernier  paf  lequel  l'Autriche,  la  Krance  et  ia  Grande- Ere* 
lagpa  he  sabt,'  an'  '«éma  4eiiin  tqiia  'la  brassa,'  '  atfgagéea  |i  i%- 
chereher  les  moyens  de  rattaaDai^  resistence  da*  Pampita  Otlomaa 
à  l'équilibre  générai  de  l'Europe,  que  les  trois  puissances  pensent 
également  que  les  rapporta  de  la  Sublime  Porte  avec  la  cour 
impériale  de  Russie  oe  pourraient  pas  être  rétablis  sur  des  t>*- 
laa  aoiidai  et  darabiais  ,  . 

t.  Si  le  prolaelorat  exercé  jusqu'à  présent  par  la  cour  Im- 
périale de  Ru»sie,  sur  les  principautést  de  Valachie,  de  Moldavie 
et  de  Servie,  ne  cesse  pas  à  l'avenir,  et  si  les  privilèges  a<  cordés 
par  les  Sultans  à  ces  proTioces  dépendantes  de  leur  empire  ne 
sont  pas  placés  aous  la  garantie  collective  des  puissances,  en 
?erta  d'un  arraogcmeiii  à  canclura  arec  la  Sublima'  Porte  et  dont 
lea  disposHiôM  r^gleraianl  en  roéma  tampa  toutéi  lea  questiona 
de  détail. 

II.  Si  la  navigatiqa  du  Danuhr  à  ses  embnurhurc*»  n'est 
point  délivrée  de  tuute  entrave,  et  soumise  à  1  application  des 
principea 'aoiisaerés  par  fea  aetea  4a  cVngrèa  .da  Vienne. 

III.  Si  le  traité  du  13  jûHlet,  1^41,  n*esli  pa^  revisé  de  con- 
cert par  toutes  les  bautea  parties  contractantes' dans  an  jintéri&t 
d'équilibre  Européen. 

iV.  Si  la  Russie  ne  cesse  de  revendiquer  le  (iroit  d'exercer 
un  protectorat  officiel  sur  les  sujets  de  la  Sublioié  Porte,  i  quel- 
que rit  qu'ils  appairtienWnt,  et  si  rAulrirhe,  la  (jraode-Bretagnet 
la  France^. Is  Prusse,  et  la  Russie,  ne.ae  prêtent  |elir  mutuel  con- 
cours poiir  obtenir  de  l'initiative  du  gouvernement  Ottoman  la 
corifécralion  et  l'observance  des  privilé^e^  rpitfjieijx  «les  diverses 
COmmuaauiea  cbi  éliennes,  et  mettre  à  pruiil,  dau.s  l'ioiérét  com- 
mnà  db'léunr  eoreligionnairea,  lea  généreuses  iuteniioôa  manife- 
Btéeli  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  sana  qu*it  en  ré-ulte  aucune  at- 
teinte pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  »B  Couronne.  ' 

Le  soussigné  est  en  outre  ^utori>é  à  déclarer  q;ie  «on  pou- 
ternemei^t  prend  acte  de  la  détermination  de  l'AoKlelerre  ei  de 
fa  France  da  na'psa  entrer'  avec  la  cour  impériale  de  Russie 
dans  aucun  arrangement  qui  n'Impliquerait  point  de  la  part  de 
la  dite  cour  une  adhésion  pleine  et  entière  aux  quatre  principea 
ci-des9nfl  énun»èré8,  et  qu'il  accepte  pour  lui-même  rengagement 
de  ne  traiter  que  sur  ces  bases,  en  se  réservant  toutefois  la  li- 
bre appréciation  des  conditions  qu'il  mettrait  au  rétablissement 
de  la  paix  a*il  venait  lui-méma  à  être  forcé  de  prendre  part  A 
la  guerre. 

U  «ouasigné  etc.  (Sigpé)    Miwi*  i 
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•Poréè  Ottomane  et  Jiuusie, 


•     '  '• /'  LXV. 

Man^esie  de  la  Pùrie  Oitamane,  en  date  éa  -é 

octobre  1653^  exposant  les  motifs  qui  la  portent 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie. 

1  Moharrem,  1270. 

Dans  les  circoa^taoces  actuelles  il  eeraii  su^trtlu  de  repreu~ 
dre,  dés  l'origioe,  T  exposé  du  difTerend  t>urveuu  eutie  U  Sublime 
Pofte  «i.U  HaHie,  d*eoli>tr  de  boutcm  dêot  ia  déUil  4e»  diTerne* 
fJiAfM  que  ee  différend  a  parcodm»  ainsi  que  de  reproduire  lea 
opinions  et  appréci^tioos  du  Gouvernenicnt  de  Sn  ^lajpsté  l« 
Sultan,  qui  ooi  été  reuduea  nutoirea  |>ar  iea  frepia  olikiviÛea  pu* 
bliéfa  eo  temps  et  lieu. 

M higré  le  désk  de  ne  pas  revesir  aur  lea  roetifs  preftants 

Îui  ottt  déterminé  les  modificaUoDa  àf»|rfirléèa  par  le  Sublime 
orte  au  projet  de  note  élaboré  â  Vienne,  motifs  exposé^  auaai 
preré  iemritenl  dans  une  note  explicative,  de  nouvellei  ^ol^^ila— 
lions  avaui  été  faites  pour  Tadoptioo  pure  el  simple  du  dii  pro- 
jet, à  la  suite  de  |a  non-acceptaiioo  de  la  Rusaie  â  ces  mêmes 
nodiflcelloBii,  le  Gonveroenteot  OtioeiaA,  ae  irouviiut  jujeurâ'liui» 
quant  â  l'adoplten  4ci  projet  de  note  en  question,  sous  l*euipire 
de  ta  plus  grande  Impossibilité  el  loné  (l'enln  preiiHre  f^ii^-rre, 
croit  de  son  devoir  de  iair(>  Texpose  des  raison»  iin})eneuses  de 
cette  imporlaute  détermination,  aiUi^i  c^ue  de  ceiirs  qui  l'oni  ob- 
ligé i  ne  paa  conformer  pour  cette  fois  se  conduite  aux  conseîla 
des  Grandes  Puissaiic«fa  see  alliées,  bien  qu'il  o*ait  jamais,  cessé 
dTappréeier  la  nature  bienveillante  de  leurs  observation^^. 

Les  points  |»rinoif>aiii:  que  le  tiouvernemenl  de  Sa  Majeclé  le 
Sultan  relèvera  d'abord  sont  ceux-ci:  c'est  que,  dès  le  principe, 
il  n'a  eziite  dans  sa  conduite  aucun  motif  de  querelle,  et  qu'a* 
oimé  du  désir  de  cooaerrer  la  paix,  c'est  atee  un  remsrquablé 
esprit  de  modération  et  de  conciliation  qu'il  a  agi. depuis  le  eem" 
mencement  du  difléiend  jusqu'à  présent  II  est  fanle  de  prou- 
ver ces  faits  à  tous  les  esprits  qui  ne  s'ecartenl  pas  de  la  Yoie 
de  la  justice  et  de  Féquité. 

Quand  même  la  Russie  aurait  eu  on  sujet  de  plaîole  à 
élerer  relalivement  à  la  question  des  Lieux  Saints,  elle  aurait  du 
circonKcrire  ses  démarthes  et  s>e'^  sollieilations  dans  les  limites 
de  eelle  seule  question  et  ue  pas  élever  H»  s  pi  éiensiofi»  que  l'ob- 
jet ntéme  de  se»  réelaniatons  ne  pouvait  couipi>iter.  £Ue  aurait 
du,  en  outre,  ne  pas  prendre  des  mesures  d*intimidation,  fomme 
ceilea>  d'envoyer  a»a  troupea  aui  frontières  et  de  faire,  des  .pré- 
paratifs de  force  maritime  à  Sérastopol,  au  sujet  d'une  quehtion 
qui  aurait  pu  f^tre  rc*iolne  amicalement  entre  les  Deux  Puissan- 
ces. Or,  il  est  évideut  que  c'est  tout>à-lait  le  contraire, ^ui  a 
eo  lieu.  ,1   .•  !  "  ' 

l«o  queetioB  des  Lieux  Saiota  avait  dté  .rdsoloe  Alasa^act^op 
dé  toutes  les  parties;  le  Gouvernement  dé  S^i  iMaje^té  le  Sulléii 
avait  témoigné  de  favorables  dispoî^itîon^  au  sujet  (tes  assuraoCOf 
demandées  pour  cette  question,  «i.pour  certaines  autres  dema»" 

Mfn2 


des  relatives  à  Jératalem.    J^fth,  il  d'j  svait  plus  lieu,  de  la 

part  de  la  iiussie,  d'élever  aucune  réclamation.  N'est-ce  pas 
chercher  ua  préUxte  de  guerre  que  d'ius|^ter,  comme  elle  le  Tait, 
sur  la  que&tiOQ  des  privilèges  de  l'Eglise  Grecque,  oclrojéi  par 
lé  ^MenienMirt  Ot|i»ittatt  privHégea  qu'il  «croit  de  Mm  hon* 
oeur,  de  sa  digoiié  et  de  son  auiorilé  suseraiae  de  osainleoir, 
et  au  sujet  desqueU  'fl'  oé  pëttt  àdoi élire  ûi  rimmiïtioo  nt  la  Bor- 
▼eillaace  d'aucun  Gouveroemenl.  N'est-ce  pas  la  Russie  qui  a 
occupé  avec  des  forces  considérables  les  Pnncipaulés  de  Molda- 
rie  et  de  Valachie,  eo  déclaraoi  que  ces  provinces  lui  serviraient 
de  garaoïie  jusqu'à  ce' qu'elle  «6l  •Ueaa  ee  qiiVItf'exiget  CM 
•eia  ii*a-4-il  pis  èlé  jaitemeoi  eoMidéré  par  la  SuUine  Porta 
comme  une  violahoo  des  I  railés  et  par  conaéqueol  contme  Op 
casm  betli?  Les  anires  Puissances  elles-m<^mes  onl«elIes  pu  en 
juger  aulremefilt  Qui  dooc  pourra  doiHer  que  la  Riisste  ne  soit 
l'aggresseur?  » 

La  SuUiaie  Porte,  qol-  a  loiijoofe  oliaorvé  avec  ono  Idélité 
;  flotoire  toua  aea  Troilés^  o^-elie  pu  les  enfreindre  ah  |wiatde 
-  déterminer  la  Russie  h  nue  démarche  aossi  violente  que  celle 
d'eufreindre  elle-même  ces  mêmes  Iraiié**?  Ou  bi(>o  contraire» 
meut  à  la  promesse  consignée  expliciiemenl  dans  le  Trsilé  de 
Kaioardjé,  s*est-il  produit  daoa  l'Empire  Ottoman  des  faits  pa- 
reils à  eeai'd«  démolittoa'  daa  églitea  Chrétieiittea  o«  d'obatadea 
apportés  à  l'exercice  du  coite 'Chrétien  ? 

Le  Cabinet  Olloman  sans  vouloir  entrer  dans  de  plus  longs 
déiaiia  sur  ces  points,  ne  doute  pas  que  les  iiaules  Puissances 
ses  alliées  ne  trouvent  et  ne  jugent  toul-à-4ait  juate^et  Téridiqite 
ce  qui  vient  d'être  meotionnéé      '  >.         r  t 

Quant  à  la  ooo-adoptioD  teoe  h  forme  pore  et  aînple  du 
projet  de  note  ée  Vienne  par  la  Sublime  Porte,  il  est  à  remarquer 
qué  ce  projet  nsnf  Mre  tout-ik-rait  conforme  à  la  note  du  Prince 
MentihikulT,  et  luul  eo  conlenanK  il  est  vrai,  dan»  sa  com[iosi- 
tioo,  quelques-uns  des  paragraphes  du  projet  de  oole  de  la  Sub- 
llflie  Porte  eNe-méme,  n*eat  posât  dans  aou  eaaemUOf  aoit'daoa 
sa  lettre,  soit  dans  son  etprit,  easeoliolleBeut  différent  de  celui 
du  Prince  Menchikoff. 

Le«  assurances  récemment  données  par  les  Keprésentaots 
éea  (jraudes  PuisHarii  i  s  du  sujel  du  danger  d  iolerprélalioos  oui* 
siblea  du  projet  de  uote  eo  question,  sont  une  nouvelle  preuve 
dee  boonea  ioteuitoot  do-  leura  GouTememeutS'  respectifs  pour 
la  Sublime  Porte;  elle»  ont  par  conséquent  cauné  une  vive  «a- 
tisfaction  uu  Gouvernement  de  Sa  Majesié  le  Sii!t;>n.  II  faut  re- 
marf^der  cependant,  au  moment  où  nous  avons  encore  sous  les 
j'cux  le  début  des  privilèges  religieux  soulevé  par  la  Russie,  qui 
cherche  à  s'appuyer  sur  un  paragraphe  ^i  clair  et  ai  pMois  du  . 
Trdité  do  Rainardjé ,  que  voolotr  coosiguer  daoa  ooe  pièce  dft*> 
pfoUialique  le  paragraphe  cooreruantla  sollicitude  active  des  Em- 

fiereors  de  Ku^sie  pour  le  maintien,  dans  les  Êtal»  de  la  Sub- 
ime  Porte,  des  immunités  et  des  privilèges  religieux  octrovés  du 
culte  Grec  par  les  Empereurs  Ottomans,  avant  l'exisieuce  même 
de  la  Russie  comme  Empire,  leisser  dans  uo  état  douteux «tofe» 
scur  Tabsence  de  tout  rapport  entre  ces  priril^os  ot  le  Traité 
de  Eaioardjét  empidjor  ou  ^faur-é'tene  graa4e  oommusattlé' éa 
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tujets  de  la  Soblime  Porte  profetsanl  te  rit  Grec  des  eiprei^Mib 

qui  pourraient  faire  allusion  A  rfe»  Traiiéi  conclu»  aveo  la  France 
el  l'Aulriche  relalivement  «ui  rt'liij;ieii\  Français  et  Lntios,  ce  se** 
rait  courir  la  chauce  de  uielire  à  la  di8|io8ilioa  de  la  Russie  eer^ 
tnnei  paragraphes,  vagiiee  el  «beosn,  àoût  quclqof s«*aiit  mémef 
font  coDiraires  à  la  réalité  dte  faite;  ee  serait  é^nJeoieBt,  naê 
nul  doute,  ofTrir  à  la  Russie  un  prétexte  solide  pour  ses  préteo» 
sioQS  de  surveillance  et  de  protectorat  religieux  prélensiooa 
qu'elle  essaierait  de  produire  ea  nlfirmaot  qu'elles  Q*oiit  rien  d'at- 
teataloire  «m  droits  souveraiaa  et  à  riodépendanee  de  la  Suib- 
Ime  Porta. 

Le  langage  même  des  employés  ettêgesle  de  la  Russie 
ont  déclaré  que  rintfnlion  Hp  leur  Gouvernement  n'éîail  autre 
que  de  remplir  Toffice  d'aTorst  auprès  de  la  Sublune  l'orle,  tou- 
tefois que  des  actes  contraires  aux  prifiléges  ezistaat  auraient 
Ke«,  êtt  oot  fmare  patente  de  la  justoeae  ée  Vapiukm  àm  Goo- 
ternement  Oïtonuo.  ;  " 

Si  le  Gottterhemeni  de  Sa  Majesté  le  S«llan  a  jugé  néceaii 
aeire  de  demander  des  assurances  lors  même  que  les  modifica- 
tions proposées  par  lui  à  la  bole  de  Vienne  auraient  été  accueil- 
lies, oommeut,  en  conscience,  pourrait-il  être  tranquille,  si  la 
M«è'>d«  Vienne  était  tteniCeMie  deaa  9om  iolégrilé  et  taiia  ne**, 
difications?  La  Bubline  Porte  ea  acceptant  ce  qu'elle  a  dédiaré 
à  tout  le  mMide  ne  pouvoir  admettre  sans  y  être  forcée,-  com-r 
promettrait  sa  dignité  TÎs-pi-vis  des  autres  Puissances;  elle  la 
sacrifierait  aux  yeux  même  de  ^es  propres  sujets,  et  tout  eu  al- 
tentiot  à  son  honneur,  elle  commettrait  un  suicide  moral  et  ma- 
tériel tar  elle-fliiéniei' 

dttoîque  le  refus  de  la-  Roasie  d*accéder  aux  modificationa 
réclamées  par  la  Sublime  Porte  ait  élé  basé  sur  un  question  d'hon- 
neur, Ton  ne  «aurait  nier  que  la  cause  réelle  du  refus  de  la 
Russie  provient  uniquement  de  son  désiir  de  ne  pas  remplacer 
pèr  4eB  termea  evplicHea»  Jet  expreliBÎooa  taguea  qui  pourraient 
nllérieorieaicÉi  lai  fournir  no  prétexte  d'tnnitxtien,  CJne  aMi»» 
blable  coqdaite  oblige*  eoaaéqneoinient  la  Soblime  Porte  à  jper^ 
•ister  de  son  côté  dans  sa  non-adhésion. 

Les  raisoo^  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  Ottoman  à 
faire  ses  modiûcalioos  ajant  été  appréciées  par  les  Représeolaota 
4ea  Qnatre  Pulstéotea»  il  eat  pron^é  que-la -Sablinie  Porte  a  m» 
cemplèleninnt  raison  da  ne  pna- adhérer  à  Tédoption  pnre  et'aîni>» 
pie  de  la  note  de  Vienne. 

En  entrant  en  discussion  sur  les  încohTéoientD  que  cette  note 
présente,  le  but  n'est  pas  de  critiquer  un  projet  qui  a  obtenu 
rassenliment  des  Grandes  Puissaoceb.  Leurs  efforla  ont  toujours 
teedu,  tout  en'déalranr  de'préaener  Ira  droliS'Ol  l'indépenéatiee 
du  Gouvernemeitt  impérial,  à  oonaerrnr  la  paix.  Les  démarcbea 
faites  dans  cette  intention  éiant  on  ne  peut  plus  louaMes  la 
Soblime  Porte  ne  saurait  assez  les  appréi  ier.  Mais  comme  cha- 
que Gouvernement  possède  évidemment,  par  suite  de  ses  connais'- 
arineea  propréa  et  de  son  expérience  locale,  plua  de  firoililés  que 
tnoi  entre  GenToniaiiieiit  pour  jnfer  lea  poiula  qui  touchent  4 
aea  propres  droite,  l'expoeé  que  fait  le  Gouvernement  Ottoman- 
profientiée  rnmiqae  dénr  de  jiutiier  ia'ait«atien  obligatoire^  la» 
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il  se  irouve  pl^ré  à  son  plus  grand  regret,  landis  qu'il  .luraîl  dlé- 
siré  continuer  à  oe  point  s'éearler  des  conseils  bifUTt* liiauU  (|ui. 
lai  Ottt  été  offerts  par  a^  •ÏUéê  depuis  i'ongiue  éa  iKffémé  tl 
•  Miifît  jiitqa'à  présttsL 
Si  OB  «IléfM  qpw  rempressement  STee  lequel  on  a  arrélé  en 
Europe  un  projet,  résiift*^  de  la  lenteur  de  la  Sirhtîme  Porte  à 
proposer  un  arran^ernefit .  le  (iou?ernemeitt  de  Sa  Majeg  le 
Suilao  8e  iroufe  dans  iobiigaiioo  de  justifier  eo  expuâauL  les 
iMia  sukvantt. 

Avant  reolrée  des  iroapet  Ruasat  dans  les  dans  Priiici|iaii«< 
léa.  quelques-uns  des  Représentants  des  Puissances  ,  guidés  par 
rintention  sincère  dt»  prf^venir  l'occiipi^lion  de  ces  prOTinces,  ont 

exposé  à  la  i^ulilirne  Porto  1,1  nércssi'é  de  rédiger  un  projet  de 
fusion  des  prujeia  de  uole  de  ia  Sublime  Porte  et  du  Prince 
ManehikoBl 

Plus  tard  les  RepréaeaUols  des  Puirasoces  ont  ranit  aoafl* 

detHiellerru  nt  h  !a  SuMime  Porlc  difTér-  nls  prnjpfs  d'arratt^pmenl. 
Aucun  de  ces  dernu-rs  ne  ré|)ondarit  aux  vurs  du  CiouTeroemeot 
Impérial,  le  Cabinet  Oitnman  était,  sur  le  point  d'entrer  en  né- 
gorisiions  avee  les  Représentanii  des  Puissances  sur  au  projet 
pédifé.par  lui-nènio  eonforméneot  à  leur  aagftslioo.  Oaot  ea 
moaieoi  la  nouTelle  du  pasaaga  du  Pruth  par  les  Russes  étant 
arritéo,  ce  fait  a  chancé  la  question  de  face.  L*»  projet  de  note 
profl()^é  par  la  Sublime  t^orte  a  du  ôlre  mis  de  côté,  et  les  Ca- 
binets ont  eié  priés  d'exprimer  leur  manière  de  voir  sur  cette 
violaiioo  das  Traités,  aprè»  la  prolastalioa  de  la  SnUiaia  Porlaw 
D*na  eôlé  la  Gabtoal  OllooiaB  a  da  attendre  laa  répooeaa,  at  do 
Tsutre  il  a  arrêté  ^ur  la  suggestion  dca  Représentants  daa  Puis- 
sances nn  projet  d'arrsngénient  qui  a  été  envoyé  à  Vienne.  Pour 
touif  réponse  à  toutes  ces  démarche*  actiTes,  ie  projet  de  nota 
élaboré  à  Vienne  a  paru. 

Quoiqu'il  eo  aoil,  le  Goovarooaient  OHoman  craignant  i  juste' 
titre  tout  ce  qui  impliquerait  un  droit  d'inimistion  en  faTeor  da 
la  Ru8«ie  dans  les  affaires  religieuses,  ne  pouvait  faite  plus  que 
de  donner  dpF  asi^urances  propres  h  dissiper  les  doutes  qui  étaient 
devenus  le  sujet  de  la  discussion  ;  et  ce  oe  sera  pas  surtout  après 
tant  de  préparatifs  et  de  sacrifices  qu'il  acceptera  des  propos!- 
tionainaî  B*oai  pu  éira  aceuellliea  lors  da  aéfour  du  Princo  Mon- 
abikoff  à  ConaiaolMiople.  Poisqun  la  Cabinet  da  St.  Pétersboury 
ne  s'est  pas  contenté  des  assurance*"  qnî  lui  ont  (^té  ofTertea; 
pui^que  les  efforts  bienvf  )'flant«  des  Haulfs  Puissances  »onl  de- 
meurés infructueux;  pui^^qu  enfin  la  Sublime  Porte  ne  peut  lolé- 
rar  ai  saollrir  plus  longtemps  Télat  do  choses  aatdal»  ainsi  que 
la  prailoDgalioo  de  Tocoupaiion  d«s  Principautés  Motdo-Valaquea» 
parties  întégTMilaa  de  son  Empire,  le  Cabinet  Ouoman,  dans  i'in- 
tenti<>n  ferme  et  louable  de  défendre  les  droiU  sacrés  de  souve* 
rainciô  et  l'indépendance  de  son  Gouvernement,  usera  de  justes 
repré>aille8  contre  une  violation  des  Traités  qu  il  con.Hidere  comme  ^ 
on  «nsns  btM.  Il  notifia.  doo€«  OlSctelleaant  ||na  la  Goavaroo** 
niant  de  Sa  Majesté  le  Sultan  se  trouve  obligé  à  déclaner  la 
guerre,  et  qu'il  a  donné  les  instructions  les  plus  catéiîoriques  à 
son  Excellence  Omer  Parha  pour  inviter  le  Prince  Gortchakoff 
k  évacuer  les  Priooipautés .  et  de  commeocer  les  bostililés,  si 
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êènt  un  délài  6e  quinze  Jour;!  h  parftr  de  l'armée  de  sa  dé- 
pêche aa(  quariier-géoéral  Anase,  me  répooae  trégati^e  tui  pir- 
tenait.  «        '     '   -  ^'^ 

Il  est  bien  entendu  que  al  II  fépoMe  do  PHnce  Gorlchakon* 
eit  Dégatfte,  leê  Égrrfur  RmieÉ  devront  qàitler  let'fittU  OltcM 
BiÉaa/ct  qoe  let  reialfolia  commerciales  dea  «ojeli  reapeélifii  dea 
deui  GouTcrnempnts  dc'Tvont  éfre  înterrompurs. 

Toutefois  la  Sublime  Porle  nt*  trouve  pas  jusle  que  Tembargo 

soit  mis  sur  les  navires  marcbaods  liusses  conformément  aux 

anèiénts  otagea.  'En  conséquence  il  leur  $erà  doniié  atia  de  se 

fèodre  dans  la  Mer  Noire  ou  dans  la  Uédiierranée  à  \ëm  choix, 

dm'  011  débi  qui  feu  fiié  oliériporement.   En  outre  «  le  Goo* 

vernemenl  Ottoman   ne  Toulanl  pa«i  apporter  H'pnfraTPs  aux  rr- 

laiîona  commercialea  des  sujets  des  Puissances  amie!*,  laissera, 

pendant  la  guerre,  les  Détroits  ouTerts  à  leur  marine  marcbaode. 
.     .  .    •  ■  .'  .         '    • .       ■  i.  .  '  ■. 


Lxn. 

Mamfeête  de  PEmperewr^ i^  ^Bmne  pubUé  cotUre^ 

la  déclaration  de  guerre  faite  par  la  Porte  OUo^ 
mane,  signé  à  Tsarskoé-Séfo,  le  i  novembre  i^53. 

Par  la  gr^re  de  Dion,  Nous,  Nwf4l*  't  Empereur  et  Auto- 
crate de  loutf-s  les  Hussies,  etc. 

Savoir  faiponar     -  h  •       t       i  <   i.  .  '  • 

P»r  Botre  Mauileite  d0'>H  Juiv  de  la  présente  amiée,  noni' 
«Tooa  fait  comiaiife  à  nos  fldèlet -et  biooeiméa  aujeta  lea^  nholl^i^ 

Sii'Ura»  •Mtdris  dans  i*obli|§ralion  de  réclamer  dé  la  Porte  Ôt- 
mane  des  garanties  niTioloblee  eu  favéar  dea  droite  sacrés  de 
r£gliàé  Orthodoxe. 

Nous  leur  stioos  annoncé  également  que  tous  dos  efforts 
pour  r-fjtoeuor  te  Poste,'  perdeo-anoyéDa  de  fif^ridislotf  emi^è; 
à  dec  «eiAiiueuie  d*éqoifé  et  àTobt^rve^o  fidèle  dea  Tnitéa, 
étaient  restés  Infructueux,  et  que  nous  avions 4  par  consédbeot, 
jugé  indispensable  de  faire  avanc*»r  nos  troiipee  dans  les  Prin- 
cipauté» Hu  Danube.  Mais,  en  aduplanl  teUe  mef^ure,  nous  con» 
aerviona  eocore  Teepoir  que  la  Porte  reconuaitrail  ses  torts,  et 
au  AéeMerail  'Iffaire  droit«é  uoa  joelo»  réelemaiioDR 
tloiru  itleute  ai'éld  déçue. 

Kn  vflîn  m^me  Ips  prinrîpaU's  Piiî«s3nrcs  de  rEuropo  ont 
rherché  par  leurs  rxhortatioDS  à  él  raoier  l'aveuste  obstination 
du  Gouvernement  Olioman.    C'est  par  une  déclaration  de  guerre/ 

Cer  one  préclaaiatioo  remplie  d'oeoutaliûnt  meuaongèrea  contre 
I  Ruiiie,  qu^l  a  Tépondtt  tmi  eflbria  pecilqoel  dé  PEu'ro|M|.' 
eloai  qu*è  notre  longartimilé*  •  EnGn,  enrôlant  dans  les  raihjgs-'de^ 
eott-umiée  lea.réfoluiîouualrut  de  looviee  péfÊi-  la  Purté*  vieuf! 


Digitized  by  Google 


552         Grande" Bretagne  et  Russie. 

de  rommencer  les  bo8lilllé<«  sur  le  Danuho.  La  Russie  est  pro- 
voquée au  conib»t:  il  ue  lui  reste  donc  plus,  se  répo«aol  ea 
Dieu  avec  confianre,  qu'à  rerourir  à  la  furce  des  armes  pour 
çonlraïudre  le  Gouvememenl  Oilonian  à  respecter  les  Traiiés  et 
pour  en  obtenir  la  réparation  des  offenses  par  lesquelles  il  a  ré- 
pondu à  nos  demandes  les  plus  modérées  et  à  noire  sollicitude 
légiiime  pour  la  défense  de  la  foi  orthodoxe  eo  Orient  que  pro- 
fesse é|j;alement  le  peuple  Russe. 

NouH  sommes  fermement  cooTaincu  que  nos  fidèles  sujets  se 
joindront  aux  ferventes  prières  que  nous  adressons  au  Très- 
Haut  ,  afin  que  sa  main  daigne  bénir  nos  armes  dans  la  sainte 
et  juste  cause  qui  a  trouvé  de  tout  lems  d'ardents  défeuseurs 
dans  nos  pieux  ancêtres. 

»lo  te.   Domine,  speravi;  non  coofundar  io  aeleroum.* 
Donné  à  Tsarskoé-Sélo,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Octobre 
de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  de  nôtre  règne 
le  viogt-huilièœe. 

(Signé)  Nicolas. 


Déclaration  britannique  pour  exposer  les  causes 
de  la  guerre  contre  la  Russie  ^  en  date  du  28 
••  •  '    •     •  •  •  •  mars  1854.  •  *  . 

U  18  witb  deep  Regret  that  Her  Majesty  anaounees  the  Fai- 
lore  of  Her  aoxioug  and  protracted  Endearours  to  preienre  for 
Her  People  and  for  Europe  tbe  Blessinxs  of  Peac  e. 

The  uoprovoked  Agicression  of  ihe  Ëmperor  of  Russia  against 
tbe  Sublime  Porte  bas  beeo  persisted  io  witb  such  Disregard  of 
Conséquences,  tbat  after  tbe  Rejection  by  the  Emperor  of  Russia 
of  Terms  «hicb  the  Ëmperor  of  Austria  ,  tbe  Ëmperor  of  the 
French ,  aod  the  King  of  Prussia,  as  well  as  Her  Majestj,  coo-t 
sidered  just  and  équitable,  HerMajesty  is  compelled,  by  a  Sensé 
of  wbal  is  due  to  the  Uonour  of  Her  Crown,  to  tbe  Interests  of 
Her  People,  and  to  ibe  Independeoce  of  the  States  of  Europe,  to 
corne  forward  io  defeoce  of  an  AUy  wbose  Territory  is  iaraded 
aod  whose  Digaity  and  lodependeoce  are  assailed.      ;  >  -  ■ 

Her  Majesty ,  io  justification  of  the  Course  She  is  about  to 
pursue,  refeis  to  the  Transactions  io  wbicb  Her  Majesty  bas 
been  eogaged. 

The  Ëmperor  of  Russia  bad  some  Cause  of  Compluint  against 
tbe  Sultan  with  référence  to  tbe  Seltlemenl,  wbicb  His  Higboesa 
bad  sanclioned,  of  ihe  conflictiog  Claims  of  the  Greek  aod  Latin 
Cburches  to  a  Portion  of  the  Hoiy  Places  of  Jérusalem  and  its 
Neighbourhood.  To  the  Complaiot  of  the  Emperor  of  Russia 
oa  tbie  Head  Justice  was  dooe;  and  Her  Majeaty's  Aiubassa- 
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dor  at  ConslaDtinopIe  had  tbe  SatIsfactTon  of  promotin<r  Ar- 
rangemeol  to  wbifili  oo  £iee^U«o  «aa  ukeo  bj  the  Kusaîio 
Gpverpment, 

Bal  vbib       RuflisB  G«v*nuieot  reftatcdlj  an^rad  <U 

Go?ernmeDt  of  Her  Majesly  ibat  ihe  Missioo  of  Prince  Meitw 
chifcoff  (o  ConsUnlinople  was  exclusivolj  directed  to  (he  Setlle* 
maot  of  ihe  Quesiion  of  the  Holy  Places  at  Jérusalem,  Priaea 
Aleochikoff  himaelf  pressed  upon  the  Porte  oiher  DemanHs  of  a 
fw  moTa  aerious  aod  imporlaDt  Charaoter,  tbe  Nature  of  which 
h»  Jn  tbe  fir»l  finitance  eadeivoiirMl»  ès  Car  af  poMilile,  to  èès» 
ceal  frooi  UdrMajestj'a  Ambassador.  And  tb«M  Demaedi,  iboa 
Bludîouslj  conrealpd  ,  afTfM  ti'd  not  thn  PrtTiîe<;es  of  ihe  (jrerk 
Churrh  at  Jérusalem,  but  Ibe  Position  uf  maoj  Millions  ofTur* 
kiah  Subjecls  lo  their  Relatioua  to  tbeir  iïovereign  the  Sultao» 

Tliei^  DçnMidt  W€re  rejected  bj  the  apoolaneous  Deoiaioii 
ef  die  %bl«i|le  Porte. 

Two  Aaêuraêees  bad  beeo  gireo  to  Her  Majfsty;  One,  Uitt 
tbe  MrBsioo  of  Prince  BJenfhtknfT  only  regarded  the  Holy  Places; 
tbe  olhor.  thaï  bis  Mission  wouid  Lo  of  a  conciliatory  Character. 

la  bolh  reapeclâ  lier  Majesté  s  juât  Expeciationa  were  diaap» 

Demanda  were  made  wbicb,  in  the  Opinion  of  tbe  Sultia, 
eitended  to  the  Substitution  of  the  Eraperor  of  Rusaia*a  Autho** 
rily  for  bis  Subjects;  and  lhos<^  Dcmands  were  enforced  by  a 
Tbreat;  and  wheo  Her  Majeaty  learot  ibat,  ou  annoiinciog  tbe 
Termioation  of  bis  Mission ,  Prince  Mencbikoff  declared  lhat  tbe 
B^otal  of  bii  Demooda  wonld  impose  upoU  Ih4  laipflrîal  Go^ 
▼ernment  the  Necessiljr  of  ^eekin^  a  Guaraotee  by  its  own  Power, 
Her  Msjesly  ihoTJ^hl  proper  thaï  fliT  FIppt  should  leave  Malta, 
and.  in  co-operatioo  with  thaï  of  liis  MajfSty  the  Emperor  of 
tbe  Frencb ,  take  up,  îts  Station  in  tbe  Neigbbottrbood  of  tbe 
DardaneUeA.  , 

So  loofc  tb«  NffoiUlioD  bore  an  avioiblo  Cbartuler*  Hor 
Miqeflty  rpfraioed  from  noj  Démonstration  of  Forée. ,  Bul^wbcn, 
io  addition  to  ihe  Assemblage  of  large  Mil itary  Forces  on  the 
Frontîer  of  Turkey ,  tbe  Ambasi»â(ior  of  Russia  înlimaled  that 
serioua  .Const>queaçea  wouid  eosue  from  the  Refusai  uf  tbe  Sul- 
Up  M»  comply  wkh  onwarrantablÉ  Demaodi,  Il«rMajesty  dotomod 
il.rigbtk.pq  OOOjunrlion  with  Ihe  Emperof  of  tho  FtbaOb,  10  gitè 
an  uo<|qestionahle  Proof  of  Her  OHemiiMlioil  U»  lopport  4b0 
Sotereign  Righis  of  the  Sultao. 

Tbe  Russiao  Government  has  n)aiHlaiQed  (bat  tbe  Détermi- 
nation of  the  Emperor  to  pc«upy  ibe  Priocipalities  was  laken 
in  oooMt^oento  of  tbo.  A4yaooo>  :of  tba  Hoeiff.ol  Bpg|«i4  9»à 
PraoAew  Bkit  the  Menace  of  Invasion  of  ibe  Turkish  Territory 
was  conTeyi'd  in  Count  Nesselrode's    Note  to  Rechid  Parha  ,  of 

tbe  ^  May,  and  re^alated  io  big  Deap«t«b  to  Raroo  liriuiooaif, 

of  tbe   >  vhich  aooounced  tbe  Determioalioa  of  tbe  Eoi-« 

peror  of  AoaÉh  lo  order  bis  Troopa  to  ocaopy  tbe  PrineipalitlM. 
if  the  Porto  dld  ooi  witUn  m  Woefc  eomply  witb  tbO  'OÔoîaada 
ol  Russia. 

.  Tbo  Daapotob  to  flor  M^oaiy^a  Ambataedor,  ot  Cil»iiht«iitiii«N» 
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pie,  aulhorizing  hîm  in  certain  i^pfcified  Contingeneie*  io  lêod 
for  the  Britiith  Fleel,  w»b  dated  (he  3 Ut  Majr,  «od  the  Order 
ienl  dirrct  from  EiiKitod  Io  Her  Majesi/t  Adinfral  Io  procofed 
Io  ibo  Noigbboiiriiood  of  iIm  Dm^boHm,  wm  doted  tko  2é 

of  June. 

The  DelerminatioQ  to  occupy  the  Principalîlies  was  Iherefore 
îmkea  hefore  ihe  Ordere  for  tbe  Adfince  of  ibe  eombined  Sqoa^ 
drons  w€re  gi^m. 

Tho  9ukio*t  Mioiifor  wat  informed,  iImI  onlest  h(>  figned 
wilfcio  a  Week,  and  wiihont  the  Change  of  a  Word,  ihe  Not« 
propo!«rrf  to  ihe  Porte  hy  Prince  MenrhikofT,  on  the  Eve  of  hÎ9 
Departure  from  Conslantinople ,  ihe  Prtnrip^lities  of  Moidavia 
aod  WaMacfaia  would  be  occupied  Ru^Kun  Troops.  TbeSul- 
tto  oovtd.not  afcede  Io  to  ioaulting  a  DfoiMid;  bot  wbra  ibé 
ooMal  OOMiplioo  of  tbe  Principalitiea  took  place,  Iho  Sultan 
did  Dot,  as  he  migbt  bave  done  ia  the  Exercise  of  hra  nndoobtfld 
Rîght,  dpclsre  War,  bul  »ddrfs«ed  a  Prole*t  !n  hî»  AfHt'i. 

H*»r  MajesJy,  in  conjunciion  wilh  ihe  Sovereijin»  of  Austria, 
France,  and  Profsia,  hê»  made  Tarions  Attempis  to  meet  any 
toil  Denaadt  M  tbe  Bmperor  of  Bu«0ia  wiibofft  affrettng  tbe 
Dignily  and  Iii'li  pendenee  of  the  Sullan;  and  had  it  beeo  ika 
sole  Ohjert  of  Russîa  to  ohtain  Sectiritv  fnr  ihe  Enjoyment  by 
ihe  Christian  Subjert»  of  ihe  Porie  of  iheir  PriTilcg^ps  and  Im- 
munitit'f,  she  would  hiiTO  found  il  in  (he  Ofïers  (hnt  bave  been 
made  by  ihe  Sullan.  But  as  thaï  Securiiy  was  not  ofTeted  in  tb^ 
Sfcapeof  a  epêeial  aoë  fpparale  Slipalalioo  wlih  flottia«  iiwaara- 
jcctêd.  Twice  has  tht»  Olfer  beeD  made  by  tbe  Sulian,  and  reeoil- 
mendfd  bv  ibp  Four  Pnwrrs.  oncp  by  a  Nntn  nriginaîly  preparpd 
at  Vienna,  and  suhseqnenl'y  nunlified  by  the  Portp,  once  by  the 
Proposai  of  Baies  of  Negotiatiun  agreed  upon  at  Conslantinople 
oo  the  dlfl  of  Doevmbfv,  ood  approro^  at  Vlemia  on  lliè-IStli 
of  laoaary ,  as  offering  to  ihe  Two  Parties  ihe  M eaaO  of  art^* 
iog  at  ao  Uodorstanding  in  a  becoming  and  honourahie  Manner. 

Il  is  rha<  manîfest  that  a  Ri?bt  for  Rns-sia  to  interfère  in  tbe 
ordioary  Helalions  of  Tll^ki^h  SuhjHris  (n  ibeîr  So»ereign ,  and 
fiot  tbe  ilappiness  of  Christian  Communilies  in  Turkêj,  was  ihe 
Oljéet  tooglit  lor  by  ihe  Rosoiao  Govertiniooi  ;  lo  aiféli  i  Ih^ 
mand  tbe  Sullan  would  oot  submit,  and  His  Highoeaa;  lO'Sell^ 
defence,  declared  War  opon  RTj<;8ia;  but  Her  Mnjesty  ne?ertbe- 
less,  in  eonjuncdoo  with  Her  Allies,  bas  not  ceased  Her  fiodea» 
▼ours  lo  reslore  Peace  belween  the  contending  Parties. 

The  Time  bas,  bowever,  now  arrired  when  tbe  Advice  and 
Roaaoo#lraocea  of  lire  Foor  Ptowen  haflng  prored  wlbolty  in^ 
eflTeeHial,  aOil  ibe  Military  Propara!ionii  of  Russia  beOOMItnir 
daily  mofp  extended ,  rl  is  bnt  too  obvions  ibal  tbo  Rmpcrnr  of 
Husflia  bas  eniored  npnn  a  Course  of  Policy  whirh,  if  unchecked, 
raust  iead  i  v  the  Oesiructron  of  tbe  Ottoman  Empire. 

Io  Ibia  Coi^unciare,  Ber  Majesiy  feeli  eaUe4  opon  bj  Regard 
for  aa  AHy,  the  lotegrity  aod  Independence  of  whoio  Empire 
h#te  beeo  reeognited  »aa  esfooiial  to  the  Poaoe  of  Etarope,  by 
tbe  Sympathies  of  Her  People  with  Right  against  Wrong,  by  a 
Désire  to  avert  from  Her  Dominions  mosl  iiijurious  Conséquen- 
ce* t  aod  lo  safe  Europe  from  ihe  Propoofûrance  oi  a  Power 
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whirh  bas  violaied  the  Faith  of  Trealies,  aad  défies  the  Opinion 
ol  ihe  citiiized  W^rld ,  to  take  up  Arma,  in  coojuncliuo  wiih 
the  Eiv^em  of  Ihe  Fcencb,  for  the  Defeoee  di  iIm  Sulun. 

Her  Aitjetlj  w  persuaded  tliat  kl  ao  aeliog  $be  will  hiiTS 
Ihe  cordial  Support  o(  iier  Pfopie;  and  ibai  tbe  Prfteil  of^eel 
for  ihe  Christian  Krlicîon  will  be  used  in  vain  !o  c(>ver  au  Afç- 
gretaion  underlaken  m  dioregard  of  ila  Uolj  Pr^c^pla  Afid  Ml  iU 
pare  and  beneficent  Spinl. 

.  t,  Her  If ajeatj  bumblT  iriaala  tbat  fier  Efforts  imj  be  # uqcesa* 
fbll,  aod  lhat,  bj  tbe  nle-^slng  or  Providence,  Pepof  fliej  h^-rt» 
ealabli»hed  on  saTe  and  s<jltd  Fouqdalioiia*  ,  • 

WealiDioater,  March  2Ô,  1^54.  '  vs 


Lxvin. 

Ctr&ulaire  du  comte  Nesselrode^  odrefté^  aux  Re^ 

présenta/du  de  Russie^  le  i7  fémier  1855^  contre 

'  la  Sardaigne. 

St  Péterabourg,  le  5  Février  18ô5.  . 

^  Ifoneienr, 

^  ~  ^  partagera,  nous  nW  dontons  point,  le  jugement 
que  l'Erîipereur  porte  8ur  la  politique  de  Sa  Majr^^té  le  Roi  de 
Sardaigne^  au  monaenl  où  ce  Souv»>raio,  sans  motif  a*o"é,  sans 
grief  légitime  ,  gaus  l'apparence  même  de  la  moindre  iésioa  des 
intéréte  directe  de.  m»ii  paya,  vient  de  meHre  â  la  dispositioA  de 
FAngleterre  no  cor|»  «'année  dé  15,000  bomiMO  pour  esval^ 
la  Crimée. 

En  prenant  celte  détermination,  le  Gouvernement  Sarde  pa^ 
rail  avoir  reseryé  aux  feuilles  publiques  le  soin  d«  noua  avenir 
agr^itioil  <)u'ii  nfs  poim  euireprts  de  juaiiUer  par  uo»  U4t 
deretioo  de  gvertew  .  .  t- 

;  Noua  «onprenone  le  molif  de  ce  silence. , . 

La  Cour  de  Turin,  nous  l'admelto»?,  aurait  eu  de  la  peine 
k  réconcilier  aa  politique  avec  le  8enU«>ent  national  de  son  pays; 
elle  aurait  éprouvé  une  égale  cUrficullé  à  meilre  sa  conduite  pré- 
sente, en  loccord  STeo  lee'tDàMDS  aourenira  de  la  Maison  de 
Savoie.  .  .< 

En  consultant  le'>  anoeles  de  son  hiatoire,  elle  penrrait  citer 
l'exemple  d'une  armée  Rusjie.  frauchtSNant  les  Alpes;  rnst-*  c'é- 
tait, il  eai  Yrai,  pour  déletitire  le  Piémont,  et  non  pour  I  enTahir, 

Oaaa  les  conseili  des  CaUioeta  de  l'Europe,  sou^  le  règne  iic{ 
l'Empereor  Alexandre,  *de  glorieuse  niéoioire,  c'est  encore  lii 
Rsiiie  qui  a  prêté  son  fidéie  appui  â  l'indépendance  de  la  Sar- 

4ei9oe,  lors  du  rétabUaSMoenl  de^li..oMMeoo  de  Saio^e.afir  Je 
Irène  de  ses  ancêtres. 

•    Faul-il  rappeler  eotio,  4|u'é      (ném^  époque,  si  G^o^s  a  été 
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réunie  ao  Royaiime  de  Sardaigoe.  c'est  pmce  que  le  Cabinet 
Ifopérial  recuuuaissail  ia  oecessilé  d'assurer  é  la  fui»,  et  la  pro* 
fpérilé  eommeroîrie  et  la  grandeur  da  pajs  que  let  MPmti  4e  tft 
■Msie  avaient  contribué  à  affranchir  4i*aiie  doinîoatiiNI  étnugère. 

Aujonrd'hui,  livrant  à  Toubli  les  enseignemeots  dn  pa^sé.  la 
Cour  de  Tarin  va  diriger  ronire  nous ,  de  re  même  porl  de 
Gènes,  une  entreprise  hostile  que  la  Hussie  a  la  conacieDce  de 
n'avoir  point  provoquée.  •   j>  l 

L*««Kode  nlAi!  pfMe  psr  le  Ciearcraenéiit  Sirde,  um  d4- 
daralion  formelle  de  guerre,  oonme  nous  Tavons  constaté,  oooi 
laissi  rait  môme  (tans  le  doute  sur  le  nom  qu'il  faudrait  donnpr 
aux  soldais  aunliaires  destinés  à  envahir  nos  frontières  sous  les 
drapeaux  d'un  pajrg  avec  lequel  nous  avons  continué  jusqu'ici  k 
▼ivre  en  paix. 

Gepeodaat,  si  la  Coar  de  Tarin,  perd  de  Toe  les  principes  el  les 

usages,  consacrés  par  le  droit  des  gens  comme  la  rè|^  iomina* 
ble  des  relations  internationales  des  Étals,  l'Empereiir,  pour  Sa 
part,  tient  à  les  observer. 

Dans  cette  intention  Sa  Majesté.  Impériale  croit  devoir  décla- 
rer la  paix  comme  rompue,  de  droit  et  de  fait,  par  racle  d'IuN- 
stilité  flagrante  dont  le  tort  retombe  sur  le  Géoretaernent  Sarde. 
. .  Noua  M  eu  laisserons  la  responsabilité  deianl  ropinion  -de 
aon  pays;  «fev^nt  le  ]u<zempnt  îmf^artîal  de  l'Europe  entière. 

Il  appartiendra  surtout  aui  Puis«iancpR  amies  H'apprécier  la 
conduite  de  ia  Cour  de  Sardatgne,  lorsqu'elle  a  jugé  opportun  et 
lojal  de  toorîicr  sea  ermea  «entré  nées ,  au  moment  même  où 
le  Cabinet  Impérial  entrait  â  Vienne  dans  une  déltbéttilleK  de* 
éfieée  A  ouvrir  la  voie  au  rétablissement  de  la  paix. 

Les  voenx  qui  tendent  ver«i  l'arrontplîssement  de  cette  oeuvre 
de  pacilicalion.  sembleraient  avoir  été  étrangement  méconnus 
par  le  Cabinet  de  Turin!  —  En  effet,  tandis  que  les  Gouverne» 
meola  de  eeiilre  de  rBerope  interposaien»  «agemeM  '  leur  sirte^ 
fili  légitime  pour  empétier  l'une  des  Puissances  belligérantei* 
dp  rpcruipr  sps  lésions  au  ^ein  des  fêtais  qui  tiennent  h  Taire 
respecter  IctJr  neulralilé  e(  leur  entière  indépentianee ,  le  (iou- 
teroenient  Sarde,  moins  avare  du  sang  de  l'IlaUe,  consent  à  le 
vmrser  pour,  une  cause  étrangère  aex  intérêts  politiques et  reK-^ 
gtenx  de  sa  oation.  Car,  de  bouDe  foi,  on  oe  pf^éteodM  peint; 
qu'en  déployant  sa  bannière  k  côté  de  celle  dtt  Croissant,  la 
Maison  de  Satoie  ticBue  è  liomBear  de  aerrir  la  eenae  de  ia 
Chrétienté. 

On  n'affirmera  pas  non  plus  qu'elle  ait  eu  à  coeur  de  dé- 
fendre le  faible  contre  le  fort,  lorfqu'eHe  réunit  aes^annea  àdel^ 
lea  de  ta  France  et  de  TAngleterrel 

C'est  cette  dernière  Poissance,  si  nos  informations  sont  eiac» 
tes,  qui  prend  les  troupe?  Sardes  sons  son  commandement;  nous 
ne  liirons  pas  à  sa  solde  ,  car  nous  nous  abfitiendrons  de  bles- 
ser le  senlimeot  national  d'un  pays  avec  lequel  nous  allons,  à 
regret,  neoe  troarer  car  guerre. 

Malgré  cette  nécessité,  l'Empereur  saura  sauvegarder  encore 
les  intérêts  prirés  des  nalîonf^tii  SsrdeS  qù»  pnlretirnnent  svec 
la  Russie  d  anciens  liens  de  ronimerce.  La  faute  de  leur  tjou- 
ternement  ne  reiembera  pas  sur  eux.  —  Leur  t  propriété  sera 
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f«spectée.  lit  iMot  libres  de  rester  dao»  VBnipire ,  en  pleUm 
aécuriiè,  totti.  It  protootioii  <t#  bos  loi»  laai  qti^ils  f>  ^ùoSotr 

seront. 

Maiâ  itt  paviUoD  b^rde  cessera  déaoraiais  de  jouir  des  pr^«- 
rogttivet  qui  appartîviiMot  «oiquemeot  à  li  marine  iMrchaod* 
4ea  Ptiiiaaiie«i  4Muir«i* 

Uo  terme  fera  Gxé  pour  autoriser  le  départ  des  bâtimeoti 
Sardes  qui  pourraieut  se  trouTer  actuelleineol  dens  les  portt  de 
l'Kmpire. 

Dès  à  présent  Te^équalur  sera  retiré  aux  Cuosuls  de  Sar- 
«iiigoe  eo  Ruveie. 

Let  Agenis  Russes  résidant  à  Géues  et  âNiee  reçoivent  égé-> 
lemeot  l'ordre  de  suspendre  Texercice  de  leurs  ronciions,  la  pall 
entre  l^^s  deux  pavs  a^^ant  été  rompue  par  la  Cour  de  Sardaigne, 
dès  1  Histaol  où  elle  a  arcédc  au  Trailé  d  uliiaiice  cooclu  le  10 
Avril  lSô4  eolre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

L'Empereur  a  daîgoé  me  charger  de  confiAuoiqiier 'bel  dé* 
termioations  i  totttei  les  Puissances  amies. 

Conformément  à  cet  ordre,  je  Vous  invite,  Monsiedir  éle.  etCtt 
à  porter  la  présente  dépêche  à  la  coooaissaoce  de  — <■  —  —  •  " 

(Signé)  Nêatelrode. 


LXIX.  : 

Manifeste  de  guerre,  publié  par  le  gouvernemeid 
ëmrié^  paut  jusûfier  la  déclçaratiùn  de  gue&é  ccfn- 
'  ire  la  Russie;  signé  à  Turin  le  4»  fkàr%  i855i 

• 

Depuis  longtemps  l'Kurope  voit  avec  une  juste  et  jittousie 
défiance,  dans  le  continuel  agraudissenient  de  la  Hussic  vu  Orient, 
Tap^iication  progressive  de  ce  sjsiéme  qui»  inaugure  par  Pierre 
t*  braad,  et  embrassé  par  h  natîMi  plue  encore  peu(*élre  que 
par  le»  attuverains  moacoTitea,  tend  par  .  toutes  sorlea  d'efforts» 
occuiles  on  patents,  à  la  conquête  de  Coostanlinople,  non  comme 
é  un  but  final,  mais  pour  ^ire  en  mesure  de  cooimeocec  no# 
nouvelle  série  d'entreprises  plus  dnibilieuaes  encore. 

Ces  projets  subversifs  pour  l'équilibre  européen,  meoaçauts 
p0v#  ta-  liberté  dee  peuples  et  l'tndépeodnaae  des  oatinos,  ne  se 
sont  peut-être  jamais  révélés  avec  autant  d'évidence  que  dans 
l'injuste  invasion  des  prinripsuiés  danubiennes  et  dans  les  arles 
diplofuatiqiJL'N  qui  l'ont  pieceticL'  et  iiuiTie.  C'est  donc  à  bon 
droit  que  la  France  et  TAuglelerre,  ap;'ès  ayoir  tenté  ^nulileoient 
itiaa  les  nH)|feM  de  cooeiiiatioo ,  oat  nu  recours  aux  armes  el 
ont  entrepris  de  soutenir  l'empire  ottoman  contre  ragresaion  de 
son  puissant  voisin. 

,De  la  solution  de  la  question  d'Orient  dépendent  les  desti- 
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568  AUMw  étSardaigm, 

bées,  «iaon  immédiateft  da  moint  faeilet  à  prévoir,  4e  rEar«|t 

et  de  l'Atiie,  celles  surtout  des  Êlats  situés  sur  la  mer  Méditer* 
ranée,  lesquels  oe  peuvent  par  con'équnni  rester  spectsleur*!  in- 
différeots  d'une  lutte  dans  laquelle  s>'agitent  leurs  inlérôls  es^en- 
tiett  et  Titaux ,  daos  laquelle  il  s'agit  de  saToir  ti'ils  resteront  li«> 
brea  et  indépendinU,  ou  s'ila  deviendroDl  les  Ttasent,  afiioa  Btf- 

oiinaiivemeDt,  da  inoiaa  de  fait,  du  caloas|l  empire  de  Russie. 

La  jufliice  de  la  cause  souleeue  par  les  généreux  délenseàrs 
de  la  Sublime  Porte,  les  coosidérationa  de  dignité  et  d'iodépen*^ 
daoce  oationale,  toujours  sr  pui^sant^s  fur  le  coeur  Ho  roi,  ont 

décidé  S.  M.  le  roi  de  S^^rr^ai^^u■,  ajucs  l'i nvitai it>n  formelle  qu'il 
en  a  reçue  des  deui  graudes  puiai>auces  occideuLaies,  à  âccéder, 
par  acte  du  f!l  janvier  dernier,  au  traité  d*alliauee  offeosire  et 
déreobiye  stipulé  le  10  arril  t854  eotte  L.  L.  M.  M.  rfimpei-etir 
des  Français  et  ta  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande-Hrciagne 
et  d'Irlande.  Mais,  bien  avant  que  cet  acle  reçût  ^on  srrntnpli?- 
semenl  légal  indispensable  par  l'échauge  des  laiiticaiiunî.,  t  i  par 
conséquent  avaul  qu'il  pût  avoir  un  commencement  quelconque 
d'exéculioa,  Tempereur  Nicolas  se  plaignait,  dans  des  termes  qui 
ne  sont  pas  exempta  d*amertume,  que  nous  easaiona  tiolé  le 
droit  des  gens  en  envoyant,  sans  déclaration  de  ^^uerre  préala- 
ble (comme  il  le  suppose),  une  expédition  contre  la  Crimée, 
accuasnt  eu  outre  le  roi  d'ingratitude,  pour  avoir  oublié  les  an- 
ciennes preuves  d'amiiié  et  <U..a^u2Jithie  données  par  la  Russie 
à  la  Sardaigne»  et  se  hétaii  de  déclarer  lui  même  la  guerre. 

Sans  notts  arrêter  à  la  préteodue  fiolation  du  droit  des 
gens,  imputation  qui  ne  peut  être  qu'une  erreur  de  chancellerie, 
nous  feront  observer  qu'en  rappelant  le  Souvenir  des  anciens 
rapports  d'^rTithé  ,  qui  ont  existé  entre  les  prédccesi»eur!t  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  ceui  de  Sa  Majesté  sarde,  Tempereur  au- 
rait pu  mettre  en  opposition  d'autr.es.  souvenirs  plus  récents  et 
peraoooels  sur  raliitùde  qu*îl  a  tenue  depuis  huit  ans  enTêrs^lM 
rois  Charl^AUeri  et  \  ktor-Emmaniiel  II.  Il  aurait  d4  avant 
lo'jl  se  bien  persuader  que  Sa  Ma  c^-té  a  accédé  à  cette  alliance 
non  par  oubli  d'aneienncs  atniiiés  ni  par  ressentiment  d'olTen.sei 
récentes,  mais  par  suite  de  la  lerme  conviction  d'y  élre  impé^ 
vleasement  engagée  par  les  intérêts  généraux  df  TEi^rope  et 
pir  eens  de  la  aatien-  dent  Je  divine  Providence  lui  a  confié 
les  deatinéeSé  C'est  pour  cela  qu'on  prenant  part  à  une  guerre 
fort  grave,  le  roi  ne  >loute  pas  que  «on  peuple  et  ses  brèves 
Soldats  ne  répondent  à  son  appel  arec  leur  ancienne  fidélité, 
pleins  de  confiance  comme  lui  dans  la  protection  de  ce  Dieu 
«nri,  diMM  le  eoort  de  boit  sièclea,  a  souvent  souleno  la  maison 
de  Sovoie'  dans  de  d«res  épiesvea  oî  ra>eoodnite  à  d«  f^rwu. 
anecès. 

Sa  Majesté  est  sôre ,  dans  sa  eonscience ,  d'avoir  satisfait  à 
un  devoir;  et,  quoique  éprouvée  par  de  cruelles  affliction»»,  elle 
ne  défendra  pas  avec  moins  de  ré«:nlution  et  <le  cooi^iaare,  con- 
tre toute  attaqu^,  les  intérêts  sacrés  de  ses  peuples  et  les  droits 
imprescriptibles  de  Sa  eouronne.  '  '* 

Tout  en  formant  des  roeas  pour  le  aoccèit  des  négociations 
de  paix  récemment  entamées  dans  la  ville  de  Vienne ,  i»  roi» 
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uleltrrt,.     la  T**^(iui«.  *  ordonné  au  mîiiwlro  «ousaigoé  de  déj 

clarer  qu'eo  veito  de  Tacte  d'accessioa  ausoienlionné,  ses  forces 
de  terre  el  de  mer  «oui  en  éta»  de  t-ui-rre  avnc  Pempire  ruMîe. 
'  Le  fioussif^né  déclare,  en  outre,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
que  l'eKéqiiatur  accordé  aui  consuls  ru8f>e«  dans  les  élaU  du  roi 
•it  révoqué;' ^ae  lea  propriéléi  at  laa  peraonnea  dea  sujets  ras-» 
Bea.aaroiit  néamnoins  acrupuJaosvinaAt  raspeciees,  a(  ^u*on  aç'^ 
cordern  ntix  navires  riis8e|  iiii  tame  CQf^Taoajiiip  pour  abaodop- 

AOr  les  iilals  sardee. '        .   '  .  ■  '\ 

Turin,  le  4  mars  1855.  '  '  ' i  "  '  '^^-i  • '"•^  > 

La  prétideot  du  conseil,  mioîatra  das  affaires  étrattgèm;  '  '  j 


-  ( 


•  '    ■    '  LXX.         ■  ' 

t 

IlutrucHoM  deg  fomem^mmiê^  dé  la  Orande^Bre^ 

lagne  et  de  la  France  pour  la  protection  commune 
des  êfujelê  et  du  commerce  deg  deux  pof^..  . 

Circulaire  adressée  , par  le  UouvernefnetU  anglais  à  se» 
agenU  dipiomaliquef  et  contulaires,  en  date  -  du  23  fi^ 

•        wier  1854. 

1,        ,        ^        i  Foreign  Office,  Fcbruary  2^,  1864.  ' 

Thç  cpmnaunîcatibn  wbicfi  haci  WenUy  beeii 'niade  lo 
you  of  the  correspohdence  oa  Eastern  afiairs  whîch  ha» 
been  laid  ^efore  botli  Uoitses  of  Parlian^ent,  will  bave 
abowD  you  tbat  ibere  is  every  probabîlity  of  an  earlj 
comméncement  of  boslilities  between  Great  Britain  and 
France  on  one  sîde,  and  Rusaia  on  tbe  otber.  f  bat  cor- 
reapondençe  will  aiso  bave  sb'own  you  ibât  tbe  Britisb 
and  Frencb  Governmenls,  tbroughout  tbe  dilBcuU  and 
ipompKcated  negotiations  wbicb.  bave  preceded  tbe  exisf- 
ing  State  of  aiïairs,  bave  earnestfy  and  cordially  acted 
together,  with  a  view  to  avert  tbe  calamity  of  war,.and 
tbat  tbey  arb  ^équally  prepared  lo  act  ^ttb  tbe  same  ear* 
nestn^  and  cordiality  for  tbe  préservation  of  the  Otto- 
man Empire,  if  the  Emperor  of  Russia  should  atill  be 
^f^^'if*96  ^  oegotiate  for  pe^  on  fi^ir  and  reasonabif 
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'  The  tame  hm  «ow  arrmd  when  il  is  încanibeAt  o» 
the  two  Govemments  to  prépare  for  eH  the  conikigeh*- 
des  of  war:  and  among  those  contingenciéb  it  has  heeû 
impossible  for  them  to  overlook  the  danger,  to  wliicb 
their  subjects  and  their  commerce  on  the  .lûgli  seas^  may  be 
ezposed  by  the  machinalioiis  of  their  enemy,  wbo,  thougb 
unable  from  bis  own  reaources  materially  tO  tnjuho  etther, 
may  iseek  to  dérive  means  of  offencefi^m  countriês  whosé 
Governments  take  no  part  io  the  <x>ntest  which  he.has 

provoked.  

But  it  is  a  necessary  conséquence  of  ibe  strict  union 
and  alliance  which  exists  between  Great  Britain  and  France, 
that,  in  tbe  event  of  war,  their  conjoint  action  should 
be  feit  by  Russia  in  ail  parts  of  the  world;  that  noi  only 
in  the  Baitic^  and  in  the  waters  and  territory  of  Turkey, 
their  counsels,  tbeir  arroies,  and  their  fleetSi  shouid  be 
united  either  for  offensive'  Of  défensive  purposes  against 
Rmift)  blé  that  tbe  satae  spirit  of  union  sbouLd  >  prevaHl 
in  ai!  quarters  of  the  world,  and  that  whether  for  Qffenç^ 
or  defence  tbe  civil  and  military  and  naval  resources  of 
the  Bvttisil  and  French  Empires  sbould  be  directed  to 
the  conimon  objects  of  protecting  the  subjects  and  com- 
merce of  England  and  trance  from  Russian  aggression, 
end  of  depriving  tbe  Russian  Governmènt  6(  the  dieans 
of  inflicting  jnjury  on  eitber. 

For  thèse  reasons  Her  Majesty's  Government  has 
agrced  wilh  thaï  ol"  His  Majesly  the  Emperor  of  ihe 
French  to  instnict  their  civil  and  naval  aulhonlies  in 
foreign  parts  to  consider  thoir  respective  snhjecls  as  hav- 
ing  an  equal  claim  to  proledion  a<i,ainst  Kussian  hosti- 
lily;  and  for  this  purpose,  either  singly  or  in  conjunction 
wiih  each  other,  to  act  indifferently  for  ihe  support  and 
défense  oT  British  and  French  interests.  It  may  be  ibat, 
in  a  giveii  lo(  ;ilitv,  one  only  of  the  Powers  is  represented 
by  a  civil  fimt  honary,  or  by  a  naval  force;  but,  in  snch 
a  case,  the  influence  and  the  povver  of  that  one  must  be 
exerted  as  zealousiy  and  efficiently  for  the  protection  of 
Ihe  subjects  and  interests  of  the  olher  as  if  those  silbjects 
and  interesls  were  its  own. 

'  I  bave  accordingly  to  instruct  you,  Sir,  to  act  in  con- 
formity  with  this  principle.  You  will  consider  it  your 
duly  to  protect,  as  far  as  possible,  against  thé  consé- 
quence of  the  hostilities  in  which  England  and  France 
may  shortly  be  engaged  with  Russia,  tbe  subjects  and 
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ihlerbsti  of  Fimoe  eqaally  wîtli  thoae  of  England  ;  and 
you  will  make  known  without  réserva  to  die  Frettch  ok 
iril  and  naval  aathdritîes  wîth  whom  von  may  baveimeana 
of  oommonicatioB,  any  dangers  to  wnich  the  inlerests  of 
eilkor  cooniry  may  be  exposed,  or  any  opportiiAitîes  with 
whicb  you  may  becoma  aoqnaîntad  ot  mflieiing  injury 
on  tha  eommon  enemy. 

lostmcUons  to  the  same  effect  wîH  be  sent  by  tbâ 
Government  of  France  to  îts  civil  and  naval  aotborities 
tn-  foreign  paris,  and  Her  Majesty^  Government  oohcar 
with  that  ot  France  in  antioipating  the  moat  fayonrablè 
ffesalts  from  thi»  decided  manifestation  of  the  înlimate 
«nioo  whicb  prevails  between  them,  and  whioh  it  ia  their 
eameat  désira  sfaould'  influence  theîr  agents  in  ail  piarts 
of  Iba  woiM  at  a  moment  wfaen  timy  are  abont  to  en^- . 
^age  in  a  contest  with  the  Empire  01  Russia  for  an  ob« 
ject  of  auch  paramount  interest  to  Eatope'  at  the  main* 
tenance  of  th.e  Torkish  Empjre. 

I  am,  etc» 

(Signed)  Clarendon, 
% 

C^oitlaire  aâreuée  par  le  gouoememeni  anglaU  au9 
eommondatU»  0»  chef  de$  stations  de  marme,  en  date 

du  24  fémier  i8$4. 

By  the  Commissioners  for  executing  the  ofBce  of  Lord 

S h  Admirai  of  the  United  KiAgdom  of-  Great  Britain 
Ireland. 

The  Ëarl  of  Clarendon^  Her  Majeaty's  Pnncipal  Se> 
«retary  of  Slnie  for  Foreign  Affairs,  having  infiarmed^  oa 
ihat  Her  Majesty'a  Government  and  that  of  France  hâve 
>agreed  that  tbeir  civil  authoritics  and  naval  forcée  in  ail 
parts  of  the  worid  should  cooperate,  or  if  necessary  act 
singlyy  for.  the  protection  of  the  interests  of  the  subjects 
and  commerce  of  the  two  nations ,  whenever  the  same 
may  stand  in  need  of  assistance,  against  the  hostile  ma- 
•ohinations  ofRassia?  and  Lord  Clarendon  having  furlher 
stgniGed  the  Queen's  commands  tfiat  an  insirurtion  to 
that  effect  should  be  issued  ior  the  direction  of  lier  Ma- 
jesty's  naval  forces  in  ail  parts  of  the  world  :  we  trans- 
mit io  you  herewith  a  copy.  oi  Lord  Ciarendon's  letler, 
ftawh  HtcueU  gém»    Tome  XV.  Nn 
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GrtmdfT  Bretagne  et  France, 


lop^ether  with  a  copy  of  circular  addressed  by  his  Lord- 
ship  to  lier  Majesly's  Diplomatie  and  Consulat  Agents 
abroad  ;  and  we  hereby  require  and  direct  yon  to  con* 
form  yourself  in  ail  respects  to  the  views  and  instruct- 
ions of  Her  Majesty's  Government  as  expressed  in  Lord 
Clarendun's  leller,  and  m  the  circular  in  question. 

We  furlher  acquaint  you  that  a  similar  instruction 
bas  been  addressea  by  the  French  Governmeot  iû  the 
naval  forces  of  France. 

We  furlher  require  and  direct  you  to  take  the  ear* 
liest  opportunity,  after  receipt  of  this  order,  of  connmu- 
nicating  in  the  most  friendly  n^anner  with  the  officer  in 
command  o(  the  French  naval  forces  on  your  station, 
with  the  view  of  givmg  tlie  fullest  and  speediest  effect 
to  the  intentiona  of  Her  Majesiy's  Government  and  lhai 
of  France. 

Given  under  our  hands  the  '24th  Ff  bruary,  1854. 
(Signed)   «/.  Il»  G,  Graliam» 
Hyde  Parker» 


8. 

Circulaire  adressée  par  le  gouvernement  français  à  ses 
agents  diplomatiques  et  consulaires,  en  février  i854. 

Paria,  Février  1854. 

Monsieur, 

Forcés  d'admettre  la  possibilité  d'hostilités  entre  eax 
et  la  Russie,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Inripériale 
et  celui  de  Sa  Majesté  Bcitannique  ont  pensé  que  Tal- 
liance  qu'ils  ont  contraôlée  en  vue  d'un  danger  commun 
devait  oonvrin  tous  ceux  de  leurs  intérêts  que  les  con- 
.séquences  de  la  guerre  pourraient, atteindre  ou  menacer. 
Quelle  que  soit  retendue  des  ressounoes  dont  ib  dispo- 
sent, notamment  sur  mer,  ils  ont  à  tenir  compte  de  l'inH 

Srévn.  Il  peut,  si  la  guerre  éclate,  se  produire,  dam 
es  parages  où  les  forces  navales  de  cnacuh  d'eux  ne 
seraient  point  constamment  présentes,  des  conjonctiires 
où  leurs  nationaux  et  leur  pavillon  de  oomînerce  n'au- 
raient pas,  an  moment  nécessaire,  tout  l'appui  indispeli* 
sable  a  leur  sécurité.  « 

Les  dëuz  Gouvernements  n'avaient  qn'a  s'inspirer  de 


Digitized  by 


Protection  reQi^^^^^^ 

la  pensée  qui  préside  à  leurs  rapports  actuels  pour  trou- 
ver un  moyen  de  pourvoir  'à  ces  éventualités»  et  ils  l'ont 
Vu  dans  Tadoption  concertée  d^un  système  de  protection 
réciproaue  enibra»sant  ces  intérêts  disséminés  sous  tou- 
tes les  latitudes*  Les  Agents  diplomatiques  et  commer- 
ciaux, ainsi  ope  les  commandants  des  forces  navales,  de 
chacun  des  aeox  pays,  sur  tous  les  points  du  -globet 
devront  donc  accorder  leur  appui  au^  sujets  et  au  com- 
merce de  l'autre,  dans  toutes  les  hypotoèses  ^jù.  ils  f^- 
raiçnt  menacés  par  Tennemi  commun.. 

En  conséquence,  Monsieur,  vous  considéreras,  en  pa- 
reil cas,  les.  bâtiments  et  les  sujets  Anglais,  dans  votre 
ressort,  comme  ayant  le  même  droit  que  les  bAtim6ntS;et 
les  sujets  Français  à  toute  Tassistance  que  comportent 
vos  attributions,  et  vous  donneras,  avis  de  oelte  pracrip- 
4ion  •  aux  officiers  'de  Marine  de  Sa  Majesté  Impériale 
-qui  seraient  en  position  de  coacoorir  aux  mesures:  (]w 
les  circonstances  résultant  de  l'état  <de  guerre  vous  pa- 
vattMnent  commander*  Les  Agenta  et  les  offieien  de  mer 
de  Sa  Majesté- Britannique  reeevroni  des  instruotîons  iden- 
tiques, et  ainsi  les  snjetS'Ot  le  eommereé  des  deox  ^natiofris 
seront  ni|toriséS'  à'  compter  sur  la  proteotion  réciproc^ue 
des >  Consuls^ 'et  «de  la  Marine  des:  deux»  Puissances;»  '  . 

Vous  comprendrez,  Monsieur,  que  je  ne  cherche  point 
à  déternnincr  à  Tavance  tous  les  cas  qui  pourront  récla- 
mer votre  intervention.  C'est  à  votre  sagacité  de  vous 
diriger  dans  l'application  du  principe  destiné  à  vous  ser- 
vir de  règle  de  conduite.       "       *   '  '  ' 

Les  deux  gouvernennenfs  ont  tenu  beaucoup  moins  a 
préciser  les  circonstances  et  les  formes  dans  lesquelles 
cette  protection  devra  s'exercer  qu'à  bien  marquer  le  ca- 
ractère qu'elle  doit  prendre.  Mais  en  donnant  au  monde 
ce  nouveau  témoignage  de  1  unité  de  leurs  vues  et  de  la 
sincérité  de  leur  alliance,  ils  sont  persuadés  que,  pour 
assurer  à  celte  mesure  commune  toute  refîicacité  dési- 
rable, leurs  Agents  n'ont  besoin  que  de  se  bien  pénétrer 
de  TesiDrit  de  solidarité  qui  en  a  inspiré  aux  deux  Ca- 
binets la  pensée.  •  '      .  », 

Recevez»  etc. 

'  (Signé)   Drmyn  De  téfiuyé.  =      /  \ 

Nos 
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Circulaire  adressée  par  te  gouveraement  français  aux 
.tlffiders  ginérmim  et  autres,  commmukmi  à  tf^  mp^^  m 

■f.!i(....  .  .       •'-■l'Ut'.fflMi9ti$54iA      .'.^  ..ul  ^-ï 

"''^''VeèMeinré>  "  '''''  fiu.!;ii'' 

'  ^  ^  Ma  dépêche  du  t8  Févrief  ab|îélé  spécrdiéitiéiit 
iltotttiott  sur  1^  gi'avè»  ODonpliciitioii^  qu'il  fait  flatta  Hsl 
Europe  la  question  d^rieAt.  Les  tiégocialkniè  ^eblumées 
-pour  dénouer  pacifiauement  k  différend  quî'.sWt  «levé 
entre  k  Ruaeie  ei  »  Turquie  soM  demeurées, sans,  ré- 
iSultat)  el  leut  porte  à  croire  que  de  nouveaux  efioris 
fdelneureront  impuissants» 

"  y.  L'Angleterre  ei  la  France  uni  résolu  de  protéger  l'Em- 
pire Ottoman)  e4  de  s*<mpoasr,  même  par  la  fme,  .suit 
projeta  envahjsians  de  ta  Russie*  Ces  deux  grandes  na- 
tions sont  intimemeiit  uniss  dans  leur  pamtque  et  se 

isont  mulueliemeni  domié  les  gages  isa  plus  ceitaiins  de 
leur  alliance.  Leurs  escadres  craiseni  ne  cOBOert  daâs 
la  Mer  Neîre)  elles  se  prêtent  réciproquement  b  plus 
ioval  concours;  Isa  4eux ■  GommementSy  après  avoir 
adopté  une  politique  commune,  se  .sotit  maS  égilemelit 

jl|>aceord  sur  tous  les  moyens  d'action.         .  .  ,  ^ 

.  j  .  JÇe^e  alliance  de  la  France  et  d'An^etêrre  ne  doit 

Esc  révéler  seulement  dans  les  mers  iTEurope.  Le 
ivemeroent  de  Sa  Majesté  Impériale  et  celui  de^  la 
le  de  la  Grande  Bretagtae  désirent  que  la  même  t^iioUt 
le  même  accord ,  régnent  sous  toutes  les  latitudes. 

'  Les  forces  navales  de  rAngleterrè  et  de  la  France 
doivent  dond  se  prêter  un  mutuel  concours'  dans  toutes 
les  réglons  même  les  plus  lointaines.  ^  > 

Ilomédiatement  après  la  réception  de  ces  insfructibni^ 
vouli  aurez  soin  de  vous  mettre  en  relation  avec  les  com- 
mandants des  stations  ou  des  bâtiments  de  la  Grande 
Bretagne.  Vous  devrez  combiner,  de  concert  avec  eux, 
toutes  les  mesures  qui  auraient  p6ur  objet  de  protéger 
les  intél*éts,  la  puissance  ou  l'honneur  clu  drapeau  des 
deux  nations  amies.  Vous  vous  prêterez  dans  ce  but 
une  mutuelle  assistance,  soit  que  vous  deviez  attaquer 
l'ennemi,  quand  les  hostilités  auront  commencé  ou  quancl 
la  déclaration  de  guerre  aura  été  faite,  soit  que  vous 
vous  trouvieZi  dès  ce  moment,  dans  l'obligation  de  vous 
détendre. 
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Vons  d^vre:^  accorder  votre  prot^pn  mix  bMknw^ 
dq  commerce  de  la  Grande  Bretagne  au  nafine  titre  q^e 
les  bâtiments  de  guerre  de  ^Angleterre  prêteront  aido  6| 
protection  aux  navires  marchands  de  notre  nation. 

En  un  mot,  les  deux  Gouvernements  de  France  et 
d'Angleterre  désirant  que  leurs  forces  navales  arméea 
agissent  comme  si  elles  appartenaient  à  une  seule  et 
même  nation,  jo  compte  qoc,  pour  ce  qui  vous  concerna 
vous  ne  perdrez  jamais  de  vue  cette  règle  de  conduite, 
et  que  vous  saurez  la  pratiquer  de   manière  h  cimenter 

davantage  «ncoTA».  s'il  ae  pôutf  l'tAtiino  mim  da«  daux 
py»ys. 

Tant  que  les  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre 
d'une  part,  et  la  Russie  de  Tautre,  n'auront  pas  com- 
mencé ou  que  la  déclaration  de  guerre  n'aura  pas  été 
faite,  vous  vous  dispenserez  de  prendre  rinitiative  des 
mesures  agressives ,  et  vous  vous  tiendrez  sur  la  défen- 
sive. J'aurai  soin,  aussitôt  que  ie  moment  sera  venu, 
de  vous  transmettre  tQutea  les  iaatrupiiona  aéc^i^afturQii 
,pQttr  Tattaque. 

Raoevex,  aie» 

(Signé)  Jhicoâ. 


^Mé  4FalUanee  tiâtfe  la  Gtmide^-'Brekigm^  la 
France  et  la  Porte  Ottomane^  signé  à  Comto^ir 
nopUy  le  iSl  marê  i8S4*J. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté 
la  Reine  du  Uoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  été  invitées  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  à  1  aider  à  repousser  Tagression  dirigée  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  nussies  contre  le  terri- 
toire de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  agression  par  la- 

3uelle  l'intégrité  de  Tempire  Ottoman  et  l'indépendance 
Il  trône  de  Sa  Ma^sté  Impériale  le  Sultan  ae  trouvent 

*)  Lea  ratifications  oai  été  échangera  à  Cpixât&nuuople,  |Bi|i 
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ménatéeê^  et  Leurs  dites  Majestés  étant  pleinémeat  per- 
sUlsdéeB  qae  réxistence  de  Tempire  O^tdaii  dans  ses  li-^ 
ibites  actuelles,  est  essentielle  au  maintien  de  la  balanee' 
du  potfToir  entre  les  Etats  de  TEurope^  et  ayant  en  con- 
séquence consenti  à  donner  à  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  Tassistanoe  qu'il  a  demandée  dans  ce  but,  il  a 

fia  ru  convenable  à  Leurs  dites  Majestés  et  à  Sa  Majesté 
mpériale  le  Sultan  de  conclure  un  traité  afin  de  consta- 
ter leurs  intentions  conformément  à  ce  qui  précède,  et 
de  régler  la  manière  d'après  laquelle  Leurs  dites  Maje- 
stés prêteront  assistance  à  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  et  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs  piénipoten* 
tiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  le  général  de 
division  (  onitc  Haraguay-d'Hilliers,  vice-président  du  sé- 
nat, fî^rand-croix  de  l'ordre  Impérial  de  la  légion  d'hon- 
neur etc.  etc.  son  amhassadeiîr  extraordmaire  et  piéai* 
potentiaire  près  la  Porte  (Htomane; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Stratford,  vicomte 
Stratford  de  Redcliffe,  pair  du  Royaume-Uni,  conseiller 
de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil  privé,  cheva- 
lier grand-croix  du  très  honorable  ordre  au  Bain .  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  la 
Porte-Ottomane  ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  Mustapha-Rechid- 
Pacha,  son  mmistre  des  atfaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  conimuniqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et.  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivans:  •  ^* 

Art.  I.  Sa  Majesté  KEmpereur  des  Français  et  Sa 
Majesté  la  Heine  du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  ayant  déjà,  a  la  demande  de  Sa  Majesté 
Impériale  le  Sultan,  ordonné  à  de  puissantes  divisions  de 
leurs  forces  navales  de  se  rendre  à  Constantinople  et 
d'étendre  au  territoire  et  au  pavillon  Ottomans  la  pro- 
tection que  permettraient  les  circonstances,  Leurs  dites 
Majestés  se  chargent  par  le  présent  traité  de  coopérer 
encore  davantage  avec  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan, 
pour  la  défense  du  territoire  Ottoman  en  Europe  et  en 
Asie  contre  Tagression  Russe,  en  employant  à  cette  fin 
tel  nombre  de  leurs  troupes  de  terre  qui  peut  paraître 
nécessauÊ  pour  atteindre  ce  but,  lesquelles  troupes  de 
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terre  Leurs  dites  Majestés  expédieront  aussitôt  vers  tel  où 
tels  points  du  territoire  Ottoman  qu'il  sera  jugé  à  propos; 
et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  convient  que  les  trou- 

£es  de  terre  Françaises  et  Anglaises  ainsi  expédiées  p6af 
i  défeniw  da  territoire  Ottoman  recevront  16  même  ao** 
eoeil  amical  ist  seront  traitées  avec  la  mèmè  considéra* 
tion  qne  lés  forces  navales  Françaises  et  Britanniques 
employées  depuis  quelque  temps  dans  les  eani  de  h 
Torcime. 

Art.  n.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent, 
chiciine  de  son  c6té,  à  se  commoniquer  i^iproqoetnent, 
sans  perte  de  temps,  toute  proposition,  que  recevrait ?un6 
d*i^es  de  la  part  de  l'Empereur  de  Russie,  soit  directe- 
ment,: sôit  indirectement,  en  vue  de  la  cessation  des 
ItostilitèB,  de  râmiiBttce  ou  de  la  paix  \  et  Sa  Majesté  Im« 
périple  le  SirfiBn  s'engage  en  outre  à  ne  conclure  aucun 
armistice  €it  à  n'entamer  aucune  n^ciation  pour  là 
<  paii\  ou  à  nè  cônelnre  aucun  préliminaire  de  paix  ni 
aueuH  traité  de  avec  TEmpereur  de  Russie,  'sans  là 
connaissance  et  le  conaentement  deii  hautes  parties  cdn^ 
tractantes. 

Art.  m.  Dès  que  le  but  du  présent  traité  aura  été 
atteint  par  la  conclusion  d'un  .traite  de  paix,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français  et  ^Sa  Majesté  la  Reine  du  Ro- 
yanm^^'Uni  4a  la  Granda^Bretagne  ^  d'IHande  prendront 
aussitôt  des  arrange.mens  pour  retirer  immédiatement 
toutes  Leurs  forces  militaires  et  navales  employées  pour 
réàlisar 'i'objét  do  présent  traité  et  toutes  les  forteresses 
ou  positions  dans  le  térlritdipe  Ottomén  qui  auront  été 
temporairement  occupées  par  les  forces  militaires  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  seront  reamsas.  aux  autoi^^  de 
la  Subiljine  Porte  Ottomane  dans  l'espace  de  quaranta 
jours  ou  plutôt ,  si  faire  se  peut,  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  du  traité  par  lequel  la  présente  guerre 
sera  terminée. 

ArL^lV.  Il  est  entendu  que  les  armées  auxiliaires 
conserveront  la  faculté  de  prendre  telle  part  qui  leur  pa« 
raltr^t  convenable  aux  opérations  dirigées  conti^  l'en* 
nemi..coinmun,  sans  que  les  autprités  Ottomam^,  soit 
piviles,  soit  militaires»  aient  la  prétention  d'exercer  le 
moindre  contr(^{b  sur  leurs  mouvemens.  Au  contraire, 
toute  aide  et  facilité  leni^  seront  prêtées  par  ces  autori» 
tés,  spécialement  pour  leur  débarquement,  leur  marche, 
buf  logsmeai  oo  canpamnt ,  •  le«r  aobaistanc»  et  vcelle 
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de  'Um  /ck^'^m  ^  km  cimimoiikiilîaaik.  «Ml'  «fa'-fH^i 
agiwot  aMamMet'  soU  qu'eQea  agÎMefiit  (ié|i|^i&iii^t«  .i 

U  jelst  anteiulo»,  de  i'a«tf«  c<itè,  qoo  Us  .eottuMaidMt 
dcff.  dites  anné^  s^ngage^t  à  maintéM  \^  i^his  «IrisÂ^ 
discipljQ»  dans  leqrs  Iroqpi^  rdspeoUvaSv  etfeiîuiAitM^ 
ter  par.  elles  ks^  lois  éi  les  usa^  du  pays.  ,  | 

.  Il  Ti^  sans  îliret  qqe  Iqs  propriétés  aeront  parlMl  jt^ 
spectéea»  \       ,  , 

il  est,  de  plus,  entendu  de  part  et  d^aqtre  ^0 
k  plan  général  de  campagne  sera  disev|é  et  Qppvena 
entre  les  eonupandans  en  chef  d^  trois  années,  èl  qte 
si  nne  parti#  notable  des ,  troupes  alliées  se  trouvait  en 
ligne  avec  les  troof  es  Ottomaniw,.  pulk  ppération  ne  pour^^ 
rait  être  asécutée  contre  rennemi  sans  avoir  été  préala- 
blement  concertées  avec  les  commandans  des  forces  alliées^ 

Finalement  il  sera  Uil  droit  à  toute  demande  relative 
aux  besoins  du  service  adr^ijBsée  pas  les  commandants  en 
çbef  des  troupes  auxiliaires,  soit  api  gouvernement  Otto* 
man ,  par  le  canal  de  leurs  ambassaoeS'  respeotiWb  SOit 
d'ai|;enoe  aux  autorités  kcaksi  à  moins  que  des  objeo» 


ComfènUon  enàrt  ia  Ormde^Breiagne  ei  ta  tiranee^ 
pour  détemmer  Vobjet  de  leur  alliance  et  les 
moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  lionike$f 

k  iO  ami  mé' 

Leurs  Majostés  TEnipereur  des  FVançais  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dé- 
cidées à  prêter  leur  appui  k  Sa  Majesté  le  Sultan  Ab« 
dul-Medjid,  Empereur  cles  Ottomans,  dans  la  j^erre 
qu'elle  soutient  contre  les  agressions  d^  la  ^tessie;  él 
amenées,  en  outre,  malgré  leurs  eQbrts  sincères  et  per- 
sévérants pour  maintenir  la  paix,  à  devenir  élles-mèmes 
parties  belligérantes  dans  une  gùerre  qui,  sans  leur  in- 
tervention active,  eût  menacé  l'existence  de  l'équilibré 
Européen  et  les  intérêts  de  leurs  propres  Etats,  ont,  en 
conséquence,  résolu  de  conrîure  nne  convention  destinée 
à  dêterminef  L'objet  de  leur  ailiafice,  ainsi  que  les  moyens 

LeA  xaùiicatione  oui  ét<;  fidtiui^^ââ  à  Loiidreâ,  le  lô  avxii 
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tions  majeures,  clairement  éoimcéeâ,  n'en  empêchent  11 
mise  en  exécution.  "      '    '     •  ' 

Art-  V.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions seront  échangées  à  Constantinople  dans  Tespace  de 
six  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  .du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  ên  triple,  pour  un  seul  et  même  effet,  à  Con* 
ttantinople,  le  12  mars  1854.' 

(Signé)  Baraguay-d  HUUers^ 

^(L.  S.)  •  , 

(Signé)  Stratford  de  Reddiffe,^ 

(L.  S.J) 

(Signé)  Rechid. 
(L.  S.) 


Lxxn. 

ConvenUo»  ealre  la  Grmde-^Bretagne  et  la  F^OÊ^ce^ 
fêmr  déiemêiter  fubjei  de  leitt  attimeè  ei  le$ 

moyens  à  employer  en  commun;  signée  à  Londres^ 

le  iO  aura  i854^^J. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Empenir  of  the 
French,  having  determined  to  afford  their  support  toHis 
Majesty  the  Sultan  Âbdul  Medjid,  Emperor  ot  the  Otto* 
mans,  in  the  war  in  which  he  is  engaged  againsi  Ihe 
aggressions  of  Russia;  and  being,  moreover,  compelied^ 
notwillistanding  their  sincère  and  perseveripe  dforis  br 
tbe  maintenance  of  peace,  to  become  thenuMlves  belliga» 
reot  parties  in  a  war  which ,  withoni  Uieîr  active  infir* 
vebtton,  would  bave  tbreatened  the  existing  balance  of 
power  in  Europe,  and  the  interests  of  their  own  domb' 
nions;  have,  m  coQseqiience,  resolved  to  conchide  a 
Convention  in  ov^er  to  detenninfl  the  oliject  of  tbeir  al* 
Uance,  af  well  as  the  means  to  be  eroployed  in  oommon 

lasé. 
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h  employer  «n  cèmman  pour  'h  nmpKr,  et  nomné  à  cet 
effet  pour  leurs  plénipoleotiaires: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Alexan- 
dre Colonna ,  comte  Walewski ,  grand  officier  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion-d'Honneur,  grand'croix  de  Tordre 
de  Si.  Janvier  des  deux  Siciles,  grand'croix  de  Tordre 
du  Danebrog  du  Danemark,  granacroix  de  Tordre  du 
Mérite  de  dt.  Joseph  de  Toscane,  etc.  etc.  etç.,  son  am- 
bassadeur près  de  Sa  Majesté  Britanni({ue; 

Et  Sa  Maieslé  la  Heine  du  Hoyanme-Uni  de  la  (Grande- 
Bretagne  et  d*Irlande,  le  tres-linnorable  George  (luillaiime 
Frédéric,  comte  de  Clarendon,  baron  Hyde  de  Hindon, 
Pair  du  Royaume-Uni,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  son  conseil  privé,  chevalier  du  1res  noble  ordre 
de  la  Jarretière,  chevalier  grand'croix,  du  très- honorable 
ordre  du  Bain,  principal  Secrétaire  d*£tat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  affaires  étrangères  ^ 

Lesquels,  s'étant  réciproquement  commoDiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonné  et  dûe  fonnet  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivans:      •  - 

'  Art  L  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
faire  ce  qui  dépendra  d'elles  pour  opérer  le  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Russie  et  la  Sublime  Porte  sur 
des  bases  solides  et  durables,  et  pour  garantir  l'Europe 
contre  le  retour  des  regrettables  complications  qui  vien- 
l^qt       troubler  si  malheureusement  \^  p^ix  générale. 

Art*  IL  L'intégrité  de  F  empire  ctttoman  se  trouvant 
vidiée  par  l'occupation  des  provinces  de  Moldavie  et  de 

Valachie,  et  par  d'antres  mouvemens  des  troupes  russes. 
Leurs  Majestés  TEmpereur  des  Français  et  la  Reine  dn 
Royaume-Uni  de  la  (irande-Bretagne  et  dlriande  se  sont 
concertées  et  se  concerteront  sur  les  moyens  tes  plus 
propres  à  affranchir  le  territoire  du  Sultan  de  Tinvasion 
étrangère  et  à  atteindre  le  but  spécifié  dans  Tart.  1.  El* 
les  s'engagent,  à  cet  effet,  à  entretenir,  selon  les  néces- 
sités de  la  guerre ,  appréciées  d'un  commun  accord,  des 
forces  de  terre  et  de  mer  suffisantes  pour  ^  faire  facei 
et  dont  les  arrangements  snbséquens  déiermineroot ,  s'il 
y  a  lieu,  la  qualité,  le  nombre  et  la  destination* 

Ârt.  IlL    Quelque  événement  qui  se  produise  en  coa- 
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Ibr  laMHing  diat  object  ;  md  hav6  for  Ibat  purpose  a«in<Hl 
at  thair  PËiiipotentiariea:  '  » 

Hef  Majesiy  tira  Qoaan  of  tbe  Unîtad  Kin^^m  of 
Gréai  Britam  and  Ireland»  tbe  Rigbt  flonoaraUe  Gaorge 
Wittîam  Frederick-,  Eari  of  GlarandoD,  Baron  Hyde  of 
Hindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdbm,  a'  Menuiër  of 
Hër  Britlamio  Majesty's  Moat  HononraUe  Privf.  Cooncil, 
Knight  of  Ibe  MosI  Nobb  Oïdar  of  Ibe  Qartor»,  Knîgbl 
Grand  Crosa  of  tbe  Moat  Bopourable  Qrder  of  tbe  Qath, 
Hor  BMtannic  Majeaty'b  Principal  Semtaiy  of  State  for 
Foreign  Affaira; 

'  And  Hîa  Majesiy  ibeEmperor  ofibeFrei^cb,  4he  Sieur 
Akicander.  Colonna-,  Conni  Walemki^  Gr^Qd  Offleer  .of 
tbe  lopperial  Qrder  of  tbe  Légion  of  Honoor,.  Of^nd  C^oaa 
of  tbe  .Order  of  St  Januariaa  ^  tbe  Two  Siciliea,  jGrand 
Cross  of  tbe  Order  of  Oanebrog  of  Deomark  ,  Grancl 
Gi^oaa  of  tbe  Order  of  Ment  of  St.  Josepb  of  Tuscany, 
ele.9  etc.,  Hm  AmbaMador  to  Her  Briiannic  Majesty: 

Wbo,  after  -bavin^  oommunieated  to  eacb  etber  tb^ir 
fall-powers,  found  in  good  and  doe  form,  bairè  agréëd 
upon  and  signed  the  foliowing;  Articles  t  v'.' 

Art.  L  The  Higb  Contraelihg  Parties  , engage  to  do 
aM  «tjbat.  sball  dépend  opoo  tbem^  lor  the  purpose  of  brinç- 
ing  about  the  re-establisbment  of  peace  betweçp.  Bqs^ia 
and  tbe  Sublime  Porte  on  solid  and  durable  bases,  jînd 
of  preserving  Europe  from  the  recmrencè  of  tbè  lainiênt- 
able  compUcations  wbicb  bave  now  ao  unbappily  dis- 
turbed  the  gênerai  peace».. 

Art.  IL  Tbe  întegnty  of  tbe  Ottoman  Ennnire  being 
violated  by  the  occupation  of  tbe  Provinces  ot  Moldavia 
and  of  Wailacbia,  and  by  other  movements  of  the  Rus- 
sian  troops,  Their  Majesties  the  Queen  ot  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  Emperor 
of  the  Freacb  bave  eoncerted,  and  will  concert  together 
as  to  the  most  proper  means  for  liberating  tbe  territory 
of  tbe  Sultan  from  foreign  invasion,  and  for  accomplisb- 
îng  the  object  specified  in  Article  I.  For  tbis  purpoaâ 
they  engage  to  maintain,  accordihg  to  tbe  requirements 
of  tbe  war,  to  be  judged  of  by  common  agreement,  suf- 
ficient  naval  and  military  forces  to  meet  those  reqnîfe» 
ments,  the  description,  number,  and  destination  wherèof 
shall,  if  occasion  sbould  arise^  be  determined  b;^  sobse- 
t[|aent  arrangements.  '  ' 

Art  lU.  Wbatever  éventa  may  ariao' tan^  ibe  jenMf- 
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séqueno»  Vwàf^Û^  èa'  k  préMUte  cf9mnitioa«  bi 
hautes  parties  contractantes  s'otiU^I  k  a'aiDeiseîllir  ai« 
eune  ouverture  ni^amine  proposittoii  tendaat  à  U.ees* 
satkm  de*  hottilitéB»  et  à  oi'eDtrer  dani  aueon  amage^ 
ment  aveo  h  cour  impérial»  d«  RoMÎe  dans  en  aïoif 
préalaUemeiit  délibéré  en  oommiiA* 

Alt.  IV*  Aimécis  du  déskr  de  mamteniv  ^équilibra 
Eoropéen,  ét  ne  poursuivant  aucun  bvt  intéressé,  les  ban* 
tes  parties'  contractantes  renoncent  d'avance  à  retirer  au«* 
Oub  avantage  particulier  des  événements  qui  pourront 
se  produire. 

ArL  V.  Leurs  Majestés  rEmpereur  des  Français  et  la 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretag;ne  et  d'Ir- 
lande recevront  avec  empressement  dans  leur  alliance, 
pour  coopérer  au  but  proposé,  celles  des  autres  puissan- 
ces de  rÈurope  qui  voudraient  y  entrer. 

Art.  Yl.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratificatieiMi  feront  échangées  à  Londres  danfi  TespAce  de 
huit  jours. 

En  foi  de  qnoi  les  |dénipotantiairen  nspoctifi»  Tonl 
signée  et  j-  ont  apposé  leors  armes. 

Fait  à  Londres  V  le  dix  avril,  Pan  de  grâce  mil-buil^ 
cent  cinquante  quatre. 

(Signé)  J.  fVa!ewskL  (Signé)  Clarendon. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


LXXIIL 

Traité  (TaUiance  offensive  et  défensive  entre  lA*u^ 
Meke  ei  la  Pn$iêej  signé  àBerlm,  le  SQ  omH  i854. 

r 

Seine  Majestat  der  Kôni^  von  Preussen  und  Seine  Ma- 
jcslat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  durchdrungen  von  tie- 
fem  Bedauern  iiber  die  Fruchllosi<:^keit  Ihrer  bishengen 
Versucbe,  dem  Ausbrucbe  des  Kneges  zwischen  Hussiand 
einer-  und  der  Tarkei,  ^Frankreicb  und  Ëngiaad  andrer- 
seits  vorzubeugen, 

eingedenk  der  von  Ibnen  dureb  Unterzeicbnung  der 
iûngsten  Wiener  ProlokoUe  eingegapgenen  ^orali#cbçi> 
Verpfl(çbtMiageay  .  . 
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ciition  of  the  praent  Convention,  the  High  Contrâoting 
Parties  engage  not  to  entertain  any  orertnre  or  any  pro^ 
pontion  baving  fof  ita  object  the  eeàadtion  of  bôatihiieb, 
nor  to  enter  into  any  arrangement  witb  tbe  Impérial- 
tlourt  of  Roaèia,  ivitbout  bavîng  firal  deKberated  tberenpon 
In  comtnon. 

Art  IV.  Tbe  High  Contracting  Parties  being  ani- 
mated  with  a  désire  to  maintain  tbe  bslance  of  power 
m  Europe,  and  baving  no  întorasted  ends  in  viewt  re- 
nonnce  .beforeband-  the  acquisition  of  any  advantage  fsr 
tbemselves  from  tbe  evento  wbich  may  occui^ 

Art  V.  Their  Majesties  tbe  Queen  of  the  United 
Kinsdcm  of  Great  Bntain  and  IreUnd  and  the  Emperor 
of  the  fmncb  '^ilt  readily  admit  into  Iheir  attianoe,  in 
order  to  codperate  fer  tbe  proposed  object,  such  of  tba 
other  Powers  of  Europe  as  may  b«  desirens  of  becoming 

nto  tt  • 
rt  VL  Tbe  pfeseftt  Contention  shall  be  ratified, 
and  the  rattficaiiotts  sball  be  excbanged  nt  London  wilbin 

èight  days. 

In  witness  wbereof  the  respective  Plenipoteutiaries 
bave  signed  tbe  Éàmoi  and  ^ave  afiixed  tbei^to  the  aeal 
of  tbeir  arttis. 

Done  at  London,  tbe  tenth  day  of  April)  in  the  yeer 
of  our  Lord  ooe  tbousand  eigbt  bundrad  and  fifty-lam*;- 

(L.  S.)    Clarendon,         (L.  S,)    A»  H'altu^ski, 


»  I 

'  '  ■ 

Angesichts  der  von  beiden  Seiten  immer  weiter  um 
sich  greifenden  militSrischen  Maassregeln  und  der  daraus 
ftir  den  attgemeinen  Frieden  Ëuropas  erwachaenden  Ge<- 

fahrcn,  • 

ùberzcug:!  von  dem  hohen  Benife,  der,  an  der  Schwelle 
einer  unheitvollen  Zukiinft,  dem  mit  Allerlioohslihren  bei- 
derseitigen  Staalen  en^  vrreinten  DeiUschland  im  Inter* 
esse  det-  europaischen  Wohifahrt  obliegt , 

baben  beseblossen,  aich  liiir  die  Dauer  das  wiscben 
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RoBsiai^d  f  intor-  oiui  der  Tûrkeit  England  und  FraQkmch 
andrerseita  a«|8gebrochenea  Krie^  za  eûîem  Schulz-  und 
TnUzbûndniss  zu  vereinigen,  und  za  daasen  A(>BçUtt88 
die  naohMehenden  Bevolimâcbtigten  ernannt: 

Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen:  Âllerhôcbsl- 
Ihren  Mioister-Prâsidenten  und  Minister  der  auaw&rligen 
Angel^enheiten,  Otio  Theodor  Freiherrn  von  Manteuflel, 
Ritter  des  Mpiglich  preussiscben  rotben  Adler  •  Ordens 
ialer  Classe  mit  Eichenlaub,  Krone  und  Scepter,  Gross- 
kreuz  deS'  kaiserlioh  ôstAn^icbiscben  Saiict  oiepbaiirOr- 
dens,  etc*f  .. 
.  Und 

.  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreicb:.  ÂUerbôQhçl- 
Ifareo  .  wirklicbea  gisb^imen  Ratb ,  Feldzeugmeîster^  uf|d 
Generalquartiermeister  der  Armée,  Heinrich  Freiherrn  von 
Hess,  Commandeur  des  kaiserlicb  ôsterreichiscben  nailit^- 
rischen  Marien-Theresien-Ordens,  Grosskreuz  des  kaiser- 
licb ôsterreicbiscben  Leopold  -  Ordens,  Ritter  des  kônig- 
lich  preussiscben  schwarzcn  Adier-Ordens,  etc.;  und  Al- 
lerbôcbst-Ibren  wirklichen  geheimen  Rath  und  Kamme- 
rer,  aussérordentlichen  Gesandteu  und  bevollmachtigten 
Minister  am  kôniglich  preussiscben  Hofe,  Friedrich  Gra- 
fen  von  Thun-Hobenslom,  Grosskreuz  des  kaiserlicb  ôster- 
reicbiscben Leopold  ()r{i(  ns ,  Ritter  des  kônigUcb  preus* 
aificben  rotlun  Adler-Ordens  Ister  Classe,  etc. 

Dieseiben  sind,  nach  Austauscb  ihrer  geniinend  be- 
fiuult  nen  YoUmacbten,  ûber  folgende  Punkte  ùbereinge- 
kommen  : 

T.  Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen  und  Se.  K. 
K.  Apostolische  Mn|esiitt  p:;H ariUren  Sicb  gegenseitig  den 
Besitz  Ihrer  deutschen  und  ausserdeutschen  Lander,  so 
dass  jeder  auf  das  Landertrebiei  des  Emen  gericbtete  An- 
griff,  woher  er  auch  konirne,  aucb  von  dem  Andern  als 
ein  gegen  das  eigene  Gcbiet  gericbtetes  feindiicbes  Uo- 
ternebmen  an^esenen  >^'erden  wird. 

IL  In  gleicher  VVeise  halten  Sicb  die  bohcri  (^ontra- 
henten  fiir  verpflicbtet,  dieReehte  und  Interessen  Deutscb- 
iands  gegen  aile  und  jede  Bcemtracbti^ung  zu  schfitzen, 
und  betracbten  Sicb  'demnacb  zur  çemenisamen  xAbwehr 
jedes  Ançrifïs  auf  irp^end  einen  Theil  Uirer  Gebiete  auch 
m  dem  Falle  als  verbunden,  wenn  Einer  derselben  im 
Einverstândnisse  mit  dem  Andern  zur  \\  ahrung  deutscber 
Interessen  aktiv  vorzugehen  Sicb  veranlasst  bndet.  Die 
.Verstandigiuig  .ûber  den  ËialriU  des  ebeo  be^eicb^eten 
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falles ,  sowîe  ûber  ien  Umfang  4er  alsdann  .tewâbf 
readen  Hûlfeleistung  wird  den  Gegeii8ta|ic|  oiiier  Detoo«- 

dern  und  als  integrirender  Theil  des  vorliegondon  l{er^ 
trages       betrachtenden  Uebereinkunft  bilden. 

ni.  Um  den  Bedingungen  Ihres  eingegangeaen  Schutz- 
und  Trutzbiindnisses  auch  die  gehôrige  Gewahr  und  Kraft 
zu  geben,  verbindrn  Sirh  die  beiden  deulschen  Gross- 
machte  im  Falle  des  Bedarls,  nach  unter  Sich  zu  be- 
stimmenden  Epochen  und  auf  zu  bestimmenden  Puokten, 
einen  Theil  Ihrer  Streitmacht  in  voiler  Kriegsbereitschaft 
zu  halten.  Ueber  die  Zeit,  den  Umfang  und  die  Art  der 
Autslellung  dièse r  Streitkraiie  wird  eb6ii£Bll&  eiOQ  be^QU- 
dare  Festsetzung  erfol^^en. 

IV.  Die  holien  kontrahirenden  Theile  werden  samml- 
liche  deutsche  Bundes-Regierungen  einladen,  diesem  Bùnd- 
nisse  beizutreten,  mit  der  Maassgabe,  dass  die  durch  Art. 
47  der  Wiener  Schiussakte  vorgesehonen  bundesrecbtli- 
chen  Verpflichlungen  fur  die  beitretenden  Staaten  dieje- 
nige  Ausdehnung  annehmea,  die,  der  gQgenwarlige  Ver- 
trag  vorbedingt 

V.  Keiner  der  beiden  hohen  kontrahirenden  Theile 
wird  wâhrend  der  Dauer  dièses  B(indnisses  irgend  ein 
Separatbûndniss  mit  anderen  Machten  eingehen^  welches 
mît  den  Grundlagen  des  gegenwârtigea  Vi^rtrages  oiclijt 
in  der  voUsten  Uebereinstimmung  ateoen  iivûrde. 

YI.   Geçenwartîge  Uebereinkiiiift  aoll  90  bald  als  pnôg- 
licli  zur  |la|ification  der  ÂHerhôchaten  SoQv^râjjke  gel^ngw* 
GeacbeheD  zu  Berlin,  den  20.  Apri!  1854.        .  , 

(L.  S.)     Frciherr  Otto  Theodor  v,  Manteuffel. 
(L.  S.)  Heinncli  1*  reiberr      Hesa,    (L.  S.)  Br,  Thun» 

Article  addiiwfmel  au  traité  <faltimMi\  conefu-  à  BetUn, 

le  20  avril  1854^  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 

! 

Naob  der  Beatimmung  dea  Art.  II  deai  am  faeuligea 
Taoe  swiaehen  Sr.  MajestSt  dam  Kdnîga  von  Preussen 
und  Seio6r  Majeatit  dem  Kaiser  von  uesturreich  abge- 
schlossenen  Yertrages  wegen  eioes  Seb^te*  itnd.Tnitap 
bûndnisses  soll  die  nâhere  YerstaDdigttng  Qber-  den  Ein- 
tritt  des,  Fallea,  ia  welobem  ein  actives  Vorgehen  des  Ei- 
nen der  hobeii  conlrahirenden  Theiie  fur  den  Andern  die 
Verpfliohtunç  zu  gemeinsamer  Verlheidigung  des  beida^ 
aeitigen  Gebieta  begrûnden  wind,  den  Geganfllawi  ^iw 
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liesonderen,  als  intogrircnder  Theil  des  Haupf%'rrtraL;es  za 
betrachtenden  Verembarung  bilden.  Ihrn  Majestuten  ha- 
ben  si  eh  der  Erwapriinf];  nicht  enlziehen  konnen,  dass  die 
unbnstirnmte  Fortdauer  der  Besctzinig  der  unter  der  Ho- 
heit  der  ottomanisehen  Fforte  stehenden  Lânder  an  der 
untern  Donati  durch  kaiserlich  russische  Trappen  die  po- 
litischen,  moralischen  und  materiellen  Interessen  des  ge- 
sammten  deutschen  Rundcs,  iind  aiso  auch  ihrer  eigenen 
Staaten,  und  zwar  in  emem  um  so  luilieren  Grade  ee- 
fâhrden  wiirde,  je  weiler  Russiand  seine  Kriegsoperatio- 
nen  auf  tflrkischem  Gebiete  ausdehnt.  Die  Allerhochsten 
Hôfe  von  Preussen  und  Oesterreich  smd  in  dem  Wunsche 
einig,  jede  Beilu  iligung  an  dem  zwischen  Hussland  einer- 
seils,  der  Tfirkei,  FranUreirh  und  Grossbritannien  ande- 
rerseits  aus^ebrochenen  Knege  wo  mo^lirh  vermeiden 
and  zuglen  il  zur  alfL^enieinen  VViederhersteiiung  des  Frie- 
dcns  beitragon  zu  konnen.  Insbesondere  betrachten  Sie 
die  neuerlich  von  dem  Hofe  von  St.  Petersburg  in  Ber- 
lin abgegebenen  Erkl&rungen,  wonach  Fiussland  die  ur- 
sprûnglîche  Ursache  zur  Besetzung  der  Furstenthiirtier 
dorcl)  dié'  nunmehr  den  christlicnen  Unterlhanen  der 
Pforle  gemacbten  und  in  nahe  Aussicht  gesteilten  Zuge- 
Btândnisse  als  beseiligt  anzusehen  scheint,  dis  ein  Wich- 
tiges  Elément  der  Pacification,  welchem  Sie  einen  wei- 
tern  praktischen  Einfluss  nur  mit  Bedauern  versagt  sehen 
kÔnnlen.  Sie  hoffen  daher,  dass  die  zu  erwartenden  ROck- 
ausserungen  des  Petersburger  Cabinets  auf  die  unter  dem 
8.  d.  dorthin  abgegangenen  preussischen  Vorschiage  Ih- 
nen  die  erforderiiciie  Gewâhr  fâr  ein  baldiges  Znriickzie- 
hen  der  russischen  Truppen  vom  turkisclien  Gebiele  dar- 
bieten  werden.  Fur  den  Fall  jedoch,  dass  dièse  Hoff- 
nung  getâuscht  werden  sollte,  haben  die  ernanntea  Be- 
yolimSichtigten ,  nômlich:  s  i 

von  Seite  Sr.  Majeslat  des  Koni^^s  von  Preussen:  Al- 
lerhôchst  Ilir  Minlslerprasident  und  Minister  der  auswâr- 
tigen  Angel.  Otto  Theodor  Freiherr  v.  Manteuffel  etc.  etc., 

von  oeite  Sr.  Maiestât  des  Kaisers  von  Oesterreich: 
Allerhôchst  Ihr  Wirklicher  Geheimer  Rath,  Feldzeugmef- 
ster  und  General-Quartiermeister  der  Armée  etc.  Hemiiefa 
Freiherr  v.  Hess  etc.  und'  •      '  r  l^nud 

Atlerhôcbst  Ihr  Wirklicher  Geheioier  RaUi  uitd  Kini- 
merer,  ausserordenUicher  OeMttdtér  otid  bevolIlnSehttgter 
^initier  am  kdolglieli  preusi^Msbett  Hofe/  Friedriob^mf 
V.  ThttHilohaiisteiD  etc»  «toi,  «to.^  ' 
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Traité  daUiance:  S7f 

die  folgendc  nahere  Verabrednnsr  libor  den  Eintritt  des 
im  vorprwahnten  Art.  Il  des  Allianzvertrages  vom  heuti- 
gen  Xage  bezeichneten  Falies  getroÛen: 

Etnziger  Ârtikel. 

Die  kaiserlich  ôsterreichische  Regierung  wird  auch  Th- 
rerseits  an  den  kaiserlich  russischen  Hof  eine  Erôtfnung 
zu  dem  Zwecke  n<  hten  ,  um  von  Sr.  Majestat  dem  Kai- 
ser von  Russland  die  nôthigen  Befehle  zii  erwirken,  da- 
mit  sofort  jedem  weiteren  Vorrùcken  Seiner  Armée  auf 
tûrkischem  Gebiet  Einhall  geschehe,  so  wie  um  vollgûl- 
tige  Zusicberungen  weg(  n  baldiger  Raumung  der  Donau- 
fCirstenthûmer  von  Sr.  Maieslat  zu  begehren,  und  die 
preussische  Kegierung  wird  dlese  Eroiïnungen  mit  Ruck- 
sicht  auf  Ihre  bereits  nach  St.  Petersburg  petranGenen 
Vorsc[ilaiz;e  wiederholt  aut  das  Nachdrucklichste  unterslù- 
tzen.  Ist  die  auf  dièse  Schritle  der  Cabinette  von  Ber- 
lin und  Wien  ertolii^endc  Antwort  des  kaiserlich  russi- 
schen Hofes  wider  Verhoffen  von  der  Art,  dass  sic  ihnen 
nicht  voile  Beruhigung  uber  die  erwâhnten  beiden  Punkte 

fewâbrt,  so  werden  die  von  Einem  der  konlrahircnden 
heile  zur  Erreicbung  derselben  zu  ergreifenden  Maassre- 
geln  unter  die  Bestininiung  des  Artikel  II.  des  am  heuti- 
gen  Tage  abgeschlossenen  Schulz-  und  Trutzbûndnisses 
mit  der  Maassgabe  fallen,  dass  ieder  fetndliche  AngrifT  auf 
das  Gebiet  Einer  der  beiden  hohen  kontrahirenden  Mac  lite 
von  der  Andern  mit  allen  dieser  zu  Gebote'steheaden  mi- 
litairischen  Kraften  abgewehrt  wird. 

Ein  otfensives  beiderseitifî^es  Vortrehen  aber  wurde  erst 
durch  eine  Inkorporalion  der  Fùrslenthiimer,  so  wie  durch 
einen  AiiKiiil  oder  Uebergaag  des  BalUaas  voo  Seitea 
Russiands  bedingt 

Die  gegenwâftîge  Uebereinkunfl  soll  der  Ratification 
der  Allerhochsten  Souveraine  gleicbseitig  mit  detfi  ùbén 
erw&hnten  Vertrage  onterzogen  werdén. 

Geschehen  zu  Berlin,  den  20.  April  1"^  )4. 

(L.  S.)   Otio  T/ieodor  Freiherr  ManteuffeL 

(LS.)  Heinr,i>^  Hess,  Frdr.  Graf«'.  Tfnêa^Hoheas,tçin, 


NowB.  Recueil  gin.    Tome  XY»  Oo 
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LXXIV. 

Convention  militaire,  entre  l'Autriche  et  la  Prmte, 
tignée  à  BerUn,^  le  20  emrU  i85**),y 

Extrait. 

Art  1.  Oesterreich  verpflichtet  sich,  den  150,000 
Mann,  welche  es  in  Ungarn ,  an  der  Donau  und  an  der 
Save  stehen  hat,  noch  100,000  Mann  beizufûgen,  welche 
die  zweile  Armée  bilden,  und  zwar  soll  dies  geschehen, 
sobald  sich  die  Nothwendigkeit  davon  ftihibar  macht,  und 
in  gemeinschaftlich  mil  Preussen  festgestellten  Zeitpunk- 
ten.  Die  als  Armeecorps  oder  als  abgesonderte  ('orps  m 
Galizien,  Siebenbiirgen  und  Mahren  mobil  gemachten  und 
in  Galizien  zusammengezogenen  Truppen  werden  in  in- 
Dtger  Beziehun^^  zu  den  preussischen  Tnippen  bleiben. 

Art.  2.  Preussen  scinerscit?;  vcrptlichtot  sicli ,  unter 
Umstanden  10(),()0()  Mann  in  Zeil  von  36  Tagen  zu  con- 
centriren,  namlich  ein  Urittel  in  Ostpreussen  und  die  bei- 
den  andern  Drittel  zu  Posen  oder  zu  Rreslau.  Es  ver- 
pflichtet sich  fernc^r,  sein  lleer,  wcnn  die  Umstiinde  es 
erheischen,  auf  200,000  iMaun  zu  bnngen,  und  wird  sicb 
Behufs  ailes  dessen  mil  Oestem  ich  verslândigcn. 

Art.  3.  Die  Mililairconvention  des  deulschen  Bundes 
behàlt  in  Bezug  auf  Oesterreich  und  Preussea  ihre  voile 
Geltung. 

Art.  4.  Der  pr«  ussische  Kriegsminister  und  der  Ober- 
befehlshaber  des  k.  k.  Heeres  verpflichten  sich  gegensei- 
tig,  sich  aile  Mittheiluiigen  zu  machen.  die  notiug  sind, 
um  die  Aufrechterhaltung  der  Armeen  in  der  oben  fest- 
gesetzten  Zahl  zu  slchern  und  ihre  Organisirung  und 
Àufstellung  zur  verabredeten  Zeit  und  am  verabredeteq, 
Orte  zu  bewerksteliiçen. 

Art.  5.  Oesterreich  und  Preussen  werden  gegensei- 
tig,  sobald  Preussen  sein  Heer  auf  den  Krie^sfuss  gesetzt 
hat,  hôhere  Officiere  bei  einander  accreditiren,  um  sich 
vollstândig  uber  die  zu  ergreifenden  Maassregeln  ^u  yer- 
einbaren. 

_    • 

*)  Voir  J.  V.  Jasmoud:  Aktenstficke  sor  oik»tmlitdi«B  ntft* 
j^rlin  1856  p.  804,  oavrftga  digne  d«  foL 
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Art.  6.    Die  Richtung,  welche  den  beiden  Heeren  ge- 

âeben  werden  soll,  sobald  sie  beisammen  sind,  wird  nach 
em  Grondsalze  festgestellt  werden,  dass  die  UnterstO- 
tzungy  welche  sich  die  beiden  Machte  leihen,  einfach  den 
Zweck  bat,  einen  Angriff  zurûckzuweiseo. 


LXXV. 

Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germanique^ 
en  date  du  4^4  juillet  1854,  portant  l* accession  de 
la  Confédération  au  iràUé  (Fattiance  et  à  Partiele 
additionnel^  signés  entre  t Autriche  et  la  Prusse^ 
à  Berlin  le  20  a/orU  iSS^. 

Die  deutsche  Bundeaversemmlung,  in  Erwâ^ng,  dass 
Se*  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Seine  iMaJe- 
atit  der  Kônig  von  Preussen  das  von  Allerhôchstdensel* 
ben  UDter  dem  20.  April  d.  J.  zu  Berlin  abçesehiossene 
Scbutz-  und  Trutzbûndniss  dem  dorchlauchtigsteD  deut- 
scben  Buade  mit  der  Einladung  ziim  Beitritte  vorgelegi 
baben  ;  in  ErwSgung  und  Anerkennung  der  GrÛnde,  wel- 
che die  beiden  hôcbeten  Begierungen  von  Oesterreich  und' 
Preussen  zu  dem  Abechiasse  dièses  Bûndnieses  und  des» 
sen  Mittheilung  an  daa  verfassungsmâssige  Organ  des^ 
Bundes  bewogen  baben  ;  eingedenk-  des  hohen  Berufes, 
die  Gesammtinteressen  Deutscnlands,  auch  ûber  das  Bun* 
desgebiet  hinaus,  mit  vereinter  Macbt  gegen  jede  Beein- 
trâcntigung  zu  schûtzen;  geleitet  von  dem  Wunsche, 
durch  den  Beitritt  zu  dem  erwâhnlen  Biindnisse  deutsche 
Einheit,  Treoe  und  Kraft  zum  Heile  des  gemeinsamen 
Vateriandes  zu  bethâtigen,  —  beschliesst 

I.  auf  Grund  des  Artikels  II  der  Bundesacte  und 
Artikel  I,  XXXV  und  XLVIl  der  Wiener  Schhissacte: 
dem  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  fur  die  Dauer 
des  zwischen  Russland  einer-  und  der  Tiirkei,  England 
und  Frankreich  andererseits  ans^i^lirochenon  Kricges  ab« 
geschlossenen  Vertrage  wep;cn  Erric  îilung  eines  iSchutz- 
und  Tnitzhûndnisses,  welcher  Yertrag  wôrtlich  also  lau- 
tçi:  (foigl  der  Yertrag),  so  wie  der  in  einem  Zusatzarti* 

Oo2 
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kel  enlhaltencn  Erganzan^  zu  Arlikél  ïï,  deren  Wortlaut 
folgender  ist:  (foigt  der  Ziisatzai likel),  Namprts  des  durch- 
lauchtig^it  n  deutschen  Bundes  urkundiich  der  {jegenwar- 
tigen  Erkiàrung,  unier  der  Veràbredung  beizulreten,  dass 
Se.  Majeslât  der  Kaiser  von  Oesterreich  und  Se.  Maie- 
sttit  der  Kônig  von  Preussen  die  durch  Artikel  XI  der 
Bundesacte  (iDernommenen  Verpflichlungcn  durch  ihre 
gesammte  deutsche  und  ausserdeutscbe  MaciiL  erfùllen 
werden. 

LXXVL 

k  •  ^  I 

ConveniioH  entre  la  Grande-Bretagne  et  f\ç(t^c^ 
rehtice  aux  pmes  effectuées  en  eommuiii^^  jfîgiijl^ 
à  Londresy  le  10  mai 

Trile  français 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran- 
çais ^  voulant  délerminer  la  jiiiidiction  à  laquelle  devra 
appartenir  le  jugement  des  prises  qui,  dans  le  cours  de 
la  guerre  actuelle,  pourrotil  être  opérées  en  commun  par 
les  forcps  navales  des  deux  nations,  ou  des  prises  qui 
pourront  être  faits  sur  des  navires  marchands  apparte- 
nant aux  sujets  de  l'un  des  deux  pays  par  les  croiseurs 
de  l'autre,  et  voulant  régler  en  même  temps  le  mode  de 
répartition  des  produits  des  prises  efToctuf^es  en  commun, 
ont  nommé  poar  leurs  PlénipoientLaireâ  à  cet  effet, 
savoir: 

Sâ  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dHrlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédérié,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindons  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  (Conseil  Privé,  Chevalier  do  TrèsNô- 
ble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Sect-étaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  A0aires  Etrangères^ 

Ëi  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Prançaia»  h  Sîaar 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  olficier  de 
l'Orilre  Impérial  ae  la  Légion  d'Honneur,  Grana-Ciw  de 

*)  L'échange         ratificAtions  •  «n  lies  à  Londres,  le'  SO  mai 
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IL  Die  >qr  Aqsfôlirang  (Jci»  ym(ç|iendeii  Beso|ili|i* 
899  (BribFderlîcbenMaassregeln  bkihen  ttçsoiidflldrBescUii^ 
lasBung  vorbehalten.  Mit  (1er  Vqrbereitiiiig  der^elbeii  wird 
der  in  der  Sitzung  am  24.  Mai  d.  J.  gew&httfi  beiioiidere 
Ansachqai  mit  der  Befugniss  beaoftragt,  sich  diesem 
Zweckfî  mit  dem  Hilitlir-Àussdiusse  in  Yiprbiiidiing  lu 
aetzen. 


LXXVL 

CmventÎQn  etUre  la  Grande-Brelagne  ei  la  France^ 
fehiipe  aufc  prises  effecMes  en  cammu»,  sij^Ue 
à  Londres,  le  iO  mai  i854*J, 

{lev  M^esty  the  Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Gre9t  Pritain  and  Ireland,  and  His  Msjesty  tbe  Emperor 
of  the  Freneh ,  being  désirons  to  détermine  tb^  jun$dic- 
tion  to  wbich  the  adjudication  of  joint  captures  whicb 
may  be  made  during  the  course  of  the  présent  war  by 
the  naval  fprces  of  the  two  nations,  snall  b^long,  or 
of  capturei  which  roay  be  made  of  merchant-vessels  be* 
lonçing  to  subjects  of  either  of  the  two  eountries  by  the 
omizers  of  tbe  other,  and  being  desirous  to  regnlate  ai 
the  same  time  the  mode  of  distribution  of  the  proceeds 
of  joint  capinrea,  bave  named  as  their  Plenipotentiaries 
for  ibat  purpose«  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Rigbt  Honourable  George 
William  Frederick ,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
Hindou,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
Her  Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Cpuncil, 
Knight  of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight 
Gnind  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  pf  the  Batb, 
Her  Britannio  Majesty'a  Principal  S«toretary  pf  Stale  for 
Foreign  Affairs; 

And  His  Majesty  tha  Emperor  of  the  French,  tbe 
Sieur  AlexaBd|er  Coionna,  Count  Walewski,  Grand  Olficer 
of  tbe  Impérial  Order  of  the  Légion  of  Uonoor,  Grand 
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l'Ordre  de  Si.  Janvier  des  deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Graod-Croix  de  TOr- 
dre  du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc^»  etc.,  Son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  apr^  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  I,  Lorsqu'une  prise  sera  faite  en  commun  par 
les  forces  navales  des  deux  pays,  le  jugement  en  appar- 
tiendra a  la  juridiction  du  pays  dont  le  pavillon  aura 
été  porté  par  rofTicier  qui  aura  eu  le  commandement  su* 
perieur  dans  Faction. 

Art.  II.  Lorsqu'une  prise  sera  faite  par  un  croiseur 
de  Tune  des  deux  nations  alliées  en  présence  et  on  vue 
d'un  croisoiir  de  l'autre,  qui  aura  ainsi  contribué  à  inti- 
mider l'onricmi  et  à  encourager  le  capleur,  le  jugement 
en  appartiendra  à  la  juridiction  du  capteur  effectif. 

Art.  IIÏ.  En  cas  de  capture  d'un  bâtiment  de  la  ma- 
rine marchande  de  l'un  des  deux  pays,  le  jugement  en 
appartiendra  toujours  à  la  juridiction  du  pays  du  bâti- 
ment capturé:  la  cargaison  suivra,  quant  à  la  juridiction, 
le  sort  au  bâtiment. 

Art.  IV.  En  cas  de  condamnation  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  Articles  précédents: 

1.  Si  la  capture  a  été  faite  par  des  bâtiments  des 
deux  nations  agissant  en  commun,  le  produit  net  de 
la  prise,  déduction  faite  des  dépenses  nécessaires, 
sera  divisé  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  d'hom- 
mes enibartjués  sur  les  bâtiments  capteurs,  sans  tenir 
compte  des  grades,  et  les  parts  revenant  aux  hommes 
embarques  sur  les  bâtiments  de  la  nation  alliée  seront 
payées  et  délivrées  à  la  personne  qui  sera  dûment  au- 
torisée par  le  Gouvernement  alliée  a  les  recevoir;  et  la 
répartition  des  sommes  revenant  aux  bâtiments  respectifs 
sera  faite  par  les  soins  de  chaque  Gouvernement  suivant 
les  lois  et  règlements  du  pays. 

2.  Si  la  prise  a  été  laite  par  les  croiseurs  de  l'une 
des  deux  nations  alliées  en  présence  et  en  vue  d'un  croi- 
seur de  l'autre,  le  partage,  le  paiement,  et  la  répartition 
du  produit  net  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
nécessaires,  auront  lieu  également  de  la  manière  indiquée 
ci-dessus. 

3.  Si  la  prise,  faite  par  un  croiseur  de  l'un  des 
deux  pays,  a  été  jugée  par  les  Tribunaux  de  l'autre,  le 
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Cr68S  bf  ihe  Order  of  St.  JaDuarius  of  tbe  Two  SioilîeSt 
Grand  Cross  of  tfae  Order  of  Danebrog  of  Denmark» 
Grand  Gross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tus- 
cany  etc.  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Maiesty; 

WhOf  after  having  exobanged  their  full  powers,  foand 
m  due  form,  bave  agreed  upon  the  following  Articles: 

Art.  L  When  a  joint  capture  shall  be  made  by  the 
naval  forces  of  the  two  countries,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdiction  of  the  country  whose  flag 
shall  bave  been  borne  by  the  officer  having  the  supe- 
rior  ooinmand  in  the  action. 

Art.  IL  When  a  capture  shall  be  made  by  acroizer 
of  either  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  the  sight  of  a  cruizer  of  the  other,  such  crotzer  hav- 
ing thus  contributed  to  the  intimidation  of  the  enemy  and 
encouragement  of  the  captor,  the  adjudication  thereof 
shall  belong  to  the  jurisdiction  of  the  actual  captor. 

Art.  III.  In  case  of  the  capture  of  a  merchant-vessel 
of  one  of  the  two  countries,  .tbe  adjudication  of  such 
capture  shall  always  belong  to  the  junsdiction  of  the 
country  of  the  captured  vessel:  the  cargo  shall  be  dealt 
with,  as  to  the  jurisdiction,  in  the  saroe  manner  as  the  vesseL 

Art.  IV.  In  case  of  condemnation  under  the  cir- 
cumstances  described  in  the  preceding  Articles: 

1.  If  the  capture  shall  have  been  made  by  yea- 
sels  of  the  two  nations  whibt  acting  in  conjunction« 
the  net  proceeds  of  the  prize,  after  deancting  the  neces- 
sary  ezpenses,  shall  be  divided  into  as  many  shares  as 
there  were  men  on  board  the  capturing  vessels,  without 
référence  to  rank,  and  the  shares  belongîng  to  the  men 
on  board  the  vessels  of  the  Ally  shall  be  paid  and  de- 
livered  to  such  person.as  may  be  duly  authorized  on 
behalf  of  the  allied  Government  to  receive  the  same;  and 
the  distribution  of  the  amount  belonging  to  each  vessel 
shall  be  made  by  each  Government  according  to  the  laws 
and  régulations  of  the  country. 

2.  If  the  capture  shall  hnve  been  made  by  cruizers 
of  citber  of  the  two  allied  nations  in  the  présence  and 
in  sighi  of  a  cruizer  of  the  other,  the  division,  the  pay- 
ment ,  and  the  distribution  of  the  net  proceeds  of  the 

rize ,  after  dedncting  the  necessarj'  expenses,  shall  li- 
ewise  be  made  m  the  manner  above  mentioned. 

3.  If  a  capture,  made  by  a  rniizer  of  one  of  the 
two  counthes,  suall  have  beea  adjudicated  by  the  Courts 
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prodail  nei  de  la  prise,  déduction  faite  des  dépenses 
oécessaires,  sera  remis  de  la  même  manière  au  Gouver- 
nement du  capteur,  pour  être  distribué  ooniormément  à 
ses  lois  et  règlements. 

Art.  V.  Les  commandants  des  bâtiments  de  guerre 
de  Leurs  Majestés  se  conformeront,  pour  la  conduite  et 
la  remise  des  prises,  aux  Instructions  jointes  à  la  pré- 
sente GonTention,  et  Cjoe  les  deux  GooTemements  se  ré- 
servent de  modifier,  s'd  y  a  lieu,  d'un  commun  accord* 

Art.  VL  Lorsque,  pour  rexécution  de  la  présente 
Convention,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  Testimation  d'un 
bâtiment  de  guerre  capturé,  cette  estimation  portera  sur 
sa  valeur  effective  ;  et  le  Gouvernement  allié  aura  la  fa- 
culté de  déléguer  un  ou  plusieurs  officiers  compétents 
pour  concourir  à  l'estimation.  En  cas  de  désoccord,  le 
sort  décidera  quel  ofticier  devra  avoir  la  voix  prépon- 
dérante. 

Art.  VIL  Les  équipages  des  bâtiments  capturés  8e> 
ront  traités  suivant  les  lois  et  règlements  du  pays  auquel 
la  présente  Convention  attribue  le  jugement  de  la  capture. 

Art.  VIIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  el 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Mai  de 
l'année  de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  cinquante-quatre. 

(L.  S.)   Clarendon^         (L.  S.)   A,  WateipahL 

Annexe  à  la  Contention  entre  la  Grande  Bretagne  et  la 
France^  ei^e  à  Londres,  le  iO  Mai,  i854. 

Instructions  pour  les  Commandants  des  Bâtiments  de 
Qnerre  de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  diriande  et  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français. 

Vous  trouverez  ci-joini  copie  d'une  Convention  signée 
le  10  de  ce  mois  entre  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rovaome 
Uni  de  .la  Grande  Bretagne  et  iTIrlande  et  3^  fltajç^té 


Digitized  by  Google 


Prises. 


of  the  other,  ihe  net  proceeds  of  the  prize,  after  deduct- 
ing  ihe  necessary  expenses,  shall  be  made  over  in  the 
same  manner  to  the  Government  of  ihe  captor,  to  be 
distribated  according  to  its  laws  and  regulatioi^s. 

Art.  V.  The  commanders  of  the  vessels  of  war  of 
Their  Majestiee  shall,  wilh  rM;ard  to  ihe  sendin^  in  and 
delivering  up  of  prizes,  confinn  to  the  Instructions  an- 
neied  to  tba  présent  G>nvention,  and  which  tbe  two 
Govemmenta  reserve  to  theimielYes  to  modtfy  by  com* 
mon  consent,  if  it  shoold  become  necemry* 

Art  VL  When,  in  exécution  of  the  présent  Conven- 
tion, the  valoation  of  a  captured  vessei  of  war  shaU  be 
in  question,  the  oalcnlation  shall  be  according  to  the  real 
,  value  of  the  same;  and  the  allied  Government  shall  be 
entitled  to  delegate  one  or  more  compétent  officers  to 
concar  in  the  valuation.  In  ease  of  disagreement,  it  shall 
be  decided  by  lot  which  olficer  shaU  nave  the  casting 
voice. 

Art.  Vil.  The  crews  of  the  captured  vessels  shall  be 
dealt  with  according  to  the  laws  and  régulations  of  the 
country  to  whirh  the  présent  Convention  attributea  the 
adjudication  of  the  prize. 

Art.  VIII.  The  présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within 
tan  days  froni  this  date,  or  sooner  if  possible. 

In  witnrss  whcreof,  the  respective  Plenipoienliaries 
have  signe d  the  présent  (invention 9  and  have  al'tized 
thereto  the  seais  oi  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenth  day  of  the  monih  ofMay, 
in  the  year  of  our  Lord  one  ihouaand  eight  hondred  and 
fiflty*four« 

(L.  S.)   Clarendon»         (L.  S.)   ^«  fVàîewahi. 

Ameœ  io  ike  Conemtkm  hetween  Great  Britain  and 
France^  Hgned  at  London,  May  iO,  i854. 

Instructions  to  the  Commanders  of  Ships  of  War 
belonging  to  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  to  His  Majesty  the^- 
peror  of  tbe  French. 

Toii  will  find  inclo5e4  a  copy  of  9  Convention  which 
wsa  signed  on  the  10  th  instant  between  Her  Majesty  the 
Queen  of  tbe  Umted  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire< 
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FEmpereur  des  Français,  pour  régler  la  juridiction  n  la- 
quelle devra  appartenir  le  jugement  des  prises  opérées 
en  commun  par  les  forces  navales  alliées,  ou  faites  sur 
des  navires  marchands  appartenant  aux  sujets  de  l'un 
des  deux  états  par  les  croiseurs  de  l'autre,  ainsi  que  le 
mode  de  répartition  du  produit  des  prises  effectuées  en 
commun. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  Convention,  TOos 
aurez  à  vous  conformer  aux^  Instructions  stnvantes  : 

Art.  I.  Lorsciue ,  par  suite  d'une  action  commune, 
TOUS  serez  dans  le  cas  de  rédiger  le  rapport  ou  le  pro- 
cès-verbal d'une  capture,  vous  aurez  soin  d'indiquer  avec 
exactitude  les  noms  des  bâtiments  de  guerre  présents 
à  l'action,  ainsi  que  de  leurs  commandants,  et,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'hommes  embarqués  à  bord  de 
ces  bâtiments  au  commencement  de  racLiou,  sans  dis- 
tinction de  grades. 

Vous  remettrez  une  copie  de  ce  rapport  ou  procès- 
verbal  à  l'officier  de  la  Puissance  alliée  qui  aura  eu  io 
commandement  supérieur  dans  Faction,  et  vous  vous  con- 
formerez aux  instructions  de  cet  officier  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  à  prendre  pour  la  conduite  et  le  ju- 
gement des  prises  ainsi  faites  en  commun  sous  son  com- 
mandement. 

Si  Tactioa  a  été  commandée  par  an  officier  de  votre 
nation,  vons  voas  conformerez  aux  règlements  de  notre 
propre  pays,  el  voos  vous  bornerez  è  remettre  à  Toffider 
le  pins  élevé  en  ^rade  de  la  Puissance  alliée,  présent  à 
Faction,  une  copie  certifiée  da  rapport  on  da  procès» 
verbal  que  voos  aurez  rédigé» 

Art  IL  Loreqne  vous  aurez  effectué  une  capture  en 
présence  et  en  vue  d'un  bâtiment  de  guerre  allié,  vous 
mentionnerez  exactement  dans  le  rapport  que  vous  ré- 
digerez, s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de  guerre,  et  dans  le 
procès-verbal  de  capture,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment  de 
commerce,  le  nombre  d'hommes  que  vous  aviez  a  .bord 
au  commencement  de  faction  sans  distinction  de  grades, 
ainsi  gue  le  nom  du  bâtiment  de  guerre  aHié  uni  se 
trouvait  en  vue,  et,  s'il  est  possible,  le  nombre  d  hom- 
mes embarqués  a  bord,  également  sans  distinction  de 
grades.  Vous  remettrez  une  copie  certifiée  dé  votre  rap- 
port ou  procès-verbal  au  commandant  de  ce  bâtiment 
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land  and  His  Majesly  the  Emperor  of  the  French,  re- 
guiâling  the  jurisdiction  to  which  shall  belong  the  adju- 
dication of  the  joint  captures  made  by  the  allied  naval 
forces,  or  of  the  captures  of  merchant-vessels,  belonglng 
to  the  subjects  of  either  of  the  two  countries  which  shall 
be  made  by  the  cruisers  of  the  other,  as  likcwise  the  mode 
of  distribution  of  the   proceeds  of  such  joint  captures. 

In  order  to  ensure  tiie  exécution  of  ihis  Convention, 
you  will  conform  yourself  to  the  followlng  Instructions: 
Art.  I.  Whenever,  in  conséquence  oi  a  joint  action, 
you  are  required  to  draw  up  the  report  or  procès-verbal 
of  a  capture,  you  will  take  care  to  specify  exactiy  the 
names  of  the  ships  of  war  présent  during  the  action,  as 
well  as  the  names  of  their  commanding  officers,  and,  as 
far  as  possible,  tbe  number  of  men  embarked  on  board 
those  snips  ai  the  commencement  of  the  action,  withoui 
distinction  of  rank* 

Ton  will  deliver  a  copv  of  thaï  report  or  procès-ver- 
ba!  to  the  officer  of  the  allied  Power  who  AAI  hâve  had 
the  superior  command  during  the  action,  and  yon  will 
conform  joorself  to  the  instructions  of  that  officer  as  far 
as  relates  to  the^  measures  to  be  taken  for  the  conduct 
and  the  adjudication  of  the  joint  captures  so  made  under 
his  command. 

If  the  action  has  been  commanded  by  an  officer  of 
yoor  nation,  you  will  conform  yourself  to  the  régulations 
of  your  own  conntry,  and  you  will  confine  yourself  to' 
handing  over  to  the  nighest  officer  in  rank  of  the  allied 
Power  who  was  présent  during  the  action,  a  cerlified 
copv  of  the  report  or  of  the  procès-verbal  which  you 
shaA  have  drawn  up. 

Art.  IL  When  you  shall  have  effected  a  capture  in 
présence  of,  and  in  si^ht  of,  an  allied  ship  of  war,  you 
will  mention  exactiy,  m  tbe  report  which  vou  will  draw 
up  when  the  capture  is  a  ship-of-war,  and  in  the  report 
or  procès-verbal  of  the  capture  when  the  jprize  is  a 
merchantpvessel,  the  number  of  men  on  board  your  ship 
at  the  commencement  of  the  action,  without  distinction 
of  rank,  as  well  as  tbe  name  of  the  alhed  ship  of  war 
which  happened  to  be  in  sight,  and,  if  possible,  the 
number  of  men  embarked  on  board  that  ship  likewise 
without  distinction  of  rank.  Tou  will  deliver  a  certified 
copv  of  your  report  or  procès-verbal  to  the  commander 
M  tnal  ship. 
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Art.  m.  Lorsqu'en  cas  de  violahon  de  blocus,  de 
transport  d'objets  de  contrebande,  de  troupes  de  terre 
ou  de  mer  ennemies,  ou  de  dépèches  officielles  de  ou 
pour  l'eonemi,  vous  serez  dans  les  cas  d'arrêter  et  saisir 
on  bAtiment  de  b  marine  marchande  du  pays  alUé,  vous 
devrez; 

L  Rédiger  un  procés-verbal,  énonçant  le  lieOf  bt  date, 
et  le  motif  de  Tarrestation,  le  nom  dn  bfttiment,  celui  du 
capitaine,  le  nombre  des  hommes  de  Péquipage ,  et  con- 
tenant en  outre  la  description  exacte  de  l'état  do  navire, 
et  de  sa  car^ison. 

2*  Réunir  en  un  paquet  cacheté,  après  en  avoir  fait 
l'inventaire,  tous  les  papiers  de  bord,  tels  que  actes  de 
nationalité  ou  de  propriété,  passeports,  charte-parties, 
connaissements,  factures,  et  autres  documents  propres  à 
constater  la  nature  et  la  propriété  du  bâtiment  et  la 
cargaison. 

3.  Mettre  les  scellés  sur  les  écoutilleSt 

4.  Placer  h  bord  un  officier,  avec  tel  nombre  d'hom- 
mes que  vous  jugerez  convenable,  pour  prendre  le  bâti- 
ment en  charge,  et  en  assurer  la  conduite, 

ô.  Envoyer  le  bâtiment  au  port  le  plus  voisiii  de  la 
Puissance  dont  il  portait  le  pavillon. 

6.  Faire  remettre  le  bâtiment  aux  autorités  du  port 
où  vous  l'aurez  fait  conduire;  avec  une  expédition  du 
procès-verbal  et  de  rinventaire  ci-dessus  mentionnés,  et 
avec  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de  bord. 

ArL  IV,   L'officier  conducteur  d'un  bâtimeikt  capturé 

se  fera  délivrer  un  reçu  constatant  la  remise  qu  il  en 
aura  faite,  ainsi  que  la  délivrance  qu'il  aura  fait  du  pa- 
quet cacheté  et  de  l'expédition  du  procès-verbal  et  de 
I inventaire  ci-dessus  mentionnés. 

Art.  V.  En  cas  de  détresse,  si  le  bâtiment  capture 
est  hors  dVtal  de  continuer  sa  route,  l'officier  chargé  de 
conduire  dans  un  port  de  la  Puissance  alliée  une  prise 
faite  sur  la  marine  marchande  de  cette  Puissance, 
pourra  entrer  dans  un  port  de  son  propre  pays  ou  dans 
un  port  neutre;  et  il  remettra  sa  prise  a  l'autorité  locale, 
s'il  entre  dans  un  port  de  son  pays,  et  au  Consul  de  la 
nation  alliée  s'il  entre  dans  un  port  neutre,  sans  préju- 
dice des  mesures  ultérieures  à  prendre  pour  le  jugement 
de  la  prise.  Il  veillera,  dans  ce  cas,  a  ce  que  le  rap- 
port ou  procès-verbal  et  l'inventaire  qu'il  rédigfuii 
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Art.  lïl.  Whenever,  in  ihe  càse  of  a  violation  of  a 
blockade,  of  the  transport  of  conlraband  articles,  of  land 
or  sea  troops  of  the  enemy,  or  of  officiai  despatches  frora 
or  for  the  enemy,  you  find  yourself  under  tne  necessity 
of  stopping  ana  seizing  a  merchant-vessei  of  the  alUed 
nation,  you  will  take  care  to: 

1.  Draw  up  a  report  (or  procès-verbal),  staling  the 
place  ,  the  date,  and  the  motive  of  the  arrest,  the  name 
of  the  vesseU  lhat  of  the  captain,  the  number  of  the 
crew  ;  and  conlaining  besides  an  exact  description  of  th© 
state  of  tiie  vessel,  and  ol  lier  cargo. 

2.  Collect  and  place  in  a  sealed  packel,  after  hav- 
ing  made  an  invt  ntory  of  ihem,  ail  the  shi^'s  papers, 
such  as  registers,  nasspurts,  charter-parUes,  bills  of  lad- 
ing,  invoices,  ana  other  documents  calculated  to  prove 
the  nature  and  the  ownership  of  the  vessel  and  of  her 
cargo. 

3.  Place  seals  upon  the  hatches. 

4.  Place  on  board  an  officer,  with  such  number  of 
men  as  you  may  deem  advisable,  to  take  charge  of  the 
vessel,  and  to  ensure  its  safe  conduct. 

5.  Send  the  vessel  to  the  nearest  port  belonging  to 
the  Power  whose  flag  it  carried. 

6.  Deliver  up  the  vessel  to  the  autorities  of  the  port 
to  which  you  sbail  bave  taken  her,  together  w^ith  a  du- 
plicate  of  the  report  (or  procès-verbal),  and  of  the  in-* 
ventory  above-menlioned ,  and  vvith  the  sealed  packet 
containine  the  ship's  papers. 

ÂrL  lY.  The  officer  wbo  coniducts  the  captared  ves- 
sel wîll  procure  a  receipt  proving  his  baving  delhrered 
up  the  vessel,  aé  weli  as  his  baving  delîvered  tbe  sei^ed 
packet,  and  tbe  duplicata  of  tbe  report  (or  procès-verbal) 
and  of  tbe  inventoiy  above-mentioned. 

Art.  V.  In  case  of  distress,  if  tbe  captured  vessel  b 
not  in  a  fit  state  to  continue  its  voyage,  tbe  ofBcercbarged 
to  conduct  to  a  port  of  tbe  allied  Power  a  prize  made 
on  the  mercbant  service  of  tbat  Power,  may  enter  a  port 
of  bis  own  country  or  a  neutral  port  ;  and  be  will  de- 
liver bis  prize  to  tbe  local  autbority,  if  be  enters  a  port 
of  bis  own  country,  and  to  tbe  Consul  of  tbe  allied  na- 
tion  if  be  enters  a  neutral  port,  without  préjudice  to  tbe 
ulterior  measures  to  be  taken  for  tbe  adjudication  oftbe 
prize.  He  will  take  care,  in  tbat  case,  that  the  report 
or  procès-verbal,  and  tbe  inventory  wbicb  be  shall  bave 
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ainsi  que  le  paquet  cacheté  contenant  les  papiers  de 
bord,  soient  envoies  exactement  à  la  juridiction  chargée| 
du  jugement 

Art.  M.  Vous  ne  considérerez  point  comme  prison- 
niers, et  vous  laisserez  librement  débarquer,  ies  femmes, 
les  enfants,  et  les  personnes  étrangers  au  métier  des  ar- 
mes ou  à  la  marine  9  qui  se  trouveront  à  bord  des  bâ- 
timents arrêtés. 

Sauf  cette  exception  et  celles  que  vous  suggérera  le 
soin  de  votre  sûreté,  vous  ne  distrairez  aucun  individu 
du  bord;  dans  tous  les  cas,  vous  conserverez  à  bord  le 
capitaine,  le  subrécargue,  et  ceux  dont  le  témoignage 
serait  essentiel  pour  le  jugement  de  la  prise. 

Vous  traiterez  comme  prisonniers  de  guerre,  sauf 
l'exception  ci-dessus  indiquée  au  §.  l,  tous  les  individus 
quelconques  trouvés  à  bord  des  bâtiments  ennemis.  ^^ij 

Vous  n'miposerez  à  la  liberté  des  sujets  alliés  ou 
neutres,  trouvés  sur  les  bâtiments  alliés  ou  neutres,  d'au- 
tre restriction  que  celle  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
la  sécurité  du  bâtiment.  Quant  à  vos  nationaux,  vous 
les  traiterez  conformément  aux  instructions  générales  dont 
vous  êtes  muni,  et  vous  n'aurez,  en  aucun  cas,  à  les 
remettre  à  une  juridiction  étrangère.  \ 

Les  hommes  distraits  e.xeepUonellemenl  du  bord  des^ 
bâtiments  capturés,  devront  être  ultérieurement  renvoyés 
dans  leur  pays,  s'ils  appartiennent  à  la  nation  alliée,  et 
s'ils  sont  neutres  ou  ennemis,  ils  seront  traités  comme 
s'ils  se  fussent  trouvés  sur  des  bâtiments  capturés  par 
vous  isolément.  ;  , 

(L.  S.)   Clarendon.         (U  S.)        fFalewait.  'v' 
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drawn  up,  as  well  as  tho  sealed  packet  containing  the 
ship's  papers,  be  sent  exactly  to  tbe  proper  Ck>urt  of 

adjudication. 

Art  VI.  You  are  not  to  consider  as  prisoners  of 
war,  and  you  will  give  free  permission  to  land,  to  ail 
women,  children,  and  pensons  not  belonging  le  the  mi- 
litary  or  marUinie  profession  wiio  shaU  be  found  on 
board  the  captured  vessels. 

With  this  exception,  and  thosc  which  your  own  se- 
cnrity  may  suggesl,  you  wiil  not  permit  any  person  to 
be  removed  from  on  board  the  vessel;  and  in  ail  cases 
you  will  retain  the  master,  supercargo,  and  others  whose 
évidence  may  be  esaential  to  the  adjudication  of  the^ 
prize. 

ToQ  will  treat  as  prisoners  of  war  ail  persons  wbat^ 
ever  who  may  be  foond  on  board  the  enemy^s  vessels, 
with  the  exceptions  above  mentioned  in  1. 

Ton  will  place  no  other  restriction  on  tbe  liberty  of 
allied  or  neutral  subjects  found  on  board  allied  or  neo- 
tral  vessels,  than  snch  as  may  be  neoessaiy  for  the  se- 
coritj  of  the  veesel. 

with  respect  to  yonr  own  countrymen,  you  will  treat 
ihem  accordfing  to  the  gênerai  instructions  you  bave  re> 
ceived,  and  vou  will,  in  no  case,  deliver  them  ap  to  a 
foreign  jurisoiction. 

Tne  persons  who  may  have  been  exceptionally  re- 
moved  from  the  captured  vessels  sball  afterwards  be  sent 
back  to  their  own  country,  if  tbey  belong  to  the  allied 
nation;  if  they  are  neutrals  or  enemies,  ihey  sball  be 
treated  as  if  they  had  been  found  on  board  vessels  cap- 
tured by  you  separately. 

(L.  S.)    Clarendon,         (L.  S.)  ff^alewski. 


Digitized  by  Google 


592 


Grande-Bretagne  et  France* 


LXXVU. 

CommUùm  enire  la  Grande^Brekt^     la  Frainee^ 

relative  aux  prisonniers  de  guerre^  signée  à  Lcm^- 
dreif  le  iO  mai  i8â4*J. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  l'Enripereur  des  Fran- 
çais, voulant  régler  le  sort  des  prisonniers  qui  pourront 
être  faits  dans  le  cours  de  la  guerre  dans  laquelle  Leurs 
Majestés  sont  engagées  en  commun,  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesti'  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Gfahde 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon ,  Baron  Hyde  de 
HindoB,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble 
Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  Sieur  Ale- 
xandre Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Officier  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St.  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix  de 
rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre du  Mérite  de  St.  Joseph  de  Toscane,  etc.,  etc.,  son 
Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  :  • 

Art.  L  Les  prisonniers  qui  seront  faits  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle  seront,  autant  que  possible,  répar- 
tis entre  les  deux  pays  d'une  manière  égale. 

Dans  le  cas  où  Tan  des  deux  pays  aurait  eu  à  entre- 
tenir un  plus  grand  nombre  de  pnsonniers,  ou  en  aurait 
en  on  certain  nombre  pendant  un  plus  long  temps  à  sa 
cbarge,  il  sera  ftdt  tons  les  trois  mois  un  compte  de  Tei- 

*)  Les  ratifleatiooi  ont  été  éékmgiM  à  Londres,  la  30  nui  1864. 
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Çomention  entre  la  Grande- Bretagne  et  la  France^ 
r^laUee.aux  prùonnier9  de  guerre,  .signée  à  Lon^^ 
dreêj  le  iO  mai  1854  *J, 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Klngdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Empcror 
of  the  French,  being  desirous  of  regulating  the  disposai 
of  prisoners  who  may  be  laken  in  the  course  of  the  war 
m  which  Their  Majesties  are  jointly  engaged,  have  named 
HB  their  Plenipotentiaries  for  thîs  object,  namely: 

Her  Majesty  the  QueeD  of  the  United  Klngdom  of 
Great  Britaio  and  Ireland ,  the  .Right  Honourable  George 
William  Frederick»  Eari  of  Clareiidon,  Baron  Hyde  of  Hin* 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of  .Her 
Britannio  Hajesty's  Most  Honoorable  PrLvy  Counoil,  Knigbi 
of  the  Most  Noble  Order  of  the  Garter,  Knight  Grand 
Grosa  of  the  Mdat  Honoiirable  Order  of  ihe  TOtb«  Her 
Bfttannîe  Majesty-s  Principal  Seicretary  of  State  for  Fot 
reign  Mairs;  *  i 

And  Hia  Majesty  the  Emperor  of  the  French,  the  .Sieur 
Alexandre  Golonna,  Coont  Walewaki,.  Grand  Offîoer.  of 
the  Impérial  Order  of  the  Légion  ofHonourt  Grand  GnQs* 
of 'the  Urder  of  St  Januarius  of  the  Two  Sicilies,  Grand 
Cross  of  the  Or^ee  of  Danebrog  of  Donmaoki  Gl*and 
CrosB  of  the  Order  of  Ment  of  St.  Joseph  of  Tuscany, 
etc.,  etc.,  his  Ambassador  .to  Her  firits\pnic  MajesW; 

Who,  after  hàving  exchanged  their  full  powers,  fouod 
in  due  form,  have  agreed  to  the  following  Articles: 

Art.  L  The  prisoners  made  in  the  course  of  the 
présent  war  shall,  as  far  as  possible,  be  divided  eqiially 
belween  the  two  ^(^ntries. 

Whenever  one  of  the  twô  conntries  shall  have  main- 
tained  a  greater  nnmber  of  prisoners,  or  shall  havé  sap^ 
ported  a  certain  nnmber  idr  a  Ipng^r.period  of  time»  an 
accouni  ahall  be  made  eve^ry.three  montbs  .of  ^e  wesi 

*)  ht»  atificatioiit  ont  été  échangées  à^Lotidres,  le  20  mai  1864. 
Nouo,  Rtcueil  gith   Toms  XV,  Pp 
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cédant  de  la  dépense  qui  en  sera  résulté,  et  le  rembour- 
sement de  lâ  moitié  de  cet  excédaot  sera  opéré  par  le 

Gouvernement  de  l'autre  pays. 

Art.  II.  Des  instructions  seront  ultérieurement  con- 
certées entre  les  deux  Gouvernements  pour  laire  connaî- 
tre aux  olficiers  de  leurs  forces  navales  ou  militaires  les 
fieax  ou  ports  vers  lesqaeb  devront  être  dirigés  les  pri- 
sonniers. 

Art.  III.  Si  un  lieu  de  dépôt  pour  les  prisonniers 
venait  à  être  fixé  hors  des  possessions  de  l'un  des  deux 
pays,  les  irais  en  seraient  supportes  par  les  deux  Gou- 
vernements, mais  l'avance  en  serait  fait  par  celui  qui  au-* 
fait  préposé  ses  officiers  à  la  gestion  de  rétablissement* 

Art.  I  V«  Toutes  les  foie  que  les  deux  Gouvernemenls 
oonvieodrooi  de  faire  avec  l'^nemi  mi  échange  de  pn- 
sonoîen,  il  ne  sera  feit  aocone  distinction  entre  ks  su- 
jets respectifs  tombés  an  pouvoir  de  Tennemî,  mais  leur 
bbératbn  sera  stipulée  a  raison  de  rantériorité  de  date 
de  leur  capture,  sauf  les  circonstances  spéciales  dont  les 
deux  Goavemements  se  réservent  l'appréciation  commonfl^ 

Art  V*  La  présente  Convention  sera  ratifiée»  et  les 
ratifications  en  sentait  échangées  à  Londres  dans  le.  dé« 
lai  de  dix  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Pléftipotsntiaires  respectifs  ont  signé 
la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  ib  caehet  do 
lenîto  armes. 

Fait  à  Londres,  le  dixième  jour  du  mois  de  Aiaiy 
de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  cinc^ante^uatie.' 

(L.  S,)  Clarendon. 

(L.  S.)    A,  PValewahù 


ConeenUon  mSUairej  eiUre  PAuMche  ei  la-  Punie 

Ottomane^  sujnce  à  Boyadji-Keut/,  le  14  juin  1854  *J, 

Sa  Majesté  l'Empereur  d*Atitriche,  reconnaissant  plei» 
nement  que  Texistence  de  i'topire  Ottoman  dans  ses  li* 

.r  •)  Les  ntifications  ont  été  échADgéw  àTieime»  h  3  juillet  1854. 
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of  expenditure  which  may  have  been  incurred ,  and  re- 
payment  sha)!  be  made  of  ihe  half  of  ihe  amouAt  by  ihe 

Government  of  the  other  country. 

Art.  IL  Instructions  shall  be  hereafter  concerled  be- 
tween  the  two  Governments  in  order  to  make  known  to 
the  officcrs  of  thcir  naval  and  militnrj'  forces  the  places 
or  ports  to  which  the  prisooers  are  to  be  sent. 

Art  III    If  a  dépôt  for  prisoners  should  be  estab- 

lished  in  any  place  not  in  the  possessions  of  either  of  the 
two  countries,  the  expenses  of  it  shall  be  borne  between 
the  two  Governments  ;  but  the  advances  to  be  made 
shall  be  made  by  the  Government  which  shall  have  ap« 
pointed  officers  to  take  ehaip:e  of  the  establishment 

Art  IV.  Whenevcr  the  Lwo  Governments  shall  a^ee 
to  an  exchange  of  prisoners  with  the  enemy,  no  distmc- 
tion  shall  be  made  between  their  respective  subjects  who 
may  have  fallen  into  the  hands  of  the  enemy,  but  tbeir 
libération  shall  be  slipulated  according  to  priorîty  of  ihe 
date  of  their  capture ,  except  under  spécial  circum- 
stances,  whicli  are  reserved  for  the  mutual  considération 
of  ihe  two  Governments. 

Art  V.  The  présent  Convention  shall  be  ratitied,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
have  signed  the  présent  Convention,  and  have  affixed 
thereto  the  seal  of  their  arms. 

Done  at  London,  the  tenlh  day  of  May,  in  the  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four. 

(L.  S.)  Clarendon, 

(L  S.)  A.  ff^alewêki. 


OHles  actuelles  est  nécessaire  au  maintien  de  Técinilibre 
entre  les  États  de'  l'Europe,  et  que  nommément  l'evacua^r 
don  des  Principablés  Danubienues  est  une  des  conditions 
eseentîdles  de Tintégritô  de  eet  Empire;  étant»  de  plus, 
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prêle  à  concourir,  par  les  moyens  a  sa  disposition,  aux 
mesures  propres  a  assurer  le  but  du  concert  établi  entre 
son  cabinet  et  les  hautes  cours  représentées  à  la  confé- 
rence de  Vienne; 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sult.ui,  de  son  côté,  ayaot 
accepté  cette  offre  de  concours  iaite  amicalement  par  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche;  ■         .  ^. .  - 

Il  a  paru  convenable  de  conclure  une  convention  afin 
de  régler  la  manière  dont  le  concours  en  qudâtion  sera 
effectué. 

Dans  ce  but,  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  et  Sa 
Majesté  Impériale  le  Sultan  ont  nommé  pour  être  leurs 

plénipotentiaires,  savoir:  ' 

Sa  Majesté  rEmpereur  d'Autriche,  le  Baron  Charles 
de  Bruck,  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  son  Internonce  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  la  Sublime  Porte  Ottomane,  grand-croix  de 
l'ordre  iniptTial  de  Léopold,  chevalier  de  Tordre  impérial 
de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Mouslapha  Réchid 
Pacha ,  ex-Grand-Vézir  et  actuellement  son  ministre  des 
affaires  étrariLcres,  décoré  de  Tordre  impérial  de  Medji- 
dié  de  première  classe,  etc.  : 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Arli- 
des  suivants: 

Art.  L  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  s'engage 
d'épuiser  tôas  les  moyens  de  négociation  et  outres  pour 
'  obtenir  révacuation  des  Principautés  Danul)iennt  s  par  l'ar- 
mée étrangère  qui  les  occupe,  et  d'employer  même,  en 
cas  de  besoin,  le.  nombre  de  troupes  nécessaire  pour  at- 
teindre ce  but. 

Art  IL  II  appartiendra,  pour  ce  cas»  exclusivement 
au  commandant-en-chef  impérial  de  diriger  les  opérations 
de  son  armée.  Celui-ci  aura  toutefois  soin  d'informer  en 
temps  utile  le  commandant-en-chef  de  Tarmée  ottomane 
de  ses  opérations. 

Art  IIL  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  prend  Ten- 
gagemeat  de  rétablir  d'un  commun  accord  avec  le  Gou- 
vernement Ottoman,  dans  les  Principautés,  autant  que 
possible,  fétat  des  choses  légal,  tel  qu'il  résulte  des  ori- 
vilé^es  assurés  par  la  Sublime  Porte  relativement  à  rad- 
miniatration  dé  ces  pays.   Lms  autorités  locales  ainsi  r^ 
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ooDStitaées  ne  pourront  toutefois  pas  étendre  leur  action  . 
jusqu'à  vouloir  exercer  un  contrôle  sur  Tarmée  impénale. 

Art.  IV.  La  cour  impériale  d'Autriche  s'engage,  en 
outre,  à  n'entrer  vis-à-vû  de  la  cOur  impériale  de  Rusaîe 
dans  aucun  plan  d'accommodement  qui  n'aurait  pas  pour 
point  de  départ  les  droits  souverains  de  Sa  Majesté  Im- 
périale le  Sultan,  ainsi  que  l'intégrité  de  son  mnptre. 

Art.  V.  Dès  que  le  but  de  la  présente  convention 
aura  été  atteint  par  la  conclusion  d'un  traité  de  paix 
entre  la  Sublime  Porte  et  la  cour  de  Russie,  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche  prendra  aussitôt  des  arrangements 
pour  fptirer,  dans  le  phis  bref  délai  possible,  ses  forces 
du  territoire  des  Principautés.  Les  détails  concernant  la 
retraita  des  troupes  Autrichiennes  formeront  l'objet  d'une 
çntente  spéciale  avec  la  Sublime  Porte. 

Art.  VT.  Le  Gouvernement  d'Autriche  s'attend  h  ce 
que  les  autorités  des  pays  occupés  lemporairenient  par 
les  troupes  impériales  leur  prêteront  tonte  aide  et  faci- 
lité tant  pour  leur  marche,  leur  logement  ou  campe- 
ment, que  pour  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  che- 
vaux et  pour  leurs  communications.  Le  Gouvernement 
Autrichien  s'attend  pareillement  à  ce  que  l'on  fera  droit 
à  toute  demande  relative  aux  besoins  du  service,  adressée 
par  les  commandants  Autrichiens,  soit  au  Gouvernement 
Ottoman  par  l'Internonciature  Impériale  à  Constantinople, 
soit  directement  aux  autorités  locales,  à  moins  (jue  des 
raisons  majeures  n'en  rendent  la  mise  à  exécution  im- 
possible. 

11  est  entendu  que  les  commandants  de  l'armée  im- 
périale veilleront  au  maintien  de  la  plus  stricte  discipline 
pour  leurs  troupes,  et  respecteront  et  feront  respecter  les 
propriétés,  de  même  que  les  loii^,  le  cuite  et  les  usages 
du  pays. 

Art  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Vienne  dans  l'espace  de 
quatre  semaines,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  à  partir  du 
jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
^signée  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  en  double  pour  un  seul  et  môme  effet  à  Boya- 
dji-Keuy,  le  quatorze  Juin,  mil  huit  cent  cinquante  quatre. 

(L  S.)   V.  Bruch,       (L.  S.)  Rechi(L 
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ArUde  addUiomel  au  TraUé  d*  alliance  ^  Conclu 
entre  fAuinehe  el  h  Prmte^  à  BerUn^  ie  30  ioml 
i854.    Signé  à  Vienne^  le  26  novembre  i854. 

Die  immer  bedrohlicher  werdende  Lage  der  earopâi- 
schen  Angeiegenheiten  hat  die  Allerhôcnsten  Hôfe  von 
Berlin  unaWien  veraalasst,  das  Bediirfniss  eines,  die  Be- 
stimmungen  des  Vertrages  vom  20.  April  d.  J.  erganzen- 
den  Einverstândnisses  in  n§here  Erwagung  zu  zienen.  — 
Die  Allerhochsten  Souverane  sind  sich  in  der  Leberzeu- 
gung  begegnet,  dass  es  fûr  die  Theilnehraer  des  durch 
den  Bundesbeschluss  vom  24.  Juli  erweiterten  Bûndnis- 
ses  vor  allem  darauf  ankommt,  gemeinschafilich  aaf  die 
Annahme  einer  von  ihnen  fûr  geeignet  gehaltenen  Grund- 
lage  fiOr  die  kfinftigen  Friedensunterhandlnngen  hinzowîr^ 
ken«  Sio  erkennen  etne  eolche  in  denjeni^en  vier  Prftii- 
minarpunktenf  filr  deren  Annahme  Oestorreich  nnd  Prens- 
sen  eich  bereits  bei  dem  kaieerlich  rassifldien  Hofe  ver- 
wendet  haben,  nnd  werden  daher  angelegentlich  bemflht 
sein  dieser  Grundlage  Geltang  zn  verschaffen.  Wenn 
sich  hieran  dieHoffnang  auf  Anbahnung  einer  friedKchen 
VersUkndigung  knupft,  so  érheischt  doch  der  Emst  der 

Sesammten  Lage  Europas  und  das  Bedûrfniss,  das  Ziel 
es  angestrebten  Frieaens  mit  Nachdmck  za  verfolgen» 
die  Bûrgschaft  eines  engverbQndeten  Auflretens  des  ^ 
sammten  Deutschlands.  Von  diesem  Gedanken  geleitet 
und  die  Gefahren  wfirdigend,  die  ein  Angriff  anf  die 
ôsierreichischen  Truppen  nichi  nur  bei  Betretung  des 
kaiserlichen  Gebietes,  sondern  anch  in  den  Donaufiirsten- 
thûmern  fûr  Deutschland  herbeiCllhren  kônnte,  woUen  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Preussen  gegen  Allerhdchstihren 
erhabenen  Verbûndeten,  Se.  Majestât  den  Kaiser  von 
Oesterreich,  hierdurch  auch  fûr  den  letzten  Fall  die  Ver- 
pflichtung  zu  gemeinsamer  Abwehr  iibernehmen,  und 
rechnen  mit  Zuversicht  darauf,  eino  gleiche  Bereitwillig- 
keit  auch  seitens  der  ùbrigen  deutschen  Verbûndeten 
durch  Annahme  des  gegenwârtigen  Zusatzartikels  bekun- 
det,  und,  eintretenden  Fa  Ils,  bethdtigt  zu  sehen« 
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Arrêté  de  la  diète  de  la  Confédération  germani- 
que^ en  date  du  9  décembre  1854^  portant  tac- 
cession  de  la  Confédération  à  ^article  additionnel^ 

du  26  novembre  1854. 

Die  debtsche  Bundesvenammlang,  indem  sie  aof  Grand 
des  Artîkels  2  der  Bundesacte  und  der  Ârtîkel  1,  35 
aod  47  der  Wiener  Schlossacte  dem  zwischen  den  aller- 
faôcihsten  Hdfen  Von  Wien  und  Beriîn  am  26.  Nomnber 
I.  J.  vereinfoarten  Zusaizarkifcel  2u  dem  dareh  Bnndesbe» 
achloss  vom  24.  Joli  d.  J.  erweîterten  Vertrage  vom  20« 
Âpril  1854  weoen  Erricfatang  eines  Sclnits-  ond  TraU* 
tandmsseSf  wéloherwôrtiiohlaatett  (foigt  dei^Zasatzartikel). 

Namens  des  darchiauchtigsten  deotachen  Bandes  bei- 
tritt,  'beschliesst: 

1.  dass  der  deutsche  Bund,  als  eoropâÎMbe  Hacht, 
die  doreh  Beilage  8  der  Yoriage  ▼om  17.  Âugnst  L  J* 
zur  Kenntniss  der  Bnndesyersammliing  gebracEten  vie^ 
Prftlittiinarpunkte,  ibrem  wesentlichen*  Inbalt  nach,  ab 
eine  geeignete  Grundlage  mr  Anbahnnng  einea  'gendier* 
ten  RechtB-  dnd  Friedensatandea  in  Europa  anerkenlit, 
inabesondere  aber  den  ersten  ond  zweiten  Ponkt  aoch 
vom  Standponkte  der  deotsohen  InteMsen  sich  aneignet 
ond  festhâlt; 

2.  dass  demgemâss  die  Friedenabeatrebongen  aof 
dieser  Grondiage  mit  Naofadruck  zu  verfolgen  sind; 

3.  dass  aber  andererseits  ein  Angriff  aof  Oesterreiohy 
■ei  es  gegen  das  Gebiet  des  Kaiserstaates,  seî  ea  gegen 
seine  Tnippen  in  den  Donaufûratenthiimern,  das  gesamrote 
Deutscbland  zur  UnterstfltzOng  OeBterreichs  mit  alien 
Mitteln  veq)flichtet; 

■  4.  dass  demznfolge  ond  mit  Rûcksicht  auf  die  inv> 
mer  bedrohiicher  werdende  Lage  der  europâischen  An- 
gelegenheiten  die  Militaircommission  beauftraet  wird,  die 
erforderlicben  Antrâge  wegen  Sicherstellung  oer  rechtzei- 
tigen  milit&nacben  Bereitsohaft  dea  Bunoea  zo  steilent 
aowie  dass 

5.  anch  dip  beiden  veroinieten  Ausschusse  fiir  die 
onentalische  und  die  Milîtairangelegenheiten  zur  Stelîung 
der  Antra|2:e  ermarhlip;t  sind,  welrhe  zur  Ausfiihrung  der 
dem  Bedurfnisse  entsprechenden  miUtainscben  Maas«regeia 
erforderlich  aein  werden. 
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LXXXI. 

TraUé  éfaUiance  entre  fAutHehe^  la  France  et  la 

Grande-Bretagne  y  signé  à  Vienne^  le  Z  décembre 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande* 
Breta^ïne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche» 
et  Majesté  l'Empereur  des  Français,  anii^iées  du  désir 
de  mettre  fin  le  plus  tôt  possible  a  la  guerre  actuelle  par 
le  rétablissement  de  la  paix  générale  sur  des  bases  so- 
lides, donnant  à  l'Europe  entière  toute  garantie  contre  le 
retour  des  complications  qui  ont  si  malheureusement 
troublé  son  repos;  convaincues  que  rien  no  serait  plus 

1)ropre  à  assurer  ce  résultat  que  runion  complète  de 
eurs  efforts  jusqu'à  l'entière  réalisatioo  du  but  commun 
qu'elles  se  sont  proposé ,  et  reoonnaisflanty  en  conséquence, 
la  néceasîté  de  s'entoiidre  aujourd'hui  sur  leun  propo- 
siiioDa  reapactives  et  lea  préviaiona  de  raveuir  ont  féado 
de  oonobre  autre  elles  un  traité  d'alliance,  et  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leura  plénipotentîairea: 

Sa  Ma],  la  Reine  da  Koyaume-Uni  de  la  Gronder 
Bretagne  et  d'Irlande»  le  très  nononaUe  Jean  Fane  comte 
de  Weatmorlafkd ,  pair  do  Rovàume-Dni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  général  dea  années  de  Sa  Maj. 
Britanniaue,  colonel  du  56.  régiment  d'infanterie  de  .  la 
ligne,  chevalier  grand-croix  du  très-honorable  ordre  da 
Bain  et  commandeur  de  la  section  militaire  du  même 
ordre,  chevaher  de  Tordre  impérial  et  militaire  de  Marie* 
Thérèse,  conseiller  de  Sa  Maj*  Britannique  en  son  con- 
seil privé  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Maj«  Impériale  et  Royale  Aposloli? 
que,  etc.,  etc.; 

Sa  Mai.  TEmpereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles  comte 
de  Buol-dchauenstein,  son  chambellan  et  conseiller  intima 
actuel,  ministre  des  affaires  étrangères  et  de  la  maison 
impériale,  prnnd-croîx  de  l'ordre  impérial  de  Léopold, 
chevalier  de  Tordre  de  la  couronne  de  fer  de  la  premièra 
olassef  etc.,  etc.; 


*)  Les  ntlficfUlouA  ont  été  éthwBgiIw  kVwm,  le  14  décembre  1954* 
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Sa  Maj.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur  François* 
Adolphe,  baron  de  Bourqueney,  son  envoyé  extraordii 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Mai.  Impériale 
et  Royale  ApostoKque,  grand-oiïïcier  de  Tordre  impérial 
dé  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.; 

Lesquels  s'étaat  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  et 
tes  ayant  trouvés  ea  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  saivantas 

Art  L  Les  hadtes  parties  oontractantes'  rapDsUaiit 
les  dédarations  contenues  dans  les  protocoles  du. 9  ani 
et  do  23  m»  de  Tannée  coorante  et  dans  ks  noies 
échangées  le  8  aoât  dernier,  et  comme  elles  se  sont  ré* 
servé  le  droit  de  proposer,  selon  les  circonstances,  telles 
conditions  qu'elles  pourraient  juger  nécessaires  dans  m 
intérêt  européen»  elles  s'obligent  mutuélleiBent  et  récipro* 
cfuement  à  n'entrer  dans  aucun  arranoement  avec  la  coa^ 
impériale  do*  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  eà  commun» 

Art.  IL  Sa  Maj.  l'Empereur  d'Autriche,  ayant  fait  oc- 
cuper par  ses  troupes,  en  vertu  du  traité  conclu,  le  14 
juin  dernier,  avec  la  Sublime  Porte ,  les  principautés  de 
Moldavie  et  de  Valacfaie.  il  s'engage  à  défendre  la  fron- 
tière desdites  principautés  contre  tout  retour  des  forces 
russes  $  les  troupes  autrichiennes  occuperont  à  cet  eflht 
les  positions  nécessaires  pour  garantir  ces  principautés 
contre  toute  attaque;  Sa  Majesté  la  Reine  du  R<miatee»> 
Uni  de  Grande -oretagne  et  dirlande,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  ayant  égaltjment  signé,  le  12 
mars,  avec  la  Sublime  Porte  un  traité  qui  les  autorise 
à  diriger  leurs  forces  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire ottoman,  rooonpation  susmentionnée  ne  saurait 
porter  préjudice  au  libre  mouvement  de  troupes  aoglo^ 
françaises  ou  ottomanes  sor  ces  mêmes  territoires  contre 
les  forces  militaires  ou  le  territoire  de  la  Russie.  Il  sera 
formé  à  ViMine,  entre  les  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  une. commission  à 
laquelle  la  Turquie^  sera  invitée  à  adjoindre  aussi  un  plér 
nipotentiaire,  et  qui  sera  chargée  d'examiner  et  dérégler 
^mtes  les  c|oestion8  se  rapportant  soit  à  Tétat  exception- 
nel et  provisoire  dans  lequel  se  trouvent .  iesdites  prin*> 
cipautés,  soit  au  Ubre  passage  des  diverses  armées  anr 
leur  territoire. 

Art.  III.  Les  hostilités  venant  à  éclater  entre  TAxlf- 
triche  et  la  Russie,  Sa  Maj.  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'idîande»  Sa  M«g.  I^Empereoi'  d*Au- 
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triche»  el  &  Ha)«  VEtÊfmiit  dès  Français  se  ptômiltent 
mutaelleBient  kor  affiaDCe  offenaifv  et  défeMive  dans  la 
guem  aetoetlè,  et  emploieront»  à  cet  effet»  aebn  les  né? 
bsssilAs  de  la  'goem»  des  fbms  de-  terre  et  de  meri 
dont  le  nombre,  la  qqalîlé  et  h  destination  seront^  ffà  y 
a  lien»  déterminés  par  des  arrangements  sabséquento. 

Art  IV.  Dans  le  cas  prévu  par  l'artîole  précédent; 
les  hautes  parties  contractantes  se  promettent  réciproque 
ment  de  n'accneilKr  de  la  part  de  la  cour  impériale  de 
Rossie»  sans  s*en  être  entendues  entre  elles»  aucune  ou* 
wtnre  ni  aucune  proposition  tendant  h  la  cessation  des 
honaiités. 

!  Art.  V.  Dana  le  cas  où  le  rétablissement  de  la  paix 
générale  sur  les  bases  indiquées  dans  Tarticb  I  ne  se- 
rait point  assuré  dans  le  cours  de  la  présente  année»  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande»  Sa  Majesté  TEmpereur  dTUitricbe  et  Sa  Ma* 


ConeetUion  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
rehUoe  atÉx  foumëures  faUee  eu  à  faire  à  ter^ 

niée  turque  par  les  armées  aUiée»  en  Crimée^  sig^ 
uée  à  Londresy  le  S4  janvier  i855*).  '  ,| 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande»  et  Sa  Majesté  rfimpereur  des  Fran? 
çaia»  voulant  établir  une  égale  répartition  entre  leora  Gom 
vemements  des  frais  résultant  des  fournitures  que  les 
armées  alliées  en  Crimée  ont  déjà  ùiitea»  *ou  auront  «lté* 
rieurement  à  faire»  à  Tarmée  Turque»  ont  nommé  pour 
leurs  Plénipotentiaires  à  conclure  une  Gonvenlioa  à  cet 
effet,  savoir:  —  * 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  GuiU 
laume  Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume  Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conaeil  Privé»  Cbevaliar  dn  Très 

t;  '  
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jcbté  l'Eobperttr  dta  Français  délîbérerottt  sèns  rétàti 
sur  las  moyana  affioaaaa  pour  obieoir  Tobjet  de  laar  a|> 
Eanoa* 

Art  VI*   La  Grande-Bretagne,  TAutriche  et  la  France 

elleroni  ensemble  le  pr^oept  traité  à  la  coonaiaapnoa  de 
cour  de  Prusse ,  et  recevronl  avec  emprqaaement  son 
adhésion,  dans  le  cas  où  elle  «igagepratt  sa  Goopératioji 
à  l'aoeon) plissement  de  Foeuvre  commune. 

Art.  VIL  Le  présent  traité  sera  ratifié»  et  i^s  ralît* 
cations  seront^  échangées  à  Vienne»  danç  fespace  de  ijuinae 
jours. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  font 
signé,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  deux  décembre,  Tan  de  grâce  mil 
huit  cent  cinquante-quatre. 

WeêUnorîânéL     Buol^SchauBiuUin*  Sourqueney» 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L  &) 


fjiXXXTI» 

Comention  entre  la  Grande-Bretcigne  et  la  France^ 
relaUôe  aux  fmmUmres  faîiieê  o«  à  fake  à  tat^ 
mie  ktrque  par  leg  armées  aUiées  en  Crimée,  sig- 
née à  Londres^  le  24-  jani>ier  i855*}* 

Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  Cf 
Great  Britam  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperol* 
of  the  French,  being  desirous  to  divide' equaily  between 
their  respective  Goyemments  the  expense  of  the  supplies 
which  the  allie4  armies  in  the  Crimea  have  aiready  fur- 
nished,  or.  mây  hereafter  furiiish,  to  the  Turkish  army, 
have  named  as  their  Plenipotentiaries  to  condude  a  Con- 
vention for  that  purpose,  that  is  to  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourablc  Gcnr.re 
V^illiam  Frederick,  Earl  ofClarendon,  Baron  HydeofUm- 
don,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Mcnnber  of  Her 
Britannic  Majesty's  Uost  Uonourable  ?mj  Ck)unoilt'  Kmght 

..... 
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Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier' Grand-Croix  du 

Très  Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
du  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  le  Siear  Alet 
xandre  Goloona,  Comte  Walewski,  Grand-Oflicier  de  VOr* 
dre  Impérial  de  la  Léeion  d'Honneor ,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  St  Janyier  des  Deax  Siciies,  Grand-Croix'  da 
IH)rdr0  du  Danebrog  de  DaBonark,  Grand-Croix  de  TOr^ 
dre  du  Mérita  dé  St  Joseph  de  Toscane,  etc^  Son  Am- 
bassadeur près  Sa  Majesté  Britannique; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

Art.  I.  Les  armées  alliées  contribueront,  autant  que 
possible,  dans  une  égale  proportion,  aux  fouriulures  que 
rarmée  Turque  réclamera  d'elles  pendant  le  cours  de  la 
guerre  actuelle. 

Art.  IL  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  armées  alliées 
se  trouvera,  soit  par  suite  d'approvisionnements  plus  con- 
sidérables, soit  par  toute  autre  càuse,  appelée  à  contri- 
buer dans  une  plus  iurle  part  aux  fournitures  mises  à 
la  disposition  de  l'armée  Turque,  il  sera,  en  vue  d'établir 
une  juste  compensation,  dressé  tous  les  trois  mois  un 
état  des  fournitures  faites  de  part  et  d'autre,  et  Texcédant 
de  dépenses  que  ces  comptes  trimestriels  constateront  avoir 
été  à  la  charge  de  l'une  des  deux  armées  alliées,  lui  sera 
remboursé  par  l'autre  pour  moitié.  L'évaluation  des  four- 
nitures dont  il  s'agit  sera  fixée  par  un  tarif  qu'auront 
préalablement  arrêté  de  concert  les  Intendants-en-chef 
des  deux  armées. 

« 

Art  m.  Le  remboarsement  prévu  par  l'Article  pré- 
cédent s'effectuera,  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gou- 
vernement Impérial,  entre  les  mains  du  Paymaster-Gene- 
ral  à  Londres  p^r  l'intermédiaire  du  Consul-Général  de 
Fraiice;  ^  lorsqu'il  devra  être  fait  par  le  Gouvernement 
Britannique,  aussi  à  Londres,  entre  les  mains  dudit  Con- 
^^l-GénéraL 

Art  IV*  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  jes 
^ratifications  en  sefont  échangées  à  Londres  dans  le  délai 
de  dix  jours,  on  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  fûi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 


I 


I 

.  >  FuHhniMtr^'  J'aU€%\é  f'àtrpéfi  'iurqué^  60i 

of  Uie  Most  Noble  Order  of  Ifae  Garler,.  Knight  Gmiid 
Cross  of  the  Most  Honoorable  Order  of  the  Batb,  Het 
Britannio  Ma|esty'8.  Principal  Secretary  of  State  for  Yo» 
reign  Âffafav;  .  . 

And  His  Majesty  tbe  Emperor  of  tfae  Freneh,  tl^ 
Sieur  Aiezander  Golonna,  CounI  Walewsl^i,  Grand  Offioer 
of  the  Impérial  Order  of  tbe  Le^on  of  Hononr,  Grand 
Cross  of  tne  Order  of  St.  Januarins  of  the  Two  Sicilies, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Danebrog  of  Denmark, 
Grand  Cross  of  the  Order  of  Merit  of  St.  Joseph  of  Tos- 
cany,  etc.,  His  Ambassador  to  Her  Britannic  Majesty; 

Who,  after  having- communicated  to  each  otber  full 
powers,  found  in  due  form.,  bave  agreed  upon  the  foU" 
owing  Articles: 

ArL  I.    The  allied  armies  shall  furnish  as  nearly  as 
ossible  in  equal  proportions,  the  supplies  which  the 
urkish  army  may  require  from  them  during  ibe  couiâ^ 
of  tbe  présent  war. 

Art  IL  In  case  one  of  the  two  allied  armies  should, 
either  from  having  a  greater  supply  of  provisions,  or 
from  any  other  cause,  Be  called  upon  to  furnish  a  lar- 
ger  proportion  of  the  supplies  placed  at  the  service  of 
tne  Turkish  army,  there  sball,  with  a  view  to  effect  a 
just  compensation,  be  prepared  every  three  months  an 
account  of  the  supplies  iurnisbed  by  each  party,  and 
the  half  of  the  excess  of  expense  which  tnose  quar- 
terly  accounts  may  show  to  have  fallen  to  the  charge 
of  one  of  two  alHed  armies,  shall  be  repaid  to  it  by  the 
other.  The  valuation  of  the  supplies  in  question  shall 
be  fixed  according  to  a  tariff  which  shall  be  previousiy 
arranged  between  the  Commissaries-in-cbief  oi  the  two 
armies.   '  '    '  ■  :      ,  . 

Ari.  iïL  When  the  repayment  stipulaLccl  for  by  tbe 
preceding  Article  shall  have  to  be  made  by  the  Impé- 
rial Government .  it  sball  be  made  to  the  Paymaster  Ge- 
neral at  London  by  the  Consul-General  ol  France;  and 
when  such  repayment  shall  have  to  be  made  by  the  Brit- 
ish  Government,  it  shall  also  be  made  at  London  to  the 
said  Consul-General. 

Art  IV.  The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  London  in  ten 
days,  or  sooner  if  possible. 

In  wilness  whereof  the,  respective  PUnipotentiaries 
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la  présente  Convention,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  vingt-gualrième  jour  du  nnois  de 
Janvier,  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  cin- 
quante-cinq. ^ 

(L.  S.)  Clarendon, 

(L.  S.)  M^alewski. 


I  Lxxxin.    *  ^  " 

1. 

Acte  d'accession  de  la  Sar daigne  à  la  convention 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France^ 
à  Londres^  le  iO  avril  1854;  signé  à  Turin,  le 

26  janvier  i855 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre  et  de 
Jérusalem,  Duc  de  Savoie,  de  Gênes,  etc.,  Prince  de  Pié- 
mont etc. ,  etc. ,  ayant  été  invitée  amicalement  par  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du  Roy- 
aume Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  à  accéder 
à  la  Convention  conclue  et  signée  à  Londres  le  H)  Avril, 
1854,  entre  Leurs  dites  Majestés,  de  laquelle  Convention 
la  teneur  suit:  — 

h  {voir  plus  haut  le  texte  français  de  cette  convention) 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  voulant  donner  à 
Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  toutes 
les  preuves  de  l'amitié  et  de  confiance  qui  sont  en  Son 
pouvoir,  a  autorisé  le  soussigné  pour,  en  son  nom,  don- 
ner acte  de  cette  accession. 

I  En  conséquence  le  soussigné,  Comte  Camille  Benso  de 
Cavour,  Ministre-Sécrétaire  d  Etat  pour  les  Affaires  Etran- 
gères, Notaire  de  la  Couronne,  déclare  que  S.  M.  Sarde 
accède  par  le  présent  acte  à  la  susdite  convention  en 
celles  de  ses  clauses  dont  l'objet  n'est  pas  encore  rempli, 
et  s'engage  notamment  à  se  concerter,  lorsque  besoin 

*)  Les  ratifications  de  ces  actes  et  conventions  du  26  janvlct 
18j5  ont  été  échangées  à  Tprin,  le  4  mars  1855. 
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haive  ngoed  Hie  preaent  ConveniiOD,  ahd  'liaffe  liSxed 
thereto  the  lieii  of  tkeir  amis. 

DiDBe  at  LondDii,  the  tweaty^-feuiih  day  of  Janoaiy, 
in  Ibe  year  of  our  Lord  ono  thoosaad  eight  hondred  and 

(L.  S.)  Qarendon* 
(Lm  s.)   ji,  Walewsky, 


sera,  avec  Sa  Maj.  l'Emperoor  des  Français  et  Sa  Maj. 
la  Reine  du  Aoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dirlande,  pour  procéder,  conformément  a  l'article  2,  k 
la  condustoQ  des  arraDgements  de  détail  qni  règleraiént 
remploi  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  et  détenni- 
neratent  les  conditions  et  le  mode  dé  leùr  coopération 
avec  celles  de  la  France  et  de  la  Grande-Breta^e. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié  anssttôt  après 
la  remise  de  Taote  d'acceptation,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lien  à  Tnrin. 

Tarin,  le  26  janvier,  185Si. 

(Signé)      C  Cavour.  (L.  S.) 


AeU  âacceptaUon^  par  la  Grande-Bretagne^  mr 
facceêskm  ée  la  Sardaigne  à  la  eonvenHon  du 
iO  avril  1854;  signé  à  Turin^  le  26  jamier  i855, 

His  Majesiy  the  King  of  Sardînia  baving,  by  the  Act 
of  Accession  signed  in  Hia  name.i^  Hia.Minialer  for 
Foreign  Affairs,  aooeded  to  tbe  Conventioii  jOQfidiided 
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ëi  iMidmi  6n  «be  j4teh'Of  Âpril,  1854,  blAwisen  |Ier  Ma; 
jesty  tbe  Queen  of  the  United  Kingdom  dl  Great  Brilam 
ifaland,  and  His  Majesty  the  Emperor  of  the  Frebcb, 
Whioh  Aei  of  Accesaion  ia  aa  followa: 

(Here  followa  the  Act  of  Acceaaion.) 

Her  Majesty  the  .Queen  of  tbe  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and,  Ireland  haa  authori^ed  the  Undersigned, 
Her  Envoy  Extraordinary  and  Miniater  Plenipotentiary  at 
tbe  Court  of  Turin  «  fumîahed  wîth  her  fuU  powera  to 
that  effeot,  formally  to  accept  the  aaid  Acceaaion. 

The  Underaigned  acooratngly,  in  virtoe  of  hia  foll 
powera,  déclarée  that  Her  Britannic  Majesty  accepta  the 
aaid  Acceaaion  on  the  part  of  Hia  Mé  jesty  the  King  of 
Sardinia,  and  that  Her  Britannic  Majesty  reciprocally  en- 
gages, on  her  part,  to  cooperate  with  Hia  Sardînian  Ma- 
jesty for  tbe  accompliahment  of  ail  the  obligationa  con- 
tained  in  the  Convention  of  the  lOth  April,  1854. 

The  preaent  Act  of  Acceptance  ahall  be  ratified,  and 
the-eicphange  of  the  ratificationa  of  the  Acceaaion  on  tbç 
«         one  part,  end  of  the  ratifications  of  the  Acceptance  on 
the  other  part,  shall  take  place  at  Turin  in  fifteen  dayai 
if  aooner  if  possible. 

In  witneaa  whereof,  we,  the  Envoy  Extraordinary 
and  Miniater  Plt  nipotentiary  of  Her  Britannic  Majesty  at 
the  Court  of  Hia  Majesty  the  King  of  Sardinia,  have 
aigned  the  présent  x\ct  of  Aoceptanpe^  and  have  affized 
thereto  tbe  aeal  of  OMrarma, 

Done  at  Turin,  the  2()th  of  January,   1855.  . 

■  ,•> 

(L.  S.)   James  HutUon*  ' 


3. 

Aeie  éPaeeepMion  par  la  Pranee^  msr  taeeesnkm  de 

la  iSar daigne  à  la  convention  du  iO  avril  i854; 
êigné  à  Tturiny  le  26  janvier  i855. 

Sa  Majesté  ie  roi  de  Sardaigne  ayant,  par  l'acte  d'ac- 
cession signé,  en  son  nom,  par  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  accédé  à  la  convention  conclue  à  Londres, 
le  10  avril  18ô4,  entre  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran*^ 


Digitized  by  Google 


çnis  et  Sb  M8|f*sté  la  Reine  du  ro^^Mime  itài  d^la'Gcwide« 

Bretagne  et  d'Irlande;  •  *•  -     .  ] 

!..  Duquel  aote  d'accession  la  teneur  siiiliiLi    i         h  i 

1      '       (voir  plàs  haut  l'Acte  d'Uceès^)        ■  ^ 

Sa  Majesté  rEmpèreur  des  Français  a  autorisé  le  sous^ 
signé,  son  envoyé  extraordinairé  près  la  cour  de  Turin^ 
miïni  de  ses  pleins  pouvoirs  à  cet  effet,  accepter  for- 
ncieUenient  laoïte  accession.  En  conséquence,  le  'sous- 
signé, eh  vertu  de  ses  pleins  pouvoirs,  déclare  que  Sa 
Mnjpsté  Impériale  accepte  ladite  accession  de  la  part' de 
Sa  Maj[e8té  le  Roi  de  dardaigne,  et  qu'elle  s'engâj^é  i^- 
cîproquément  envers  Sir  Majesté  Sarde,  à  concourir,  de 
soin  colé,'  à  l'accômplissébietit  de  toutes  les  obli^tiûns 
^ntéhues  dans  la  convention  du  -10  avril  1854.'  '  ;^ 

Le  présent  acte  d'acceptation  sera  ratifié,  et  iî  sera 
procédé^  à, l'échange  des  ratifications  de  raccession,'  d\iné 
art,  èt  dés  ratifications  de  racceptation,  de  Faiitre  'part, 
Turin,  tians  le  plus  bref  délai  possible.'^        n^^t  njf 

!  '  Ën  foi'  de  q|u6î,  ndns,  envoyé  extraoïilinariiB  el  liiii^- 
Être  plénipotentiaire  dé  Sa  Majesté  i'Eiâ'pet^ur  "des  fran- 
çais près  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigné,  Avonà  signé'ie^ 
pi'ésen^  at6te  il'alilseptatipn  et  y  avons*  fait  apposer  lé'  ca* 
«bef  dcî  nds< -armes.  ■  t     ■•■  '''i  T-r.'.'fli) 

'"^^  Fait  k  Turin,  le  2G  janvier  1855.     '       - '  'i 

,  (.  ,  (L*  S^»-  GuiciiSi  '  '      ''  "    ^  " 

>'  il  l  iit!..ii       '      U  f         '  '       '  '     .r  \ 

Ckitm^iQn  mUUaire!^f:0  jq  Sardaigné,  la  Grande^ 
Brekyne  ei  h  Fnmee^  signée  à  IW;«»'^  ie  'éiê 

janvier  {855\  , 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigné  ayant  accédé  au  traité 
d'alliance  conclu  et  signé  à  Londres,  le  10  avril  18544 

entre  Leurs  Majestés  ^Empereur  des  Français  et  la  Heinq 
du  Hr)yaume-Uni  de  In  (Trnndc-Bretagne  et  d'iriande, 
et  s'otant  engagée  n  se  concrripjr,  lorsque  besoin  sera, 
avec  Leurs  dites  Majestés  pour  procéder,  conformément 
à  Tartide  2  du  traité  du  10  avril,  a  la  conplusion  des 

JVm».  Recueil  gén.    Tome  XV,  Qq 
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aréfmgeméniè»  'd%  4élaiL>  qnii  fégtei*aifeiil'  Teif/pléi  daHÎaç 
forces  de  terre  et  de  mer,  et  déteraÛMlnaienl  leerioondt* 
ttons  et  ]»  mode  de  leur . eoopération'j  avec. xceltes  de  la 

Grande-Bretagne  et  de  la  France  «  Leurs  Majestés  le  Roî 
de  Sardaigoe,  la  Heine  du  Royaume- Uni  de  la  Grapde* 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  rËmpereur  des  f^rançaîs  ont  en 
conséquence  résolu  de  conclure  line  convention  militaire 
destinée  à  régler  les  conditions  et  le  mode  de  la  coopé- 
ration des  troupes  Sardes  avec  celles  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne^  et  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé« 
nipotentiaîres:  ^ 

Sa,Maj^(é  le  Roî  ,de  Sardaigne  le  çomt^j  Cfimille  de 
C^vpnr présidai  du  conseil  des  ministres^  ^  son  mini- 
stre des  affaires  étrangères,  grand-croix  ;  de  [Tordre  des 
Saints  Maurice  et  LaxarSi  ^na-craix  de  Tordre  impérial 
de  h  Légion  d'Honneur;' 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur  James  Hijidson,  chevalier 
du. .  tres-honorable  ordre  du  Bain ,  Son  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa, Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne; 

Et  Sa  Majesté  TEo^ipereur  des  Français,  leducci^Gui- 
che,  officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'Honneur^ 
grand-croix  de  Tordre  royal  de  Frédéric  de  Wurtemberg, 
etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesltî  le  Koi  de  Sardaigne; 

Lesquels  s'étant  rtîciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  formoi  ont  ar- 
rêté et  signé  les  articles  suivants: 

Art.  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaiirne  fournira  pour 
les  besoins  de  la  guerre  un  cofps  d'armée  de  quinze 
mille  hommes,  organisé  en  cinq  brigades,  formant  deux 
divisions  et  une  brigade  de  réserve,  sous  le  commande^ 
ment  d'un  général  sarde. 

Art.  IL  Aussitôt  après  Téchant^e  des  ratifications  de 
la  présente  convention  on  procédera  immédiatement  à  la 
formation  de  ce  corps  et  à  l'organisation  des  services  ad- 
ministratifs)  pour- qu'il  puisse  être  prêt  à  partir  le  piiit^^ 
possible.  ( 

Art  III.  En  exécution  de  l'article  1  de  la  présente 
convention ,  le  corps  d'armée  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  sera  composée  d'infanterie,  de  cavallsrie  eft 
d  ariUierie  proportion neilement  à  .sa  force  eifectiviex  i    .  ; 
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Ârt.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardai^ne  s'enga^  à 
maintenir  le  corps  expéditionnaire  au  chiffre  de  quinze 
mille  hommes  par  i'eAVoi  socceasif  et  régulier  des  ren- 
forts nécessaires. 

Art  Y.  Le  goaveniemeat  sarde  pourvoira  à  là  solde 
el  à  la  subsistaiice  de  ses  troupes,  Le^  fautes  parties 
contractantes  se  cottGerteront  pour  assurer  et  faciliter  k 
Parmée^  Sarde  Tapprovisionnement  de  ses  magasins. 

Art  VII  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français  et 
k  Reine  du  RDyàume-Uni  ile  b  Gnknde«Breta»ie  et  d'Ir- 
lande se  garantissent  l'intégrité  des  Etats  de  Sa  Majesté 
le  Rpi  de  Sardaigne  et  s'engagent  à  les  défendre  oojQtre 
tobte  attaque  pendant  là  durée  de  lii'  préiente  guerre. 

Art.  VIL  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratincations  seront  échangées  à  Turin  ie  plus  tôt  que  faire 
se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  i'ont 
signée  (et  y  oat  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Turin,  le  26  janvier,  Tan  de  grflce  1855. 

.(Sigf^é),       Capour,    Quiche.  Jeunes  Hudson, 

(L.  §w)     (L.  ,   (L  &) 
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Convention  sujfpfén^ntiairfi    ^tr,e,  Ja  Sardfdgnfi  et 

.  conclue  à  Turin  y  le  26  janvier  i 85 5  ^  entre  la 
^ofdmsfM^j  '/^,,,  l?rf»«<'«-^f;,«^^«       la- :Fr^ce. 

Sd  .M«^e8|^  le  Boi  de  Sardaigne  et  Sjft  |ilajeste  la  Beinè 
dq  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  d'Irlande  dé- 
sirant faciliter  l*eXécution  de  la  conven^ién  itiilitairé,  si- 
gnée auj6urd*hui  entre  Sa  Majesté  Britanntc^àë,  Sa  Ma- 
esté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne,  ont  décidé  de  conclure  une  convention  sup- 
plémentaire à  la  convention  ci-dessus  nommée  et  à  cet 
effet  elle»,  ai|t^  ûQiflnjft.  ,p<w.'.^ttra  /Pl^ûiBçffiptjaifjça^  à 

savoir: 

Sa  Majesté  le  Bôj  de  Sardaigne,  \è  odt^  Ca- 
mille de  (lavour ,  président  du  cofiseti'  des  ministres  et 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  chevalier  Grand-Croix 
de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  Grand- 
Croix  de  l'ordre  inipénal-é»--4«-l.égion  d'Honnear  etc.; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaame-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande,  le  sieur  James  Hadson^  chevalier  du 
très-honorable  Ordre  du^  Bain,  son  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  etc  $ 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  suivants: 

Art  L  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander  k 
son  Parlement  de  la  mettre  à  même  d'avancer  à  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Sardaigne  ,  au  moyen  d'un,  emprunt,  la 
somme  d'un  million  de  livres  sterlings,  dont  cmq-cent- 
mille  livres  seront  payées  par  Sa  Majesté  le  plutôt  pos- 
sible, dès  que  son  Parlement  aura  donné  son  consente- 
ment^ et  les  autres  ciiic|-cent*mille  livres  six  mois  après 
le  paiement  de  la  première  somme;   Sa  Majesté  Britan- 
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la  Grande-BrelQgne^  à  la  conveniiori  militaire  ^ 
eondue  à  Turin  ^  le  26  janeier  i855^  entre  la 
ISik'^iàighe  y  ta  Gtakâe^Breiagne  èi- la'  Pirinee, 

•  :      iSS^»^^  à  Turm  le  26  jamier  i§55: . . 

1!»  Hdr  liaiepty^  the  Qoedn  of  thd  "Vnitftdi  Kbgflain  of 
«Grem-  BniBui  and  Iraland^  and  Hia  Majesfty  the  Kiogiiof 
-Sardinia,  being  dettrona  to.  laeilitate  jthe  exécution  ofJlbe 
llîKtary  CoiMF«piiieii  which  haa.  this'  day  been  jHgued 
ifBtwBeo  ilari  Brilanino  Haiesty,  HisHajesty  tho  Emperor 
of  ihe  Frencb»  and<  Hia  Mcmc  siy  tbo.King  of.Saroînîat 
iiav0  resolved  to  conclade  a  Convention  suppleméntary  to 
ihe,  Çbnvêntibh  àbove  mentioned,  and  for  tha^  purposjO 
Kave  nàmed  as  their  Plenipotentiaries,  that  is  lo  say:  — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
fijroBt  Biilain  and  Ireland,  iamas  H»ds<ln ,  Esquire,  a 
Comttilnlon  'o£  the  Moal  Honourable  Order  of  the  Batht 
tier  Ënvoy  Extraordinary  and  Ministen  Plaupolentiary  :to 
4|s  Maiesty  the  Kiiig.  of  Sardioia;  .  ' 

And  His  Majesty  the  King  of  Sardinia,  the  Coant 
Camille  de  Cavour,  Président  of  the  Council  of  Ministers, 
aiid  His  Minister  for  FoVeign  Affairs,  a  Knight  Grand 
Cross  of  the  Order  of  Saints  Maurice  and  LazaruS,  a 
Kniçht  Grand  Cross  of  .  thA  Jinperifl(l  '0i4er  of  the  Légion 
of  Honour; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  fui!  powers,  found  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  upon  and  concluded  the  followinp;  Articles: 

Art.  î.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Oreat  Britain  and  Ireland  undertaUt  s  to  recommend  to  Her 
Parhament  to  enable  lier  to  advance.  by  way  of  loan,  toHis 
Majesty  theKing  of  Sardinia,  the  sum  of  one  million  pounds 
sterling,  of  wnich  sum  five  hundred  Ihousand  pounds 
sterling  shall  be  paid  by  Her  Majesty  as  soon  as  pos- 
sible after  the  assent  of  Her  Parliament  shall  have  been 
given,  and  the  remaining  five  hundred  thousand  pounds 
the  expiration  of  six  months  after  paymenl  of  the  first 
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nique  s'engage  en  outre  à  recommander  a  son  Parle- 
ment, delà  mettre  à  même,  si  la  guerre  ne  sera  pas 
finie  à  Texpiralion  de  -donze  mws  après  le  paiement  du 

aremier ,  terme  de  l'emprunt  susénoncé,  d'avancer  à  Sa 
[ajesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes  proporlionfii 
uoe  somme  égaie  d'un  million  de  livres  steriings. 

ArL,  IL  L'intérêt  à  payer  sur  le  dit  JBmproiit^ou  em- 
prunts par  la  Gouvernement  Sarde  sera  en  raison  du  4 
pCt.  par  an,  dont  3  pCu  à  titre  (Tintérât  et  1  pCt 
pour  tond  d'amortissement 

Les  îatéiiM  sdsdits  seront  comptés  à  partir  in  jour 
oii  l'on  fera  te  payement  en  a  compte  de  l'emprunt  ùk 
des  emprunts,  et  seront  payés  par  sénoeskro;  le  prémièr 
payement  devra  être  fait  quinze  jours  après  rezpîraâon 
des  six  mois,  h  partir  du  payement  du  premier  terme 
de  Pempront,  et  ainsi  successivemenL 

Art.  III.  Sa  Majesté  la  Rpîne  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  se  chargera  du  transport 
gratuit  des  troupes  Sardes. 

Art«  IV.  '  La  présente  codtention  sera  ratifiée  et  lek 
ratifications  en  seront  échangées  à  Turin  le  plutôt  que 
faire  se  pourra.  En  foi  do  qnoi  los  pléiiipcleiitiaîres  r»> 
spectifs  ont  signé  la  présente  oonveation,  et  y  <mt  «pk 
posé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  a  Turin,  le  26  du  mois  de  janvier  de  Tan  de 
grâce  mil-huit-cent-cinquante-cinq.  , 

(L  S.)  a  Qwoun  -y 
(L.  S.)  James  Hudmm 

à  .  *  • 
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sum;  and  Her  Britannic  Majesty  eng^a^^es  further  to  re- 
command  to  Her  Parliamcnt  to  '  enable  Her,  if  the  war 
should  not  bave  been  brought  to  a  close  at  tbe  expira* 
tion  of  twelve  monlhs  after  payment  of  the  first  instal- 
ment  of  the  abovementioned  loan ,  to  advance  to  His 
Majesty  ihe  King  of  Sardinia  ,  in  the  same  proportions, 
a  hke  sum  of  one  million  ponnds  sterling. 

Art.  H.  The  intcrest  to  be  paid  upon  the  said  loan 
or  loans  by  the  Sardinian  Government  shall  be  at  the 
rate  of  four  per  cent,  per  annum,  ofwhich  one  per  cent, 
per  annum  snall  be  for  a  sinking  fund. 

j.The  said  interesl  shall  be  calculated  from  the  days 
on  which  the  payments  on  account  of  the  loan  or  loans 
shall  bo  made,  and  shall  be  payable  half-yearly;  the  first 
payment  to  be  made  within  fifteen  days  after  the  expi-r 
ration  of  six  monlhs  from  the  payment  of  the  first  m- 
stalment  of  the  loan,  and  so  on  successively. 

Art.  ni.  Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  will  undertake  gratuitously 
^he  transport  of  the  Sardinian  troops. 

'     Art.  IV.    The   présent  Convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Turin  as  soon 
'  as  possible.  >) 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
liave  signed  the  same,  and  have  affixed  thereto  the  seal 
of  their  arms.  .t^ 

Done  at  Turin ,  the  twenty-sixth  day  of*  January,  one 
Ihousand  eight  hundred  and  fifty-five. 

«<"  (L.  S.)    James  Hudson,  i 

(L.  S.)    a  Cax^our.  ^ 
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Càntfenêkm  en^e  la  Ormtde^Breiagne  êi  h  Froncé, 

relative  4  PMabUsseimnl  d  une  ligne  de  télégraphie 
éktti^ùjfÊB  &are  Buehareêi  el  KanMÎ,  'êigëée  if 
Londres,  te  1  f écrier  i85S^),  \/' 

'i  ■  • 

Tritf  français. 

Sa  ^lajpsle  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  el  d'Irlande,  et  Sa  Majesie  l'Empereur  des 
Français,  voulant  assurer  la  rapidité  des  correspondances 
entre  leurs  Gouvernements  et  les  armées  alliées  en  Cri- 
mée ,  par  rétablissement  d'une  ligne  de  télégraphie  élec- 
trique entre  Bucharest  et  Varna,  ont  muni  de  leurs  pleins 
pouvoirs  pour  s'entendre  à  cet  eflfet,  savoir:  — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guil- 
laume Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Uindon,  Pair  dn  Royamnè-lhiû  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  én  Très 
Viehû  Urdré  dft  b  Jarretière,  CheiwIier.Grand-Crok  4a 
ïfès  flottombla  Ordre  do  Bain,  Prin^  Seentaife  d'& 
lat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  AffiureeEtcinsèrefti  * 

1^  Et  Sfi  Mijeaté  l'Emperpor  des  Français,  le^  Sieor 
Alexandre  Colonna,  Comte  Walewski,  Grand  Offijçier 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  Sl  Janvier  des  Deux  Siciles,  Grand-Croix 
de  rOrdre  du  Danebrog  de  Danemark.  Grand-Cfoiz  dé 
rOrdre  du  Mérite  de  St.  Jo6e|;)h  de  Xésoane,  etc^  Son 
Ambassadeur  près  SaMiyçsjt^  Britannique; 

Lesquels,  après  s^ètre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvé»  en  due  forme,  sont  convenus  des  Articles 
suivants  : 

ArL  L  Une  ligne  de  lélégntpfaie  électrique,  faisant 
suite  au  réseau  Autrichien,  sera  construite  par  le  Gou- 
vernement Français  entre  Bucharest  et  Varna,  en  passant 
par  Choumla ,  Silistrie,  et  Routschouk.  La  moitié  des 
Irais  de  construction  sera  remboursée  par  le  (lOiiverne- 
ment  Anglais,  après  l'achèvement  des  travaux,  sur  le  vu 
des  pièces  iustificatives. 

*)  Lea  ratiûcAÙon.s    ont  été  tcbaagéea  à  Londres ,  le    2Ô  fé~ 
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Qonvention  entre  I0  Grande-^Bf^l^^e  et  la  Fxa^c^ 

relalwe  à  Pééablissiement  dune  ligne  ife  t^lfègfùphiè 
iSécérique  entre  Buckarèst  et  Vamoy  iignée  à 
u  .Londre^y  le  i  fècrieruiS^S,^}^        .  ^ 

Texte  «nglaU.  v      •      *    "  ■ 

Her  Majesty  the  Queen  of  Ihe  United  Kingdom  of 
Great  Briiain  and  Ireland,  and  His  Majesty  the  Emperor 
of  the  French,  wishing  to  ensure  rapid  communication 
between  their  Governments  and  the  allied  armies  in  the 
Crinnea,  by  the  eslabhshment  of  a  line  of  electric  telegraph 
between  Bucharest  and  Varna,  They  have  invested  with 
full  povvcrs  to  make  an  arrangement  for  that  purpose, 
lhat  is  to  say  :  —  •  '  .  .    •  ' 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  the  Right  Honourable  George 
William  Frederick,  Earl  of  Clarendon,  Baron  Hyde  of 
ilindon,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  a  Member  of 
fier  Britannic  Maiesty's  Most  Honourable  Privy  Councit, 
Knight  of  the  llost  Noble  Order  of  thé  Gartef ,  Kttight 
OvÉWi  CliMs  of  thé  Moëfl  Hoitonrable  Onlèr  of  thé  tath, 
Aéif  MfMinfo  MajestVs  Mncipal  BMvtAry  of  Stâté  ftrr 
«Mgik  AMrs;  •  •    ^  •       •  /  *!     •  ' 

Ând  His  Majesty  the  Emperor"  'of'thé''PHeiilob«  Ihë 
Sioor  Âtèxaftder  CoIoiiiib.  Conift  Walew^i,  Giiatid  Ulficer 
of  llto  UpériélI  OnSéi*  of  the  Le^on  Of^Hoiîour^  <jflitt4 
Ctoss  of  Aie  Order'  ôf  6t  Janoamis  -of  Ihe  f  wo  SteiiMlM, 
<ivand  Cross  of  the  Order  of  Daneb)^  of  DenmaHf, 
OnAMl^Ooss  of  the  Order  ôf  Mè^rilf  of  St.  Joseph  of  Ti»> 
«nny,  etc.,  His  AmliaMdor'  fO  Hër  'Ehitaiiflltc  Mai^styV  ' 

Who,.  aller  havine  comtoidhica(èdi'ftf!ellbb  otnér  Ibeir 
full  pdWërk,  fo^di  W'dtie  hfûi\^^SÈm  agreeUd  'upOii  the 

Art.  I.  A  line  of  electric  telegrçph,  in  contibbétiofi 
èf  tbe  ÂoftlHton't&ites',  is  tô  bé  laid  éoim  tl)  thle  Ff^nch 
GOt^èrnttient  bëtWeèn  Buchaiiest  and  Varna,  pîaièibg throttgh 
Schumla,  Silistria,  and  Routschouk.  Half  thé  cxpehselyf 
ils  construction  to  bé  defrayed  by  the  English  Govern- 
Tftent,  after  the  complef^n  01  the  wc^rkà,  upon  taspectiovi 

of  the  acconnt«>.  .j/iiio 
vrier  1855.  .'...„.._ 
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Art.  IL  Le  GouvemeroRnt  Français  assurera  de  même, 
par  ses  agents,  la  surveillance  et  l'exploitation  de  la  ligne, 
mo^ënneiH  le  remboursemeot  annuel  de  la  moitié  de  là 
dépense.  '  ,         \    '  S     -  -  * 

Art.  in.  Les  dépêches  of&cieUes  é,manani  soit  dpf 
deux  Gouvernements,  ëoH  du  quartier-général  des  aimées 
alliées,  iseront  tpaiÎBiirises  p^r  priorité  ëér  toutes  les  au» 
très,  et  sur  te  pied  d'uoe  partatte  égalité  pour  les  deux 
]Aatîoils.  Poi|r  oçflles.  ii|ui  arriveront  sinwUinfilneBlt  on 
fuivri^.ianff  lattranfimisNon  Ja  règle  de  Talteniat'  ill  en 
fSfn  de  même,  pour  l^s  dépêches  privées.  Anglaises  el 
françaises  <     •  ! 

:  Art  IV.  Les  iléfuMieet  tant  officielles  que  privées» 
«eronjt  taxées  d'après  nn  tarif  détenniné  d'nii  «ommui 
accord.  Le  produit  seica  partagé  par  portions  égâlea 
entré  les  deux  Gouvernements;  Un  mode  4'affranfitiias0* 
ment  facultatif  seri|  organisé. 

Alt  V.  Si  à  m  moment  quelcoaqiie  aprè^  r<établisf 
"sèment  de  la  ligoOf  l'un  des  dem  Gouvernements.  d(^ 
:flli«Didait  l'établissement  de  noovei^ax  fils,  ils  sfirajeirt,  po^ 
ié^  et  exploités  par  .le  Gouvernement  FcnnçM  jsnx  oon- 
diitions  fixé^  «par  les  Articles  précédents.  . 
:  -1^  Gouvernement  Anglais  pourra  avoir,  on  commis- 
^Msre  aupuès  de  Tadministration  de  cette  lign£,  pour  veil- 
ler à  Texécution  du  présent  contrat  en  çe  qdi  coQaeffn^ 
idi  intérêts  Britanniques. 

(iMU  VI.  Les  comptes  entre  les  deux  Gouvernements, 
provenaiit  d'un  côté  des  frais  de  surveillance  et  d'exploi- 
tation de  la  ligne,  et  de  l'autre  des  recettes  pour  dé*» 
pêches  et  messages,  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque 
année:  et  après  qu'ils  auront  ete  examinés  el  réglés,  le 
solde  qui  pourra  être  du  par  Tune  des  deaiR  part«e9j«era 
imtmédiatement  payé  à  l'autre.  . 

Art.  VIL  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  le» 
ratifications  en  seront  échangées  À  Lgndi^^  le  plii9  1^ 

«possible.  ». 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 

signé  la  présente  fiU^Vftntion,  et  jy  qpt  appPS*J  Je  cachet 
,de  leurs  armes.  '  .  '  ; 

Fait  à  Londres ,  le  premier  jour  dii  mois  de  Février, 
de  Tanné»  de  notre  Seigneur  mil  .  huit  Q^]dX  ,im(\\m^ 

cinq.  '  •    '  ' 

(L.  S»)   Clarendon,         (L.  S.)  fValewshL^^^ 
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Art.  11.  The  French  Government  is  likewise  to  en- 
sure  by  ils  agents  iho  superinLendence  and  ihe  working 
of  the  line,  in  consideratioiv  qf  annual  reimbursement 
of  one-half  of  the  expenses.  '  *    '  ' 

Art.  III.  Ofiicial  despalches  coming  eitl^çr  from  th« 
two  Governmenis ,  or  from  the  head-quarters  of  the  al- 
lied  armies,  are  to  have  precedence  of  transmission  ovet* 
ail  others,  and  on  a  footing  oi  peilect  equality  for  the 
two  countries.  With  regard  to  despalches  arriving  ai 
the  same  moment,  the  order  of  precedence  in  their  trans- 
mission is  to  be  alternate.  The  jsame  rules  to  apply  to 
private  despatches,  English  hHà  Frencht 

Art  lY.  Despalches;  whether  offidal  or  ^rivale,  are 
to  be  paîd  for  according  to  a  scale  to  determined 
upon  by-  ooinmOD  agreement.  Tbé  receîpts  to  be  divided 
equally  betweén  the  two  Gover^meiits.  A  System  pf 
èptîonal  prepa}'ment  to  be  organized. 

Art.  V.  If .  at  any  tiipe  after  the  constraotion  of  thç 
tine,  ooe  of  the  two  Goveraments  desires  that  mora  wtres 
shonld  be  establîshed,  they  are  to  be  laid-  do^  and 
worked  by  the  French  Goyerhmeiity  under  the  conditions 
'fixed  by  the  preceding  Articles.  .  ' 
^  The  English  Government  mày  hâve  an  agent  attached 
to  the  admmistration  of  the  Kne,  to  8ii)î»erintend  the  exe- 
cntion  of  the  présent  agreement,  in  regârd  to  àll  that 
concerns  British  interests.  '  . 

Art  VL  The  accoinnts  between  the  two  GoverjhiiiientSy 
arising  on  the  one  hand  from  the  expense  of  siiperin* 
tending  and  working  the  Kne^  and  on  the  other  from 
the  receipts  for  dcspatches  and  messages,  shall  be  mà^a 
dp  at  the  end  of  each  year;  and  after  they  have  beeh 
exàmined  and  settled,  the  balance  which  may  be  due  by 
either  party  shali  be  forthwith  paid  to  the  otner. 

'  Art.  VÎT.  The  presetit  Convention  shnl!  he  ratifîed, 
and  the  ratifie  a  lions  sbali.  be  exchauged  at  JLondon  as 
j^oon  as  possible. 

In  witness  whereof,  the  respective  Plenipotentiarios 
have  signed  the  présent  Convention  «  and  bave  aihxed 
thereto  the  seal  of  thcir  arms.  '  '  ' 

Done  at  London,  the  first  day  of  Febniary,  in  the 
year  of  ourLord  one  thousand  eight  hundred  and  fîfty-five. 
(U  S«)   CUurendoiu        (L.  S.)  A.  WaUwski,  . 
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dnhenÊhn  etiire  la  Chrmàe^Breta^  e(  ta  forte 

ÛUonmne,  r^Mwe  à  l'emploi  d'un  corps  de  irou-r 
fèi  ikrgueê  au  termee  ArttefMswe,  êÊf»é&  à  €ai^ 

'     stmtinople  y  le  3  février  1855  *J. 

Her  Majesty  ihe  Queen  of  ihe  United  Kingdom  of 
Great  Britai^,,aijd  Ireland,  with  a  view  to  the  more  ef- 
fectuai proseouUon  of  the  war  iyi  whicb  Her  Majesty,  the 
Ëmperor  of  the  French,  and  His  Impérial  Majesty  tha 
Sultan  are  en^a^ed ,  lumng  proposed  to  His  Impérial 
iMajesty  the  SuïtaD  to  take  into  the  British  seryice  foj*  a 
\m%  aod  in  ail.  respects  to  Drovidfe  for,  sf^th  i  propor- 
tion'of'Turfcish  troopf  asmigbtbe  agreed  tippn  between 
•Her  M^ûsly  and  the  Sultan;  and  His  Impérial  Majesty 
ide  Sultan  having  signified  his  concurrence  in  that  pro- 
posai of  his  ÂUy;  Tneir  saîd  Majesties  have  seen  fit  to 
[QOncl^e  a  Convention  for  the  jpurpose  6f  deterroîning 
the  conditions  on  whicb  such  Turkish  troops  shall  be 
«mplpyed,  and  bave  nâmed  as  jtheir  plenipotentiaries, 
that  is  to  say: 

ï|C|r  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinedom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honouraole  Strat- 
ford,  Yiscount  Stralford  de  RedclilTe,  a  Peer  of.  the 
United  Kingdom,  a  Member  of  Her  Britannic  Mâjesty's 
Privy  Council,  Knight  Grand  Cro^s  of  the  Most  Honour* 
able  Order  of  the  Bath ,  and  Her  Ambassador  Extrabr- 
dinary  and  Plenipotentiary  lo  the  Ottoman  Porte  ; 
[  And  His  Impérial  Majesty  the  Sultan ,  MustapJia  Re- 
chid  Pacha,  His  Grand  \izier,  and  Met^eipe^.Aali  Pajçhai 
His  Minisler  for  Foroign  Affaire; 

Who,  aller  havmg  communicated  to  eaçh  oiher  their 
respective  fnll  powers,  found  in  good  and  due  form, 
have  agreed  upon  and  concluded  the  foilowing  Articles: 
'  ^rt.  L  Her  Britannic  Majesty  engages  to  take  into 
her  service  a  body  of  Turkish  reguiar  troops.  to  con- 
sist  of  twenty  tbousand  i^en  of  ail  arms.   Of  ih^  above- 

*)  La  convention  »  été  rédigé  en  asglaie  et  en  langue  tnrqno.  Les 
ntlfioirtione  ont  été  éohangéêi  à'CooeibuitiBopIe,  le  IS  mars  1855. 
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mentidned  troopisl,  fifteen  thousand  shall  W  «letached  from 
ibe  regular  troops  now  serving  w ith  the  armies  of  the  SoU 
tan;  and  in  addition  thereto,  the  Sublime  Porte  engages 
to  assign  for  the  same  purpose  five  thousand  of  the  nc- 
diff,  to  be  taken  either  from  those  now  sprving  in  His 
Majesty's  armies,  or  from  those  who  at  présent  lorm  the 
reserve.  •  ' ' 

The  troops  ihus  engaged  in  Her  Britannic  Majesty*« 
fîf^rvire  may  be  employed  in  any  manner  which  raay  be 
deemed  advisable  for  the  piifposes  of  the  présent  war  by 
his  Excellency  the  Commander  oi  the^  Biitisb'  forces  ia 
the  East.      '   ■  '  '  ' 

'  An.  II.  The  Turkish  troops  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article,  whether  Regulars  or  Kediffs,  «hall  be 
nlaced  nnder  the  command  of  one  or  more  General  Of- 
ncers  to  be  uamed  by  Her  Britannic  Majesty,  who t  shall 
severally  receive  from  the  Porte  the  rank  aïàd  precedem» 
of  a  General  Offieer  in  the  Turkish  service;  and  Hef 
Britannic  Majesly  will  further  appomi  such  a  number 
snperior  British  ofûcers  as  She  may  deem  sufficient  for 
the  maintenance  of  the  troops  in  ^  proper  «tate  Of  dis^ 
cipline  and  effîciency. 

Hiii'  Impérial  Majesty  the  Snlîan'  engage»  Ito  eènfer 
tipoit^  ibe  omicerâ  ikas  Mleoled  by  Udr  Britannid  BlNiesty; 
idîek  ratik'  In  '  ibe*  Turkish  service  as  Haffi:Maj8B|y.<ntii!^ 
HBCommenë  aml<as'  may  be  syiftcîsDt  tto  aniofei. thème» 
eessary  snboHhiatîon  of  thè  Ottoman  'Offieen  «nd  dantl 
émployed  îli  lier  Majesty's  .service^  m  i  r 

The  Torkish  troops  in  question'  shall  in  eyery  respect 
be  subject  to  the  discipline  and  régulations  of  tbe'Bniiah 
service.  The  coioar  oi'  their  uniform  sball  be  left  to  the 
discrétion  Ôf  the  Commander-itt-ohief ,  of  the  British  array^ 
but  tts  gênerai  style  and  appeafanca  ahaU  be  mtni^^  ifk 
those  of  the  regular  Turkish  armyi  .  • 

Art.  HL  .The  Turkish  troops,  on  beiag  made  ovec 
to  the  fiiitish  service,  shall  bnng  witb  tham  ilii  thç/SriA 
instance. tbeÎR  arma  and  accoutrenienlai  but  lier  Brila^niQ 
Majesty  engagés  thenceforward>tQ.:proyid4  for  the  armine, 
equipment,  pey,  olothing,  and  mamlenance  of  the  whole 
of  the  troops  t^s  plaeed  at  her  disposai,  artd  to  fin  nish 
everj^thing  that  may  be  necessary  to  enable  them  to  take 
the  field,  as  wel!  as  to  provide  ihp  means  of  conveyance 
of  the  same  frçm  point  io  point  by  sea»  .jivbeaeyer.i^ 
cessary,       .!  i  -,  .  4,,    .  Jt./!j  .  lO 
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n  Tàd  pay  of  the  Turkish  ofBcers  aaid  men  shall  oor- 
Fëspond  with  the  rate  to  whiek  Uiey  ^ôuU  tw- enûii^ 
in  the  Sultanes  service. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  further  engages  lhat 
tbe  Turkish  officers  and  m  e  n  m  to  be  employed  in  her 
service,  shall  in  no  way  be  iiiterlered  with  as  regards 
the  observaace  oi  the  rites  and  cérémonies  of  theii:  râUi 

;  Art.  V.  The  date  at  which  the  Turkish  troops  shall 
begin  to  be  at  the  charge  of  Her  Britannic  Majesty,  as 
well  as  ail  the  détails  of  the  arrangement  which  forms 
the  object  of  the  présent  Convention,  shall  be  settled  by 
offieers  to  be  named  for  that  purpose  by  the  Goyermuent 
of  the  two  Hiffh  Contracting  Parties.  ; 

'  Art.  VI.'  When  the  présent  war  shall  be  terminated 
by  the  conclusion  of  a  Treaty  of  Peace ,  the  whole  of 
tbe  soldiers  forming  the  body  of  troops  to  which  this 
Convention  relates,  together  with  ali  the  Turkish  offieers, 
Éhall  be  placed  at  the  disposai  of  tbe  Turkish  Govern- 
ment»  which  shall  be  at  liberty  either  to  inçorporate  them 
«itfa '.the  ;Tm*kish  army,  or  to.4i3baDd  tfam  ««jtheif  wboliy 
or  in  part. 

.  Art.  VII,  It  û  onJerfitood  by  the  Higb  Cqntraoting 
Partiiefl/  iD.ezplanalion  ot.snQb  parts  of  tba,  precêdjng  Ai^ 
gicles,  partioaiarlT  4he  aecond  aail  third,  aS',rela|e  to^  the 
Biaîntonaneai  tand  dÎ8ct|iK«e  of  tJbe.  tcQppa  ji^  iqnatltîoo» 
thafe  salionft  abaU  .h»,  laaued  to>  th^m  acjciQiidîgig  to.ibeir 
eitablisbed  custom»  and  that  punishmmits,  wh^nbvér  th<Qy 
la«;iinfo^unately  deaenred,  shall  be  inflicted,  as  before, 
ileclôrding  lib  tke  sysiam  pqnsuad  in  tbe  Turkish  afpy.  , 

Art  VIIL'  It  is  fnrtber  miderstood  betiween  the  Con- 
tracting Parties^  that  the  proportions  of  the  différent  .  arma 
aftiong  the  réguler  troops  «9  be  thos  made  over  -Ui  tbë 
service  of  the  British  Govemment  shall  be  reffolaled  ao* 
éohling  «0  the  usage  of.  the  British  or.  of  tKe  Turicish 
army»'  subjeot  to  such  modifications  as  may  be  deemed 
tieoessary  m  practice  by  the  British  Gomma  nding  OfG- 
cers$  and  that  the  stipulations  of  the  third  Article  ,of  this 
Convention,  which  engages  that  the  Turkish  troops  shall 
bring  with  them  in  the  first  instance  their  arms  and  aè^ 
coutrements,  shall  also  be  understood  to  apply  to  ithe 
horses  of  tbe  Cavalry  and  to  the  train  of  ÂrtiUery  ,  witb 
ait  that  appertains  to  both,  and  generally  to«  a  aiwiob 
or  corps  irarmée  prepared  to  take  the  held* 
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Art.  IX.  The  présent  Convention  sball  be  ratifiedy 
and  ihe  ratifications  shall  be  exchanged  at  Constantinople 
in  the  space  of  six  weeks,  or  sooner  if  possible,  irom 
\ke  day  of  signature. 

In  witness  whereot  the  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  the  sanae,  and  have  aiiixed  thereio  ttie  seal 
of  ihcir  arrns. 

-i  Done  in  duplicate  for  one  and  tbe  same  purpose,  at 
Constantinople,  ibe  tbird  day  of  Febrnai^,  one  tnousand 
eight  bundred^  aMd  M3^«>fivd.  '  '  ^  ]    .tj,       •  ,t 

Stratford  de  Redcliffe.    Rechid.  jittli» 
'      '    '      (US.)    '  (L.  S.J    (L.  S.)    '  ' 


I  < 


'  ^  Lxxxvm. 

Co  m  ention  entre  la  Sar daigne  ei  la  Porte  Otto^ 
mane^  portant  (accession  de  la  Sardfifi^ne  à  fal- 
Uanee  dêê  pmi$anees  œeidmUaleê' a»ee  la  Pwrté 

Ottomane;  signée  à  Constantinople^  le  iô  mars 

Art.  1.    S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  déclare  adhérer, 

{)Our  sa  part,  au  traité  d'alliance  conclu  à  Constantinople, 
e  12  mars  ib54,  entre  ia  Sublime  Porte  Ottomane,  l'Lm- 
pire  français  et  le  royaume  uni  de  la  (i[and('-Brelaj2;ne, 
destiné  a  garantir  l'intégrité  et  l'indépendance  de  l'empire 
ottoman,  et  s'engage  envers  S.  M.  1.  le  Sultan  à  con- 
courir au  but  que  ses  illustres  alliés  se  sont  proposé  par 
ledit  traite,  moyennant  l'envoi  de  troupes  sardes  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  suivant  ce  qui  a  été  arrêté  par  la 
convention  milUaire  signée  à  Turin  le  26  )anvier  de  la 
présente  année  entre  Sadite  Majesté  et  L.  L.  M.  M.  l'Em- 
pereur des  Français  et  ia  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  ' 

Art.  2.  S.  M.  J,  le  Sultan,  acceptant  avec  empres- 
sement cette  adhésion  du  roi  de  Sardaigne  à  son  alliance 
avec  la  France  et  l'Angleterre,  s'engage  à  son  tour  à  ac- 
corder aux  troupes  saraes  qui  seront  expédiées  dans  tft 
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territoire  ottoman  ou  aillears,  sar  le  théâtre  de  îa  guerre, 
un  traitement  parfaitement  identique,  sous  tous  les  rap- 
ports, à  celui  qui  a  ete  stipule  par  le  traité  du  12  mars 
lbî54  en  faveur  des  troupes  auxiliaires  de  France  et  d'An- 
^eteire ,  et  cela  à  charge ,  poar  tes  troupes  sardes,  des 
isèmes  obtigations  que  le  traité  impose  a  celles  de  ces 
deux  puissances  alliées. 

Art  3c  .  L^igouvemeMent  de  S*  AL  L  le  SuHmi  don* 
Éen^  '611'  oonséquenoot  auK  anloritAs  ^ottomanes  les  ovdrss 
nécessaires  pour  que  les  troupes -de  S,^hL  k  toi  de  fiar* 
daigne  qpi  iront,  prendre  part  à  la  guerr^^  Sfrie^t  ipraitées» 
dans  le^  territoire  de  l'empire'  ottbniap»  »sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  àvec  les  troupes  auxiliaires  de  France  et 
d'Angleterre  pour  tout  ce  c^ui  concerne  les  besoins  du 
service* 

Art  4»  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Constantinople  dans  l'es- 
pace de  six  semaines  h  partir  4^  i'^f  de  sa  signature, 
ou  plus  tôt  si  faire  se' peut. 

fin  {oi  de  «quoi  les  pléaipotentiaires  respeçliiia  l'|0|ii 
signée,  ayant  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  \Si  mars  1855.  S.  N.  3  V. 
&  .26  de  la  t  inné  de  diein«si-ul-«k  byr  de  Vm  de4'|i^> 
^  1271. 

IL  Tecco.  (L.  S.)     Rei-hid.  (L.  S.)   Aali.   (L  S.) 


■      LXXXTX.         •  ■■• 

Comentiofi  entre  la  Grande-Bretagne ^  ta  France 
et  la  flirte  Ottomane ,  relative  à  la  garatttie  d'un 
erni^mni  à  contracter  par  la  Porte  Ottomane^. 
gnée  à  Londres  ^  le  27  juin  1855  *J. . 

'  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  s'étant  adressée  à  Sa 
Majesté  la  Reine  au  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  et  à  Sa  Majesté  1- Empereur  des  Français  afin 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Constanùuople,  le  li 
yà\M  1855.  '*  '  •        •        •       '  •  ' 
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d'obtenir  de  ces  Souverains  des  facilités  pour  contracter 
un  emprunt  qui  le  mit  à  même  do  poursuivre  avec  vi- 
gueur la  guerre  contre  la  Russie  dans  laquelle  Sa  Ma- 

i'esté  se  trouve  actuellement  engagée  de  concert  avec 
.eurs  dites  Majestés,  ses  alliées;  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que, ainsi  que  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ayant 
accédé  à  la  demande  de  Sa  Majesté  le  Sultan;  Leurs 
Majestés  ont  résolu  de  prendre  les  arrangements  néces- 
saires au  moyen  d'une  Convention,  pour  la  conclusion  de 
laquelle  elles  ont  nommé,  en  qualité  de  leurs  Plénipo- 
tentiaires, savoir: 

^1  fSa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  George  Guillaume 
Frédéric,  Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de  Hindon,  Pair 
du  Royaume  Uni ,  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique 
en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très  Noble  Ordre  de 
la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  4u  Très  Honorable 
Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté 
Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français,  le  Sieur  Jean 
Gimert  Victor  Fialin,  Comte  de  Persigny,  Sénateur,  Grand 
OlTicier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Lé«;ion  d'Honneur, 
Grand-Cordon  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  Tur- 
quie, Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  La- 
zare de  Sardaigne,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du  Danebrog 
de  Danemark,  Son  Ambassadeur  près  Sa  Majesté  Bri- 
tannique ; 

Et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  Constantin  Musu- 
rus  Bey  ,  Fonctionnaire  de  premier  rang  de  Sa  Majesté 
Impériale,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  décoré  de  l'Ordre 
Impérial  du  Medjidié  de  la  troisième  classe,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne, 
Grand-Commandeur   de  l'Ordre   du  Sauveur  de  Grèce; 

Lesquels,  après  s'èlre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  fprm/Çt.  sai^^  con- 
venus des  Articles  suivants:  —  It^'  fu  -l 
•  Art  I.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  recommander 
à  son  Parlement  de  l'autoriser  à  garantir,  conjointement 
elf  solidairement  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fran- 
çais, et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  s'engage, 
sous  la  ratification  du  Corps  Législatif  de  France,  à  ga,- 
rantir,  conjointement  et  solidairement  avec  Sa  MajestjB 

Aouc.  Jlecutil  gcn.    Tome  XV,  R'* 
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britannique  ,  Tinlét^t  dNill  ettaprutit  de  cinq  mîlKons  de 
livrés  sterlttig  à  coUlraciCër  par  Sà  Majesté  Itti(>ét^ale  le 
Sultan.  .  ! 

Art.  TT.  L'intérêt  payablô  sur  le  dit  entiprunt  de  cinq 
ittillions  sterling  âëra  au  taux  de  quatre  p<mr  cent  par  an. 
'  En  outre  la  Sublime  Porte  pavera  une  somme  de  un 
poui*  cent  par  an  sur  le  capital  total  dë  tloq  miitioiU 
sterling,  fcomme  fond  d'amortissempnt. 

Art.  III.  L'intcrêl  et  le  fond  d'amortissement  du  dit 
emprunt  formeront  une  charge  grevant  tous  les  rrvonus 
de  l'Empire  Ottoman,  et  spécialement  la  somme  annuelle 
restée  hore  sur  le  tribut  d'Egypte,  prélèvement  fait  de  la 
partie  affectc^i^  au  premier  emprunt,  et  en  outre  le  pro- 
duit des  douanes  de  Smyrne  et  de  Syrie. 

Sa  Majesté  Impériole  !e  Sultan  sengage  à  faire  re- 
mettre à  la  Banque  d'Angleterre,  le  25  Juin  et  le  25 
Décembre  de  chaque  année,  ou  avant  ces  époques,  le 
montant  intégral  d'un  semestre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
nunt  pour  tout  le  montant  da  dit  emprunt  à  contracter 
BOUS  la  garantie  conjointe  et  solidaire  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  ou 
pour  la  partie  réalisée  de  cet  emprunt,  jusqu'à  ce  que 
tout  le  capital  emprunté  soit  remboursé. 


2l0« 

Déclarations  échangées  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Frmee^  telaHùee  à  temprunt  iÊttc^  i^iméee  à 
.  .   lÀmdretj  te  27  juOlet  1855. 

Trxte  frufsU. 

Attendu  que  paf  la  Conventioft  bignée  à  Loiliires  le 
27  Juin,  18509  entre  la  Grande  Btètagne,  la  FrënCe,  et 
là  Ttirquie ,  pour  la  garantie  d'Un  emprunt  de  cinq  mil- 
lions sterling  %  contracter  par  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan,  Sa  Majesté  Impériale  s*est  engagée  à  faire  verser 
à  la  Banque  aAbgleterre  le  23  Juin  et  le  23  Déceikibre 
de  cha(^ue  annéé,  ou  plus  tôt,  la  totalité  d'un  lieineëtrè 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissèment  tint  la  totalité 
du  dit  emprunt,  ou  «ur  la  portion  i|ai  èii  èurt  été  réir> 
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Art.  IV.  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  1« 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majcsic  l'Eaîpereur 
des  Français,  désirai  ni  ôpargnor  à  la  Sublime  Porte  les 
frais  dr  remise,  coiisentenL  a  s'engager  à  transmettre  au 
Gouvernement  Ottoman  ies  sommes  provenant  du  dit  em- 
prunt de  cinq  millions  sterling  a  contr«fîter  50113  la  ga- 
rantie cohjoinie  et  solidaire  de  Leurs  Majestés.  Dans  ce 
but,  il  est  convenu  que  les  adjudicataires  du  dit  empirunit 
Wfleroot  les*aiiOMB«9  pmvênant  de  cet  emprunt  à  la 
Baaqtte  d'Angleterre  pour  le  compte  du  'Gouveraenwl 
Turc,  pour  être  Iransmisea  à  .la  Sublime  Porle  par  leis 
«oint  des  fiouyei—roent»  d'Ang&etem  ^  de  FnuQee*  . 

Ârt  V.  La  ppésétite  GoBveotioa  «br*  reAifi^».  fil  be 
ratificatioo»  eu  seront  éobangées^LCoustautiiioplevIe  plm 
.I6t  posbiblé. 

En:  kÀ  de  quoi  les  PkMpotontîairai.  Mpei^  IW 
signée,  ot  y  ont  apposé  le  seeau  de  lenm  emiA&r  ... 

Fait  b. Londres»  le  vingt-sepi  Jiiia,|  l'iSU  ide  giAoe?  mil 
buit  cent  einquaulOi^nq.      >   <  .  > 

(L.  S.)    Clarcndon,  ' 

(L  S.)  F.  de  ^'^f*^^-.       .  ; 


'  X<3. 

Déckaratiotts  échangées  enlre  la  Grande-Bretagne 
ei  la  Frmc€y  relaies  à  PemprumU  tvrcj  signée»  à 
Londres^  le  Jf  JuUlet  i855. 

Whereas  tbe  Co^ventipA  signed  at  London  on  U^e 
27th  of  June,  1853,  between  Qreat  Britain,  France^,  and 
Turkey,  for  ihe  guarantée  crf  a 'lofln 'of  five  millions  bteN 
ling  to.  be  i»ised  by  His  Inm>çri9l  M«j^at^  .tbe  Sultan, 
.Hisi. Impérial  Maiesty  engaged  tbat  he.  wiU  caiise^to  be 
semîtted  to  tbe  Bank  of  England,  oh  ôr  before  tbë  25th 
ôf  lune  and  25tli  of  Decemberin  èach'yeâr,  tbe  foO  an^oàlut 
of  onê  biÀf-year's  interest  and  sinktng  fund  on  the'Wbble 
amount  of  tbe  said  loaii,  or  op  so  mocb  tbereof  as  may 

Rr2 
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fisé^  juMali'  fm  <|ae  UMC  le  capîlai  ^nipruniÂ  iit  été 

Atiendo  aussi  que  par  suite  la  garantie  stipulée 
dans  la  dite  ConventioD,  les  GouTteraements  de  la  Grande 
Bretagne  et  de  France  sont  aolidaireiseilt:  raqioiiMbieedtt 
pMetnent  des  intérêts  du  dit  emprmtç 

il  est  convenu  entre  Je»<ioavenieiDeDtS'de  <la  Gniode 
Bretagne  et  de  France: 

Que  dans  le  cas  où  le  (louvernement  Ottoman  vien- 
drait à  manquer  de  verser,  ainsi  qu'il  est  dit  au-dessus, 
la  totalité  ou  une  partie  des  intérêts  du  semestre,  îe 
(louvernement  Anglais  avancera  lo  somme  qui  sera  né- 
cessaire pour  mettre  la  Banc|ue  d'Angleterre  en  mesure 
de  payer  les  dits  intérêts  à  i'epoque  fixée;  que  \e  don- 
vemement  Anglais  transmettra  au  Gouvernement  Français 
on  compte  de  la  somme  ainsi  avancée:  et  que  le  dou- 
vernement  Français,  de  son  rote,  remettra  immédiatement 
au  (louvernement  Anglais  la  moitié  de  cette  somme;  étant 
entendu  que  les  sommes  ainsi  avancées  par  les  Gouver- 
nements Anglais  et  Français  leur  seront  remboursées  pro- 
portionnellement sur  les  tonds  qui  seront  renus  par  le 
Gouvernement  Ottoman  au  Gouvernement  Aniilais. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés  ,  étaiil  dùnu  nt  autori- 
sés par  leurs  Gouvernements  respectifs,  ont  signe  la  pré- 
sente Déclaration,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres  le  vingt-sept  Juillet,  mil  huit  cent  cin- 
qaante-cinq. 

(L  S.)  Ofifendùn. 

(jL  S.)   F.  de  Persigay. 

XGL 

Traité  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et 

ei  fef  rogaumeê  de  Suède  ti  de  Nmwége  relatif 

à  fuifégrité  territoriale  de  ces  royaumes  j  signé  à 

Stockholm^  le  Jii  notenére  i855  *}. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français^  Sa  Majesté  la 
Reipe  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d  Irlande, 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége,  désirant 

Let  ratificAtionfi  ont  été  écbiujgéea  le  17  décembre  1855. 
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be  raised,  until  tbe  wbQl0  capital  borro^ed,^l|  be  repaicl  ; 

And  wbereas,  in  conséquence  of  the  gnarantee  coot 
tained  in  the  saki  Convention,  the  Governmenta  of  Greafc 
Biitain  and  of  Fraooe  are  «oojointly  anawerable  for  tbe 
paymeni  of  the  iatomt.OB'the  aiîd  Kma;  ,      j      .  . 

Jt  k  agreed  betwMii  the  GovaniamU  of  Gfeal  Bri« 
laio  «nd  ot  FraMsa 

.  Thaï' in  the  event  of  the  Torkish  Government  feîliM 
in  whole'or  tu  part,  ab  le  reaiit  the  amoaDt  of  tjbehaii* 
yeai's  intereat, .  the  Britiah  Governmetit  ehall  advanetf  the 
{Intiouiit  whioh  may  be  oeeeaaary  to  énable-  ,tbe  Bank  of 
Englaiid  to  pay  the  said  Jntereat  at  tbe  'appointed'  tiieef 
tbat  the  Brilieh  Government  *haU  then  IrailaBU;  to  the 
French  Government  an  account  of  the  'imonMfâù  ad* 
vanced,  ând  .that  the  Freoeh  Government,  on  ite  part, 
shall  immedialely  remit  to  the  Britiih  Goveniment  the 
half  of  8uch  amount;  it  being  understood  thaï  aay  newf 
se  iidvanoed  by  the  British  and  French  GovemiAenta 
thall  bb  pfoportionally  repaid  to  them  ont  of  any  fonmli 
which  may  be  remitted-  by  the  Turkish  Go^rnitieiit  le 
the  Britiah»  Government. 

In  witneaa  whereoi^  tbe  Undenigned)  being  éalj  «n- 
thoriaud-  by  theîr  respective  GovernmentSt  ihave  signed 
the  praavit  Deolaraéiotai  and.  bave,  all&yd  Iherelo  the^seel 
o£  tbeir^arms. 

ih  iBdne  at  London  the  twenty-seventh  day  of  Jaly«  ooe 
thoneand  eight  bondred  and  mOty-ûve*  ,  ' 

,  ,^  .         (L  S,)  Clarendon. 

(L.  s.)    F.  ife  Perùgny,  .  :   ■    ;  . 


'  ■     ■       ,         ■  .      '  -  '.11' 

prévenir  toute  complication  de  natare  à  troubler  l'équi- 
libre^  Européen ,  ont  résolu  de  s'entendre  dans  le  but 
d'assurer  l'integrilé  des  royaumes  «nis  de  Suède  et  de 
Norwége,  et  ont  nommé  Plénipotentiaires  pour  conclujne 
on  traité  à  cet  effet,  savoir:  /  i  -  '  . : 
Sa  <  Majesté  TEmpereur  des  Frao^s,  le  sieur  Char** 
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Uê^ffuM  LoiklistD,  oflSméi^'de  l'ordre  impéiîM  èa  la  Lè^ 
gion  d'honneur ,  grand-croix  de  Tordre  royal  de  TÉtoile 
polaire  de  Soède,  commandeur  de'  Tordre  du  Christ  et 
Hh^ralier  dd  cèkii  de  la  Concéption  de  Portuçal^  son  eii<i 
voyé  extraorditiaire  et  ministre  olénipotenliaire  près  Sa 
Majesté  le  Hoi  de^  Su^d«  et  d»  Norwége  : 

Sa  Majesté  h  Reine  du  royaume~nni  de  la  (irande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  sîpur  Arthur-Charles  Magems, 
écuyer,  son  rnvoyé  extrnonimaîre  et"  Ministre  plénipotea- 
tiaire  près  Sa  Niajestê  le  Hoi  de  Suède  et  de  Norwége; 

Et  Sa  Majestf»  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwép:e,  le 
si(Hir  Gustave-Nipolas-Algemon- Adolphe  Baron  Stiernpld, 
son  ministre  d'État  et  des  atîaires  étrangères,  clievaher 
et  commandeur  de  ses  ordres,  grand-croix  de  son  ordre 
de  Saint-Olaf  de  Norwége,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  soai 
convenus  de  ce  qui  suitj 

Art.  1.  Sa  Majesté  lé  Hoi  de  Suède  et  de  Nor- 
wége s'engage  à  ne  céder  a  la  Russie,  ni  à  échanger 
avec  elle,  ni  à  lui  permettre  d'occuper  aucune  partie  des 
territoires  appartenant  aux  couronnes  de  Suède  et  de 
Norwége.  éa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
s'engage,  en  outre,  à  ne  cédel*  à  la  Russie  aocim  droit 
de  pâturage,  de  pèche,  OU  de  quelqna  àot**  MlM  qv6 
ce  soit,  tant  sur  lesdits  territoires  que  snr  k»  dSteft  de 
Suède  et  de  lior#ége,  et*  à  repouan^  toàte  prélaation 

3ue  pourrait  élever  la  l^ùsaîe  k-âabErPexiaiaiicé/d^aïuaiÉl 
68  oroîta  préoiléa.  ^  «: 

Art  %   Dans  4le  cas  oii  îa  nosaie  ferait  àSaMa> 
jesté  le  Roi  de  '  Suèidé'  ët  àe  Horwége  quelque  proposi- 
tion ou  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir,  aoit  la  ces- 
sion ou  l'échange  d'une  partie  quelconque  des  territoirea 
'appartenant  aux  couronnes  de^soède  et  de  Norwége,  soit 
la  faculté  d'occuper  certains  points  desdits  territoires,  soit 
la  cession  de  droits  de  pèche,  de  pâturage  ou  tout  autre 
sur  ces  mêmes  territoires  et  sur  les  côtes  de  Suède 
et  de^Norwége,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
Wé($è    s'éngngrn    à  commumquer  ifnmédiateiHient  cette 
proposition  à  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Fnfnçaià  et  à 
Sa^  majeslé  Brilanni«|ue  v'et  Leursdites  Majestés  prennent, 
de  1  leur  côté,  TengaMnient  de  fournir  a  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norwége  des  forces  navales  et  mi- 
lîlidràa  Wiffîsàntea'^oll^  ceopérar  ^i|eo  les  lareea.  navales 
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et  militaires  de  Sadite  Majesté,  dans  le  but  de  résister 
aux  préteaiions  ou  aux  agressions  de  la  Russie.  La  na* 
iure,  rimportance  et  la  destination  des  forces  dont  il  s'a- 
git seront;  le  cas  échéant,  arrêtée^^  d'un  coiunuiii  accord 
entre  les  trois  Puissances.  * 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées  à  Stockholm  le  pins  tôt  que 

fsiire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armeSé 

Fait  à  Stockholm,  le  21  novembre  l'an  dn  grâce  1855. 

(Signé)  V*  Lobatein,  Arthur  Ma^emam  Stierneld. 

(L  S.)  ,  .   (L  S.)  (LS.) 


XCÎII. 

Capitulalion  de  KarSy  signée  le  ^7  novembre  àSââ  *J. 

Précis  of  the  Conventiod  betweeh  General  Mooravieff 
and  Major-General  Sir  WUliam  WîlGama,  rektive  to  the 

Surrender  of  Kars. 

Art.  L  The  fortreas  of  Kan  «bail  be  delivmd  op 
intact 

2.  The  çarrison  of  Kara,  with  the  Turkiah  Gom- 
mander  in-chief,  «hall  raarch  out  with  the  honoura  of 
war,  and  become  prisoners.  The  officers,  in  considéra* 
tion  of  their  gaUani  defem»  of  the  plaee,  ahalî  ntain 
tfaeir  swords. 

1.   The  private  proper^  of  the  whole  garriaon  shall 

be  respected. 

4.  The  Redifs  (militia),  Bâshi«Bo20uks  and  Laz,  ahall 
be  allowed  to  return  to  their  homes. 

6.  The  non-combatants ,  such  as  médical  officerSi 
scribes,  and  hospital  attendants,  shall  be  allowed  to  re> 
turn  to  their  homes. 

6.   General  Williams  shall  be  allowed  the  privilège 

*)  Noaa  reproduisons  ee  documeat  tel  qu'U  se  trouve  annexé  à 
nn  rapport  du  général  WUliama,  «dnMé  le  29  aov«mbra  1805,  au 
nânistre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre.  Le  géaéfml  WilUami 
conclut  cette  capitulation  étant  chargé  dei  ûégf^matàoM  ■  ptae  lé  eonî-' 
roaadaot-en-çhef  des  troupes  turques. 
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of  making  a  list  of  certain  Hungarian  and  olher  Euro- 
pean  oflicers,  to  enable  tbem  to  rettim  io  their  homes. 

7.  The  pensons  mentioned  in  Articles  4,  5  and  6, 
are  in  bonour  bouud  not  to  serve  against  Russia  doring 
the  présent  war. 

Q.  The  inhabitants  of  Kars  wili  be  ^rutected,  in  their 
persons  and  property.     '  .       ,  < 

9.  The  public  buildings  and  the  mojiuroeots  oi  Ûiq 
tpwn  wili  be  respected.  ' 

November  27,  1855. 


'  xcm. 

Mémorandum  eonmmiqiià^  le  28  décembre  18â4j 
par  les  plénipotentiaires  d' Autriche  ^  de  France  d 
de  la  Grande-Bretagne  \au  Prince  Gortchakoff'* 

.^D«ni  le  but  de  préeiter  le  lens  qoe  leurs  GouTernements  at* 

tribuent  à  ehactiD  de»  prûjcîpps  cotîtenu^  dans  les  quatre  Arli- 
clfs  ,  el  se  réservant  d'ailleurs,  cumuie  ils  l'ont  toujours  fait,  la 
faculté  de  poser  telles  coodilious  particulières  oui  leur  parai- 
tfileiit'  èxigées  '  eA  sos  dea  quatre  gariotiea  par  I  inlérèt  général 
de  l'Eorope  pour  préTenir  le  retour  des  der&i^ea  complications»* 
les  Représentants  de  fAulrieiie,  ée  le-  P^ace,  el'de  la  Giraade* 
Bretagne  déclarent: 

Que  Içuffs  GquTeroeniei^8|  en  jugeant  de  commun  accord 

Ïa'jf  étiii:  nécessaire  d'abolir  le  t^roteclôrat  eioîusif  exercé  par 
t' RAffêie  eâr  la  Moldavie,  la  Valiaehte  et  la  Serbie,  et  dé  placer 
doréoafant  sous  la  garantie  collectire  deH  Cinq  Puissances  les 
prîrilégos  reconnus  par  les  Sulians  à  cen  Principauté'^  dépen- 
dantes de  leur  Empire,  ont  entendu  et  entendent  qu'aucune 
des,  Stipulations  des  anciens  Traités  de  la  Russie  avec  la  Porte 
éôoc'ernaot  '  les  ditea  ProTincee  lie  pourrait  être  'reaaiie  en  tÎt* 
^ueur  k  la  paix,  et  que  les  arrangements  A  concluré  à  leur  soje^ 
féraipnt  ullérienrpmpnt  rombinéf  dp  façon  à  donner  une  pleine 
et  eniit'ro  satisfaction  aux  droits  de  la  Puissance?  StJ7Praîne,  A 
ceux  des  trois  Prmcipauléa,  et  aux  intérêt»  généraux  de  l'Europe; 

2.  Pooi;  donner  à  la  liberté  de  la  navigation  du  Dfni)be'toai 
lë  Héreloppement  dont  elle  est  susceptible,  il  conviendrait  que  le 
cours  du  Hn?- Danube  >  à  partir  du  point  on  il  dnvHnit  ronimnn 
aux  deux  États  riverains,  fût  soustrait  à  la  juridiction  territo- 
riale existante  en  fertu  de  l'Article  111  du  iraiié  d'Andrioople. 
Ba  to.«e  cai  'la  libre  navigation  do 'Danube  ne  taorait  étréaiio^ 
rée  si  elle  n'est  pas  placée  ffone  le  eotitvéle  d'une  aolorilé  ayo» 
dicale  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour  détruire  les  obsts- 
des  existant*!  aux  emboiiohorea  de  oe  flenvei  ^^  4a>  a'/  Corne- 
raient plus  tard; 
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3.  Ta  révision  du  Traîl*^  du  13  Juillet,  f841,  doit  aroir  pour 
objet  de  rAdacfaur  plus  eornpletemenl  rexistence  de  l'Empire  Ol- 
tomao  à  requilibre  Européeu ,  et  de  mettre  fin  à  la  prepondé- 
tasce  de  la  RuaMe  daiia  la  M«r  Noire.  Quaoi  aox  arrangeroeoli 
à  prendre  à  cet  égard,  ilt  dépendeat  trep  directeineBi  des  éré* 
neirienlB  de  la  guerres  pour  qu'on  piii^^op  dès  â  préteot  en  arré* 
ter  les  bases;  il  sulfit  d'eu  indiquer  le  principe; 

4.  La  Rusaiei  en  reoonçaol  à  la  prétention  de  couTrir  d'un 
PraleoU>r#t.  oOieiel  les  siyeU  Chrétiens  du  Siillaa  da  rit  Orien- 
tal» renonee  ég*teinent,  par  voie  de  cooséqaence  nainrette,  à 
faire  revivre  aucun  des  Articles  de  ses  Traités  antérieurs,  et  ne— 
tammeiil  du  Traité  de  KouUhouk-Kainardji,  dont  l'interprétation 
erronée  a  été  la  cause  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se 
prêtant  leur  mutuel  concours  pour  obtenir  de  riniliati?e  du  Gou- 
▼n'oemeat  Otlomaa  la  eooséeration  et  robservanee  des  privilè- 
ges religieux  des  dtrerses  eomaounautés  Chrétiennes  sans  distinc- 
tion de  culte,  et  en  mettant  ensemble  à  profil,  dan«*  l'Intérêt  des 
dites  communautés,  les  généreuses  intentions  manifestées  à  leur 
égard  par  Sa  Majesté  le  Sultan,  elles  attacheront  le  plus  grand 
ioin  à  préaerrer  de  loote  atteinte  la  dignité  de  Sa  Hanlease  et 
Findépendabce  de  aa  Cooronne,  > 


XCIV. 

Protocoles  des  conférences  tenues  à  Vienne  entre 
tes  PlèmpotenUaires  fAutriehe,  de  Prane^y  de  ht 
Grande-'Bretagne^  de  Bmsie^  et  de  Turquie. 

1. 

Protocole  (Pi^*  i)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne^  le 

i5  mars  i855. 
Présens  : 

Pour  rAotriche— 

1  M.  le  Comte  Buol-SchauenstefO,  el 

M.  le  Baron  de<  Profceaek^Oaten; 

Vont  la  France—  '>t> 
M.  le  Baron  de  Bour^ene/t^<r 
^Pour  la  Grande-Bretai;oe-M  i-    -<ij  ni- -fi 
:'Lord- John  lâisBéil,  al 
M.  le  Gotate  de»  WeaUnorland; 
>9o«r  la  Russie—  ■ 
M.  le  Prince  Gortcbakoff,  efcuoHh 
M.  de  Tiloff;  r-ji 
l'oÉfr  b  ffaronie^      '      •  •  •  /  *  u  -^nt^ 
'  •  Aarif >fiffeadi,    .  •f.i  n  « 

MM.  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche ,  de  la  France,  de  la 
Grande-Brelagae»  de  la  Russie  |  et  de  la  Turquie,  a^étant  rénata 
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aujoord'hai  en  Conférence  è  l'Hôtel  du  MiniilAr»  4««  Affiiirat 
Eirangèrett  >ont  cooTenut  d*iidopter  poar  leur  ndfoeialMO  la 
forme  de  téanee  à  Protocole. 

11  a  été  résolu  de  confier  la  présidence  des  Conférencet  i 
M.  le  Comte  Btjol-Schaueoslein,  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  Sa  Maje&lé  Impériale  et  Kojale  Aposlolique,  cl  le  soin  de  la 
rédaction  des  Protocoles  au  Baron  de  Uejfseobug,  Conseiller  ÂUf 
Mi^  ê«  MkiUlèro  dea  AffiiMt  filmmèrtt  d'Autriche. 

Hli.  let  Ptéoipotentiairet  ont  produit  entoile  leurs  pleSoa 

Cafoin  foapeetife,  letqoela,  aprèa  «roir  été  cxeminés  et  miitool^ 
Beat  aoeepidi,  ont  été  dépoaéa  obk  Actêi  de  la  Conféreoee;. 

M.  le  Comte  de  BaoUScbauenateîn  â  prit  It  pêrole«  od  t'es* 
primant  aioai  qu'il  suit: 

, Jdessieurs,  —  Un  but  commun  nous  réunit  daus  cptte  pn- 
ceinte,  celui  de  parvenir  à  une  loyale  euteote  pour  rendre  à 
l'Europe  celte  paix  dool  elle  a  si  grand  besoin.  Alaiotes  diiii- 
cultéa  se  présenteront  sana  donte  dant  le  eoura  de  not  poor* 
perlera;  dea  opîoiont  difergeotet  ae  prodoiroot;  det  iotéréti 
en  appareoce  eontredîctoiree  ae  présenteront;  lO'iooTenir  det 
sacrifice»  ornpl<î  que  la  guerre  ?»  Hpjà  piîgés ,  Tiendra  se  mê- 
ler à  ces  dilTiciiIle.>i.  Mais  moins  nous  nous  dissimulons  la  gra-> 
TÎlé  de  ces  obstacles,  et  pluii  uoutt  apporu  roos  tous,  j'en  eiprime 
ici  la  pleine  confiction,  tout  Tetprit  de  cooeilialion  compatible 
avec  noa  devoira  et  avec  les  pleins  pouvoirs  dont  nooa  aommea 
mania  pour  oe  pat  faire  tTorter  la  aoble  bat  qui  noua  réoniL 

• 

„Sa  Majesté  TEoipereur  d'Autriche»  tes  Plénipotenliaires  ont 
l'ordre  He  1p  Hécîarer,  a  fixé  «ps  idées  sur  les  conditions  indîs- 
pensable»  i^ur  lesquelles  Toeuvre  de  paix  devra  reposer.  L'Empe» 
reur  s'est  franchement  entendu  avec  ses  alliés  sur  les  ba^es  qui 
aembleot  aeviea  poufoir  aaaiiter  un  élat  de  >eboaea  qui  puiaao 
nous  garantir  du  retour  d*une  complication  qui  a  porté  une  si 
profonde  atteinte  aux  rapports  internationaux  et  aux  intérêls  de 
tous  les  peuples.  Sa  Majesté,  pour  sa  part,  est  décidée  à  pour- 
suivre invariablement  la  rouie  qu'elle  s*est  tracée,  et  rien,  même 
les  conséqueocea  lea  plus  graves,  ne  l'arrêterait  de  maintenir 
icrupuleuaemeDl  lea  eogagemeiila  qu'elle  a  contractét  à  cet  égard 
fift-à^Tia  de  aea  alliéet. 

„L®  chemin  que  nont  aroes  è  poursuiTra  ae  tronre  ddji 

tracé.  Les  hases  de  paix  qui  ont  été  jugées  indispensables  pour 
donner  à  Tavenir  de»  gages  de  sécurité  et  pour  mettre  tin  h  une 
aituation  ^ui  a  placé  la  Russie  en  désaccord  avec  la  ma- 
jeure partie  de  TEurope,  sont  petéea.  Cet  baaea  eut  déjà  au 
préalable  été  communiquées  à  M.  l'Enroyé  de  Ruasie.  Il  en  a 
pris  connaissance,  et  a  déclaré  qu'il  était  autorisé  d'adhérer  à 
tous  principes  établis  et  prêt  à  lea  prendre  comme -poiot  de 
départ  des  uéguciationa. 
,,En  conséquence — 

,,1.  Le  Protectorat  eiercé  par  la  Rutaie  enr  la  Moldavie  ut 
le  Vtlachie  cettera«  et  les  privilèges  reconnus  par  lea  Sultana  k 

ces  Principautés,  ainsi  qu'à  la  Serbie,  seront  dorénavant  pâacéa 
tout  U  garantie  coU^qtÏT^  des  Puigaaucca  Cuatraciaiilea  j 
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„2.  L«  liberté  de  U  nafigatioD  du  Danube  sera  complète- 
Mal  «Norée  par  4m  ntojeai  «(fifiicei  «t  wat  !•  eoÉtr61«  d*aiM 

,.3.  Le  Traité  âa  13  laillét,  t84f,  sera  réviié  dans  le  dou- 
ble but  fio  rnltacher  pîus  complèlemenl  l'exisleore  de  l'Empire 
Odoman  A  Tequilibre  Européeo  et  de  meUre  fia  à  la  prépQadé" 
raoce  de  1^  Hugsie  daos  la  Mer  Noire; 

,,4.  La  Russie  al»andonne  le  priocipe  âv  rouvrir  d'un  Pro- 
tectorat officiel  les  sujets  Cbrétiena  du  Sultau  du  ril  Orientai; 
maii  Ica  pQÎaaaocei  Chrétien  oea  ae  prêteront  lear  malnel  eoii^ 
eoiira  poor  «blftoir  ie  riaitiatîTe  du  GooTéroegMat  Ottoatao  la 

ronst^rrntioQ  H  l'obseryance  des  droits  religieux  des  commuMtt** 
lèa  CbréUeoues  sujettea  de  la  Porte,  sans  diatinctioii  du  rit. 

,X'p8t  le  déTeloppement  de  cea  priocipea  qui  formera  Tobjel 
de  1108  négociations. 

^MettoDS  la  main  à  ToeuTre  arec  la  ferme  Tofonlé  de  réussir, 
•I  eapéroBs  <pie  le  iiieeéa  eooroonera  noa  elTorta.  ' 

,,L*importance  de  nos  travaux  et  rimmeuse  grarité  dea  îiité*- 
rèts  qui  s'y  rattachent,  sont  nature  ^  justifier  le  désîr  que  îa 
marche  de  nos  négociations  ne  tomlip  pas  prèmatui émeut  daus 
le  domaiue  de  la  publicité,  eu  deveuaul  ainsi  l'objet  d'une  po- 
léaiic|oe  qui  poorrait  porter  préjudice  à  noa  elTorla  condttanta. 
le  pense  que  MM.  les  Plénipotenliairea  aeront  unanimes  à  vou- 
loir obvier  à  cet  inconvénient  autant  qu'il  dépend  d'eux,  en  se 
donnant  mutuellement  la  parole  de  g»rHer  personaeUement  le  ae- 
cret  sur  tout  ce  qui  sera  discuté  enir  eux. 

„Ea  eofliiBeoçaBt  noa  travaux,  n'ovIiIkiBa  point  de  les  plaoer 
avant  tout  aooi  les  aoapicca  4e  la  divine  Pfovideoee.  Pciase  la 
CkA,  on  nous  éelairant  toua,  faire  en  sorte  que  Tonion  de  TEn- 
rope,  n'}  néctxiçi^ire  aux  progrè^s  de  la  civilisation,  rcaaorte  ploa 
consolidée  que  jamais  de  ces  négociations. 

M.  le  Baron  de  Bourqueney  s'est  associé  aux  tieotiments  es* 
primée  par  M.  le  Plénipoteotiaire  Antriehien — aentinienta  qui  no 
peaveot  trouver  qu'un  écho  fidèle  chez  tous  tes  membrea  de  !• 
Conférence.  Mais  il  s'e"?!  ha(é  en  même  tems  de  consisler,  après 
et  avec  M.  le  Comte  Buol,  que  le  rétablissement  de  la  paix  ne 
aauraît  être  poursuivi  en  dehors  des  quatre  principes  énuméréa 
par  M.  le  Pléoipotentiafiro  d'Aultîollc  et  déaomoia  hora  do  dia* 
oiiaaioo.-  La  «égociation  oo  a*oavro  quo  aw  leur  application. 
C'est  au  nom  des  intérêts  Européens  que  son  Gouvernement  a 
entrepris  de  faire  prévaloir  ces  principes  et  il  ne  s'arrêtera  dans 
la  carrière  de  ses  sacrifices  que  lorsqu'ils  auront  pria  place  avec 
toata*  tenrt  conaéqoencea  dana  le  droit  public  de  l'Europe. 

ReprésentaBl  d  aao  Puissance  belligérante  il  a  rappelé  ctoon** 
staté  la  faculté  que  aoo  Gouverne  mont  a'oat  réaervéo  daoa  lo«a 
les  doctiments  antérieurs,  dp  pospr,  en  sus  des  quatre  garanties, 
telle  condition  particulière  qui  lui  paraîtrait  eiigéc  par  l'intérêt 
général  de  l'Europe. 

Lord  John  Roaaall',  en  a^aaaociant  également  ans  aenllaieata 
eaqiriaiéa  par  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien,  a  déclaré  voir 
avec  aatisfaction  la  définition  Hes  quatre  basées  éniinK^rés  par  le 
Comte  do  -B#oL  Cpmmo  EeprésaoUat  d'ane  P.uiaaaaco  belligé'^ 
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rsAte  il  a  déclaré  en  outre  qnn  son  Gourernement  ?e  réservp, 
ainsi  qu^n  Ta  toujours  fait,  la  faculté  de  poser  telles  coodiltorin 
particulières  qui  lut  paraUraient  exigées  ea  sus  des  quatre  ga- 
ranties par  TiDlérét  général  4e  r£iirope,  pour  préTtnir  .le  retour 
4h  complicatioM  actuelles. 

Lm  ComtB  Wtfliii«r)«]i4  «  adhéré  en  tout  point  è  li  déelara^ 
tion  précédente  de  Lord  John  Rutaelli  qai  répond  ptrfeHeaieftl  > 

à  aea  propres  sentiments. 

Le  Prioce  Gorlehakoff  •  pria  la  parole  en  t'eiprimail  .aioai 

qn'il  nultr 

,,Je  saÎ!!!  gré  à  M.  le  Ministre  des  Âfîaires  Ëtraa$;ères  d'Aa«- 
Iriehe  d'avoir  constaté  dès  le  début  de  nos  conférences  l'accord 
établi  entre  nos  pensées  par  les  explications  Terbales  échangées 
dans  la  -réanioo  do  7  Janvier»   De  mon  côté,  et  »rès  loi,  je 

lîrns  à  constater  Taccord  d'une  pensée  communev  Nous  som- 
mes ici  (ies  hommes  sérieux,  réunis  pour  travailler  à  une  oeuvre 
sérieuse,  l<i  plus  ardue  qui  se  soit  preseulée  de  nos  temps,  et  i| 
doii  noos  tenir  à  coeur  1  tous  de  sortir  des  générsiiléa  potir  sr- 
riTer  I  rapplîcatîoa  pratique  des  priecipea  que  nous  avons  adop<r 
tés,  et  par  conséquent  d'aborder  sans  autre  retard  le  développe- 
ment des  délaiU  de  chaque  question.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  sera 
mis  en  évidence  si  nous  pouvons,  ou  non,  nous  entendre.  Noua 
sTooB  donc  tons  on  point  de  dépsrt  commun  ;  j'espère  que  noua 
avons  également  un  but  commun,  celui  d'arriver  à  la  paix  gé* 
nérale,  une  paix  qui  ne  saurait  élre  solide  et  de  valeur  pratique 
qu'en  étant  honorablo  pour  les  deux  partie».  Si,  de  quelque  part 
que  ce  soit,  on  voulait  faire  à  la  Russie  pour  celle  ftaix  des 
condition»  qui  ne  seraient  pas  compatibles  avec  son  bouoeur,  Ja 
Eossie  D*j  consentirait  jamais,  quelque  graves  que  puissent  élre 
les  conséquences»" 

M.  de  TitofT  a  adhéré  k  la  déclaration  dn  Prioee  Gortcbahoff. 

Aarif  EfTendî,  en  s'associant  aux  spntimcnts  exprimés  par  M, 
le  Comte  de  Buol  ut  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et 
de  Grande-Bretagne,  a  réservé  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
de  poser  teHes  conditions  parlicuHèret  qui  lui  paraîtraient  exigées 
en  sns  des  quatre  garanties,  psr  ses  propres  intérêts,  penr  la 
eonservation  des  droits  de  son  indépendance  et  de  son  intégrité* 

Relativement  aux  réserves  fartes  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de 
la  France,  de  rAnglelerre,  et  de  la  Porte  Ottomane,  M  le  Prince 
Gortchakoff  a  déclaré  ne  point  vouloir  contester  aux  Puissances 
belligérantes  le  droit  d'ajouter,  selon  les  cbsnces  de  la  guerre, 
de  nouvelles  demandes  aux  quatre  points;  mais  il  a  observé  à 
M.  le  Ministre  des  Affaires  E(rans;èrps  d' Autriche  qu'il  le  con- 
pîdérDil  pour  sa  part,  et  en  vertu  des  déclarations  explicites  de 
sa  Cour,  comme  étant  dans  l'obligation  de  se  refermer  dans  les 
limites  des  quatre  points. 

M.  le  Comte  de  Buol  a  réponds  qne  rAotriche,  dsns  la  pbisé 
actuelle  ,  n'entendait  point  d<^p?î5«or  rr>«i  limites  ;  qu'il  devait  ce- 
pendant ,  comme  il  l'avait  toujours  fait,  reserver  à  Cour  une 
pleine  et  entière  liberté  d'appréciation  auant  aux  conditions  qui, 
selon  les  efrconstaoees  et  dsns  rintérel  Européen,  pourraient 
être  peaéaa  par  les  beOigéraols  eD.sas  des  qdaCre  pdint*. 
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>  La  proposHioQ  faite  par  M.  le  Comte  BuoI  d'eutrer  sa  us  re~ 
tard  «Itéfièiir  dltnf  le  fooil  ëei  auftlre 'points,  par  erêr%  diroee^ 
logique,  et  d*ea  faire  préperer  le  développe  ment  par  des  Com^ 
missions  qtii  auraient  à  toiiineltire  lenr  tif^Tâil  à  la  CfuUàftaet 

pléoière,  a  été  adoptée. 

M.  le  Baron  Prokescb  a  donné  lecture  d'un  aperçu  destiné  à 
fixer  à  la  Commission  qui  aura  à  s'occuper  du  premier  point, 
relatif  aur  Principautés  Danubiennes,  les  points  de  départ  de  son 
IriTaiL  '  ' 

Dans  la  disenssioa  Bonlerée  par  celte  lecture,  MH*  les  Plé- 
nipotentiaires Ru«aes  ont  objecté  à  Temploi  du  mot  ,,protecto* 

rat"  appliqué  aux  rapports  de  la  Kussie  avec  les  Prinripauté», 
puisque  ce  mol  ne  se  trouvail  dans  aucun  Traité  de  ia  Kussie 
avec  la  Sublime  Porte. 

11  a  été  constaté,  d'autre  part,  que  le  mot  ..protectorat"  ne 
•*en  rencontrait  pas  moins  dans  le  atatnl  Organiaue,  sîoai  qoe 
dans  de  nombreux  documents  émanés  des  ChanceUeries  Russet. 

H.  le  Baron  Boorqoenej,  tout' en  proposant  de  substituer  aA 

mot  „prolectï>r8t*'  celui  de  '^proleclion'*,  a  établi  que  Vélail  un 
principe  iocoote^té  de  droit  international  que  la  guerre  entre 
deux  Puissances  annule  tous  leurs  Irailés  antérieurs;  que  dans 
les  arraugemeuts  nouveaux,  à  la  recherche  desquels  la  CunTe- 
repce .  allait  se  livrer ,  dans  les  questions  d'organisation  qu'elle 
aurait  à  débattre,  et  notamment  dans  Tapplication  et  le  dévelop* 
pement  de  la  première,  il  était  entendu  par  conséquent  qu'au- 
cune des  stipulations  des  anriens  Traités  de  la  Russie  avec  la 
Sublime  Porte  oe  saurait  être  invoquée  comme  up  droit  ou  op~ 
pesée  comme  un  obstacle. 

If.  le  Prince  de  Gortcbakoff  a  reconnu  que  les  stipulations 
des  TraiMs  4e  la  Russie  aTeo  la  SobKme  Porte  aetalÎTee  aux 
repporis  entre  la  Russie  et  lea  Priecipaulés,  seraient  aboliae  è 

la  paix  ;  mais  il  a  en  même  tems  posé  en  principe  que  le  nou- 
vel ordre  dp  cho^cH  np  devrait  priver  ces  Provinces  d'aucun  des 
avantages  dont  elles  avaient  joui  jusqu'ici  sous  les  rapports  ad- 
ministratif, financier  et  commercial. 

AIM.  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne 
ont  déclaré  que  le  but  de  leurs  Gouvernements  n*éiail  point  de 
détériorer  la  pésttiov  des  Principautés,  mais  de  l'améliorer,  en 

combinant  les  nouveaux  arran|,'pmf'n!>^  h  conclure  à  Irtir  siijpt  do 
façon  à  donner  une  pifine  et  enliere  f^al i'^faction  aux  (iroitH  de 
la  Puissance  suzeraine,  à  ceux  des  trois  l^rtucipautés,  et  aux  in- 
térêts généraux  de  PEurope, 

Par  suite  de  ces  diverses  observations,  quelques  changements 
préalahips  ont  elé  apportés  au  travail  de  M.  le  Baron  Prokesch, 
11  a  été  décide  qnf»  rpife  pipre  nin^i  nmendéo,  et  dont  copie  est 
jointe  au  Protocole,  lormeraii  dans  la  prochaine  séance  l'objet 
d*uae  nouTclla  dtscosMon. 

Pour  le  cas  où  MM.  les  Plénipolenliaires  ne  seraient  pts 
préparés  à  reprendre  cette  dlscu>sion  à  la  prochaine  séance 
fixée  è  aprè^i-demaîn,  M.  le  Princr  (lortrhnkoPT  a  énoncé  le  dé- 
sir qu*on  passe  de  suite  k  la  prise  eu  délibération  de  ia  se- 
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€«9de^  garaptio,  pour  accélérer  autant  que  possible  la  mOTclit 
des  négfMMtioiii  qai  doivent  «ondiiif e  à  la  faix ,  obj^  de  aet 

TOPUX. 

(iSignés)  Buol-Schauerifitein. 

Cortchakoff,         Prokescfi  -Osten. 
lïtoff',  Bourqueneym 

J.  Russell. 
M^estmorland. 


Annexe  au  Protocole  JV°.  /. 
Développemeol  du  premier  poioU 

t*  Lee  Principautés  DaoubieDnes  de  Mcldarie,  Valachie,  et 
Sfirbi(»  conlîoueroat  à  relever  de  In  Siiblinip  Porte  eo  vertu  des 
ancieuiieâ  capitulations  et  Hais  Impénaui  en  figueur.  Aucune 
proteclîoa  exclusive  oe  sera  exercée  dorénavant  sur  ces  Provinces. 

%  La  Sublime  Porte,  dans  la  pléoitode  de  aoo  pooToir  sa> 
lerain,  conservera  iotacle  aux  dites  Priacipaaids  leur  administra* 
tiou  inHppeiidanle  el  nationale,  et  par  conséquent  !a  plfinr  li- 
berté de  culte,  de  iéginlaiion,  de  commerce,  et  de  navigation. 
Toutes  les  clauses  qui  ont  pour  objet  la  (irospérilé  du  pays,  cou- 
tenues  daea  les  Hata  Impénau,  sont  mainteoues  et  seront,  ae* 
Ion  les  circonalanées,  soigneusement  déTeloppées. 

3.  La  Sublime  Porte,  conaidéraol  dans  sa  sagesse  que  la  po- 
sition poîiiique  des  trois  Principautés  louche  de  très  près  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  s'entendra  dans  la  voie  la  plus 
amicale  avec  les  Puissances  ses  amies,  sur  le  contenu  d'un  Hat 
selemoel,  eomprenaal  reosemUe  des  slipulaliooa  relali?ea  aux 
droits  et  immunités  dea  dites  Prioeîpaiilés  ;  elle  en  fera  cororau- 
•ication  aux  Puissances  ContrRcianlea,  qui,  de  leur  eAlé>-  apfèa 
examen  ,  assumeront  la  garantie. 

4.  Il  jr  aura  une  force  armée  nationale,  organisée  à  l'objet 
de  maintenir  la  sAreté  de  rintérieor  et  d'assurer  ceNe  éea  fino*- 
lières.  Dans  Tintèrét  commun  de  la  Sublime  Porte,  des  Prinoi*» 
pautés  et  de  l'Europe,  les  conditiona  d'un  système  dèfeneif  se- 
ront prises  en  considération. 

5.  Das  le  ras  où  des  doutes  dussent  être  soulevés  sur  l'in- 
terprétation du  Hal  constitutif,  les  Représentants  des  Puissances 
Cootractanles  examineront  en  Conférence  le  fond  de  ees  réela^ 
mations.  Cette  Conférence  fera,  le  cas  échéant,  valoir  ses  bons 
offices  tant  auprès  de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  qu*aaprès  des 
autorités  locales. 

6«  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
verait menacé  ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'enten- 
dront sur  les  représentations  à  faire  soit  à  la  Puiesaoce  suxe- 
raine,  soil  aux  Gouvernements  locaux.  Fne  intervention  armée 
oe  saurait  Rvoir  lieu  de  la  part  de  ia  Sublimp  Porte  sans  iolei- 
veolion  égale  au  nom  de  l'Europe. 

7.  Lea  Cours  s'engagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
apécinle  dans  les  Prinçipautés  è  des  étrangers  dont  les  meujéea 
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pourfaieot  être  préjudiciables  soil  à  la  Uracquilliié  de  ees  pays, 
fioit  aux  ioierétt  éê*  EHêHm  voittM.  .Eiimt  •engagenl.  d«  LinéflM 
i4cfproquein«Dl  1  ne  ftiê  Aolére»  de  b  p«rt  de  leara  preprè»  su'o 
jela  de  paveillefl  maooeuTres  et  è  pn^ndre  en  sérieuse  consiHé- 
ralion  les  réclamations  qui  pottrrai«ul  êire  soulevée»  à  ce  sujel 
par  les  Puissances  limilrophes,  ou  même  par  les  «ulcrilèt  iocai* 
Ittb  Par  coDire,  la  Sublime  Porte  efijoiodre  eêx  PriiMii^evtde  de 
Be  fêê  tolérer  eur  leur  aol  des  élraogera  lek  qa'oo  lea  a  déaU 
■sda  piM  bailli  ni  de  permellre  aux  indigènes  de  tremper  daos 
des  meoées  H?in2:pr('uses  pour  leur  propre  paja,  oe  pour  la  trao- 
4|èiUilé  dea  £uu  voiaioa. 


PtoioMe  {N^>  SO  eanféren^e  tem»  à  F«efifie>  h 

i7  mars  iB55. 

Préseas: 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  de  Buol^Sehaueiistelli,  et' 

M»  le  Baron  de  Prokëaeh-Oaien  ; 
Poor  11  France 
/  M.      Karon  de  Bourqoooej; 

Pour  la  (jraDde-brelagne  — 

Lord  John  ttossell,  et  • 

M.  le  Comte  de  Weotmofkfld^ 
Potar  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Goftchakoff»  et 

M.  de  Titeff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aerif  Effeodt . 

MM.  Lea  Plénipotentieirei  ont  repris  la  diseussîon  sur  le  dé* 
feloppemenl  à  donner  à  la  première  des  quatre  garanties. 

M.  le  Prince  de  (lortchakofî  a  établi  que  le  but  commun  des 
Puissances  etail  d  a[»porier  à  la  situation  de*;  Principautés  Danu- 
bieuoes  toutes  les  améliorations  dont  elle  pourrail  élre  suscep- 
tible. 11  petioe'done  qutf  ee  serait  simplifier  la  question  que  de 
eonatater  d'abord  le  status  quo  de  letira  prf?iléges  qui  de- 
Traieot  être  conservés  et  d'exaouner  ensuite  ce  qui  pourrait  y 
élre  ajouté,  afin  dp  développer,  autant  que  possible,  le  bien-être 
de  ces  pays.  Ce  mude  de  procéder  serait,  sillon  lui,  éminem- 
meot  fait  pour  rassurer  les  esprits  dans  les  Principautés  eiles- 
méinea* 

Pour  eipliqner  dafantage  sa  pensée  il  a  donné  leeluro  do  le 

pièce  ci-annexée  en  copie  «ons  î.itt  A. 

Passant  â  la  Serbie  ,  il  a  fait  observi-r  que  sa  position  étaH 
différente  de  celle  de  la  Moldavie  et  de  la  Vaiachie. 

Bn  donnant  également  lecture  de  la  pièce  annexée  •aoas  Lin. 
B,*  i|oi  ffésnme  les  privilèges  dont  la  Serbie  est  aciuellemciit  eo 
possession ,  il  a  déclaré  qne  le  Aessfe  ne  cbnsenlire  pis  -à  ee 
■faits  soient  emeindsia. 
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Aynnf  dans  lei  concliifiionfi  de  l'aperçu  nur  la  Moldavie  et  U 
Valachie  fait  meotioa  de  la  garanlie  des  Ciuq  Puissaoces  sous 
laquelle  deTraieat  à  rareoir  éire  placés  lea  privilèges  dee  Pria«- 
eipanlé*,  «I  ea  a  prit  testa  pour  fairs  ooosigoer  ai  Pratoaoia 
las  profoods  regrets  qu'il  éprouva  de  ne  pat  Toir  la  Fwntm-tmu, 
présentée  dans  la  Conféreoce.  Il  a  fait  ressortir  Ips  grares  in«- 
coavénienls  que  pourrait  enirafaer  l'absence  de  celle  Pui^^ance 
d  uue  reuaiuu  qui  doit  régler  des  uue:ilioo8  d'équilibre  générai  et 
a'oaeoper  da  la  févialao  d'un  Traité  £«ropéea  auquel  la  Pnm^  a -été 
Partie  Contractante*  Partant  éa  point  de  Tue  qoa  les  Pléoipoteii» 
tiaires  réunis  ici  ont  pour  but  commun  de  fonder  un  nouvel  ordfe 
de  choses  8ur  la  h»f^{'  de»  quatre  principes  connus,  il  a  émis  To- 
pinioo  que  du  rooment  que  la  Prusse  adhère  à  ces  principes, 
rien  ne  da? rait  a*oppoaer  a  sa  participation  aux  délibérations  qui 
onl  pour  objet  leur  déTeloppenent 

M*  la  Oimte  Bnol  a  fait  observer,  qne  PAotriclie  «'asséaMt 
on  oe  peut  plus  sincèrement  aux  regreta  exprimés  par  M.  la 

Prince  GorlrhakofT;  que  le  Cabinet  de  Vienne  pouvait  se  rendra 
le  témoignage  d'avoir  fait  tout  ce  qui  avait  dépendu  de  lui  pour 
faciliter  la  participation  de  la  Prusse  aux  délibérations  de  la 
Coorérenre;  aue  toutefois  Toenvre  de  la  paix  ne  devrait  point  être 
arrêtée  par  I  abstention  du  Cabinet  de  Berlin;  et  que  pour  ce 
mntiF  il  désirait  qut*  le  srrnnd  di-s  principes  généraux  que  M.  le 
Prince  Gortchakolf  proposait  de  consacrer  par  le  Traité  de  Paix, 
fût  formulé  par  les  termes,  „accord  des  Puissances  Cootractan- 
tes,'*  an  lieu  da  dire,  „accord  dea  Cinq  Puissances.'* 

Les  Cabinets  représentéi  ici  n'auraient  eertes  psa  le  droit  de 
altpuler  au  nom  de  la  Prusse;  mais  rien  né- les  empêcherait  de 
8*eotendre  sur  les  moyens  do  ménager  à  cette  Puis»iaoce  la  fa- 
culté d'accéder,  sous  une  forme  ou  sous  Tautre,  au  réaultat  de 
leurs  négociations. 

Le  Prince  GortchakofT  a  dit  qu'il  n'était  point  entre  dans  ses 
ipteolions  de  subordonner  la  marche  ultérieure  des  uégoirialiotts 
de  paix  é  la  partieipatioa  de  la  Prusse,  niais  qu*il  avait  parlé  ée 

la  garantie  collective  des  Cinq  Puissances,  puisque  le  méftte  terme 
avait  été  employé  dans  dfs  doruments  antérieurs  sîtjnés  par  les 
trois  Cabinets,  et  qu'il  a^;Hl  le  désir,  autant  que  l'espoir,  de  voir 
U  Prusse  concourir  aux  arrange nien.s  à  conclure,  boit  en  inter- 
venant encore  dans  les  négociations  pondantes  »  soit  en  accédant 
pour  la  moins  à  leurs  résultats. 

Le  -Baron  de  Bourqueney  a  posé  en  fait  que  son  Goovema* 

ment  avait  non  seulement  désiré  voir  la  Pru-sp  prendre  part 
aux  Cuofércnres  de  Paix,  niais  qu'il  avait  lait  dann  ce  but  des 
efforls  aussi  sincères  que  constants  malheureusement  restés  sans 
anoeés. . 

Lord  John  Russell  a  dît  que  rien  n'attestait  astenx  le  désir  de 

son  Gouvernement  de  voir  la  Prusse  prpttdre  part  aux  Coufé- 
renres  que  la  miasiou  qu'il  avait  naguère  eu  à  remplir  à  Berlin 

.dans  ce  but. 

Quant  à  l'idée  mise  en  avant  par  M.  le  Prinee  Gortebskoff 
de  aialoer  d^abord  dans  ht  Traité  de  Paix  aorisins  principes  gé- 
néraux, »a  valeur  pratique  a  été  apprédéa  par  MM*  ks  Pléaq^ 
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poteotiaires  d'Autriche,  de  France,  et  de  Graude  BreUgae.  Us 
ont  à  ce  propos  fait  obterter  att*«Taat  de  cooMcrer  iodUlinolo* 
■MAI  toatet  lot  immuaité»  évk  Priooipaatét,  il  faudrait  esaminer 

•i  da<i8  le  nombre  il  n'y  60  arait  pas  quelq'U'S  unt-s  qui  aTaieat 
été  imputîBt's  à  la  Puissance  Suieraine  à  la  suite  de  ^uoncs  rual<* 
heureuttes  daos  uu  but  exclusÏTeroeot  politique,  et  ({ui  par  con<* 
téqoeot  na  Mraieot  plot  en  barnonia  avac  le  ajftèiae  noofeeii 
qa'il  s'ai^it'de  fooder.  Ils  oot  reconnu  enfin  qu*il  conviendrait 
de  nn  pas  procéder  à  la  modiBcatioo  du  Kéglemeot  Constitutif 
sans  a?oir  laisse  à  la  Puissance  Suzeraine  le  temps  de  faire  saf— 
fisaoïmaut  connaître  ses  intentions. 

M.  de  TitofI  a  eommeneé  à'  donner  leeture  d*ao  travail  ei- 
joint  en  copie  tous  iitt.  Ct  destiné  à  compléter  celui  dont  la 
Conférence  s'était  occupée  dans  ta  première  aéanee» 

Kn  se  livrant  à  l'eisfïfen  oomparé  des  premier^^  paragraphes 
des  di'ux  (l'xtes  ,  on  a  appoile  quelques  changements  à  la  reda- 
ctiou  pntuiiive  du  Baron  Prokesch. 

An  fécond  paragraphe  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a 
YOté  ponr  la  suppression  du  mot  .«territoire**  t  oo  voulaol  pat 
eïrfure  !a  po>sihilr(é  de  réunir  un  jour  les  territoires  des  deux 
Priucipauies  en  uo  seul,  si  jamais  celte  reumon  était  jugée  de 
nature  à  faciliter  leur  administration  et  à  favoriser  leurs  intérêts 
bien  enteodna. 

En  réponse  à  nae  qoettion  de  M.  le- Prince  Gorichakoff,  M. 

le  Baron  de  Bourqueoej  a  établi  que  son  obserTatico  n'impli- 
quait Dullemeot  la  possibilité  de  dimiauer  la  totalité  du  territoire 
actuel  des  deux  Principautés. 

La  cootionation  de  l'examen  comparé  des  denx  versions  a 
été  ajonmée  â  la  procbaioe  séance. 

(Signé)  JSuo/-  Schauemtein* 

Prokesch-Oaten,  Gortchahoff. 

Bourqueuey»  lïioff. 

X  Rusaell* 

9Ve8tmorlanéU 

Aarif* 


iliMMMPS  A  mt  IVoUbcoIs  JVr.  2, 

Principautés  de  MoldaTie  et  de  Valaehie. 

Les  immunités  dont  jouifseot  ces  Proviuces,  et  qui  leur  sont 
assurées  par  des  batti-^bérifs  formels ,  peuTent  te  résumer  en 
cet  termes: 

Liberté  de  culte. 

Administration  nationale  indépendante,  régie  selon  les  insti- 
tutions du  pajs  légalement  établies. 

Liberté  entière  du  commerce;  abolition  dea  restriclions  et 
des  mesures  Texstoires  autrefois  usitées. 

Election  des  Ho»podars  par  l'Assemblée  drs  Divans, 

Fiiatîoo  du  tribut  déterminé  une  /ors  pour  louUs. 

Autorisation  de  former  des  étabiissemeuls  de  quaraulaine  et 

Now*  Recueil  gén»    Tome  XV,  Ss 
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d'entretenir  un  nombre  de  gardes  ■rméct  illiolMllMt  aécMsake 
pour  le  maiotieo  du  boo  ordre. 

llahilwD  de  rengagement  prit  par  les  liaMilineot  de  ne  point 
flier  leur  domicile  sur  territoire  lIoMife  et  Vele^ve,  et  de  m 

pas  rétablir  de  places  fortes  sur  la  rire  gai^he  da  Psn«h[B. 

Cetift  situation  a  élé  assurée  aux  Prioeipautès  par  dei>hait»» 
scbénls  éfuaoéa  de  Tautorile  suzeraine. 

Par  une  garantie  collectÏTe  des  Ciuq  Puissances,  ces  iuiiuu« 
oilés  acquerraient  le  caraeière  oDivenel  du  dr*it  publie  Eoropéett. 

Pour  arrirar  à  ce  résuliat ,  il  s'agirait  saoe  dnl  domle  de  ré- 
gulariser quelques  points  de  détail,  r(  dans  IViamen  de  res 
questions  le  Statut  Organique  qui  régit  aujourd'àui  les  Princi- 
pautés pourra  devenir  matière  à  délibération. 

Sous  ee  rapport,  je  pourrais  pour  le  monent  me  bevMr  è 
liire  deui  obs^valions: 

t.  Le  Statut  a  été  le  résultat  de  délibérations  sérieuses,  où 
les  voeux  et  Popiuion  et  l'expéneare  locale  des  notables  des 
paj's  oot  été  dûment  pria  en  coobidéraUoo.  S'il  s'agit  d'jr  appor- 
ter des  modifications  de  manière  à  oe  point  cempromeltre  lee 
intérêts  réels  du  pays,  il  eonviendra  de  procéder  à  cette  réfi- 
sion  avec  matarilé  et  avee  le  coneoiirs  légal  d'organes  cboiais 
dans  son  sein. 

2.  Nul  doute  que  ce  travail,  par  sa  nature  ,  ne  soit  compli- 
qné.  11  exigera  du  temps.  Les  Plénipotentiaires  des  Cinq  Puis- 
sances pourront  y  apporter  des  vaee  divergentea.  Vouloir  aeho- 
▼er  celte  oeuvre  dans  les  Conférences  actuelles  aesalt  on  lui  im- 
primer une  hAfp  qui  la  rendrait  incomplète,  ou  prolonger  la  du- 
rée de  ces  Coiilereoces  outre  mesure,  au  détriment  du  but  élevé 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  ,  . 

Ne  poarrait'il  pas  suffire  de  réserrer  ces  diffiouUés  à  un  exa- 
men subséquent  et  de  commencer  par  Statuer  dans  le  Traité  de 
Paix  certains  principes  généraux: 

1.  Conservation  des  privilège»  as"«urés  aux  Principautés  par 
les  halti-iichérifs  existant  par  rapport  à  la  liberté  du  culte ,  l'in- 
dépendance de  Tadminislration  oallonitle,  la  lilwrté  entière  du 
commerce,  ««te. 

2.  Accord  des  Cinq  Puissances  de  garantir  en  commun  l'exi- 
stence de  cet  état  de  choses  dans  un  intérêt  général  d'ordre  pu- 
blic et  de  civilisatioQ. 

3.  Détermination  arrêtée  de  commun  accord  de  coi^nller 
les  Toens  du  paya  quant  au  maintien  ou  è  la  modification  du 
Règlement  <|ui  constitue  la  baae  de  son^  organisation  intérieure* 
Enfin, 

4.  Ajournement  de  ce  travail  à  une  époque  GOOfenue  de 
coocert  avec  le  Gouvernement  Ottoman. 


Serbie, 

Les  prérogatives  dont  jouit  la  Serbie  sont: 

La  liberté  du  coke. 

JLe  cbois  des  chefs  du  paye. 
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L'indépendance  de  son  administration  iolérîeuré.        I  ■ 
La  réunion  des  dislrict?  delacfiés  de  la  Serbie. 
La  réunion  des  diâéreois  impôU  en  un  seul. 
L*ab«oiloii  aux  Serbient  de  la  régie,  dee  bieoi  apparteoaot  à 
des  Musulmaoe-  é  oharga  d'an  pajer  îe  raTasa  aaiaBbia-  avae 

le  tribut.  1 
La  liberté  du  commerce. 

La  permission  aux  uégociaDts  Serbiens  de  Yojager  dau  lea 

Étala  OUoaiaaa  a^aa  leors  propres  pasae-porta. 

L'établisaeinent  d*liApltaox,  écolaa  et  ioiprinarica.  Et  asio, 
La  défense  aux  Musulmans  aotraa  que  caiu  apparlanaat  aoK 

garoifona  de  a'ètalilir  ao  Serbie. 


ilfiiMM  C  m  IVa«Mela  JVo«  d. 
Déreloppeaient  do  premier  poioL  ■ 

i«  Lea  Priocipauiés  Danabienoes  de  Moldavie,  de  Valacbie, 
et  de  Serbie  eeniinaerent  k  relever  de  la  Sublime  Porte,  eon- 
forniément  aux  anoieones  capilulationa  et  aux  Hais  Impériaux 

qui  fixent  et  déterminentles  droiN  et  immunités  dont  elles  jouissent. 

Aucune  proteclion  exclusive  oe  sera  dorénavant. exercée  aor 
ces  Provinces. 

%  La  Sublime  Porte,  daoa  la  plénitude  de  sou  pouvoir  an» 
leratn,  cooaerTera  intacts  aux  dîtes  Principautés  leur  territoiira» 
ainsi  que  leur  administration  indt^pi^ndantc  et  nationale,  et  p<r 
conséquent  la  pleine  liberté  de  culte,  de  legislaiion ,  de  com- 
merce, et  de  navigation.  Toutes,  les  clauses  qui  ont  pour  objet 
leur  prospérité,  eonteonea  daoa  le*  Hâta  Impériaux,  aoot  main- 
leoaea  et  seront  soigneusement  développées,  selon  lea  cîrooB«> 
staoces  et  les  besoins  légalement  constatés  du  pajs. 

3.  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  qun  la  « 
position  politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  loucbe 

de  très  préa  les  intérêts  généraux  de  TEurope,  s'entendra,  dans 
la  voie  la  plus  amicale,  avec  les  Puissaoees  Goniraclantes ,  soit 
pour  le  maintien  des  règlements  en  vigueur  dans  ce;;  Provinces, 
soit  pour  les  modifications  à  y  apporter.  A  cet  effet  elle  con- 
sultera tout  d'abord  les  voeux  du  pajs  et  consignera  dans  un 
batti-schérif  solennel ,  séjiarément  pour  cbacone  des  trois  Pro* 
vioces.  l'ensemble  des  dispositions  relatives  aux  droits  et  immu- 
nités des  dites  Priocipautés.  Avant  de  le  promulguer  elle  fera 
cofnri>uf)iralion  de  cet  Acte  aux  Pui'^sances,  ^UÎ,  de  leur  c6té, 
après  examen,  eu  assumeruul  la  garantie. 

4.  La  force  armée  niitionale  existant  dans  les  Principautés 
pour  veiller  k  la  sére'é  de  riolérieur  et  garantir  celle  des  fron- 
tières, sera  maintenue  dans  l'ialérét  commun  de  la  Sublime 
Porte,  des  Principauté?  et  dp  TEtirope.  Son  augmentation  ,  en 
cas  d  urgence,  îsera  déterminée  d'un  commua  accord  entre  la 
Puissance  Suzeraine  et  les  Étals  .limitrophes,  et  le  résultat  en 
sera  communiqué  aux  Puissances  Contractantes.  Toutefob  cette 
augmentation  ne  devra  jamais  être  exagérée  an  point  de  devenir 
un  fardean  excessif  pour  les  Principautés. 
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5.  Dans  le  cai  où  des  douirs  TÎeodraieat  à  é(re  flouleyés 
sur  l'interpréUUoo  du  hatli-scherif  coufetîtutîf,  lei  RepréseataoU 
des  l^uiMaoeM  CMlraelantes  eo  eiamintront  1»  Umé  et  la  por- 
tée. Ils  emploieront,  le  cas  échéant,  leurs  bons  offices  soit  lu» 
prè^  de  la  Sublime  Porto,  ioit  auprès  dea  aatoriléa  localei,  pour' 
amener  une  eoteole. 

6.  Lorsque  le  repos  intérieur  des  dites  Principautés  se  trou- 
fcrait  neiMwé  ou  compronis,  tos  Puissaooea  ttraolea  a'tolandroot, 
aaloo  la  gravité  du  cas,  sur  les  mesores  réefaanéaa  al  aor  les  re-». 
présentations  à  faire»  soil  à  la  Puissance  Suzeraine,  soit  aux  Gou- 
▼emements  locaux.  Une  inlrrrention  armée  ne  saurait  atoir 
lieu  de  la  part  de  la  Porte,  ^aiis  eotente  préalable  et  sans  loter- 
Tentîoo  égale  aa  oom  de  r£urope. 

7.  Les  Cours  B*eof  agaol  i  oe  point  accorder  de  prdecCioD 
daoa  les  Principautés  à  des  étrangers  dont  les  Denées  pcarraieet 
être  prejudiriahle!<  ^oit  à  la  tranquillité  de  ces  pajs,  soit  aux 
inférais  des  Élats  voisins.  Elles  s'engagent  de  même  récipro- 
quement, à  oe  pas  tolérer  de  la  part  de  leurs  propres  sujets  de 
pareilles  oaaooeiifres,  el  à  prendre  en  aériense  considération  lea 
réclamations  qui  pourraient  être  souleYées  à  ce  sujet  par  lea 
Puissances  limitrophes,  ou  mémp  par  le«?  atilnrité'*  locales.  Par 
contre,  la  Sublime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  -plus 
haat,  ni  de  permettre  au  indigènes  de  tremper  dane  des  menéea 
dangéreoses  ponr  li  tranquillité  de  leur  propre  paya  on  dea  Étala 
Toisîna. 


3. 

Protocole  (No.  B)  tTune  Conférence  tenue  à  Vienne,  lé 

i9  mare  1855, 

Présenst 

Ponr  l'Autriche  — 

M.  le  Comte  (il   Riiol-Schauensleîo,  el 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osteo; 
Pour  la  France  — 

le  Baron  de  Boorqoeoej; 
Ponr  la  Grande-Bretagne 

Lord  John  Hussell,  el 

M.  le  Goœle  de  Westmorlaod; 
Ponr  la  Kussie  — 

'   M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Tiloff;  ' 
Pour  la  Turquie  — 

Aarif  Effendi.  i 

Le  Protocole  de  la  séance  do  17  de  ce  mois  a  été  lu  et  an^ 
prouTé.  ' 

Il  a  élé  reconnu  qoe  les  pièces  annexées  au  di^  Protocole 
sous  i.in.  A  el  B  renfermaiéni  des  élémems  précieux  qui  pour- 
rajeat  être  uiiliaés  lorsque  le  moment  de  commencer  aea  IraTaui 
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tmit  arrifé  poor  b  ConflitMioii  ifui  Mm  1  éiteoter  Tes  dMIt 

é9  la  quealioQ  des  trois  Princi|Mlutte. 

Aarif  Ëffendi  ayant  fait  observer  que  la  Sublime  Porte  s'oo«> 
cupait  de  son  côté  d'un  travail  relatif  aux  Principaulé'^ ,  et  qu*îl 
espérait  que  le  nouveau  Plénipotentiaire  Ouomaa  serait  à  même 
de  faire  connaître  ce  travail,  If.  M.  les  Pléoipotentiairea  ont  été 
d'«?is>  <i«e  eela  ne  devait  pas  let  empêcher  oa  coatiiiuer  an  aU 
taodant  la  tâche  déjà  commencée  à  la  dernière  séance,  en  coro*- 
paraot  l'un  à  l'autre  les  doux  texles  produits  pour  formuler  les 
principes  fondamentaux  qui  doivent  servir  de  puide  à  la  Corn— 
missiou,  sauf  à  M.  le  Piénipoteotiaire  OllumMu  de  iaiie  à  ce  su- 
jet telle  résenre  générale  oa  spéciale  qaMl  jugerait  eenveiiahle.  t 

M.  le  Baron  Prokesch  a  relu. les *deuz  textes  précités,  Article 
par  Article,  et  après  une  discussion  approfondie  de  chacun  d'eoi, 
oa  est  tombé  d'accord  sur  la  rédaction  ci-joiote  en  copie. 

Ce  travail  achevé,  Aarif  Ëffendi  a  réservé  au  nouveau  Pléni- 
potentiaire Ottoman  qui  arriTer  ici  moni  de  ppuToirs  plus 
étendos,  la  liberté  d*appréelatioa  an  mjei  de  TArtiele  3  et  de  eem 
qui  anivent. 

(Signé)  Buol-^Schauênstein, 
Gortehahoff.  Prokesch'-Osteun 

Titoff,  Bourqueney, 

/.  Ru88elL 
W eatmorlandm 


«^mtea»  cm  firotoeok  No.  3, 
/     '  DéTeloppement  da  Premier  Point 

* 

U  Lee  Principautés  Danubiennes  de  Moldavie,  de  Vale^ 
et  de  Serbie  eontinneront  à  relever  de  la  Sublime  Porte 
en  vertu,  des  anciennes  capitulations  et  Hats  Impériaux  qui 
ont  fixé  et  déterminé  les  droits  et  immunités  dont  elles 
jouissent. 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  dorénavant  exereée  sur 
ces  Provinces. 

3*   La  Sublime  Porte,  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir  sa* 

ïerain,  conservera  aux  dites  Principan(é§  leur  administration  in- 
dependaole  et  nationale,  et  par  conbéquent  la  pleine  liberté  de 
culte,  de  législation,  de  commerce,  et  de  navigation. 

Tontes  les  danses  eonlennes  dans  les  .Hair  ImpérlajDx,  lea- 
qaelles  ont  ponr  objet  Torganisation  înltfrienre  de  ces  Principao» 
lés,  ne  pourront  être  développées  que  dans  un  esprit  conforme 
à  ces  principes  et  selon  les  besoins  dûment  con'ïtaté^i  du  pajs. 

Le  territoire  des  dites  Principautés  ne  pourra  esubir  aucune 
diminotîén. 

3*  La  Sublime  Porte,  considérant  dans  sa  sagesse  quels  posi- 
tion politique  des  trois  Principautés,  dont  il  s'agit,  touche  de  très 
près  aux  ialéréls  généraux  de  l'Ëorope,  s'entendra  dans  la  voie  la 
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plas  amiralf"  «Tec  les  PuTsuances  Contractantes,  soit  pour  le  maintieD 
de  la  législalioo  eo  vigueur  dans  ces  Provinces ,  soit  |>our  les 
modifications  à  j  apporter.  A  cet  effet  elie  oonsiiltera  nt  fueiii 
du  pajt  et  consigveri  dan»  bs  lielli*Mhérif  Mleiniiel  reosemble 
dei  difiposilioos  relallTee  aai  droits  et  immanités  des  dites  Prin> 
cipautés.  Avant  de  1p  promu!e;iier  elle  fera  rommunîcah'on  de 
cet  Acte  aux  Puissances,  qui,  de  leur  côté»  après  examen,  en 
aiBUuieroul  la  gâianlie. 

4.  ,  La  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but  de  main- 
tenir la  sArelé  de  notérieor  et  d'aetnrer  celle  dei  froatièrei, 
pourra  être  développée  au  besoin  dans  la  mesure  dea  reaaoorees 

'du  pays  Ï  Rs  conditions  d'un  systi^mr  drfcnsif  srront  prises  en 
coD^idcralion  dans  l'intérêt  commun  de  la  Sublime  Porte,  des 
Principautés  et  de  FEuropc. 

5.  Dans  le  cas  où  des  doutes  viendraient  à  être  soulevés 
sur  Finterprétalion  du  Hat  constitutif,  les  Puissances  garantes 
ezamioeroDt,  de  eoncert  arec  la  Sablime  Porte,  le  fond  et  la 
portée  de  la  réclamation.  Ellea  ne  négligeront  auoon  moyen 
pour  amener  une  entente. 

6.  Dans  le  cas  où  le  repos  inférieur  des  dîtes  Priocipaotés 
fie  trouverait  compromis  ,  aucune  intervention  armée  n'aura  lieu 
sur  leur  territoire,  sans  être  ou  sans  derenir  l'objet  d'une  entente 
entre  les  Hantes  Partiea  Cootractaotet. 

7.  Les  Cours  a^jengagent  à  ne  point  accorder  de  protection 
dana  les  Prineipantét  à  des  étrangers  dont  les  menées  pourraient 
être  préjudiciables  soit  à  la  tranquillité  de  cet  paya,  aoit  aux  in- 
térêts des  États  voisins,  Désapprouvant  de  pareilles  manoeuvres 
elles  s'enjîagenl  de  môme  réciproquement  à  prendre  en  sérieuse 
consideraiion  les  réclamations  qui  pourraient  être  soulevées  à  ce 
bujei  par  lea  PuissancM,  on  même  par  lea  aotoritéa  localea.  De 
son  cité,  la  Snblime  Porte  enjoindra  aux  Principautés  de  ne  pas 
tolérer  sur  leur  sol  des  étrangers  tels  qu'on  les  a  désignés  plus 
haut,  ni  de  permettre  aux  indigènes  de  tremper  dans  des  menées 
dangereuses  pour  la  tranquillité  de  leur  propre  pays  ou  pour 
oelle  dea  Étala  Toiaios. 


4. 

Protocole  (No.  4)  d'une  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

,    2i  mars  iS55. 

Préiena: 

>Pour  rAotriche — 
•  '         M.  le  Comte  de  Huol-SchauensleiOi  et  '  * 
M.  le  Baron  de  Prokescb-Oaieo  :  > 

Pour  la  France—  . ,         .  .    *  .  ' ,  ' 

M.  le  Ba^bn  de'B^oorqueney;  '  ' 

Poor  la  Grande-Bretagne^         .  .  .  t  >■ 

Lord  Jobn  Rifssell,  el  .«  r  t 

,  M.  Goflita.derWealnprlaiid; 
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Pour  la  RatHe— 

M»  le  Prince  de  Goitcbikoff»  «I 
M.  Ile  Tkoff; 

Ponr'la  Turquie— 

Aarif  Ëffendi. 

Après  îa  lecture  du  Protocole  He  la  sAance  du  19  courant, 
qui  a  ete^  approuré  el  signé,  MM.  ies  PléDipoleoliaires  oui  pris 
en  coosideralioa  le  secoud  des  quatre  priucipes  établis,  qui  a 
poar  «ybjet  tf*a«iiorer  •  per  <Iet  mojeoe  efficaces  et  tout  le  cod* 
Iràle  (Pu ne  autorité  syndicale  permaoeole,  la  liberté  de  la  na- 
%Tigaiion  du  Dcoobe. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  lu  le  travail  ci-joint  en  copie,  dans 
lequel  il  expose  ses  idées  sur  l'application  pratique  de  ce  principe. 

Celte  lecture  finie,  M.  le  Prince  Gortchakoff  a  développé  é 
ee  sujet  quelques  obsetTaitons  générales.  Il  a  dit,  que  la  ques- 
,  tloia  en  tnslance  présentait  deux  côtés,  le  côté  politique  et  le 
côté  commercial  et  pratique.  Au  point  de  vue  politique  il  a 
ëtahli,  que  la  Russie  n'ayant  jamais  contesté  et  no  ronte«:tflnt 
pas  la  question  de  droit,  celle-ci  se  trouvait  compiètemeul  vidée, 
et  il  a  rappelé  à  ce  propos  que  la  Russie  seule,  entre  toutes  les 
Grandes  Puissances,  avait,  il  7  a  déjà  un  <|uart  de  siècle,  stipulé 
la  liberté  de  la  navigation  dans  la  lier  Noire  en  fayeur  de  tous 
les  parilloos  marchands.  Quant  au  côté  commercial  de  la  ques- 
tion ,  il  a  dit,  que  la  nature  avait  créé,  soit  daus  le  cours  du 
Danube ,  suit  à  ses  embouchures  ,  des  obstacles  plus  ou  moios 

f raves ,  et  que  Finteution  de  la  Russie  avait  été  et  était  encore 
e  faire  tout  ee  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  les  enlever  aussi 
complètement  que  la  nature  le  permettrait. 

M.  le  Baron  Prokesch  a  répondu  ,  qu'il  élnît  loin  de  sa  pen- 
sée de  mf>(tre  en  doute  les  bouoes  intentions  du  (jouvern<  nu  nt 
Impérial  de  Hussie  à  ce  sujet,  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était 
ineonteslable  que  les  résultats  avaient  été  en  désaccord  avee  ces 
intentions. 

M.  le  Prince  Gortchakoff  a  itéralivement  assuré,  que  leçon» 
cours  le  plus  loyal  de  la'  Russie  était  acquis  à  toutes  les  mesu- 
res avant  pour  but  d  affranchir  la  navigation  du  Danube  de  tous 
les  obstacles,  et  M.  de  Titoff  a  complètement  adhéré  à  celte  dé» 
claration  de  aon  collègue. 

Après  ces  observations  M.  le  Baron  Prokesch  a  repris,  la 
lecture  de  son  projet,  Article  par  Article.  Les  trois  premien 
Articles  n*oat  pas  rencontré  d'opposition. 

A  TAriicle  4 ,  où  il  est  dit  que  les  délégués  ^s  Puissanees 
Gontractanies,  agissant  en  Syndical  Européen*  établirent  pour  li 
navigation  du  ^as-Danube  les  bases  de  la  législation  fluviale  et 
maritime.  MM.  les  Plénipotentiaires  Russes  ont  objecté  à  l'em- 
ploi du  terme  Syndicat",  parceqo'il  ne  présentait  pas  une  idée 
claire  et  précise  ,  et  qu'il  était  d'ailleurs  tuut-à-lait  inusité  dans 
les  relations  inlernatlonains, 

M.  le  Prince  Gorlebakoff  a  dit,  que  le  second  des  quatre 
principp?  établis  avait  pour  but  d'assurer  la  liberté  complète  de 
la  tirivii^aiion  du  Danube;  que  la  Commission  réj^ulalrice,  qu'où 
api^elail  du  uom  de  „bjiidical'',  aurait  un  caracière  ^teotifique 
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et  technique;  que  la  question  se  rattachait  aa  commerce  el  qD*9 
importait  de  ne  p»?  y  mAler  des  considérations  politique». 

M,  le  Baron  Bourquenej  a  tait  ob5«erter  qu'on  ne  pouyait 
dépoDÎller  de  toot  etrectère  politique  une  queatiOM  qui  «tait  été 
élevée  à  la  baotesr  d'noe  garantie  Européenne;  que  qnelqae 
sincères  qu'eussent  été  les  iolenlions  du  Gouverneroent  Russe  au 
sujet  de  la  liberté  de  la  rinvi^atioD  du  Danube,  les  résultats  tout 
opposés  auxqueli»  ou  était  noiolrement  arrivé,  étaient  de  nature 
à  justifier  même  uu  surcroît  de  précautions,  et  que  le  Syndicat 
ne  derait  être  autre  ehoae  qne  le  représentant  de»  intéréta  de  tous. 

M.  le  Prince  Gortebakoff  a  déclaré,  que  ai  le  mot  .«Syndicat** 
impliquait  l'eiercice  d*nn  droit  de  souferaîneté  qndconqne,  il 

devait  s'y  opposer. 

Le  dernier  alinéa  de  l'Arficle  4,  où  il  est  dit  que  chacune  des 
Poiaaaoces  Contractantes  aura  le  droit  de  faire  stalionuer  un  ou 
deux  bâtiments  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  a  donné 
lien  è  MM.  les  Pléaipoteotiairea  de  Russie  de  réserver  leur  opiaion 
jusqu'à  la  discaasioD  de  la  révision  du  Traité  du  1 3  Juillet.  1841, 
puisque  le  principe  de  la  fermeture  des  Détroits ,  consscré  par 
ce  Traité,  subsisiail  encore  à  l'heure  qu'il  est.  et  que  ce  pria** 
cipe  s'opposait  à  ce  que  des  bâtiments  de  guerre  pénétrassent 
dans  la  Mer  Noire  par  les  Dardanellea. 

M.  le  Baron  Bourqueney  a  jugé  très  Utile  de  déposer  dès  à 
présent  au  Prntocoln  le  Principe  de  la  surTeillance  de  brliimenta 
de  guerre  embouchures  du  Danube,  sauf  à  mettre  ce  prin* 
cipe  en  harmonie  avec  les  Traités.  • 

MM.  les  '  Pléaipoteotiairea  de  Grande-Bretagne  ont  adhéré  i 
l'opinion  émi<ie  par  le  Baron  Bourquenej. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Rosses  ont  naiotcno  lear  réeenre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  Autrichiens  se  sont  rangés  à  Tavis 
des  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Brela^ne.  Ils  ont, 
de  plus,  fait  obscrrer,  que  sa  position  géographique  offrait  à 
TAulriche  le  moyeu  de  faire  parvenir  des  bâtiuieuls  de  guerre 
jusqu'aux  emboochurea  dn  Danube  aaoa  qQ*ils  eussent  besoin  de 
passer  par  les  Dardanelles,  mais  qu*ils  nen  devaient  pas  moins 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  principe  ,  que  toutes  les  Puis- 
sances Contractante*^  fu««sent  à  même  de  contrôler  effi^cacement 
l'exécution  des  stipulations  arrêtées. 

A  l'Article  5  dn  Mémorandum,  où  il  est  établi  que  les  délé- 
gués des  États  riTeraioB,  réunis  en  Cotnmisaioo,  d'après  l'analo- 
gie dea  stipulations  du  Congrès  de  Vienne,  oooalitueront  le  poo^ 
Toir  exécutif  du  Syndicat  buropéen,  Lord  John  Russell  a  énoncé 

le  désir  de  son  Gou»ernpmHnt  d'être  aussi  représenté  dans  la 
Commission  Exécutive,  l'Angleterre  ayant  sur  le  Danube  d'impor» 
tenta  intérêts  de  commerce  Européen. 

MM.  les  Pléojpoleotiairea  d'Autriche  ont  répondu  à  cela,  que 
aeloo  l'Acte  dn  Congrèa,  les  Commissions  de  navigation  oe  de* 
vaient  être  composées  que  des  délégués  des  États  riverains,  et 
que  l'Autriche,  en  tant  que  cela  cono'rnail  la  partie  du  Danube 
qui  traverse  son  territoire,  tenait  à  1  applicaljuu  stricte  de  cette 
atipnlation. 

M.  le  Prince  Goitebakoff,  en  edhérant  an  principe  établi  par 
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M.  le  Comtp  Bunl,  a  dpmanrié  qu'il  fût  appliqué  égalemonf  à  la  Russie. 
11  a,  à  ce  propoK,  posé  la  question,  si  les  illials  Âileiiiari(is  dunt  le 
territoire  est  iraTersé  par  le  Daoube,  et  nommémeat  la  Bavière, 
ne  ttraMot  pas  rvpréientét'diDS  li  GooiDiiMioa.  M.  le  Baron 
Prokesch  a  répoodu,  qo'cntre  rAaIriebe  et  la  Barière  il  y  aTait 
des  stîpulalioDs  spéciaiea  sur  la  naTigation  de  la  partie  sapérienre 
de  ce  fleuve,  et  qu'il  ne  s'agissait  maiotenant  que  de  régler  ia 
navigatioa  du  Bas-Daoube. 

L'idée  énoncée  à  l'Article  6,  de  neotraliser  le  Delta  du  Da- 
Babe,  ea  autaol  qoe  Teiif  erail  la  liberté  de  nooteneot  et  d'ae- 
tion  de  la  Commission  permanente,  a  rencontré  de  ropposilios 
de  la  part  de  MM  1rs  Pléaipotentiaires  de  Russie.  M.  le  Prince 
GortchakoflT  a  dit  qu'il  ne  consentirait  point  à  une  combinaison 
qui  avait  l'air  d'une  e&propriatioo  indirecte.  A  propos  de  l'idée 
'  OBiae  ea  avant,  d'aeeorder  ani  oiembrea  de  la  ConiHiiwion  per- 
manente le  prmlége  de  Texterritorialité,  M.  le  Prince  GortchakoÉT 
a  fait  obserTer ,  que  ce  «ferait  faire  valoir  ati  sujet  de  la  RasMé 
uo  principe  qui  n'était  applique  qu'aux  échelles  du  Levant. 

Lord  John  Russell  ajant  fait  observer  que,  si  ni  Tune  ni  l'au- 
tre de  ces  eombînaiaona  n'était  admiae,  il  serait  indispensable  de 
définer  et  d'énnmérer  ezaetement  lea  attributions  et  les  droits  de 
la  Gorumission  permanente,  le  Prince  Gortcbakoff  a  dit  qu'il  con* 
courrait  Tolonliers  à  une  entente  à  ce  sujet,  tout  comme  il  te- 
nait à  constater  que  toutes  les  obserTatioos  qu*il  avait  été  dans 
le  eaa  de  présenter  dans  le  cours  de  la  discussion,  n'araient  nuU 
«  lement  pour  but  d'entraTer,  en  qnoi  que  ee  soit,  la  liberté  de  la 
navigation  du  Danube,  que  la  Rnaiie  désirait  an  contraire  Voir 
arriver  A  un  développement  complet» 

Le  Plénipotentiaire  Ottoman  a  fait  à  l'égard  des  questions 
discutées  dans  cette  séance,  la  même  réserve  qu  il  avait  déjà  for- 
ikul^  è  ia  dernière  Conférence. 

MM.  les  Plénipotenliairee  ont  décidé  de  faire  mettre  en  cir- 
culation le  projr't  (^labnré  par  M.  le  Baron  Probescb  et  d^cu  ro» 
prendre  l'exameo  à  la  prochaine  séance. 

(Signé)  Buol^Schauensteîn, 

Prohw^Oêien*  Crortchaloff, 

Bourqueney.  Titoff; 

J,  Rusaelt, 

WestmorUmd* 

Aarif» 

Déreloppemeot  da  Second  Point. 

1.  L*aete  dn  Congrès  de  Vienne,  auquel  la  Sublime  Porto 
a*a  pas  pris  part,  ayant  établi,  dans  ses  Articles  108  è  4 16,  les 

principes  destinés  à  régler  la  navigation  des  fleuves  trayersant 
plusieurs  tjais,  les  Puissances  Contractantes  <  onviennent  eutre 
elles  de  stipulée  c^u  à  1  avenir  ces  principes  seront  également  ap* 

Sliqoés  au  cours  tnférieur  do  Danube,  à  partir  du  point  où  co 
eoTO  dcTÏent'floinBBn  à  rAotriche  et  à  rEopiro  Otioinan  jos« 
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aae  4ans  la  mer.  Celte  dispusiiioo  fera  de^ionuais  partie  do 
oroit  poblio  de  FEarope  et  eera  garantie  par  toolea  lea  Pulaaeof» 

oes  Contractantes. 

2.  L'a pyîliration  à  fairn  de  ces  principes  doit  ^tre  toute  en- 
tière dâos  ie  âeiis  de  faeiiiier  le  commerce  «  t  la  naTigatioQ  de 
telle  sorte  que  ia  uavigaliou  de  cette  partie  du  Daoube  ne  pourra 
4tre  aaaHjfttie  à  anenee  entrave  ni  re<le?aoce,  qui  ne  aérait  pas 
espreaséflaent  prévue  par  les  «tipulations  qui  veot  anivre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  pririléges  et  immunités  fondés  dans  lea  aocieoa 
Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  Êiafs  riveratiia  de 
la  parûe  du  fleure  dont  il  s'agit,  seront  maiiUeiius  intacts. 

£d  conséquence,  il  ne  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus^ 
neitionoé  da  Danobe  encan  péage  baa6  nniqaemeot  anr  le  fait 
de  la  naTigelioB  du  fleure ,  ni  aucun  droit  anr  liaa  ■erehandÎHa 
qui  se  trouvent  à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quel  qu'il  soil,  à  la  libre  navigation.  Les  mesures  de 
précaution  qu'on  pourrait  vouloir  adopter  sous  le  rapport  dea 
denanea  et  aona  eelui  dea  (|uerentaioea,  deTront  dire  limitéce  as 
atriole  néceasaire  et  miaea  en  harmonie  «Tee  ee  qn'eiigera  le 
liberté  de  la  uavigalion. 

3.  Afin  de  iaire  disparaître  Tobstade  le  plus  important  qui 
pèae  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
ftcheTere,  dana  le  ploa  bref  délai,  lea  travaux  néeeaaairea  tant  ponr 
déitager  rembondiare  du  Danube  dea  aablea  qui  robetraent,  que 
pour  écarter  les  autres  inconvénients  phjaiqnea  qui  dîminiieaitli 
navigabilité  du  fleuve  sur  d'autre§  points  en  amont  de  son  cours, 
à  lei  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galals  et  Brailow  de  bâti> 
ments  de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli» 
vrée  dea  périla,  empéeheoaenta  el  perlea,  ivee  leaquda  elle  t  eu 
à  lutter  juaqu*â  ce  jour. 

Pour  couTrir  les  frais  de  ces  travaux  et  des  établissements 
ayant  pour  objel  d'assiirer  et  de  faciliter  la  navi(;aiion,  des  droils 
fixes  d'un  taux  convenable  pourront  être  prélevés  sur  les  navires 
parcourent  le  Baa-Denobe,  à  la  condition  expreaae  que,  aone  ee 
rapport  comme  sous  tout  autre,  lea  pavillons  de  toutea  les  naliona 
aeront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

4.  L'exécution  et  le  contrôle  des  stipulations  contenues  dans 
les  Articles  précédents  étant  -placés  sous  ia  garantie  Européenne, 
l^a  Puiaaances  Coniraclantea  nommeront  aeaait^t  aprèi  la  aigna- 
ture  de  la  pais  dea  délégués  qui,  après  examen  anr  les  lieux, 
présenteront  aux  Représentants  des  dites  Puissances,  réunis  en 
Conférence,  un  relevé  exact  et  circonstancié  sur  les  obstacles  qni 
s'opposent  à  I  heure  à  la  libre  navigation  du  Bas-i)auube,  et  sur 
les  travaux  a  exécuter  et  les  moyens  à  employer  pour  les  faire 
disparatlre.  Ces  délégués,  agiataot  en  S^naical  Européen,  éla- 
bliront,  de  même,  les  bases  de  la  légialatioo  réglementaire  et  de 
police  fluviale  et  maritime  qui  ,  après  avoir  reçu  la  sanction  des 
Puissances  Contractantes,  formera  dorénavant  loi  pour  la  nevi* 
galion  du  Bas-Danube. 

ChecMM  dea  Puîsaanees  Contraeleoles  aun  le  drdil  de  Inre 
atetioaner  os  on  deux  bâtiments  de  guerre'  ens  emboneliaree  dn 
fleuve. 

5»   Le  Syndicat  Européen,  en  tant  qu'il  eat  appelé  à  agir  en 
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autorité  exécotive,  sera  composé,  eo  conformité  ayec  les  slipo- 
latioDS  du  Congrès  de  Vienne,  de  dé?é?iié(>8  des  Étais  riverains. 
Cette  Commission  eiécntive  sera  pern);monte  et  prendra  le  nom 
de  yXommissioQ  de  la  Nayigation  du  Baà-Dauube.*' 

Elle  mwm  clrargée  de  conimiiB  aeecrd  et  en  otaot  de  moyeDa 
oonn«M,  de  Texécution  des  mesures  appronyées  par  les  Puis- 
sances pour  l'abolilion  Hps  obstacles  de  la  libre  navigation  du 
fleuve  dans  son  parcours  susmentionné,  MÎnsi  que  de  l'application 
el  du  développement  des  principes  réglementaires  et  de  police. 
Bile  teri  maoîe  dea  poQToirs  oéeesiaîret  pour  pouvoir  remplir 
sa  tâebe  de  la  manière  la  ploa  coinplète  ,  aaoa  difficollte  ni  dé- 
lais. La  manî(^rp  dont  cette  Commission  permanente,  agissant 
au  nom  do  i  Kurope,  sera  constUuée,  ainsi  que  la  tâche  qu'elle 
aura  à  remplir ,  seront  spécifiées  dans  un  Acte  Séparé,  et  les 
dîapoailioaa  qû  tronverool  oonsigoëes,  auront  force  obliga- 
toire pour  les  trois  Étala  riveraioa. 

6.  Pour  faciliter  et  assurer  raclion  efficace  de  la  Commis- 
sion pemanente,  la  Russie,  en  possession  de^  formant  le 
Delta  du  fias->Dsnube,  consentira  è  ne  plus  rét;i[)lir  sur  le  bras 
de  Soulina  la  ligne  de  quarantaine  qu'elle  j  avait  ëtabiie  autre- 
foîi.  fille  eoDseodra  ^aleaseot  à  oe  eooaerTer  ni  ériger  aneon 
établissement  militaire  qui  pourrait  gêner  les  navires  passant  le 
fleuve.  De  p!us  elle  déclare  vouloir  considérer,  en  autnnt  que 
l'exige  l'action  de  la  Commission  permanente,  dont  elle  sera  elle- 
même  partie  ialégraote,  les  Iles  susmentionnées  formant  le  Delta 
du  Danube  eomme  paya  neutre»  tout  en  ae  réservant  la  jnrîitte- 
tion  sur  ses  sujets  j  élablia. 


5. 

/^FratocoU  (No,  5)  d'tme  Conférence  tenue  à  Vienne  ^  h 

23  mars  1856. 

Présens:  ' 

Pèur  PAulriohe^ 

M.  le  Comte  de  Buol-SchaueosleiUf  et 
M.  le  Baron  de  Prokeseb-Osteo; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bourquenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne — 

Lord  John  Hussell,  et  ^ 
M.  le  Comte  de  Westmorlaad; 

Pour  la  Russie—  ' 
11.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 
AI.  de  Tiloff; 

Pour  la  Turquie— 

Aarif  Ëlîendi. 

Lecture  a  été  donnée  du  Protocole  du  21  du  mois  courant. 

Relevant  un  passage  de  ce  Protocole  M.  le  Baron  de  Bour— 
qoeney  a  fait  observer,  que  puisque  Ai.  le  Prinee  Gortcbakoff 
avait  mendi^aé  pour  la  Rnasie  seoto  Tbouieur  d'avoir  alipidi» 
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en  faveur  de  la  marine  marrhande  de  tontrs  les  nations  la  liberté 
de  navigaliou  dans  la  Mer  Noire,  il  nu  lui  semblait  pas  hors  de 

Sropos  d«  réclamer  aussi  [K>ur  la  Sublime  Porte  uoe  juste  part 
•na  unê  iK«tKMÎtîoa  à  lti|ttelk  elle  a^aît  eoDeonra.  Quaol  à  la 
"   France  eo  particulier,  il  a  eosataté  que  le  Traité  d*AiidriBople 
n'avait  rien  ajouté  â  la  liberté  de  Davigation  dont  sa  marine 
marchande  avait  déjà  joui  «van»  celte  époque  dans  la  Nîi  r  Noire. 

Aarif  Ëffeadi  a  donné  son  entière  adhésion  à  cette  obser- 
YatioD. 

Oo  'a  repria  la  diacntaloii  du  méraoraodunn  produit  à  k  der» 
nière  téanee  par  M.  le  Baron  Prokeaeh  et  ajanl  pour  objet  le 

développement  de  la  seconde  base. 

L'Article  1  a  été  définitivement  adopté. 

Sur  l'observation  faite  par  M.  le  Plénipoleoliaire  Ulloman 
que  lei  ancieoa  Traités ,  meDiioooés  à  rArtîcle  %  avaient  aoo» 
vent  donné  lieu  aux  autorités  Russes  de  mettre  des  eniravef  an 
commerre  Tnrr  5ur  le  Danube,  Lord  John  Russell  a  proposé  de 
préciser  davantage  les  privilèges  découlant  des  anciens  Traités 
et  qui  seraient  à  maintenir,  en  ^  ajoutant  les  mots,  y,qui  ne  sont 
pai  en  opposition  avee  le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation." 

Cet  amendement  a  été  adopté,  de  méhie  ^ne  FArtiele  3  tout 
entier. 

Arrivant  à  1  Arliclfi  4,  M.  le  Baron  Prokesch  a  proposé  de 
substituer  à  son  texte  primiui  une  rédaction  plus  succincte  et 
plus  précise  des  attributiont  des  deux  Commissions,  appelées, 
eliaenne  dana  sa  sphère  d'autorité»  à  réaliaer  le  prineipe  <de  la 
libre  navigation  du  Danube. 

La  discussion  s'est  enf^agée  sur  ce  nouveau  texte  et  nommé-* 
ment  sur  la  valeur  du  mot  ,, Syndical." 

M.  le  Prince  Gortchakoff  ayant  déclaré  que  les  objections 
au'il  avait  élevéea  contre  ce  terme  ne  portaient  nullement  lur 
linslitulion  elle-même  et  n'avaient  pour  but  que  de  trouver  un 
mot  plus  adapté  à  l'idée  qu'il  s'agissait  d'exprimer,  on  est  tombé 
d'accord  de  t^ubstituer  au  terme  „Sjrodical'*  celui  de  ^Commis» 
aion  Européenne.'* 

Lord  John  Ruaaell  a  iléralivement  énoncé  le  déair  de  aen 
Gouvernement  d*étre  représenté  et  dana  la  Commiaaion  Euro- 
péenne et  dans  la  Commission  Riveraine.  A  l'appui  de  ce  dé* 
iir,  il  a  fait  valoir  la  considération  que  les  obstacles  physiques 
que  reoconlrait  la  navigation  du  Danube,  comme  par  exemple 
les  bancs  de  sable,  étaient  variables  de  leur  nature;  qu'il  fallait 
donc,  pour  pouvoir  les  écarter  en  tout  tems,  une  sorveitlance  et 
une  action  constantes  ;  qu'enfin,  si  la  Commission  Exécutive,  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  fait  observer,  ne  devait,  d'après  l'analogie  des 
stipulations  du  Congres  de  Vienne,  être  composée  que  de  délégués 
des  États  riverains,  il  désirait,  pour  le  moins,  que  la  Commission 
Européenne  ayant  pour  mission  d*exercer  un  contréle  anr  la  li- 
berté de  la  navigation  du  Danube  î  ses  embouchures  et  jusque 
dans  la  mer,  res'^f  en  permanence. 

Quelques  objectiurjs  ayant  été  ^élevées  contre  la  oi^cessité  et 
Pulilité  de  cette  permanence.  Lord  Jobn  tiossell,  appuyé  par 
Lord  Wcstmorlané,  a  proposé  de  statuer  que  la  Commission 
Européenne  „ne  Mraidiasoate  que  d*na  comipuu  peoord** 
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Cet  amendpment  a  réuoi  (CMis  les  tttffrsges,  de  ménie  que  le 
refile  de  l'Anicle  4,  codçu  ainsi  qu'il  suit: 

„Pour  réaliser  les  stipulations  coDlenues  dans  TArtiele  précê- 
deat,  les  Puissauces  Contraclaules,  en  coosidéialiou  de  l'ialé- 
ret  EaropéenI  qui  i*altacbe  à  PooTerture  complèle  du  Danube 
daDS  ses  braoebet  navifablea  oa  à  readre  oaWgables  jusque 
dans  U  mer,  en  assumeront,  de  commun  nrcord ,  dans  les 
limites  tracées  par  TActe  Fioal  du  Congres  de  Vienne,  la  di- 
reciiuri  et  la  garantie  de  rexécution,  tout  comme  elles  se  char- 
gerout  du  contrôle  suprême  pour  le  DsaÎBtieD  dit  principe 
de  Tonverture  du  Danube.  A  cel  effet,  elles  déleroiineroat, 
à  l'aide  d'une  Commission  Européenne,  composée  de  délé- 
gués dn  chacune  dVlles,  l'étenthiR  des  travaux  è  exécut»»r  et 
celte  dis  [iioyens  à  eriiplo^er  pour  faire  disparattre  les  obstacles 
phjrsiques  et  autres  qui  s'oppo(>ent  jusqu'à  cette  heure  à  la  libre 
■•fjgetion  daaa  la  partie  du  fleuve  eoroprise  entre  Galeti  el  k 
ner.  Cette  Commission  Européenne,  qui  ne  sera  dissoute  que 
d'un  rommun  accord,  élaborera  les  base«<  d'un  rf>g!fm<'nt  de  n»— 
Tigatioii  et  de  police  fluviale  el  maritime  applicable  au  Danube 
dans  fion  parcours  susindiqué,  et  dressera  les  instructions  pour 
aerTÎr  de  guide  et  de  norme  à  noe  Commission  Riveraine  Ezé-> 
eutive,  cnmposée  de  délégués  des  trois  États  riversins,  savoir,  de 
TAutricbe,  de  la  Russie  et  de  la  Turquie/* 

Le  dernier  alinéa  de  cet  Artîele  est  conçu  ainii  qu'il  suit 
dans  le  projet  du  Baron  Prokeseh: 

wCbacune  des  Puissances  Contractantes  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deus  bâtiments  de  guerre  eus  enboucbures  do 
fleuve.*' 

Celle  elanse  a  provoqué  un  débat  prolongé  au  bout  duquel 
les  Plénipotentiairr?»  de  l'Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d(*  la  lurqjiiie,  s'étant  uoanimement  prononréf*  en 
faveur  du  principe  qu  elle  établit,  MM.  les  Plémpoteoliaires  de 
Russie  ont  déclaré  réserrer  la  discuasioo  du  principe  et  du  fait 
jusqu'à  reiamen  de  la  troisième  base  de  la  négociation. 

La  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Baron  Prokescb  pour 
TArtiele  5  a  été  adoptée. 

Ëo  examinant  le  sikiéme  et  dernier  Article,  les  l^ténipoten- 
tiairee  de  rAntriebe,  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont 
appuyé  sur  le  non-^rétablisseroeot  de  la  quarantaine  qui  avait 
autrefois  existé  à  l'embouchure  de  SouNna.  Les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  ont  exprimé  te  voeu  r^ne  l'intérêt  àt>  !a  santé 
publique,  qui  était  aussi  un  iulérét  Euiopéen,  ne  doan.U  jamais 
lien  à  regretter  cette  disposition.  Ils  j  ont  cooseoti  touteiois  en 
considération  des  développements  présentés  par  le  Baron  Pro- 
keseh concernant  la  presquUmpossibilité  de  eombider  la  facilité 
de  oaviiîuer  par  le  Soulina  avec  l'existence  d'une  quarantainè  sur 
ce  bras  du  Ueuve. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
louche  la  question  de  la  délimitation  entre  la  Russie  et  la  Tur- 
quie telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  rArticie  III  du  irailé  d'An- 
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driaople,  4iô<Mird*htti  «nmlA  «alra  las  balliféraoto  par  Telet  de 

1«  guerre. 

M.  le  Comte  de  Westroorland  a  émis  à  ce  snjet  ropînîoo  qoe, 
puisqu'il  s'agissait  d'appliquer  au  JBas-Dariuhe  les  pnticipes  éta- 
blis par  le  Congrès  de  VieoDe,  il  serait  désirable  que  la  règle 
que  le  Thalweg  forme  la  frootière'-règle  faiiaot  loi  daos  le  reste 
de  r£urope  partout  où  des  fleuves  séparent  deui  Étais— fût  aussi 
mise  en  pratique  lors  de  k  nouvelle  délimitatioa  autre  la  Eossie 
et  la  Turquie. 

M.  le  Comte  Buol  ajant  fait  ressortir,  de  son  côté,  Fimpor- 
lance  qu'il  y  aurait,  dans  l'iniérét  de  la  navigation  et  do  com^ 
merce  du  Oauube,  à  voir  apporter  des  modilicalious  à  ceriaiaes 
elauses  restrictives  do  Traité  d*Andrinople,  qui  iolerdiseoi  eus 
Turcs  de  former  sucan  établissement  sur  oue  partie  de  la  rive 
droite  du  fleuve,  et  le  Plénipolontiaire  Ottoman  ayant  adhéré  à 
cette  opinion,  M.  de  Tiloff  a  appujé  sur  le  raraclère  bilatéral 
des  siipulaiions  auxquelles  M.  le  Comte  Buol  Tenait  de  faire  al- 
lusioQ,  et  qui  avaieat  été  parfaitement  motivées  par  les  eireon^ 
staaees  locales  A  Pépoque  dont  il  était  question.  Aujourd*buî, 
où  ces  cîrcooslances ,  grAce  à  la  voie  de  réforme  dan»  laquelle 
la  Sublime  Porte  était  eotiée,  avaient  en  partie  changé,  il  D*y 
aurait  peul-élre  pas  d'inconvénient  à  prendre  en  considération 
jusqu'à  quel  point  les  stipulations  dont  il  s^agit  étaient  suscep- 
tibles de  modification.  Cet  eiamen,  selon  lui,  serait  toatefois 
prématuré  à  llkettre  qu'il  est. 

La  discussion  s'éiaot  établie  sur  les  garanties  personnelles  ei 
locales  qui  seraient  indispensables  pour  assurer  aux  Commissions 
Européenne  et  Riveraine  la  liberté  de  mouvement  et  d'action 
dont  elles  auront  besoin  pour  pouvoir  remplir  leur  tàcbe,  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  Russie  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  refuse- 
raient A  aucone  combinaison  dont  la  nécessité  leur  serait  dé~ 
montrée  pour  atteindre  le  but  de  ta  complète  liberté  de  la  na« 
vigaiion  du  Danube,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  des  arrangements 
tels  que  la  neutralité  du  Delta,  qui.  dans  leur  opinion,  dépassait 
de  beaucoup  ce  but,  et  aerail  même,  à  certains  égards»  contraire 
A  sa  réalisation* 

M*  le  Baron  de  Prok^seh,  en  discutant  le  sens  de  ce  mot  et 
son  application  au  cas  spécial,  a  établi  qu'en  l'introduisant  dans 
sa  première  rédaction  il  n'j  avait  attaché  aucune  portée  politi- 
que, ce  qui  résult<)it  suffisamment  de  I»  ré<ierve  fait  en  faveur 
de  la  jurirlicliun  de  la  Kiissie.  Il  a  ajoute  que  fi,  dans  son  ap- 
précialjou ,  la  ueuU  alité  el  même  l'abandon  du  Delta  eussent  été 
indispensables  pour  assurer  la  libre  action  dea  Commissions,  il 
n'aurait  pas  cru,  en  formulant  nue  proposition  analogue  dans  un 
intérèl  Européen,  reconnu  en  principe  par  la  Russie,  sortir  dei 
bornes  d'une  modération  conc  ilidnle,  d'autant  plus  que  ces  ilols 
ne  semblaient  avoir  poui  U  Russie  aucune  valeur  réelle. 

Apres  avoir  encore  examiné  différentes  variantes,  on  tombe 
finalement  d'accord  sur  la  rédaction  du  dernier  alinéa  en  adop- 
tant rameodement  proposé  par  les  Plénipotentiaires  d*Antricbe. 

I#e  texte  du  développement  de  la  seconde  brne  de  né<« 
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gociaiiûu  lei  qu'il  «  été  défiukiTemeiit  arrêté,  est  aoliexé  aa  Pro- 
loeole. 

(Signé)   '  Stiél^Schduénsietn, 

Çortchdkojf.  Frokèich-Oaten. 
TÛt^.,  Bourquen^. 

WestmorlaruL 
Aarif. 


AMUtmê  0tt  BrùêO€0lê  No,  5, 

DéTeloppemeot  du  Second  Point. 

1.  L'Acle  du  Congrès  de  VieoQe,  auquel  la  Sublime  Porte  u'a 
pas  pris  part,  ayant  établi,  dani  aaa  Artielea  108  A  116,  Jea  pria* 
alpea  deatwés  à  régler  la  Bavigatton  des  flenm  trarérsaat  plu- 
sieurs États,  le»  Puissances  Contractantes  couTiennent  entre  el- 
les de  istipuler  qu'à  l'aTeuir  ces  priucipes  seront  également  ap- 
pliqués au  cours  ioférieur  du  Danube,  à  partir  du  point  où 
ce  flevTe  deviaot  «ooimiin  il  FAntridie  et  à  TEoipire  Ottoaun 

^jusque  dans  la  mer.  Getta  iliapoaiiion  fera  déaoranaia  partie  àu 
droit  public  de  rËarope^  et  sera  gatanlie  far  toutea  lea  PoiaaaiM 
ces  Contractantes. 

2.  L'application  à  faire  de  ces  principes  doit  être  toute  en- 
tière dans  le  sens  de  faciliter  le  commerce  et  la  naTigation  de 
telle  lorte  que  la  aaTÎgalioo  de  cette  partie  do  Damibe  ne  poorra 
Aire  aaaigettie  à  anciine  entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas 
eipre^sément  prévue  par  les  stipuUtions  qui  vont  suirre,  et  que 
dès  lors  aussi  les  privilèges  et  imoiuailéâ  fondée  dans  les  an- 
ciens Traités  et  les  anciennes  capitulations  avec  les  Étals  rive« 
raÎDS  de  la  partie  én  leuTe  dont  il  s'agit,  qui  ne  sool  pas  eo 
opposition  avec  le  prioaipe  de  la  liberté  de  la  navigatioD,  aeroni 
maintenus  intacts. 

En  conséquence,  il  ue  sera  perçu  sur  tout  le  parcours  sus- 
mentionné du  Danube,  aucun  péage,  basé  uniquement  sur  le  fait 
de  la  oarigation  du  fleuve,  ni  ancoo  droit  aur  les  marekandisea 
qoi  se  tronvent  à  bord  des  nafirea ,  et  il  ne  sera  apporté  aoenn 
obstacle,  quel  qu'il  soit,  à  la  libre  navigation*  Les  mesnres  de 
précaution  qu'en  pourrait  vouloir  adopter  sou»  le  rapport  des 
doiiatic''  et  sous  celui  des  quarantaines,  dHvront  (''iic  limitées  au 
slricie  nécessaire,  et  mises  eu  harwoute  afec  ce  qu  exigera  la 
liberté  de  la  asTigation. 

3.  Afin  de  Taire  disparaître  Tobstaeio  le  pins  iospottani  qai 
pèse  sur  la  navigation  du  Bas-Danube,  on  entreprendra  et  on 
achèvera  dnns  le  plus  bref  délai  les  travaux  nécessaires  tant  [)our 
dégager  rembouchure  du  Danube  des  sables  qui  Tobstrueut  que 
pour  écarter  les  aotres  locootéoients  physiques  qui  diminuent  la 
navigabilité  do  fleuve  sur  d'autres  points  en  amont  de  son  cours, 
à  tri  point  que  la  circulation  jusqu'à  Galalz  et  Bratlow  de  bâti- 
ments de  marine  commerciale  du  tonnage  le  plus  fort  soit  déli- 
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wée  des  périls,  empéchemeoU  et  pertes,  avec  lesquels  eUe  a  «a 
à  lotter  jusqu'à  ce  jour. 

Pour  couvrir  lot  frais  do  cet  travani  et  dot  élablÎMonooti 

ayant  pour  objet  d'assurer  et  dofacUitcr  la  naTigatioa,  dei  droite 

fixes  d'un  taux  couYenable  pourront  ^(re  prélevés  sur  lea  navî-» 
res  parcouraot  le  Bas-Danubo,  â  la  cotidaion  <  xpresse  que,  sons 
ce  rappuil  comme  sous  luul  auUe  ,  lui)  pavillons  de  (ouïes  les 
nations  seront  traités  snr  le  pied  d'aoe  parfaite  égalité. 

4.  Pour  réaliser  les  slipulalioos  contenues  dans  l'Artide  pré- 
cédant, les  Puissances  Cotrtrarfaates,  eu  consirîpralion  de  l'ioté— 
rél  Européen  qui  s'allache  à  l'ouverture  complète  du  Danube 
daos  ses  branches  oaTÏgables  ou  à  rendre  navigables  jusque  dans 
la  mer,  on  assoeseront  de  eomnuttn  accord,  dans  lot  lionites  tra- 
eéea  par  l'Acte  Final  dn  Congrès  do  Vienne,  la  direction  et  la 
garantie  de  Texécution,  tout  comme  elles  se  chargeront  du  con- 
trôle suprême  pour  le  mainlien  du  prinrîpe  de  l'ouverlure  du 
Daoobe.  A  cet  effet,  elles  détermineront  à  laide  d'une  Lorn- 
mission  Européenne,  composée  de  délégué»  de  chacune  d'elles, 
i'étendao  des  uravaoa  à  eiécoter,  et  celle  des  moyens  à  emplojer, 
pour  faire  disparaître  les  obstacles  physiques  et  autres,  qui  s'op- 
posent jusqu'à  celle  heure  à  la  libre  oaTtgation  ^^u%  h  partie  du 
fleuve  comprise  entre  Galatz  et  la  mer.  ('.elle  Commission  Eu- 
ropéenne, qui  ne  sera  dissoute  que  duo  commun  accord,  éla-> 
bflirera  les  osios  d*nn  règlement  de  nafigalion  et  de  police  fla* 
Tiale  et  maritime  applicable  an  Dannlio  dans  son  parcours  sns* 
indiqué,  et  dres'-f'rn  les  instructions  pour  servir  de  guide  et  de 
norme  à  une  Commission  Riveraine  Exécutive,  composée  de  dé- 
légués de  trois  États  riverains,  savoir,  de  l'Autriche,  de  Russie, 
et  do  b  Torquie. 

5.  La  Commission  Rireraino  appelée  à  agir  au  nom  do  TEo^ 
rope  en  autorité  exécutive,  sera  permanente.  Elle  sera  munie 
de  pouvoirs  nécessaires  pour  remplir  aa  tâche  de  la  manière  la 
phis  elûcace  et  la  plus  complète. 

6.  La  Russie  consentira  à  ue  plus  rétablir  sur  le  bras  do 
Sonlina  la  ligne  de  quarantaine  qa*elle  j  avait  établie  autrefois. 
Elle  veillera  i  ce  qu'aucun  de  ses  établissements  militaires  si- 
tués depuis  le  confluent  du  Pruth  avec  le  Danube  jusqu'au  point 
oà  le  bras  de    8l.  (ieorges  se  sépare  de  c»  lui  de  Soulina  ,  ne 

Suisse  gêner  les  navires  passant  le  ûeuve.  Quant  À  la  partie  du 
ouTo  entre  le  point  de  rombrancbement  susmentionné  et  lot 
embouchures  do  Si.  Georges  et  de  Sonlina  il  n'y  aora  ancnno 
fortification. 

Désirant  assurer  pour  sa  part,  avec  un  empressement  égal 
à  celui  des  autres  Puissances  Contractantes,  la  libre  navigation 
do  Danube ,  la  Russie  s'engsge  à  seconder  do  Ions  ses  moyens 
Faotioa  de  la  Commiaaion  permanenla» 
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Profocole  (No>  Ç)  tPune  Conférence  tenue  à  Vienne,  h 

26  mars  1855, 

Préseos : 

Pour  l'Autriche — 

M.  le  Comte  de  Baol-Schaaenstein,  el 

M.  le  Baroo  de  Profcesch-OsteD; 
Pour  le  France — 

M.  le  Baron  de  Bourqueaejr; 
Pour  la  Graude-tiretagoe — 

Lord  Joho  Rassell,  et 

M.  le  Comte  de  Westmorland; 
Pour  le  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortcbakoff,  et 

M.  de  Tiioff; 
Pour  la  Turquie-' 

Aanf  EffeodL 

Le  Protocole  de  la  iéaoce  do  23  cooraot  a  été  la  et  ap- 
prouvé. 

M.  le  Baron  Rourquenej  a  (i<>mand(^  h  déposer  au  Protocole 
Texpo&é  cî>joial  par  lequel  sun  (luuverneiiieut  a  développé  quel- 
ques points  de  vue  qui  u'oot  poiut  été  pris  en  considération  par 
la  Cooféreoee  an  moment  où  oot  été  établis  lei  princîpee  dont 
rapplicatioo  doit  assurer  la  réalisation  de  la  première  gwrantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémorandum  da  Cabinet  de 
Paris,  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  a  ajouté  que  son  inten- 
lioD  n'éfail  pas  de  provoquer  quant  à  présent  une  discushioii  sur 
les  questions  qui  y  étaient  traitées  et  qu'en  tout  cas  il  était  bien 
enleoda  qu'elle»  ne  sauraient  deTenir  l'objet  de  délibéralioas 
communes  que  du  consentement  de  la  Porte. 

Lord  John  Russell  a  fait  observer  que  si  dans  la  discussion 
sur  la  première  base  de  négoeiaiiun,  il  n'avait  point  abordé  plu- 
sieurs questions  toiles  quo  !a  réunion  des  deux  Piiiicifiaulés  en 
une  seule,  le  gouvcrnemeut  viager  ou  héréditaire  des  Uo^podars, 
l'opportunité  d'une  représentation  nationale,  ce  n'était  point  que 
leur  importance  lui  eût  échappé;  mais  il  loi  ayaii  paru  que  l'ini- 
tiatire  de  propositions  de  cette  nature  revenait  à  la  Sublime 
Porte  et  qiH»  leur  prise  en  considération  dpv.Til  être  ajonrn«^p 
jusqu'au  moment  où  le  Gouvernement  OUornan  («erait  en  mesure 
de  faire  couoaître  toute  sa  pensée  à  la  Coofércnce. 

Lord  Westmorl.ind  a  adhéré  à  l'opinion  de  son  collègue. 

Le  Comte  Buol  s'est  également  rangé  de  l'avis  que  c'est  à  la 
Sublime  Porte  qu'appartenait  l'intlialive  des  propositions  de  celle 
catégorie. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  établi  que  par  rapport  au  dévelop- 
pement de    la  première  basr  i!  no  poiiynit  y  avoir  d'obligatoire 

3 ne  ce  que  MM.  les  Plénipuleutiaircs  avaient  paraphé,  mais  que 
'autres  points  de  vue  relatifs  à  celte  question  pouvaient  en 
temps  opporton  fournir  matière  à  discussion, 
-   Le  Plénipoientiaire  dltoman  a  établi  que  les  qoealioas  «Bte* 

Nùu».  HêoutU  ^   Tomé  XV*  Tt 


Digitized  by  Google 


Conférence»  de  f^ienne, 


méef  dans  le  mémoraDdum  Français  intéresttaieot  trop  directe- 
ment  les  droits  de  la  Puissaoce  Suzeraiue,  pour  qu'il  ne  dût  paa 
i  ee  sujet^  réserver  le  droit  d*ioitiaU?e  k  son  GouveroeoienL 
Cet  iocident  Wdé ,  M.  le  Comte  BuoI  a  proposé  de  paes^  â 

la  troisième  base  de  négociation,  par  laquelle  deux  principes  ont 
é[é  éCabiis  :  celui  de  rattacher  plus  complètement  reiistence  de 
l'Empire  Oltomau  à  l'équilibre  £uropéeu  par  des  luodiiîcaliuui»  à 
apporter  aa  Traité  du  13  Juillet,  1641,  et  celui  de  s'euteiidre 
sur  une  juste  pondération  des  forceij  navales  dans  la  Mer  Noire* 
Il  lui  semblerait  utile  de  s'orriiper  d'abord  dp  la  solution  prati- 
que du  second  principe,  vu  qu'une  entente  à  ce  sujet  faciliterait 
la  tâcbe  que  rapplicalioo  de  l'autre  réserve  à  la  Conférence.  Si 
cet  avis  reucontrait  l'approbation  de  l'Assemblée,  il  pensait  que 
rien  ne  serait  plus  propre  à  anaener  un  accord  désirable  que  si 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  et  de  Turquie  se  Irouyaient 
préparés  à  exposer  eux-mêmes  à  la  Conférence  leurs  idées  sur 
les  moyens  d'y  parvenir.  II  n'était  guère  contestable  qu'une  ex- 
tension illimitée  des  forces  navales  soit  de  l'une  soit  de  l'autre 
des  Puissanees  rireraines  de  la  mer  Noire  se  présenterait  comme 
UD  sujet  d'inquiétude  pour  l'Europe,  et  qtt*il  fût  par  conséquent 
de  la  plus  haute  importanre  d'aviser  sux  moyens  d'obvier  à  une 
situation  qui  pourrait  deTenir  une  source  de  gravea  complicalious 
pour  l'avenir. 

Il  était  juste  aosai  de  faire  observer  que  le  déTeloppement 
exagéré  de  lottes  dans  une  mer  dont  l'accès  été  fermé  aux  an- 
tres pavillons  de  guerre  de  l'Europe,  élaii  m  contradiction  avec 
le  but  (l'action  assigné  aui  flottes  de  la  Mer  Noire.  Ces  con- 
sidérations, auxquelles  l'Ëurope  était  en  droit  d'attacher  uu  haut 
intérêt,  lui  semblaient  de  nature  A  devoir  porter  les  deux  Puis- 
ssnces  plus  directement  appelées  A  concoorir  A  la  solution  do 
problème,  h  entrer  avec  la  Conférence  dans  l'examen  des  moyens 
propres  à  ctablir  un  état  de  choses  oflraot  des  gages  de  sécu- 
rité à  i  Europe. 

U.  le  Baron  Bourqnenej  est  prêt  pour  sa  part  A  suivre  Tof» 
dre  de  dtseussion  indiqué  par  M.  le  Comte  de  BuoI  dans  ses 

premières  paroles. 

Arrivé  k  un  point  de  la  négociation  qui  !*'est  présenté  à  beau- 
coup d'esprits  comme  hérissé  de  diliicultés,  il  a,  au  contraire, 
exprimé  l'espoir  qu'il  sera  facile  d'amener  à  ce  sujet  une  psrfaite 
entente.  La  conliance  dont  il  est  animé  prend  sa  source  dans 
la  persuasion  que  c'est  ici  que  tout  le  monde  donnera  des  preu- 
ve«i  de  sa  loyauté  et  que  la  Russie  concourra  franchement  au 
développement  d'un  principe  auquel  elle  a  donné  son  adhésion 
murale.  A  quoi  se  réduirait  en  effet  le  problème  à  résoudre?  A 
trouver  une  combinaison  de  nature  A  substituer  l'appareil^  de  la 

Eaix  à  l'appareil  de  la  guerre  dans  des  esnz  intérieures  quisem^ 
lent  surtout  faites  pour  la  paix  et  les  transactions  commercia- 
les, et  qui  néanmoins  sont  malheureusement  devenues  le  théâtre 
de  ia  guerre. 

Lord  Jobn  Russell,  en  rappelsot  la  déclaration  faite  an  début 
de  la  négociation  par  le  Prince  Gorlcbaboff,  qn*il  ne  consentirait 

â  aucune  condition  incompatible  avec  rhonueur  de  la  Russie, 
a  é*abii  qu'aux  jreux  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  les  meilleu* 
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res  cooditioos  de  paîx  et  les  ^oulos  admissibles  seraient  celles 
qui  ,   lout  en  élant  !e  plus  coniormes  à  Thonneur  de  la  Kuiiëie, 


obvier  au  retour  dei  compÛcatioat  telles  que  eelle  à  laqueue  il 
•*agit  de  mettre'  fin. 

Le  Comte  de  Wettmorbnd  l'est  ei|»rimé  deoi  le  même  teni. 

Le  Prioce  Gortchakoff»  en  ae  félieilant  des  dispositions  cod-> 
ciliaotes  dans  lesquelles  cette  question  avait  été  abordée  jusqu'ici 
dans  la  Conférence,  a  dit  étaîl  préparé  à  discuter  les  moyens 
d'exécution  qui  seraient  proposés  par  JMM.  les  Plénipotentiaires, 
mais  qu'il  ne  se  croj'ait  pas  en  position  de  devoir  prendre  riat- 
tiatire  à  oe  aujet,  aiosi  que  M.  le  Comte  de  Buol  l'aTait  suggéré. 
Appréciant  toutefois  les  sentiments  de  courtoisie  et  de  concilia» 
tion  qui  d'après  le  langage  unanime  qu'il  ▼cnait  d'entendre  sem- 
blaient avoir  inspiré  cette  proposition,  il  s'est  déclaré  prêt  à  la 
prendre  ad  référendum,  en  se  réservant  de  (aire  connaître  à 
la  Conférenee  û  réponse  qo'il  recevait  de  sa  Cour* 

M.  de  Titoir  s'est  énoocé  dans  un  sens  identique.  * 

Eu  présence  de  cette  déclaration  des  Plénipotentiaires  Rus* 
aes — déclaration  dana  laquelle  tous  les  membres  de  la  Confé* 

rence  ont  unanimement  reconnu  et  ajçpréoié  l'intention  de  faci> 
litrr  la  solution  du  point  eo  discussion — le  Plénipotentiaire  de 
France  a  cru  devoir  réserver  le  déTeloppemeut  des  idées  de  son 
Gouvernement  6ur  l'application  de  la  troisième  garantie  jusqu'au 
moment  oà  la  discussion  pourra  être  complète  de  part  et  d*autre, 

lill.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ont  entiè- 
rement  adbéré  à  celte  opinion. 

Aarif  EflSendi,  tout  en  déclarant  n*êlre  point  autorisé  à  preo* 
dre  rinitiative  de  propositioua  relatives  au  troisième  point,  a  ex- 

f»rimé  Tespoir  que  son  GouTornement  accéderait  à  celles  que  les 
Ménipotentiaires  de  France  et  de  Grande- firelague  se  sont  rô-> 
servé  de  faire  à  ce  sujet. 

M.  le  Comte  Buol  a  propose  d'aborder  à  la  prociiaiue  séance, 
fixée  au  29  courant,  la  quatrième  baae  de  négociation,  en  atten^ 
dant  que  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Péterabonrg  puisse  arriver. 

Le  Prince  Gortchaboif  a  accédé,  pour  sa  part,  A  cette  pro- 
position ,   en  con.>>talant  qu'il  n'attachait  au  quatrième  principe 

aucune  idée  politique,  mais  qu'il  était  bien  conv^iincu  que  rifo 
ne  serait  plus  propre  à  faciliter  au  Sultan  le  gouveruemetit  de 
son  £mpire,  que  ce  qu'il  ferait  pour  ajouter  au  bonheur  et  à 
la  satisfaction  de  aea  aujeta  Chrétiens. 

Le  Plénipoteotiaire  Ottomao ,  en  déclarant  que  le  Sultan  a 

déjà  donné  et  continue  à  donner  des  preuves  irrécusables  et  no^ 

toires  des  intentions  bienreillantes  qui  l'animent  à  ce  sujet,  a 
exprimé  le  déëir  que  celle  discussion  fût  ajournée  jusqu'à  l'ar- 
rivée prochaine  du  Plénipotentiaire  venant  de  Coustantiuople, 
muni  d'iostructiona  plus  coroplétea  et  de  pouvoirs  plus  étendus. 

M.  le  Comte  Bntrf  a  répondu,  que  la  Conférence  accueillerait 
certes  avec  tout  Tintérêt  qu'elles  méritaient  les  ouverturea  que 
le  nouveau  Pléoipotentiaire  Ottoman  aurait  k  lui  faire^  mais 
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que  selon  luî  cela  nf>  d^Tsit  pas  «oipèeher  U  GooféfMice  de 

continuer  en  attendant  ses  iraratix. 

(Signé)  Buol-  Schauenstein, 

Prolesch-Osten*  Gortchakoffm 
Bourqueney,  TUoff* 
J,  R fisse/ L 
M' estmorlandm 
Aarif. 


Anneste  au  Protocole  No.  6. 

D'après  le  texte  même  des  notes  dr  Vienne  et  l'interprétation 
qtti  leur  a  été  donnée  d'uo  commun  accord,  la  pensée  des  trois 
£âlfiaets  alliés  a  été , ,  noa  teolemeol  de  soustraire  le  territoire 
des  Pnoeiçaulés  à  une  laloeoee  qui  s'j  exerçait  exclusivemeot, 
nais  aussi  d'en  faire  une  sorte  de  barrière  naturelle  qu'elle  ne 
puisse  plus  désormais  franchir  pour  menacer  l'Fmpire  Oiloman 
au  coeur  même.  Parmi  les  coriibiiiaisons  qui  se  présentent  pour 
assurer  à  la  Moldavie  et  à  U  Valachie  une  consistance  et  une 
force  sufllisaDtes,  la  première  nous  parati  devoir  être  rnoion  en 
une  seole  des  deux  Principautés.  Il  n'est  pas  nécessaire  d*în«î- 
8t(>r  Biir  ce  que  la  nature  a  fait  pour  faciliter  cette  union,  sur 
ridcntiie  de  \n  langue,  des  moeurs,  des  lois  et  des  intérêts.  Le 
TOeu  des  deux  Provinces  à  cet  éj^ard  se  présente  conforme  aux 
eonvenanees  des  tvoMrerneoiettls  allids;  elles  ne  devraient  voir 
dans  leur  fusion  administrsiive  que  l'application  d*Qn  plan  qui 
est  depiit?'  f^e  lon^Mies  années  Tobjet  de  leurs  préoccupations 
constantes,  el  qui  avait  mémo  été  !r)diquée  (iaus  l'un  des  Arti- 
cles de  leur  Règlement  Organique  élabore  par  la  Ku^6ie  en  1529, 
k  nne  époque  oà  tout  révélait  an  effort  pour  consommer  leur 
séparslion  morale  d'avec  l'Empire  Ottoman. 

Dans  le  cas  présent,  riniéréi  de  la  Puiisaoee  Soteraine  est 
en  parfait  accord  avec  Tintéiét  général  et  avec  celui  des  devx 

Prorioces ,  et  il  y  a  lieu  de  penser  que  le««  conseiller?  les  pins 
éclairés  du  Sultan  seraient   favorables  â   une   ci  rii tomaison  qui 
établirait  ainsi  sur  la  rive  j^auche  du  Danube  uue  grande  Prin- 
cipauté de  près  de  4,000,000  d'âmes  â  la  place  de  deux  Princi-  ^ 
pautés  jusqu'à  ce  jour  trop  faibles  pour  opposer  ooe  résistance  * 
efficace  à  l'action  de  la  Russie. 

Les  raéme§  considérations  qui  doivent  faire  désirer  que  la 
ifoldavie  et  ia  \  alacbie  soient  placées  sous  un  même  Gouver- 
nement, demandent  que  ce  Gouvernement  possède  loutel  les 
conditions  de  force  et  de  durée,  el  un  Sjrstème  se  rapprochant 
le  plus  possible  de  la  forme  monarchique  rrpon (Irait  seule  com- 
plètement au  but  que  l'on  se  propo^^e.  Temporaire,  le  pouvoir 
laisse  le  champ  ouvert  aux  compétitions  et  aux  luttes  de  par- 
tis qui  ne  pourraient  qne  laclltler  le  retour  de  l'influence  qu'il 
a'afit  d'éloigner.  Viager,  il  aurait  à  peu  près  les  mêmes  incon- 
Ténîents,  car  les  changements  de  personne,  pour  être  moins  fré- 
quenl*,  n'éveilleraient  pas  moins  de  convoitises  et  ne  provoque- 
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raient  pas  nioin's  d'intrigues.    L*hisloire  des  PrincipaiHés  n*a 
CD  quelque  sorti,  cjue  la  Iriste  expérieoce  de  ces  deux  modes. 

L'autorité  suprême  serait  donc  héréditaire,  si  l'on  Touiait 
qu'elle  pAl  remplir  aTee  tTantage  te  rÀle  important  qui  lui  se- 
rait assigné. 

Sur  cette  question  de  Thérédité,  l'opinioa  4e  la  Porte  ne 
nous  est  point  connue.  Toutefois  le  fait  ne  constituerait  point 
à  ses  jeux  une  nouveauté;  la  famille  de  Miiosrh  en  Serbie  avait 
obCenB  du  Sultan  Mahmoud  le  privilège  de  l'hérédité,  et  il  a 
élé  conféré  en  Egjpte  â  la  famOle  de  Ifebemet  Ali,  oÂ  il  con- 
tinue de  régler  la  transmission  de  ponroir.  La  Porte  n'a  rien 
vu  dans  ces  ronressions  qui  fût  incompatible  arpc  droits 
souverains  et  avec  le  principe  de  i'iniégriié  de  l'Empire.  Elle 
n'aurait  donc  pas  d'objections  de  fond  contre  un  arrangement 
qui  serait,  d'aulre  part,  ai  faforabte  à  set  intérêts  sur  la  rÎTe 
gauche  dn  Danube. 

Il  j  aurait  deux  voies  à  «uîvrn.  On  l'on  se  bornerait  pour 
le  moment  à  proclamer  le  prinripe  de  l'hérédité,  en  conférant 
la  souveraineté  à  tiire  coudiiionnel  A  un  Prince  du  pays,  dont 
la  Porte  ae  réserverait  d'apprécier  dani  un  temps  donné  le  dé- 
Tooement  et  les  titres.  Ou  bien  (et  cette  mesure  serait  peat^ 
Atre  la  nieîlleure)  on  trancherait  dès  maintenant  la  question,  en 
faisant  appel  â  un  Prince  d'une  des  familles  régnantes  de  r£nrope. 

C'est,  nous  le  rappelons,  la  combinaison  à  laquelle  on  avait 
songé  pour  la  Grèce,  à  une  époque  où  le?  Puissances  qui  l'ont 
aidée  À  se  constituer,  pensaient  encore  qu'il  v  avait  lieu  de  la 
maintenir  aoui  la  anseraioeté  de  la  Porte.  Elles  ne  doutaient 
pas  que  la  Turquie  n'y  d jnnât  son  assentiment ,  et  elles  ne  re- 
gardaient nullement  comme  impossible  qu'un  Prince  Chrétien 
acceptât  le  Gouvernement  du  nouvel  État  à  la  condition  de  re-* 
connaître  la  suzeraineté  du  Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  du  Pro- 
tocole de  la  Conférence  de  Londres  du  22  Mars,  1829.  L'im- 
portance de  la  nouvelle  Principauté,  par  aa  position  politique 
comme  par  le  chiffre  de  sa  population,  aaaurerait  k  une  dynastie 
Chrétienne  d'assez  grsnds  avantages  pour  que  la  Taaialité  ne  Mt 
pas  peut-être  une  objection  décisive. 

L'État  de  la  Servie  est  également  compris  parmi  les  objets 
dont  les  Puissances  auront  à  s'occuper  pour  compléter  rexécu- 
tion  de  la  première  garantie.  Mais  la  poaition  de  cette  Prioc»* 
paulé  n'est  pas  exartemenl  la  même  que  relie  des  deux  autres. 
Du  moment  où  la  Moldo-Valachie  est  fortement  constituée,  l'ac- 
tion qui  dominait  à  Belgrade  n'a  plus  les  mêmes  moyens  pour 
a'y  eiercer.  Il  aolBra  donc,  ponr  ce  qui  regarde  laa  Serbes, 
d^ssurer  par  nue  garantie  collective  et  qui  leur  donne  tonte  aé-  » 
cnrité,  les  privilèges  que  la  Porte  leur  a  reconnue  OU  leur  ro« 
eonnattrait  après  s'être  concertée  avec  ses  alliés. 

26  Mars,  1SÔ5. 
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1. 

Protocole  (No.  7)  ^une  Conférence  ienme  à  Vienne,  le 

29  înars  1855, 
PréaeoB : 

Pour  l'Autriche — 

M,  le  Comte  de  Bool-Scbiiieneteîii,  et' 
M.  le  BaroD  de  Prokesch-Oeteo; 

Pour  la  France  — 

M.  le  Raron  de  Boun{ueoej  ; 
Pour  la  (jrande-Bretagne — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Weatmoriand; 

Pour  la  Russie  — 

M.  le  Prince  de  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie— 

Aarif  Effendl 

Après  la  lecture  do  Protocole  No.  6,  11.  le  Plénipoteiitiaire 
Ottoman  a  déclaré  qu'il  venait  de  recoToir,  par  voie  télégraphi- 
que,  des  oouvclles  de  Coostnntinopîo  en  date  du  23  courant, 
portant  qu'AaIi  Pach:^  était  alors  au  moment  de  se  mettre  en 
rpute  pour  Vienne,  muai  des  pleins  pouvoirs  étendus  de  la  Su- 
blime Porte.  Conformément  au  ioalructioDS  qui  lui  étaient  par- 
venues en  même  temps,  Aarif  Effendi  a  renonrelé  les  réserTea 
qu*il  avait  déjà  articulées  dans  les  Conférences  précédentes  à 
l'éijardl  de  totis  les  poînti  de  la  nf^pjoriatlon  sur  lesquels  le  nou- 
veau Plénipotentiaire  Ottoman  aurait  à  faire  connaître  les  idées 
de  son  Gouvernement. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
constaté  que  les  instructions  qu'ils  Tenaient  de  recevoir  de  leurs 
Gouvernements  respectifs,  leur  préscrivaient  de  s'en  tenir  à  l'or- 
dre des  matières  tel  qu'il  avait  été  fixé  de  commun  accord  au 
début  de  la  négociation  et  qu'ils  ne  se  Lfou?âieut  par  consé- 
quent pas  en  mesure  d'aborder  la  disousiion  de  la  quatrième 
base  de  négociation  avant  qu'une  entente  mutuelle  sur  la  troi- 
sième  eût  été  amenée. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ont  pris  à  tâche  de  faire  res- 
sortir l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  recueillir  en  attendant  les  ma- 
tériaux nécessaires  pour  pouvoir  discuter  à  fond  le  quatrième 
point,  lis  ont  émis  ropinion  une  l'espace  de  tetnps  qui  s'écou- 
lerait jusqu^â  la  réception  de  la  réponse  du  Cabinet  de  St.  Pé- 
tersbourg  au  compte  rendu  des  Plénipotentiaires  Russes  pour- 
rait être  utilement  employé,  si  la  Conférence  se  livrait  à  ce  tra- 
vail préparatoire,  qui,  tout  en  ne  préjugeant  aucune  Question 
essentielle,  serait  de  nature  à  faciliter  considérablement  la  tâche 
qu'elle  aurait  à  remplir  plus  tard  aTCC  le  concours  du  noa?ean 
Plénipotentiaire  Ottoman. 

Les  Plénipotentiaires  de  Hussie  ont  fortement  appujé  cette 
opinion. 

Cédant  an  désir  qui  leur  en  a  été  exprimé,  les  nénlnoten- 
lipires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont  consenti  à  dfeman^ 
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der  à  leurs  Gouvernemeots,  par  la  Toie  électriqoe,  rautorisaiioa 
de  prendre  des  à  présent  pari  à  un  IraTail  préparatoire,  qui  ne 
préjugerai!  b  tololion  d'aueuoe  qneftioa. 

Le  Pléoipotenliaire  Ottomao  a  égalemeot  consenti  à  assister 

aux  Conférences  qui  seraient  tenues  dans  ce  but,  du  mumeot 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  se- 
raient autorisés  à  y  inlerrenir. 

(Signé)  Buol-Schauenstein, 

Gortchakojf»  Prokesch-Oaten* 
Titoff.  Bourque/iey, 

/.  Russe U. 
fV estmorland. 
Aarif, 


8. 

Vf^iwsùle  (No:  8)  ePune  Conférence  ternie  à  Vienne ,  le 

2  awil  i85$. 

Présens  : 

Pour  l'Antriehe— 

M.  le  Comte  de  Buol-Scbaueoiteio,  el 
M.  le  Baron  de  Prokeseh*OateD; 

Pour  la  France— 

M.  le  Baron  de  Bonrqaenejf  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne— 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Wesimorland; 

Pour  la  Russie— 

M.  le  Pfinco  de  Gortehikoff»  ol 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Tur(|uie— 

Aarif  Effendi. 

Le  Protocole  de  la  séance  du  29  Mars  dernier  a  été  In»  sp* 
prouvé  et  signé* 

Le  Pléntpoleoliaire  de  France  a  déclaré  oue  la  réponse  qn*0 

arait  reçue  de  son  Gouvernemenf  i  sa  dépêche  télégraphique  du 
29  Mars  lui  préscrlvait  iléralivement  de  s'abstenir  de  toute  dis- 
cussion sur  la  quatrième  garantie  jusqu'à  ce  que  le  troisième 
point  eût  obtenu  une  solution  complète.  Indépendamment  du 
prix  que  son  GonTememeot  attechait  i  maintenir  Tordre  de  dis-* 
cussion  convenu  dès  PooTerture  de  la  négociation,  il  a  fait  va- 
loir comme  un  nouveau  motif  d'ajournement  l'arriyée  imminente 
de  MM.  les  Ministres  des  Affaires  Etrangères  de  France  et  He 
la  Sublime  Porte,  venant  l'un  et  l'autre  prendre  part  aux  tra- 
?aox  de  la  Conférence. 

Les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  ont  également  m- 
noncé  qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés  à  dévier  de  Tordre 
de  discnasion  chronologique  élthli  dès  Tabord  et  qu'ila  ne  pour* 


Digitized  by  Google 


J 


664  Confir^neen  de  Fiennen 

nient  donc,  quant  à  présent,  prendre  part  A  amnin  trarail  eon— 

eernant  la  quatrième  base  de  négociatioo. 

Le  Prince  GortchakofT,  loiit  on  admettant  la  Talear  des  mo- 
tifs d'ajournement  qu'il  Tenait  d'entendre,  ne  peut  se  dispenser 
d'exprimer  les  regrets  que  Hii  fiil  éproarer  ce  fetard,  regrets 
ë^aalam  plus  fifs,  qu'il  s*agit  d*une  question  de  eonedence,  d*nn 
engagement  d'honneur  des  Puissances  Européennes,  et  qae  la 
politique  devrait  y  rester  étrangère 

M.  de  liloif  s'associe  aux  seolimeuls  dont  son  collègue  s'est 
rendu  l'interprète. 

Le  Comte  de  Baol,  toat  en  regrettant  poor  si  part  Tijonme- 
ment  de  la  discussion  du  quatrième  point,  exprime  rcapoir  que 
le  concours  éclairé  des  noureatiz  collaborateurs  annoncés  à  la 
Conférence,  conlrihiipra  essentiellement  à  lui  faciliter  l'accom- 
plissement de  la  làclie  qui  lui  est  réservée. 

Aarif  Elfendi  se  déclare  d'aceord  a? ec  Topinion  émise  par  les 
Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne. 

Répondant  à  rol)«=prv:iiinn  faito  par  M.  le  Prince  de  Gnrt- 
chakoflT,  le  Plénipotentiaire  de  France  a  constaté  que  le  délai 
apporté  à  la  discussion  du  quatrième  point  ne  saurait  de  la  part 
de  son  GoBTemement  impliquer  la  moindre  nnanee  entre  finlé- 
rét  qu'il  vouait  lui-même  au  sort  des  sujets  Chrétiens  du  Sultan 
et  celui  que  les  Plénipotentiaires  Russes  «ivnieot  témoigné  en 
leur  faveur.  L'importance  même  que  le  Gouvernement  Fran» 
Çais  attachait  à  cette  question,  avait  été  pour  lui  un  motif  de 
plus  de  ne  pas  autoriser  son  Plénipotentiaire  à  prendre  part  à  on 
trarail  préparatoire  snr  eette  matière  an  moment  où  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  de  la  Sublime  Porte,  attendu  incessam- 
ment ici,  allait  mettre  la  Conférence  à  même  do  la  diBoalerareo 
son  concours  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Prince  Gorlchakoff,  tout  en  prenant  acte  de  la  déclaration 
do  Plénipotentiaire  de  France,  a  peine  à  se  rendre  compte  des 
raisons  qui  pourraient  empêcher  la  Conférence  de  commencer 
le  travail  préparatoire  dès  rarrirt^e  de  MM.  les  Ministres  des  Af- 
faires étrangères  de  France  et  de  la  Sublime  Poite. 

Lord  John  Husbell  a  établi,  de  sou  côté,  que  le  GouTerne- 
raent  de  Sa  Majesté  Britannique,  qoi  OTait  de  tout  tems  désiré 
Toir  les  sujets  Chrétiens  du  Sultan  traiter  avec  justice  et  huma- 
nité, et  qui  avait  par  Tentremisp  de  son  Ambassadeur  à  Con- 
stantinople  reçii  des  preuves  non  équivoqtîfs  des  intentions  sin- 
cèrement bienveiilautes  dont  la  Porte  était  animée  à  ce  sujet,  ne 
saurait  certes  être  aceoaé  d*indifférenee  en  oetté  matière.  Comme 
toutefois  les  questions  soulevées  par  le  quatrième  point,  tou- 
chaient de  très  près  aux  droits  de  souTcrainelé  du  Sultan ,  et 
qu'elles  devaient  <^lre  traitées  avec  une  puissance  actuellement 
en  état  de  guerre  avec  l'Empire  Ottoman,  la  discussion  serait 
nécessairement  d^une  nature  délicate  et  c^était  là  une  dea  rtiSMS 
pour  lesquelles  sou  GouTernement  insistait  à  no  voir  ahorder  le 
quatrième  point  que  lorsque  le  troisième  serait  complètement  vidé. 

Le  Comte  de  Wesimorland  se  rsnge  entièrement  de  Taris  de 
son  collègue. 

Le  Plénipotentiaire  Olloman  adhère  à  Topinion  émise  par  tes 
Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne. 
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Ko  égard  aux  motifs  d  sjouroement  précités  et  aux  cérémo- 
nies raltgieases  de  la  Semaine  Sainte,  on  eat  confenu  de  fixer 
la  proobaine  séanee  an  9  de  ce  mois. 

(Signé)  Buol"8c!tauenaUin. 

ProheachrOsten.  Gortckakoffi 
Bourquen&y*  Tïtoffl 

FFesimorianéL 
Jarif, 


% 

Protocole  (No,  9j  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

9  awU  i855. 
PréseoB : 

Pour  l'Antrieiie— 

M.  le  Comte  de  Buol-Schaaenstein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osteo; 

Ponr  la  France— 

M.  Drou^n  de  LhuyS;  et 
M.  le  BaroQ  de  Bourquenej; 

Pour  la  Grande-Bretagne  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  lu  Cûuitc  de  We&luuoriaad  ; 

Pour  la  Russie — 

M.  le  Prince  de  GorlchakoflT,  et 
11  de  Tiloff; 

Ponr  la  Turquie^ 

Aali  Pacha,  et 
Aarir  Effeudi, 

Le  Comte  de  Buul  a  ouvert  la  séance  en  introduisant  leurs 
Eicellencea  les  Ministres  de»  AfTaircs  Etrangères  de  France  et 
de  iâ  bubliine  Porie— M.  ûrouyn  de  Lhuys  et  Aali  Pacha  — munis 
rpn  et  Tantre  de  pleins  pouvoirs  pour  prendre  part  aux  négo- 
ciations de  paix.  11  croit  n'être  que  le  fidèle  Interprète  dee 
sentiments  de  toute  rassemblée  en  salnant  leur  présence  aTec 
une  véritable  satisfaction  et  comme  un  nouveau  ^a^ç  du  haut 
prix  que  leurs  Gouvernements  attachent  h  voir  les  travaux  de  la 
Conférence  aboutir  au  lélabiissemenl  d  une  paix  solide  et  du- 
rable. 

Les  noofeanx  Plénipotentiaires  ont  exhibé  leurs  pleins  pon- 
Ttnrs  respectifs ,  qui ,  après  avoir  été  examinés  et  trouvés  en 
bonne  et  due  forme»  ont  été  déposés  aux  Actes  de  la  Con- 

féreoce. 

Le  Protoeolo  No.  8  ayant  été  lu,  approuvé  et  signé,  on  est 
contenu  d*ajonrner  la  prochaine  séance  jusqu'à  rarrifée  des 
«oirreUef  imlnictionf  qne  les  Plénipoteatitices  deEnssie  ont  sol- 


Digitized  by  Gopgle 


I 


666  ConfÀreneea  de  Fienne. 

lieitées  de  leur  Cour  à  la  8utte  de  la  Cooférence  du  26  Mars  par 
uu  courrier  expédié  d'ici  le  28. 

(Signé)  Buol'Sdiauen  stein. 

Gortchakoff»  Frokesck-Osten, 
Xitoffu  Drouyn  de.  U^u/fa* 

Bourqueney» 
«/.  Rus  se  II. 

estmorland, 
Aali, 

Aarif. 


10. 

Protaede  Cio,  iO)  ttune  conférence  tenue  à  Vienne,  le 

i7  aeril  1855. 

Préseliti 

Pour  l'Autriche  — 

M.  le  Comle  de  Buol-Schaueosteia ,  et 

M.  le  Baron  de  Prokeich-Otten  ; 
Poor  la  France  — 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  et 

M.  le  BaroQ  de  Bourquaoej; 
Pour  la  (jraude-BrelagDO  — 

Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Comte  de  Wettmorland; 
Poor  la  Russie  — 

M.  le  Prince  Gortchakoff,  et 

M.  de  Titoff; 
Pour  la  Turquie  — 

Aaii  Paehat  et 

Aarif  Effendi 

Après  la  lecture  et  la  aignatare  du  Protocole  du  9  courant, 
le  Comte  de  Ruol  a  annoncé  que  le  Prince  GortcbakofF  l'aTait 
infoi  de  l'arrifée  de  la  réponse  faite  par  la  Cour  Impériale  de 
Russie  au  compte  rendu  de  ses  Plénipotentiaires. 

Le  Prince  Gortchakoff  a  dit  i^ne  sa  Cour,  totit  en  apprédant 
hautement  les  intentions  qui  avaient  inspiré  aux  membres  de  la 
Conférence  Tidée  d'abandonner  au  Cabinet  de  St.  Pétersbourg 
riniliatire  des  propositions  concernant  le  déreloppement  du  troi- 
sième principe,  ne  se  ëenlait  point  appelé  à  faire  usage  de  l'i* 
nitiatire  qui  lui  avait  été  offerte;  que  toutefois  elle  avait  autorisé 
ses  Plénipotentiaires,  eoofonnéODient  â  ce  qu'il  avait  déjà  déclaré 
dans  la  réunion  dn  7  Janvier  dernier,  à  entrer  très  sérieusement 
et  avec  l'intention  sincère  de  parvenir  à  une  entente,  dnns  l'exa- 
men dfs  tiioyen**  qui  seraient  proposés,  pourvu  qu'ils  ne  fussent 
pas  de  nature  à  porter  aUeiole  aux  droits  de  souveraineté  de 
l'Emperenr  de  Russie  chet  laj{  qa'il  adhérait  enfin  pour  sa  part 
à  la  manière  dont  Lord  John  Russell  avait  posé  la  question,  en 
déclarant  dans  la  Conférence  du  26  Mars,  que  les  meilleafes 
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cooditions  de  paix  et  les  seules  admisiihleK  seraient  celles  qui, 
loui  en  élaot  les  plus  conformes  à  l'honoeur  de  la  Huasie,  se— 
raieot  à  la  fois  iiiniMolei  poar  le  aéeDrité  de  FEurope  al  povr 
obf  îer  ao  retour  des  complieations  aotnelles. 

M.  Droujn  de  Lhuys  exprime  ses  TÎfs  regrets  de  voir,  après 
UD  délai  de  dix-huit  jours,  renvoyer  aux  auteurs  de  la  proposi- 
tion l'initiatiTe  qu'ils  avaient  deierée  à  la  Russie  dans  une  Con- 
férenee  à  bqnelle  il  D*aTait  pat  asatité.  Ses  regrets  soot  d*ao« 
lanl  plus  siiioères  qae  les  alli6s,  daDs  l'attente  d'un  résultat  tout 
opposé,  ne  se  trouvent  pas  préparés  à  formuler  sur  le  champ 
leurs  propositions.  11  pense  donc  que  les  alliés  devraient  se 
réunir  immédiatement  pour  se  concerter  à  ce  sujet.  L'impor- 
tance de  la  réserve  faite  par  le  Prince  Gortchakoff  l'engage  à  lui 
denander  dea  explioatioat  ultérieures  aor  le  sens  qu'il  y  attaehe* 
Il  Ini  pose  la  question,  si  la  Russie  considérerait  ses  droilt  du 
souveraioeté  comme  atteints,  en  s' interdisant  la  liberté  de  con- 
struire dans  la  Mer  Noire  un  nombre  illimité  de  bâtiments  de 
guerre. 

Le  Prinee  Gortdhakolf  répond,  que  la  Russie  ne  eoaaeutiii 

pas  à  laisser  imposer,  soit  par  Traité,  soit  d*uae  autre  manière, 

UD  chiffre  quelconque  \  l'état  de  sa  marine. 

S^associant,  du  resle,  aux  regrets  expiimes  par  M.  Dronyo  de 
Lbujs  du  délai  apporté  aux  négociations,  il  l'explique  par  les 
distanees,  en  ajuutaDt  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  UTaient 
été  dès  le  26  Mars  prêts  à  entrer  en  diseussion  et  qu*ila  ne  s'é- 
taient chargés  d'en  référer  d'abord  à  leur  Cour  qu'en  eédant  aux 
TOeux  unanimes  qui  leur  en  avaient  àXà  exprimés. 

Quaut  à  la  nécessité  qn'il  j  aurait,  selon  M.  Drouyn  de 
Lbujs,  d'établir  une  entente  préalable  entre  les  alliés,  avant  de 

{>ouvoir  faire  des  propositions,  il  la  trouve  en  eontradiolioo  aveo 
e  prineipe  posé  daoa  les  réunions  préparatoires  des  mois  de  Dé- 
cembre et  de  Janvier,  que  chacun  conserverait  individuellement 
son  entière  liherté  d  interprétation  au  sujet  du  développememt  des 
quatre  baiteâ  de  négocialiou. 

Le  Raroo  de  Bourquener,  en  s'assoeiant  aux  regrets  exprimés 
par  M«  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France,  fait  res« 
sortir,  en  réponse  à  la  dernière  observation  du  Prince  Gortcha- 
koff, que  les  membres  de  la  Conférence  ont  le  droit  de  délibé- 
rer entre  eux,  comme  ils  signent  les  Protocoles. 

Lord  John  Russell  ne  dissimule  point  la  surprise  que  loi  a 
causée  la  déelaration  du  Prinee  GortchakofT.  L'initiative  déférée 
à  la  Russie  n'avait  pour  but  que  de  lui  offrir  l'occasion  de  faire 
des  propositions  conforme»  son  honneur.  L'histoire  présente 
plus  d'un  exemple  de  grands  et  glorieux  Souverains  qui  ont  con- 
senti à  une  limitation  de  leurs  droits  de  souveraineté  ehes  eux,  » 
animés  qu'ils  étaient  du  désir  de  mettre  An  à  Teffusion  du  sang 
par  un  Traité  de  Paix,  on  d'obvier  à  une  rupture  et  aux  maux 
de  la  guerre  qui  s'en  suivent  11  cite  Louis  XIV  souscrivan!  à 
la  démolition  de  iJunkerque,  et  différents  autres  exemples  lires  de 
Traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  dans  le  but  d*éfiter  la  guerre. 
Il  avait  espéré  que.  la  Russie  ferait  spontanément,  et  pour  fa- 
ciliter le  rétabliasemeni  de  la  paix,  dea  propotitions  tendantes 
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h  ce  bnt  T.a  Tour  de  St.  Pélfr^bourg  ayant  décliné  ne  prenfînè^ 
à  ce  sujt^t  ririitiaUTB,  les  chance!»  de  succès  des  oé^^ocialtons  de 
paix  se  troureul  à  ses  jeux  beaucoup  dimiouées. 

Le  Prieee  Gortchakoff  répoodl ,  qo*aBe  PoMMoee  du  premier 
ordre  n'accepte  guère  des  limitations  du  genre  de  celles  aux-* 
quelles  Lord  John  Rtjsspil  a  fait  alliisioo,  qu'après  avoir  Fubi  une 
longue  série  de  désastres,  et  qup  l'exemple  de  Dunkerque  ne  sao^ 
rail  en  aucune  façon  être  appliqué  à  la  position  actuelle  de  Ut 
Rttiaîe.  Quant  aux  cliaoeet  de  paix,  qui,  aelon  Lord  lokn  Rw»* 
aell,  «ni  dioiinné,  il  le  prie  de  considérer  qae  la  Rosaîe  D*a  nb 
hors  de  discussion  qu'un  seul  principe,  tout  en  étant  prête  à 
exanniner  tous  les  modes  de  aolutioD  qui  aeraieul  proposés  eo 
dehors  de  ce  principe. 

M.  Drooys  de  Lhujs  exprime  le  désir  d'écarter»  s'il  est  pos- 
sible, lea  queationa  die  digoilé.  Do  ODomeot  oa'uoe  litipolatioa 
esl  saoelionoée  par  le  consentement  mutuel,  aal  ne  saurait  pré<*i 
tendre  que  la  souverainelé  e«»  lésée,  pt  par  conséquent  l'honnear 
atteint.  La  Russie  elle-nièmo,  en  ronx  iilant  dan<4  le  co^ra  dè 
la  négociation  à  la  restriction  de  certaios  droiU,  par  exeipple, 
daoa  les  fies  da  Danube,  n*e  fait  que  aonicrire  à  des  propoaf- 
tions  parfaitement  honorables. 

Le  Prince  Gortchakoff  admet  que  l'hooDeur  est  sanf  Hès  qu'il 
y  a  consentement  mutuel.  C'est  ainsi  que  la  Russie  a  jugé  de  ' 
ta  convenance  de  coosentir  iibremeoL  aux  stipulations  coucer- 
nant  le  Daoobe.  Il  n*en  serait  paa  de  même  quant  à  la  limita- 
lion  de  ses  forces  dans  la  Mer  Noire.  Tontefoii^  il  ne  prétend 
point  exclure  péremptoirement  l'examen  de  toute  proposition  se 
raUacbaot  au  principe  de  la  Umitalioo,  sauf  à  j  réfuter  aoa  ad- 
hésion. 

Le  Comte  de  Weetmorlaod  exprime  Teipoir  que  le  prineipe 
de  eouTenance  réciproque  entre  Étala  riverains  ne  sera  paa  ex- 
clu par  les  Plénipotentiaires  Russes.  Il  partage,  au  reste,  la  pé- 
nible impression  produite  sur  les  autres  Plénipotentiaires  par 
Taccueil  c|ue  le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  a  cru  devoir  laire  à 
la  propoaition  de  prendre  l'initiative. 

Aali  Pacha  ae  range  A  Tavia  de  M.  le  Uioiitre  des  Affiiirea 
Etrangères  de  Praece,  que  dans  la  nouvelle  phase  où  la  question 
est  entrée  par  suite  (ie  la  déclaration  des  Plénipoteniiaires  de 
Russie,  il  importe  de  combiner  d'avance  les  propositious  qu'on 
de?ra  leur  faire  :  il  ne  saurait  concevoir  commeul  on  pourrait 
a'enlendre  défintliTement  ai  chacun  des  Plénîpolentiairea  devait 
apporter  k  la  Conférence  un  plan  d'arrangement  formulé  aana 
enlenie  préalable;  ce  mode  lui  paraîtrait  en  outre  contraire  aux 
engagements  réciproques  qui  exîjilent  entre  les  Puissances  alliées. 
Il  ajoute  cependant  que,  dans  son  opinion,  la  limitation  des  for- 
eei  maritimea  dans  la  Ûer  Noire  offre  le  seul  mode  de  aolution 
praticable  et  honorable  pour  tout  le  monde.  ' 

Le  Baron  de  Proke.^ch  établit,  que  puisque  ]e?  Puissances  al- 
liées <:e  <<or)t  entendues  sur  les  quatre  base»-  île  négociation,  rien 
n'est  plus  logique  pour  elles  que  de  s'entendre  également  sur 
leur  application. 

Le  Comte  Buol  parUge  les  regrets  exprimés  par  lea  Plénipo- 
lenliaîret  de  France  el  de  Grande-Bretagne  que  la  réponae  da 
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Cabinet  de  St.  Pélersboorg  D*ttt  p«s  élé  de  nature  à  serTÎr  de 
poiol  de  départ  à  des  délibérations  ullérioiire^.  Il  aurait  désiré 
que  la  Cour  Impériale  de  Hussie  o  cùl  pas  seulemeot  apprécié 
les  inlentioiM  qui  araient  inspiré  Toffra  de  rioitiativ««  mais  qu'elle  • 
■e  fàt  égaleneal  péoéirée  dea  ftciJitéa  qa^elle  aurait  apportées  à 
la  réiiS'^ile  des  négociations  en  entrant  dans  cette  totp.  Quant 
à  leoieate  proposée  par  M.  le  Miciisire  des  Affaires  Etrangères 
de  France»  elle  n'eat,  aux  jeux  de  Comte  fiuol,  qu'une  censé- 
qneaoe  nalttrelle  de  Penaeinble  de  la  pesttioa,  eomme  de  la  mafw 
ehe  suifie  jusqu'Ici  avec  fruil.  Saos  avoir  un  caractère  hostile 
contre  qui  que  ce  soit,  eUe  aura  pour  effel^^l'aocélèrer  et  de  fa- 
diiter  les  négociations. 

La  discussion  s'en^jase  entre  les  Plï»nipotpnliaîrp«  de  Russie, 
d  uo  côté,  et  ceux  d  Autriche  et  de  France ,  de  1  autre,  sur  la 
question  de  savoir,  si  Teqleote  préalable  entre  les  quatre  alliés 
eat,  ou  non,  eoniraire  an  priaeipe  établi,  aeloo  le  Prioee  Gorl^ 
ehakoff,  dans  les  Coolérencea  préparatoires  ;  priaeipe  d'après  le- 
uel  les  Plénipotentiaires,  après  avoir  constaté  ensemble  l'accord 
e  leurs  pen^ee8  sur  iet;  iiases  de  paix,  auraient  indÏTiduellement 
conservé  leur  complète  liberté  d  iulerprélaiiuii  au  sujet  du  déve— 
loppeoDieat  de  eei  baseB. 

H.  Drooyn  de  Lhuys  ayant  prouvé  par  le  Traité  du  2  Déeefli<» 
bre  que  les  alliés  ont  eootraelé  Tengagemeut  réciproque  de  n*en> 
trer  dans  aucun  arrangement  avec  la  Russie  avant  d'en  avoir  dé- 
libéré en  commun,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  plus  simple 
que  de  rencontrer  dans  la  négociation  d'ua  côté  les  alliés  comme 
être  colleetif,  et  de  l'autre  la  Russie,  le  Prince  Gortchakoff,  sans 
▼ouloir  se  dissîninler  le  fait  de  ralliaace,  appuie  sur  la  nuanee 
qu'il  y  a  eotre  une  Puissance  belligérante  et  une  Puissance  qui, 
tout  en  étant  l'alliée  des  belligérants,  n'est  pas  elle-m^tne  en  état 
de  guerre.  11  établit,  que  lors  de  la  conclukiou  du  traité  du  2 
Décembre,  qui  a  eu  pour  objet  de  poser  les  bases  de  la  paix, 
leur  iolerprétation  n'était  point  arrêtée,  tout  comme  Tiiutricbe  est 
restée  libre  de  juger  dans  la  cas  où  le  pait  ne  serait  pas  rétablie, 
laquelle  des  Puissances  Taurait  eanpécbée. 

ï.e  Baron  de  Bourqueney  ne  veut  pis  rontestcr  que  chacun 
des  Plénipotentiaires  conserve  ici  sa  liberté  d  esprit  en  prenant 
part  aux  délibérations  de  la  Conférence;  mais  c'est  une  consé- 
quence rigoureuse  du  Traité  du  2  Décembre  que  les  alliés  cher- 
ebenl  à  faire  prévaloir  une  pensée  comoiuDe  Tis-à*vis  de  Pad- 
Tersaire  commun. 

M.  de  TitofF,  en  protestant  que  la  Russie  n'est  pas  rntfvor- 
saire  de  l'Autriche,  souiienl  que  la  marche  proposée  constituerait 
ooo  seulement  une  Conférence  à  côté  de  la  Conférence  générale, 
mais  ealratoerait  aussi  au  point  de  fue  pratique  des  lenteurs  re- 
grettables. 

M.  hrouyn  de  Lhujs  réplique,  que  l'entente  préalable  par  lui 
propo&ée  n'est  u\  un  lait  nouveau,  ni  un  latl  illégitime  ;  que  c'est 
de  droit  que  la  t  rance  demande  cette  entente  à  sus  aiiies;  qu'il 
ne  verrait,  pour  sa  part,  des  motifs  de  relard  que  dans  le  système 
eontrsire;  qu'enfin,  puisque  les  alliés,  dans  Taitente  des  proposi- 
tions de  la  Russie,  n'eo  avaient  pas  formulé  de  leur  cèté,  il  fal- 
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lait  bien  s'en  oficoper  aaaûiteiiaat  de  oommni  accord  et  aaiia  le 

moiudre  reUrd. 

Le  Comte  de  Baol  a  adhéré  à  la  propoeition  de  M.  Drouja 
de  Lboja,  aoil  an  point  do  vne  du  principe,  aoit  on  oonaidération 

do  ravaotage  pratique  qn^oifrirait  son  «pplication<^aTaotago  dtf|à 

prouvé  par  la  marche  suiTie  lors  de  la  riiscusf^ioD  des  deux  pre-> 
miers  pointa,  sans  préjudice  pour  la  libel  le  d  opinion  de  chacun. 

Sur  l'ohaervalion  de  M.  de  Tiloff  que  l'initialive  de  la  Sublime 
Porto  Ini  aomblerait  on  fond  mieux  que  loulo  autre  répondre  à 
la  nalure  doa  clioaoa  et  aux  exigences  de  la  situation,  M.  Drouyn 
de  Lhujs  a  dit  que  les  eTIît^f;  nursimt  à  eopur  dr  tenir  très  grand 
compte  de  celte  ioitiaiiTe  dans  reiitenle  préalable  qui  allait  avoir 
lieu  entre  eux. 

JMM.  les  Plénipotentiaires  se  sont  réservé  de  convenir  uité- 
riouremont  dn  jour  oà  ila  le  réuniraient  de  nouTeau  en  Conférence. 

(Signé)  Buol-Scliauenstein.  ProkescJi-Osten, 
Drouyn  de  Lkwys,  Bourijueney.  /.  RusselL 
fVestmoriand,       Aalù      AariL  Gortcliakoff. 


Protocole  (N^,  ii)  tPune  Conférence  tenue  à  Vienne,  le 

i9  avril  1855, 
Préaena: 

Pour  l'Aulriche  — 

M.  le  Comte  Buol-Sebauenatein,  et 
M.  le  Baron  de  Prokeach^Oaton; 

Pour  la  Praooo  * 

M   Prouvn  rîc  î.htivs,  et 

M.  Ir  !?. 111)11  (il'  Bourqueneji  . 
Pour  la  Giande-lireiai^ue  —  ^ 

Lord  Jobo  RuBaell,  ot 

M.  le  Comte  de  Weatmorland; 
Pour  la  Russie  - 

M.  le  Pr  iiH  r  Gortcbakoff, 

M.  de  iilotï; 
Pour  la  Turquie  <~ 

AaU  Pacha,  et 

Aarif  fiffendi. 

Le  Protocole  de  la  dernière  séance  ayant  été  lu  et  approuvé* 

on  a  repris  la  discassion  sur  la  troieième  garaulie.  M.  Oroujn 
dp  f,hT3T«*  î\  rappplè  le  double  objel  dp  rrtfr  «r.ir.tnftp'.  ï  ri  Sub- 
lnne  l^orte  eianl  intéressée  en  première  iigno  à  ce  que  »ua  exi- 
alenee  aoit  plus  compléletneot  rattachée  I  i*équîlibre  Européeo, 
M.  le  Ministre  dea  Affairée  Etraagérea  de  Franco  a  infité  lac 
Plénipoteniiairet  Ollomana  à  a*oxpliquer  lea  premiora  aor  ooUa 
partie  de  la  queation. 
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Aali  Pacha  est  d  avis  qu'elle  pourrait  être  résolue  d*uoe  m»* 
aière  aaliifaiaaDte  par  une  tUpiUalien  conçue  dam  lea  termet 
anifaala: 

»Les  Puissances  Contractantes  voulant  manifester  Timportance 
qu'elles  attachent  à  qup  l'Empire  Otioman  participe  aux  avan- 
tages du  concert  établi  par  le  droit  public  entre  les  différents 
Êlata  Européens,  déclarent  considérer  désormais  cet  Empire 
comme  partie  iotégraote  de  ee  eoocert  et  s'engagent  à  respecter 
■00  intégrité  territoriale  et  son  indépendance  comme  condition 
easeotielfe  de  l'équilibre  général.» 

Les  Plénipotentiaire*!  de  France  et  de  Grande-Bretagne  ont 
donné  leur  entière  adhésion  au  principe  établi  par  le  Ministre 
dea  Affaires  Etrangèrea  de  la  Sublime  Porte. 

Lea  Plénipotentiaires  de  Russie  y  adhèrent  également.  En 
expliquant  leur  pensée,  ils  ajoutent  qu*il^  n'entendent  point  par 
là  engager  leur  Cour  à  une  frarîinhe  territoriale. 

M.  Droujra  de  Lhujrs,  dans  le  but  de  formuler  arec  plus  de 
précision  le  principe  unanimement  admis,  propose  une  rédaction 
d'Article,  qui  est  adoptée. 

Sur  l'observation  de  Comte  du  BuoI,  qu'il  fallait  nnssi  pré- 
voir la  possibilité  d'un  conflit  entre  la  Sublime  Porte  el  une  des 
Puissances  Contractantes,  on  tombe  d'accord  sur  la  rédaction  d*un 
second  Article,  joint  ici  en  même  temps  que  le  premier  sona 
Litt  A« 

L'an  dea  objets  de  la  troisième  garantie  ae  Ironvant  ainsi 

réglé,  on  passe  è  Taotre  partie  de  la  question,  savoir,  la  cessa- 
tion de  la  prépondérance  Kusse  dans  la  àler  Noire. 

M.  Drouyn  de  Lhuys  expose  ses  vues  sur  cette  matière.  Il 
établit  que  le  mojeo  le  plus  naturel  et  le  plus  efficace  de  faire 
cesser  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire  consiste 
en  la  limitation  dea  forces  maritimes  qa'elle  j  entretient.  La 
Rflasie  ajant  accepté  le  principe  de  la  cessation  de  la  prépondé* 
rance  dans  la  Mer  Noire,  le  (jouvernrmenl  Français  ne  s'attpn- 
dait  pas  à  voir  pxcluri»  Ip  principal  moyen  d'exécution  par  la 
déclaration  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  qu  ils  considéreraient 
tonte  limitation  comme  attentatoire  aux  droits  de  souTcraineté  de 
rEmperenr  lenr  mettre. 

Il  entre  dans  de  lonp  développements  tendant  è  prouver  qne 

tout  Traité  implique  une  certaine  restriction  des  droits  de  sou- 
veraineté, qui  tantefoi«!,  étant  librement  consentie,  n'est  noUe* 

ment  dérogatoire  h  la  dii^iiîle  .^(juTeraine. 

Envisageant  la  question  au  point  de  vue  des  faits,  il  constate 
que  la  Mer  Noire  n'est  en  ce  moment  occupée  que  par  les  for- 
ces de  trois  Poissances,  è  fescloiioo  de  la  Russie.  Ces  Puis- 
sances, maîtresses  de  la  Mer  Noire,  le  resteront  autant  que  da* 
rera  la  guerre.  Ce  n'est  donc  pas  à  elles  à  demander  des  con« 
cessions  à  la  iiussie.  Voulant  bien  poser  la  question,  il  serait 
plus  exact  de  dire,  que  c'est  à  la  Russie  à  demander  aux  trois 
Puissances  i  qfnelles  conditions  elles  consentiront  A  faire  cesser 
Pnelnsion  dont  son  pavillon  de  guerre  est  actnellement  frappé. 
S'imposer  une  limitation  modérée  pour  rentrer  en  possession 
d*nne  portion  de  souveraineté,  qui,  de  fait,  n*est  plus  entre  lea 
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mains  de  la  Russie,  ce  serait  donc  faire  un  sacrifice  tout  à  fait 
raisonnable  cl  justifié  pnr  les  ci rr otistaoccî^.  Ce  sacrifice  serait 
d'auiaol  plus  moùft  el  iiuourabk',  <]u*il  cuutribuerail  essenlieile— 
neot  à  dooBvr  A  TEarope  no  gage  «le  la  dorée  et  de  la  telidité 
de  la  paii  qaUl  t'agil  de  réiablir. 

Après  avoir  ajouté  qu'il  aTait  à  coeur  de  bien  constater  que 
]cf  prnposîlinn«:  ;1  fairp  A  la  Russie  étaient  parfaitement  hono- 
rables. (  t  qu'en  les  refusant  elle  mettrait  les  torts  de  boq  côté, 
il  a  donné  lecture  des  Articles  3  à  10  ci-joints  en  copie  sous 
Litt  B.  Ed  enlranl  daot  les  préliminaires  de  pais,  sauf  lea 
ebangemeois  de  rédaetios  à  y  a (> porter,  ces  Anieles  aeraieol, 
selon  lui,  suffisants  pour  rassurer  l'Europe  et  pour  aauregarder 
i*iatégrilé  et  l'indépendance  de  l'Empire  Ottoman. 

Le  Baron  de  Bourqueney  n'a  rien  à  ajouter  â  la  clarté  d'ex— 
position  ni  à  la  force  des  arguments  dont  M.  le  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  France  à  fait  usage. 

Lord  John  Russell  a  établi  que  dans  les  circonstances  ordi» 
Mires  ooe  PoiasaDee  qoi  regarde  eomme  eseessive  la  forée  d*Qoe 
Paissance  limitrophe,  peut  avoir  reeonra  A  ses  propres  ressoor- 

ces  pour  rétablir  l'équilibre.  Cest  ainsi  par  exemple  que  la 
Grande-Bretagne,  ayant  été  informée  il  y  a  une  vinglaioe  d'an- 
nées, que  la  Russie  avait  augmente  nà  ÛotLe  Baltique,  s'est  bor- 
'  oée  à  reoforeer  sa  propre  oiarine.  La  Mer  Noire  cependant  se 
trouTe  placée  dans  une  sitnalioo  exceptionnelle.  Le  principe  de 
la  clùlure  de  celte  ntrr,  après  aroir,  de  tout  temps,  été  une  règle 
de  l'Empire  Oltomni)  ,  eht,  par  le  Traité  de  1841  ,  entré  dans  le 
droit  public  de  l'Europe.  Des  deux  Puissances  qui  dominent 
seules  les  borda  de  la  lier  Noire,  ruoe»  déjl  trèa  forte,  augmente 
eootiouellemenl  ses  forées,  tandis  que  Feutre  se  trouve  affaiblie 
par  les  guerres  qu'elle  a  eu  surcessivement  k  soutenir  contre  la 
Russie  Dans  cet  état  de  choses  rAnv|t>if>rre  envisage  l'accrois- 
sement excessif  de  la  flotte  Rus&c  àan^  la  Mer  Noire  comme 
une  menace  perpétuelle  suspendue  sur  le  Bosphore  et  ConstaD- 
linople,  oà  eelte  flotte  pourrait,  en  très  peu  de  Cerna,  Iraospor- 
ter  des  forées  de  terre  considérablea.  La  Turquie  ne  IrooTaot 
pas  dans  ses  propres  forces  les  garanties  de  sénirité  qu'elle- 
même  et  l'Europe  avvr  elle  bnl  le  droit  de  réclamer,  il  est  jn^le 
de  les  chercher  dans  la  diminution  des  forces  maritimes  de  1  au- 
tre Poissaoce  rÎTeraine,  dans  une  proportion  qai  ferait  ceaaer  le 
earactère  menaçant  de  eea  forces.  Ce  sacrifice  étant  Bécesaaiie 
pour  le  repos  de  l'Europe,  l'Empereur  de  Russie  ne  saurait,  se- 
lon lui,  le  qiialilîer  de  dérogatoire  à  sa  dignité.  Admettre  que 
l'Empire  Ottoman  est  un  élément  essentiel  de  l'équilibre  Euro- 
péen et  Tooloir  maintenir  A  la  fois  une  menace  perpétuelle  di- 
rigée eoQlre  eet  Empire,  lui  semblerait  une  coatradietiou  patente. 

Au  point  de  Toe  de  Tbooneur  militaire  il  n'y  aurait,  selon 
lui,  dans  l'adhésion  aux  idées  développées  par  M.  le  Ministre 
des  Affaire?!  Etrangères  de  France,  rien  qi.i  f  nt  froisser  les  sus- 
ceptibilités de  personne.  Les  armées  qui  attaquent  Sébastopol  et 
celle  qui  défend  cette  forteresse,  se  sont  également  couvertes  de 
gloire,  et  rhonneor  militaire  est  aauf  des  dcui  côtés. 

Le  Comte  de  Weatmorlaod,  en  adhérant  A  ropioio»  de  son 
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çoU^ue»  liit  Tâloir,  ea  fareur  du  mode  de  solution  proposé,  des 
OOOiiééraCioiis, puisées  dans  U  cooTeoaoce  réciproque  eutre  États 
rÎT«raiot* 

Le  Comte  de  Bool  Toit  daos  le  projet  eu  diïcu6siuo  uu  mojen 
eflBoaee  oonr  iMtIre  mi  tenue  I  Teiatidn  du  sairg  et  poor  rat-^ 
sorer  rÉiirop«  «wiire  la  diafnroportîoo  éieessire  qui  subsiste  en* 
tre  les  forées  respectives  des  deux  Étals  riTerain»;  do  la  Mer  Noire. 
Il  établit  en  thèse  générale  que  prétt  ndrr  iimiler  1c«î  forces  de 
terre  ou  de  mer  d'une  Puissaooe  étraugère,  ce  serait  porter  at-» 
tonte  à  Ma  droila  acaveraisa.  0*iiii  aatre  eèté»  raccroiaaeiHenit 
iHifiHté  de  Télat  militaire  d'une  Puissance,  anlorilM  lea  antres  k 
en  faire  nn  objet  de  réclamations.  Appliquant  celte  règle  à  la 
position  tout  exceptionnelle  du  Pont  Euxin,  mer  close,  où  l'on 
pe  saurait  attribuer  qu'noe  tendance  agressive  à  un  développe- 
ment indéfini  dea  forcée  naritioiea  de  Tane  des  Paiaaances  ri-- 
▼eraines,  il  trouve  que  dana  ee  eaa  spécial  el  dana  cea  eav  in- 
térieures la  limitation  est  juste  et  DnUement  de  nalore  i  eom* 
promettre  la  dignité  souveraine.'. 

Le  Baron  de  Prokesch  a  dit  que  l'Autricbe  ne  peut  qne  tl^ 
▼ement  désirer  de  voir  la  Russie  accepter  la  proposition  en  in- 
stance, qui,  à  ses  jeux,  est  propre  à  rassurer  l'Europe  et  à  met- 
tre les  laits  en  accord  arec  les  assurances  du  Cabinet  de  8t.  Pé- 
lerabenrg* 

Le  Prince  Gortcbakoff  adresse  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères d'Autriche  la  question,  bî,  la  limitation  des  foreea  Russes 
dans  la  Mer  Noire,  que  le  Comte  Bubl  aVàit  aidmise  par  excep- 
tion à  on  principe  général  reconnu  par  lui-même  ,  Hevait  dans 
son  opinion  être  amenée  par  voie  de  coercition  dans  le  cas  où 
la  Russie  se  refuserait  à  y  concourir  spontanément. 

Répondant  è  celle  interpellation  le  Comte  Buol  conslate  que 
l'Autriche,  quant  à  présent,  appuie  le  projet  ea  diiicussion,  en 
le  recommandant  A  Tadoption  de  la  Russie;  que  du  reste,  il 
doit  réserrer  â  l'Empereur  son  maître  toute  sa  liberté  quant  an 
choix  des  moyens  par  lesquels  il  jugerait  à  propoa  de  prêter  « 
éventuellement  «on- appui  à  celte  proposition. 

Le  Prinrc  GortrhakofF  s'élant  réservé  de  s'expliquer  dans  la 
procliaine  (^(inlererice  sur  le  mode  de  soiulioo  proposé,  M. 
Uroixja  de  Lbuvs  fatt  valoir  tous  les  moitié»  d'urgence  qui  utiii- 
lent  en  faveur  d'une  d^^ion  immédiate,  en  inaistani  particuliè- 
rement pour  savoir  au  moins,  dèa  à  présent,  ai  lea  Plénipoteo- 
tiaires  de  Russie  acceptent  ou  non  les  grsndea  lignes  do,  Pfojety 
sauf  à  en  régler  ultérieurement  lea  détailaJ 

Dans  la  discussion  qui  s'engage  à  ce  sujet,  les  Plénipotentiai- 
res de  Russie  établissent  que  ce  n'est  pas  à  eui  qu'on  saurait 
avec  justice  imputer  les  retards  et  les  lenteurs  de  la  négociation. 
Le  Priœe  Gortohakofi'  dit,  qu'il  était  parti  du  principe  que  oba* 
eupi  ftroiMeereit  indifiducllaflient  son  nraée  d'eséemion,  maie^  queik 
se  trouvant  aujourd'hui  en  face  d*uo  plan  combiné  entre  quatre 
sur  une  base  qu'il  avait  toujours  indiquée  comme  un  écoeil  à 
ériler,  il  croj'ait  à  bon  droit  pouvoir  demander,  pour  peser  mû** 
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remeot  ce  plan,  dool  il  n'atait  enteodn  qu'une  rapide  lecture, 
autant  de  tems  qu'il  bd  «Tait  faliii  pour  l'élaborer,  o'«at<«'à-dir«y 
deux  fois  vingt-quatre  heures. 

M.  Drouyn  de  Lhujs  fait  observer  que  si,  dans  le  système 
proposé,  la  Kussie  trouvait  à  redtre  à  ia  iiialioo  d''uii  chîfTre  dé- 
terminé et  À  la  sigoification  directe  et  immédiate  de  ce  chiffre 
êii&  PléoipotoiitiairM  Rmaet  pir  la  Gooférenee,  oa  pourrait  imn- 
giner  un  oiais  qui  éTÎterait  ce  double  inconvénient.  Les  PJéaî- 
potpntiaîres  de  la  Russie  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  aux 
au  seiu  de  la  CiUutérence  sur  une  base  de  pondération  de  leurs 
forces  respectiYeai  Ufjueile  hase  serait  cou^signée  dans  uu  arran- 
gemeot  mi'ilt  sigaertaool  outre  eus  et  qui,  anneié  eu  Treité, 
aurait  méoM  Yalew  et  mètte  Ibfce. 

Sur  robservation  générale  émise  oar  Lord  John  Russell,  qQ*it 
De  eompreoatt  pae  lea  aorapolea  de  m  Russie,  lorsque  la  Porte 
•e  montre  disposée  pour  sa  part  A  épouser  le  principe  de  limi- 
tation ,  M.  de  Titoff  expose  que  pour  r(^<<oudre  les  difficultés 
d^uoe  manière  équitable  et  conforme  flui  besoins  et  coDTenances 
des  deux  Puissances  riveraines,  le  moyeu  le  plus  efficace  coosi* 
Itérait  eant  doute  A  faeililer  dee  eliplîeaiioos  diroetee  «airo  lee 
Pléalpotenliairea  de  Turquie  et  ceux  de  Russie.  Pénétré  des 
effets  salutaires  d^une  bonne  intelligence  entre  les  deux  Étals,  il 
est  persuadé  que  rien  n'offrirait  aux  Plénipotentiaires  Russes  de 
meilleure  occasion  pour  prouver  les  dispositions  conciliantes  de 
leur  Cour,  que  s'ils  étaient  dans  le  cas  de  discuter  les  intérêts 
a? ee  une  PuÏMaaee  libre  de  ses  réaolntioot  el  de  iee  mouTomeali. 

Celte  opinion  ayant  soulevé  de  plusieurs  côtes  robjeclion  nue 
les  Traités  aigoée  par  la  Porte  A  l*oeoatioa  do  la  guerre,  lui  in* 
terdisent  de  s'arranger  avec  la  Ruatie  sans  le  concours  des  alliée 

du  Sultan,  M.  de  liloff  soulieDt,  que  disctiter  n'est  point  la  même 
chose  que  s'engager.  11  croit  donc  que  sans  déroger  aux  obli- 
gations que  la  Porte  s'est  imposées,  les  amis  de  la  paix  ne  de- 
vraient pat  déeourager  cette  Puissance  d*adopter  une  voie  que  la 
nature  dei  ehoaes  indique  A  deux  pays;  que  la  guerre  B*empécbe 
point  d'avoir  une  foute  d'intérêts  limitrophes  et  susceptiblea  d'ê- 
tre le  mieux  appréciée,  dès  qu'ils  seraient  livrés  A  rexamea  com- 
pétent de  chacun  dans  ses  affaires. 

Le  Prince  (jortchakoff  déclare  être  tout  à  fait  d'accord  .ivec 
les  sentiments  exprimés  par  son  collègue,  et  regrette  de  voir  la 
Sublime  Porte»  dont  il  s'agit  de  sauvegarder  Tindépendance,  dsns 
Que  position  qui  y  semble  si  contraire. 

Aati  Paeha  proteste  contre  cette  manière  de  poser  la  question* 
Il  exprime  ses  regrets  de  se  Toir  obligé,  malgré  son  désir  de  ne 

f>a8  envenimer  la  discoîssion,  dp  répondre  sur  obBervattons  de  M. 
e  Prince  Gortchakofï,  en  établissant  que  \»  Sublime  Porte  a  elè 
forcée  par  des  circonsiaoces  qui  sont  à  ia  connaissance  de  tout 
le  monde,  A  récoarir  aux  armes  poar  défendre  ses  droits;  fit 
les  deux  Grandes  Puissances  Occioeiitales  ayant  reconnu  h  Jt>^ 
«fîce  de  sa  earise,  ont  signé  avec  elîn  un  Traité  d'Alliance,  qni 
repose  sur  des  bases  de  parfaite  réciprocité;  qne  la  clause  qui 
lie  l'Empire  Ottoman  vis-à-vis  des  Puissances  Occidentales,  de 


m»  iMA  eooolore  mus  •'•nteadr*  au  préalable  ayec  «Iles,,  les  Jie 

en  retoar  au  même  degré  m-A-vis  de  la  Sublime  Porte  ;  que  du 

reste  ses  pleins  pouroirs  oe  raulorî»<ent  poiot  k  enUrrx'r  avec  la 
Russie  une  négocialion  séparée  eu  dehors  de  la  Cooiéreoce. 

(Signé)  fiuol-Schauenstein»  Prokesch-^Osten* 
JDrouynm  Bourqueney,  J.  RusselL 

fVestnwrland.  AoUm  Aarif*  jGortehgtkoff* 
TUoff. 

Article  i.  Les  itiaules  Parties  Coolractanles,  désirant  que  la 
Sublime  Porliç  participe  aux  aTaqiages  du  concert  ^labli  par  le 
droit  publie  «ntre  iw.  différanli  Éiati  de  rKiirppe,  .a'eogageot, 
cbacooe  de  son  o6té,  k  respoeler  riodépendaoce  et  riiilégrilé 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  commua  U. 
stricte  obserTalioo  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en  con- 
séquence, tout  acte  ou  tout  événement  qui  serait  de  nature  à  y 
porl«r  ■llciate»  ctniae  «o«  ^aaMifto  d'iotérék  Ewopéén* 

Art.  2.  Si  on  coDllît  mrfeoail  entre  la  Porte  et  Taiie  des 
Puissances  Gootractaotes ,  ces  deux  États ,  arant  de  recourir  à 
l'emploi  de  la  force,  devraient  mettre  les  autres  Puissances,  en 
meaure  de  prévenir  cette  extcéaùté  par  lea  foiea  pacifiques. 


AwnM  B  au  PrêtoetiU  Nù,  H* 

Art.  3.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  Sa 
Baoteaie  le  Soltto,  TOaUnt  te  ,doiioer  réciproquei^eot  té» 
moigna^^e  de  leur  confiance  el  prévenir  les  inquiétudes  qlll  pour*' 
raient  naître  du  déToloppement  cncesnif  de  Ieur<<  forces  navales 
dans  l'Euxin,  s'engagent  à  n'avoir,  chacune  dan^  relie  mer,  que 
quatre  vaisseaux,  quatre  frégates,  avec  un  nombre  proportionné 
4e  bilinnenls  légers  et  de  naViret  noo  armés»  eidutiveifteiit  ada- 
ptés au  transport  des  troupes. 

Art.  4.  La  règle  de  la  cléture  des  Délroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  p^r  le  Trai^A  dn  13  .îuillef,  î84l,  re- 
stera en  vigueur,  sauf  les  exceptions  spécitiées  dans  les  Articles 
soivants 

An.  5.  Chacoae  des  Paittaoees  Cooiractanfea  "liai  o*oDt  pat 
d'établissement  daof  la  Mer  Noire,  sera  autorisée  par  un  firman 

de  Sa  Hautesse,  en  le  notifiant  cinq  jours  à  l'avanre  ^  (aire  en- 
trer dans  celte  mer  un  nombre  de  bâtiments  égal  à  la  moitié 
des  forces  navales  que  chacune  des  deux  Puissances  riveraines 
y  eotretieodra,  eonforméineot  à  TArticle  2.  '  , 

Art.  6.  Kn  aucun  temps  les  vaisseans  de  i|tiiBrre  '^es'oatiooa 
élran^'èrrs,  à  i  rxcrplion  des  bâtimebis  légers  appartenant  aux 
Ambassades  admis  jn-^qu'à  ce  jonr  ,  ne  pourront  jeter  l'ancre  A 
la  Coroe  d*Or,  et  en  temps  de  paia,  le  nombre  des  vaisseauiL  <ie 
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ligne  des  PuisKantoM  -Cealraetâiitei  a^oirt  pM  d*éttbli«ÉeiB€ot 
dans  la  Mer  Noire,  ne  pourra  être  de  plus  de  quatre  à  la  fois 
devant  Constaniinopie,  dans  leur  trajet  dos  Dardaaallat  à  la  Mer 
Moire,  et  de  la  AJer  Noire  aux  Dardanelles. 

Art  7.  Dana  ie  caa  uù  (ce  à  Diuu  ne  plaise!)  le  Sultan 
aarail  oncoacé  d'une  agresiidn ,  il  ae  réienre  le  droit  d*oiîvrir  les 
IMssages  à  toutes  les  forces  naTaIca  de  iea  alliés. 

Art.  8.  Les  deux  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
pour  témoigner  aux  autres  Hautes  Partrrs  Conlrartantes  leur  dé- 
sir d'eolreleoir  avec  elles  les  relations  le&  plus  amicales,  s'eaga- 
genl  à  admettre  dans  tons  les  ports  situés  sur  la  Mer  Noire  les 
Conanla  que  eellea-ci  jngeraiem  otile  d*j  établir. 

Art.  d.  Sa  Majeaté  TEmperenr  de  loalea  iea  Rntaiea.  et  Sa 
Hautesse  le  Sultan,  voulanl  donner  une  marque  des  sentiments 
généreux  dont  elles  sont  animées,  promettent  une  amnistie  pleioe 
et  entière  à  toun   les  babitanls  et  fouciionnaires  des  Provinces 

3 ni  ont  été  îe  théâtre  de  la  guerre.  Aaeno  d*eai  oe  pouira 
Ire  recherché  ni  poursiiiti  pour  ses  opioîooa,  pour  ses  attes, 
00  ponr  la  conduite  qu  i!  aumit  tenne,  soit  pendant  la  guerre, 
»oit  pendant  Poccupation  temporaire  des  dites  ProTÎnoea  par  lei 
troupes  respectives  des  parties  belligérantes. 

Les  habitants  des  Iles  d*Aland  sont  admis  au  bénéCce  de 
eefte  disposition. 

Art.  10.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  est  coOipria«  dans 
la  présente  paix.  Les  relations  commerriales  et  autres  sont  ré- 
tabliev*)  enln»  ce  Royaume  el  l'Empire  de  toutes  les  Kussiea  sur 
le  pied  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  de  guerre. 


12. 

Protocole  (No,  i2j  d'une  Conférence  tenue  à  Vienne^  le 

2i  avrU  1855. 

ê  ,  ■ 

Pïïéêenêi  , 

Pour  rAuiri<!h@~ 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauensteio,  el 
M.  le  Baron  de  Prokesch-Osteo  ; 
Pour  la  France—  ,  j 

t  M.  Droojtt  ie  thojé,  ^el 
M.  le  Baron  de  Bourqoeoejr  ; 
,      .Ponr  la  Grande-Brelafçne — 
♦  Lord  John  Russell,  et 

M.  le  Cuuile  de  W^slmprlsfid;^ 
Poor  la  jRuasie — ' 

M.  le  Prince  de  Gorlèhàh^*'»  ^ 

M.  de  TM,,ffî;:v  ■ 

,  ronr  la  lurquie—  ,        .  ^  . 

Aali  Pacba ,  el        ^  . 
'  Aarif  Effendi. 

La  lecture  du  Protocole  Nr.  1]   donne  lieu  au  Prince  Gort^ 
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ebakoff  de  demander  qu'il  y  ioit  nipress^mf ot  fait  mention  dog 
eipUcatiooi  dans  lesquelles  il  élaU  eolré  daos  ia  Conférence  pré- 
cédeole  pour  établir  qu'il  o*iU«che  pas  à  la  garaolie  doot  il  est 
qttMlioB  4aiit  FArUele  1  omoimemeot  adopté,  le  seot  d'ono  ga- 
rantie aciÎTê  dft  rintégiité  lerritorialé  de  TEinpire  Ottomao. 

M.  Droujn  de  Lhuys  expose  que  rengagement  ^  contracter 
par  les  Puin^^nref^ ,  ainsi  qu'il  a  été  constaté  dan'^  la  dernière 
Conféreocev  leur  iujpuse  robligaUou  de  retipecLer  eiiefi-ménies  et 
de  faire  retpeeter  par  lei  aiitrea  Partiea  Coolraeliatea  TiiidépcM- 
daace  el  rimégrilé  territoriale  de  l'Empire  Ottoman»  de  roanièra 
que  tonte  Puissance  Contractante  qui  porterait  atteinte  à  cette 
intégrité  territoriale  serait  responsable  envers  les  autres,  qui  me- 
raient  alors,  pour  faire  respecter  l'engagemeoi  cooimun,  de  tous 
lea  moyena  en  leor  pcNtroir*  faioploi  de  la  forée  non  ezeepléi 

Le  Prince  Gortchakeff  reconnaît  ^n^il  y  aurait  obligation  peur 
la  Russie  de  considérer  tout  acte  attentatoire  à  l'intégrité  terri* 
toriale  comme  une  question  d'intérêt  Européen,  mais  il  se  refuse 
à  l'engagement  d'en  faire  un  cas  de  guerre,  il  insiste  sur  Tin- 
sertion  au  Protocole  précédent  de  son  obserration  explicatire. 

Les  Plémpoteiitieirea  de  Grande-Bretagne  et  d*Antriclie,  en 
adhérant  k  l'opinion  exposée  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  deman- 
dent de  leur  côté,  en  môme  temps  que  les  Plénipotentiaires  de 
France,  à  consigner  au  Protocole  d'aujourd  hui  l'expreSiion  des 
regrets  afec  lesquels  ils  prennent  acte  de  l'inlerprélation  realric- 
tire  dtt  Prince  Gorichakoff. 

•  Le  Comte  BuoI  ajoute  que  son  impression  avait  été  oue  les 
explications  échangés  de  part  et  d'autre  dans  la  dernière  Confé- 
rence, avaient  fait  entièrement  disparaître  la  dÎTergence  ^'opinion 
manifestée  d'abord  par  le  Prince  Gorlcbaiioâ'. 

La  leetnre  dn  Pirotoeole  No.  I  f  terminée,  le  Prinee  Gorteba- 
koff  dit  que  les  Plénipotentiaires  de  Ruaate  ont  anjoord'kttl  nn 
double  devoir  â  remplif;  celui  de  donner  leor  opinion  sur 
les  propositions  faites  dane  la  dernière  Conférence,  et  celui  d'ex- 
poser leurs  propres  idées  sur  les  moyens  de  développer  le  troi» 
aiéme  principe. 

Lea  iiropoaltiooi  qui  leur  ont  été  faites ,  étant  é  leora  yens 

dérogatoires  sux  droits  de  souveraineté  de  l'Empereur  leur  maître, 
oontrsires  h  l'équilibre  Européen,  et  dangéreuses  pour  l'indé- 
pendance de  l'Empire  Ottoman,  ils  ne  peuvent  que  les  décliner. 

Avant  de  faire  connaître  à  La  Conférence  les  vues  des  Plé- 
nipolenllairea  de  Roaaie  anr  le  aena  dana  lequel  ponrraii  aroir 
lien  la  révision  du  Traité  du  13  loillet,  1841,  le  Prince  GorI* 
cbakofT  exprime  itératirement  ses  regrets  de  ne  pas  voir  repré- 
sentée ici  l'une  des  Puisssnces  Européennes  dont  le  double  droit 
de  participer  à  ces  délibérations  ressort,  à  ses  jeux,  de  sa  qua- 
lité d*Êlat  de  premier  ordre,  et  dn  fait  4|a*elle  eat  coaignalaire 
de  ce  Traitée 

Après  avoir  donné  lecture  du  mémnrsndum  annexé  bous 
Litl.  A  ,  le  Prince  Gortcbakoff  demande  ni  la  Conférence  désira 
aussi  connaître  les  idées  des  Plénipotentiaires  de  Russie  sur  le 
mode  d'application  dea  tnea  généralea  qo'il  fient  d*eipoter. 

Lord  Jobo  Russell  déclare  qne  le  plan  développé  par  le 
Prince  Gorlekakoff  mpeae  aUr  une  beae  anr  laquelle  il  o*eat  pat 
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•olofiié  i  traiter;  «pie  par  eonaéqnant  A  tuf  «tt  'tticrdfi  ifentr^r 
djaat  la  discossioD  des  détaili  de  ce  plao;  que  toutefois  II  a6 
peut  empêcher  le  Prince  GortchakofT  de  les  faire  connaître. 

Le  Prince  GortchakofT,  après  avoir  donné  lecture  de  la  pièee 
annexée  sous  lâtt.  B,  tient  à  constater  que  la  Russie  s'étant  en- 
gagée à  propoatr  les  nojeot  de  établir  l'équilibre  4ei  fbreea 
dans  la  Mer  rioire,  a  dégagé  sa  parole. 

Aali  Pacha  décînrp  qïie  sps  instruction»  fui  pré^crirent  de 
maînlenir  le  principe  He  ia  clôture  des  Détroits,  que  le  plan  Husse 
teod  à  abolir;  que  la  Sublime  Porte,  ajanl  de  tout  temps  coasi- 
4éré  ee  prioeipe  comane  one  garantie  de  Ma  lodépeadaiioe«  tient 
à  le  voir  respecté,  sauf  quelques  eiceplions,  ^  pourraient  ètni 
stipulées;  que  l'ouTertare  de  la  Mer  Noire  conslilueraîf,  %  ses 
jeux,  non  seulement  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  mais 
oioUiplierait  aussi  les  occasions  de  cooflit  eotre  les  Puissances 
Eoropéeones. 

M.  Droojn  de  Lhujs  cooatale,  qu'il  n'est  pas  autorisé  A  die- 
eater  les  détails  do  plan  Russe,  dont  l'idée  fondamentale  est  dia- 
métralement opposée  au  système  que  la  France  aurait  voulu  faire 
prévaloir.  Ce  système  tendait  à  obvier  ao  danger  de  laisser  les 
deux  forces  inégales  en  présence  l'un  de  l'autre ,  en  faisant  itta— 
paraître  de  la  Mer  Noire,  aaof  les  exeeptiona  jastifléee  par  le 
lerriee  de  police  des  deux  Êlata  rirerains,  tout  appareil  de 
guerre,  tandis  que  le  projet  Russe  permettrait  de  l'aiipoienter  in- 
définiment. La  France,  empruntant  celte  idée  h  l'Impératrice 
Cslhérine  de  Russie,  aurait  désiré  faire  du  Pont  Ëuxin  une  mer 
enfièremeot  eommereiale,  d*où  aéraient  exeloa  lea  paTiUeaa  de 
guerre  de  toutea  les  nations  ;  le  plan  prodaiC  par  le  nînce  G#r^ 
chakofT  tend  au  rontrnire  â  le?  y  nppeler  ton?.  T>3  Franee  IBlill*» 
tient  le  principe  di-  b  clôture;  la  Russie  veut  l'abolir. 

M.  TilofT  ayant  fait  observer  que  l'Article  5  do  projet  de 
Traité  présenté  par  IL  Drovjn  de  LhQjrs  enfreint  anaai  le  prin- 
cipe de  d6tare  et  néae  d'une  manière,  selon  loi ,  très  dangé- 
reuse  pour  l'indépendance  de  la  Porte,  et  le  Prince  Gnrirhakoff 
ayant  également  àët\ëTè  que  rien  ne  serait  menaçant  pour  cette 
indépendance  et  pour  l'équilibre  Européen  en  général ,  que  des 
combinaisons  qai  admettraient  de  l'antre  cété  des  Détroits  l'exil 
sfenee  dea  flortea  lea  pina  foresidablea  dn  aeade,  tandis  qn'ee 
deçà  le  centrepeidr  de  la  marine  Russe  serait  asémiti,  M.  Dronyn 
de  Lbuys  réplique  que  le  Gouvernement  Ottoman  est  le  meilicar 
juge  de  la  question  de  saroir  si  les  exceptions  stipulées  par 
l'Article  5  sont,  ou  non,  conformes  à  son  intérêt  j  que  d'ailleurs 
Hexeeptinn  *ne  bit  qne  confirmer  la  règle,  et  qu'en  tout  eia  f I 
n'y  a  paa  de  eonpiraison  possible  entre  les  cas  exceptionnels 
prévu<<  par  l'ArficYe  en  question ,  et  raboïkioo  totale  ém  priueipa 
de  cUUure  q\n-  la  Kussie  propose 

Lord  Johu  Rossell  rappelle,  qu'il  a  déjà  établi  dans  la  der- 
nière Conférenee  (|oe  '  lea-  dangers  qnl  aaemieenf  I^Empiie  du 
Siîtan  ne  viennent  que  de  la  Ruiféie;  que  la  France»  pah  pins 
que  !a  (iranile-Fjrel.TEjne  ,  ne  sont  soupçonnées  de  rîser  au  ren- 
versernfni  de  la  puissance  Ollamane;  qui  rien  ne  prouve  mieux 
que  la  guerre  actuelle  les  sentiments  tonl  opposés  dont  ces  Gou- 
rennanienta  sont  animés.   La  Sublime 'INirte  a  fait  appel  ani 
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Puissances  OccidenUlet,  soit  poor  avoir  leor  assislaoee  contre 
ragrooiioii  de  la  Raiai»,  toit  pour  obtenir  doi  garanties  de  sé- 
curité pour'  l'ovenr.  L'ADgleterre  aoraît  tq  od  mojeo  effieteo 

de  los  lui  procnrpr  dans  TadoptioD  du  sj^stème  de  neutralité  do 
la  Mer  rsolre,  dont  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
France  a  fait  meotioo.  La  Russie  aurait  pu  j  adhérer  sans  dan- 
ger, puisque  la  Mer  Noire  serait  restée  oloae  A  tous  les  paTillons 
de  guerre.  La  Russie  ajant  riyeté  ce  ayatème,  tout  eemme  ee- 
lui  de  la  limitation  réciproque  des  riTerains,  avec  advission  d*iiii 
nonrbre  restreint  de  bâtimonti  de  guerre  des  Puissances  Contrac- 
tâmes, et  n'aj^ant  proposé  de  son  cété  qu'un  plan  basé  sur  ua 
priqcipe  tout  opposé  et  n'offrant,  selon  lui,  aucune  garantie  con- 
tre les  daegers  qa*il  s*agit  d*éearter,  il  ne  peut  qu'exprimer  ses 
profonds  regrets  de  ce  qu*il  n'ait  pas  été  possiUe  de  a'enteodre 
au  sein  de  la  Conférence  sur  les  moyens  de  soîutinn  pacifique, 
et  de  Toir  l'Angleterre  et  la  France  réduites  à  la  nécessité  de 
chercher  les  garanties  îodiapensablea  dans  la  continuation  de  i'oc- 
enpation  de  la  Mer  Noire  et  de  la  Mer  Baltique. 

Le  Comte  de  Weatmorland  partage  Topinion  de  son  collègue. 

M.  de  Tiloff  regrette  que  les  Plénipotentiaires  de  Grande-Bre- 
tagne ne  se  troureot  pas  môme  autorisés  à  diï^cuter  le  projet  mis 
en  arant  par  la  Russie,  tandis  qu'une  pareille  latitude  aurait 
seflililé  offrir  no  réritable  gage  de  leur  sincérité  é  désirer  la  paix. 

Le  Baron  de  Boarmienej  ayant  fait  observer  que  tout  le 
plan  déreloppé  par  les  Plénipotentiaires  Russes  a  Pair  d'aToir  été 
inspiré  par  la  pensée  que  la  prépondérance  de  la  Russie  dsns 
la  Mer  Noire,  à  laquelle  la  Cooféreoce  doit  chercher  les  moyens, 
de  mettre  fin,  est  une  nécessité  absolue  pour  l'équilibre  Euro> 
péen^  le  ik'inee  Gortehakoff  réplique,  que  le  trareil  présenté  par 
lai  a  en  le  dovble  objet  de  mettre  en  lumière ,  d'abord ,  que  la 
force  ajrressiTe  de  la  flotte  Russe  dans  l'Eiixin  n'esi  pas  i  beau- 
coup près  aussi  rédoutabie  quon  a  l'air  de  le  croire,  et  puis, 
que  ilaus  i'iulérét  de  l'équilibre  Européen  comme  dans  ceiui  de 
rindépeadaoee  de  la  Pone,  Pexistenee  d'une  feree  narale  Boise 
dans  la  Mer  Noire  est  nécessaire. 

Le  Comte  Buol  dit,  que  l'Autriche  n'ayant  rien  plus  h  coeur 
que  de  contribuer  au  réiablissement  de  la  paix,  il  regrette  sin- 
eèrement  voir  la  Russie  proposer  le  principe  de  l'ouverture  de 
la  Mer  Noires  tandis  que  les  aotrea  Poissanees  aoAt  nnaniaies  à 
proclamer  le  principe  contraire  eomme  nécessaire  à  la  tranquillité 
de  l'Europe,  L'Aulrich(^  comprend  que  la  Russie  tient  à  avoir 
dans  la  Mer  Noire  une  force  respectable,  mais  elle  foit  dans 
l'exteosion  illimitée  de  cette  force  un  danger  non-seulement  pour 
la  Turquie,  mais  ponr  la  Rosaie  elle-niénie*  -  Les  Plénipotentiai- 
res Russes  ont  constaté  éos-niémes,  que  la  floUe  de  la  Mer 
Noire  a  été  trop  faible  pour  contribuer  dans  la  guerre  actuelle 
efficacement  h  \n  défense  des  cAtes.  II  n'en  est  pas  moins  yrai^ 
qu'elle  est  encore  trop  forte  yis-à-vis  de  la  marine  Ottomane, 
ainsi  que  les  faits  de  la  guerre  l'ont  également  prouvé.  Cest 
dono  dans  le  but  d'obrier  an  relenr  de  nonrelles  complications 
MO  ÏAntnlelie  désire  Toir  apporter  une  certaine  limitation  eut 
lorces  maritimes  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire. 

M.  Droujn  de  Lhujfs.  établit  que  la  Russie  ne  faut  donner 
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è  TEmpire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie.    Quant  à  ceîle 
renfermée  dans  i'Arlicle  1,  et  «doptée  dans  la  dernière  Cooié- 
renoe,  la  Rouie  l«  réduit  à  ua«  ehimère,  puisque  même  daos  le 
•aa  où  une  provioce  Tun|ae  aérait  envahie  par  mo%  dea  Poia. 
sances  Contractantes,  la  Russie,  d'après  rinlerpre talion  du  PrÎQoe 
Gorlchakoff,  se  bornera  à  l'emploi  de  ses  bons  offires.    De  Tau- 
Ire  cèLé  elle  D*admet  aucune  limitation  d'une  flotte  qui,  «u  juge- 
meot  de  tootea  lea  Pinaiancea,  est  disproporUoooée  aux  forcea 
de  1  antre  Pmaaance  rireraioe ,  an  point  de  eonatitner  pour  elle 
une  menace  permanente.    La  Roaaie  aignale  elle^uéne  comme 
un  danger  pour  la  Porte  le  rassemblement  des  forcea  Enropéen-i* 
nés  autour  de  Constanlinople,  et  cependant  elle  propose  un  plan 
d*aprèa  lequel  elles  pourraient  j  accourir  librement,  et  qui  per- 
mettrait même  à  la  flotte  Roaae  de  la  Baltique  de  Tenir  rejoin- 
dre eelle  de  la  Mer  Noire. 

Le  Prince  Gortchakoff  ne  prétend  point  que  son  projet  aoit 
«wmpl  d  incon?énienl8,  Mio«x  vaudrait,  en  ^jénéral,  aban<!onner 
la  Sublime  Porte  k  sus  propres  inspirations  et  lui  laisser  davan- 
tage ta  yberté  de  monrement  £o  font  cas  gon  projet  présente 
motns  d  inconvénients  que  celui  produit  par  11  Drenyn  de  LhnTi 
auquel  il  attribue  la  trn.I^ince  d'humilier  i«  Rnaaie,  pniaqae  le 
principe  de  limitation  louche  aux  droits  souverain^! 

M.  Droujro  de  Lhu^s  proteste  conire  la  teruJance  imputée  k 
aon  projet  Si  la  Rnaaie  n*a  pas  rinleuUun  de  donner  à  sa  ma- 
rine de  la  Mer  Noire  on  déTeloppement  indéfini,  pourquoi  oe 
«  eniendrail-elle  pas  de  gré.à-gré  aree  la  Peissance  limitrophe 
sur  une  hase  de  limitation  réciproque,  pourquoi  les  deux  Puia> 
saoeea  ne  donneraient-elles  pas  ensuite  connaissance  à  la  Con- 
férenee  dn  concert  établi  entre  eUeaî  Où  serait  là  l'humiliaUen 
et  en  le  déshonneur? 

Le  Baron  Prokesch  eonatate  qne  lorsque  quatre  PtoiaaaneM 
)nt  unanimes  à  Toir  dans  l'existence  d*one  flotte  illimité 


sont  unaoïmea  à  Toir  dans  l'existence  d'une  flotte  illimitée  mmmm 
la  Mer  Noire  un  danger  pour  l'Empire  Ottoman,  Popinion  con- 
traire de  la  Russie  ne  saurait  les  empêcher  d'aviser  à  des  me- 
sures de  préeanUon  ponr  obrier  I  ce  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires Kussea  ont  admis  eus^-mémes,  qu*nn  déreloppemeirt  flli- 
mité  des  forces  naralns  Russes  dans  la  Mer  Neîre  n'était  ni  dana 
lea  intérêts  m  dans  les  intentions  de  la  Russie.  Pourquoi  dëa 
lors  ne  pas  s'imposer  cette  iimiution  sous  une  forme  aH«.<.i  con- 
venable que  ceUe  d*nne  entente  réciproque  entre  Puissances  li- 
nMrophes  ? 

Le  Prince  Gortchakoff  répond  i  If.  le  Baron  de  Profceaeh 

qo  11  ne  saurait  que  partager  le  respect  que  le  Plénipotentiaire 
d  Autriche  manifeste  pour  un  droit  de  souTeraineté  de  la  Sub- 
hme  Porte  ;  qu'a  lë  reconnaît  comme  incootesUble  et  s'incline 
derant  ce  principe;  mais  qu'en  retenr  il  demande  é  M.  le  Plé- 
nipotentiaire d'Autriche,  pourquoi  le  même  valeur  n'est  naa  ae* 
cordée  par  lui  è  un  droit  de  sourerainefé  également  îocoote»* 
taille  de  1  Empereur  de  Russie,  celui  de  décider  du  nombre  des 
faiaseaax  qu'il  Ini  cooTient  d  avoir  dans  ses  propres  ports  ?  il 
lui  semble  que  dans  ce  cas  la  réciprodlé  serait  de  la  plus  stricte 
équité.  ^ 

Le  Raron  de  Prokeseh  éUblit  qne  la  réponse  eat  dana  la  dif- 
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ftrtnce  des  positions  reipMtîvM ,  TAvIrielio  étant  dèos  la  erîft 

actuelle  Talliée  de  Puissances  qui  !^ont  ea  guerre  arec  la  Russie. 
D'ailleurs,  quelle  que  soit  la  conliance  que  méritent  la  sa|fes»e  et 
la  modération  des  ScoTeraios,  elle  ne  suffil  pas  pour  rendre  su- 
perflues les  stiptilstions  posîlÎTei  ilea  Traités,  nécessaires  aussi 
longtemps  qn^il  j  a  det  GoBvarnenieDts» 

M.  Drouyn  de  Llmys  tient  A  répéter  <|ve  le  projet  produit  , 
pir  hiî  avait  été  inspiré  par  une  pensée  sincèrement  cooeiliàote 
et  qu*îl  ne  renfermait  absolument  rien  de  blessant  ou  de  provo- 
quant pour  la  Ru8«<ie,  Le  problème  à  résoudre  consistait  à  trou- 
ter  les  moyens  de  ralUcher  Texislence  de  T Empire  OUooiao  à 
Téqoilibre  Européen,  et  de  mettre  fio  'A  la  prépoodéraoee  Rosse 
'dans  la  Mer  Noire.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  à  l'abri  de 
tonte  atteinte  rintégrîïé  territoriale  de  la  Turquie,   la  Russie  dît 

Îu'elle  veut  la  inainienir,  mais  point  garantir,  et  lorsqu'il  8*agit 
e  parer  aux  dangers  qui  menacent  la  Turquie  du  c6té  de  la 
mer,  la  Russie  rejette  péremptoirement  toute  espèce  de  limitation 
de  sa  flotte ,  mémo  sous  la  forme  d*nn  arrangement  direct  avec 
la  Sublime  Porte. 

La  discussion  ayant  été  ramenée  à  la  (jucf^tion  rie  la  garan- 
tie agitée  déjà  au  début  de  la  séance,  et  sur  l'opinion  divergente 
de  celle  des  autres  membres  de  la  Conféreoee  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Russie  ont  émise  sur  la  portée  de  cette  garantie, 
le  Raron  Bourquenej  constate  qu'en  sa  qualité  de  signataire  du 
Traité  de  1841,  il  a  déjà  assisté  à  la  même  lutte  que  eelle  dont 
il  est  aujourd'hui  temoio.  Si  ses  efforts  n'ont  pas  réussi  alors 
à  faire  passer  le  principe  du  préambule  dans  le  dispositif,  il 
anra  an  moins  la  satisfaction  de  soutenir  deus  fois' la  mémo 
doctrine,  en  face,  il  est  vrai,  des  mêmes  adversaires.-  Qui  oserait 
contester  que  Tobligatton  internationale  démandée  aujonrd'îini  à 
la  Russie  par  les  quatre  Puissances,  inscrite  alors  dans  les  Ar- 
ticles d'un  Traité,  n'eût  pas  imposé  à  toutes  les  Parties  Cootra- 
'Otanto*  des  devoirs  dont  le  prompt  accomplitsemont  eAl  étooflé 
dons  leur  germe  les  complications  actuelles t 

Le  Comte  Bnnl  (établit  que  si  Tune  des  Puissances  Contractan- 
tes attache  à  la  garantie  commune  un  autre  sens  que  les  quatre 
autres,  ce  sera  à  ses  risques  et  périls,  puisque  les  quatre  main- 
tioadnral  leur  interprétation, 

Aali  Pacha  propose  pour  l'Article  1  une  rédoclion  modifiée, 
dont  copie  est  ci-jointe  sons  Lilt  C,  en  ajoutant  que  l'engage- 
meot  pris  par  chacune  des  Puissances  Contractantes  en  verta  de 
cet  Article,  consiste,  dans  son  opinion,  à  respecter  et  à  faire 
respecter  riodépendanoe  et  Tiotégrilé  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  et  que  la  garantie  commune  s^applique  par  nonséquent 
è  la  stricte  observation  de  cet  engagement  de  la  part  do  oha* 
onoe  des  Parties  Contractantes. 

Le  Baron  Prokesch  trouve  qu'il  serait  plus  logique  de  fon- 
dre les  Articles  1  et  2  en  un  seul. 

La  Conférence  tiendra  compte  de  ces  propositions  lora'do 
la  rédaction  définitive. 

Le  Comte  Buol  ne  regarde  pas  comme  épuisés  les  différents 
modes  de  solution  et  considère  particulièrement  comme  la  tâche 
de  rAutriche  de  s'occuper  de  la  recherche  des  muj^eus  de  rap<* 
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procberoent.  Il«  espère  iikUtè  jfMi  b '.€kiaféi«liSw  •»  f^éviiim  J« 
nouveau  f!^^  qtie  Tufl^  de  »m  aiayhwM  aura  d6faM#ilèv^^n^ 

jitions  à  lui  faire. 

-  r  I4ir4r44)t|ll  ILuMfU*^  tOOt  eu  readaui  justice      Teapril  cooci» 

um'  é^U^^n^MwmmiHÊ-^màmiE^rBUfièm'^M^  dé- 

dtre  poar  ta  part  qtte  ses  mstrocti—p  mU  épwitéij)  "t  m  iI 

M  Dronrn  fîp  l.hnys  fait  la  même  rféclarafîon  ,  pn  ajonlant 
.qa*ii  ie  voil  oblige  de  prr-nrfrp  fos  ordrcK  «In  rF-rupi-rfur  ton 
maître,  ^^t  en  s^, /^lerTaul  d'eu  itiioriiier  évealuellement  JiÇj  Ra- 
préaeiÉaié  4*  1^raa««|,^A  la  t 

fSiffné)  Buol^SchaiiFJistein.  '  Prohesih-Osten^ 
Drouyn.         '       .Jiourqufi/iey  .  J.  IlusselL 

.•<»ÎM«];u;i'  >>'  ^'ùiiii',  'i?ijN.ii'iii«ttiii*»i<iifjÉ<iéÉai><j       ^  ■<  '  :> 


AmmeM  A  tm  Rroiteth  UTr.  f  2. 

La  Cabiaat  Impérial  de  «RoMîa  an  aoeaptaat  „les  quatre 
poiots'*  pour  base  de  ségocialioDe,  ne  s'est  pas  diieimolé  leur 
Téritable  ligoifiaalion;  eneare  moint  a->Uil  jamaia  fangé  à  FaU 

térer. 

La  peosee  fondamentale  qai  préside  aux  délibérations  de  ia 
Conférenee  est  de  faire  eeaier  la  positioa  isolée  de  TEnipire  Ot» 
lomao,  de  le  rattacher  à  Téquilibre  Européen,  de  le  faire  entrer 
dans  le  droit  public  du  monde  cirilisé;  enfia  de  loi  assurer  des 
conditions  d'existence  propres  h  lui  oflfrir  à  liiî-m4me  de«  gsf«^^ 
de  sécurité,  à  donner  à  TËurope  des  garanties  contre  de  dou- 
?eUes  complications. 

La  fféaliealûii  de  eette  pensée  devait  néeeitîler  des  saeriieas 
essentiels  de  la  part  de  la  Russie.  Décidée  â  \e§  faire,  pourtn 
qu'ils  conduîfsent  réellement  an  but  qu'on  se  proposait,  la  Rus- 
sie a  accepté  franchement  et  lojalemeot  le  nouveau  programme. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  n'ont  pas  besoin  de  rappeler 
la  fliaDière  large  dont  le  Cabinel  Impérial  Ta  toni  réecmmant 
Ismoléte  La  earenlaire  de  M.  le  Comte  Nesaehoda  a  été  Ifle  id 
môme  ;  elle  est  sans  doute  préseote  à  tous  les  esprits. 

Durant  tout  le  cours  des  Conférences  l'atlilude  des  Plénipo<^ 
lentiaires  de  Russie  a  consciencieusement  répondu  i  ce  pro* 
grapnma.  Bi  ont  lénni  tons  lenie  efforli  ponr  le  mettre  en  oen- 
vra  aiee  frandiisa  et  loyauté. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  position  future  des 
Principautés  du  Danuhe.  ainsi  que  sur  is  libre  navigation  de  ce 
fleuve»  en  fournissent  ta  preuve. 

Se  bornant  I  éearter  des  stipulations  tont  ee  qui  ponvait  rap- 
peler  des  appréhensions  et  des  méfiances,  qu'ils  repoussent  eomme 
injustes  et  non-motirés,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  sont  en- 
trés ,  pour  le  reste,  sans  restriction  ni  détour,  dans  toutes  les 
vues  tendantes  k  réaliser  le  nouveau  sjstème  politique  qui  aurait 
désormais  à  régir  l'Orient,  1 
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Ht  o'ont  reculé,  è  cet  effet,  4«T«Bt  aocns  laerifice  eompfetible 
«Tee  rboDaew  •!  te  dignité  de  kur  Souverain  et  propra  à  «oo^ 
coorir  an  bai  41b*ob  se  propote  d'atlebdre. 

Les  membres  de  la  Conféteaee  leur  readrool,  on  pe«t  Peepèr 

rer,  la  justice  de  reconnattre  que  toutes  leurs  démarches  ont  eu 
pour  objet  de  réaliser  la  pensée  commune,  qui  est,  de  codsoIî- 
der  la  position  de  l'Orient  de  manière  à  taire  cesser  les  rivali- 
tés des  Grandes  Puissanoea. 

Cette  peosée,  ils  l'apportent  avec  la  même  abnégation  à  la 
ioltilioa  «la  troiaiène  point,  lis  détirent  seulement  que,  pour  j 
arriver,  ,on  veuille  bien  quitter  le  terrain  des  préreotions,  pour 
fte  plaror  <<ur  celui  de  l'équiKbre  £upopéen  qui  embraese  la  qne*- 
stion  Orientale. 

En  examinant  de  ce  point  de  vue  élevé  les  engageraenls  qui 
déeeuleot  du  troiaième  point,  on  arri?era  fadHoment  è  une  sou* 
tlon  honorable  pour  tous  et  offrant  dea  § arantiea  reelleo  à  tonlea 

les  Parties  ContractantrF. 

Avant  tout  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  ce  que  I  nn 
vent  bien  appeler  la  prépondérance  de  la  Russie  dans  ia  Mer 
Noire,  a  été  le  réanltat  de  la  nature  et  de  l'eneemble  dea  rela-» 
lions  politi(|ues  des  deux  Empins  riveraine.  Cest  une  supério* 
rité  d^autorité  que  la  Russie  a  exercée  plutôt  par  l'asrendant  que 
lui  donnaient  ses  Traités  psrlîcaliers  avec  rEinpire  Ottoman  qiif* 
par  sa  suprématie  maritime.  Elle  résultait  de  risoleotent  de  la 
Porte,  bien  plus  que  de  son  infériorité  sur  mer. 

Développée  sous  l'empire  de  circonstances  indépendantes  de 
ta  Roaaie  »  telles  que  la  réaénératioo  de  la  Grèeej  la  bataiHe  de 
Navarin,  la  conquête  de  rAlgérie  par  la  France,  les  tendances 

autonomes  du  Pacha  d*Ep:yp(t*-  des  Beys  de  Tuni?  et  de  Trîpo- 
lis,  qui  privaient  la  Porte  de  isecours  maritimes  assez  importants, 
cette  iniériorité  n'était  pas  provoquée  par  la  Russie.  Elle  n'a> 
▼ait  fait  Pobjet  d*attenne  atipubtfon.  Elle  pouvait  eeesér  feu  gré 
de  la  Porte, 

La  configuration  topopraphique  du  Rnspîiore,  si  favorable  à 
Torganisation  d'un  système  de  défense  inexpugnable;  la  poasessiou 
de  forteresses  et  de  ports,  tels  que  Varna,  Sisépolia,  Bourgas,  Tré~ 
Intondo,  eto.;  Pavantage  de  pouvoir  grouper  toutes  ses  féreet  autour 
de  tools  batiioB  eonti|U8,  c'étaient  la,  et  ee  aont  encore,  det 
avantages  marquans  ,  que  la  Porte  posuédait  et  possède  toujours 
sur  la  Russie  ,    qui,  obligée  d'entretenir  dns  forces  navales  dans 

Juatre  mers  séparées  par  des   dietances  immenses ,  ne  saurait 
onner  à  aa  marine  dans  la  Mer  Noire  qu'un  développement 
restreint. 

Si,  malgré  les  méGaoces  que,  depuis  une  vingtaine  d^annéès, 
on  «  cherché  k  eïci'pr  contre  la  Russie  la  Porte  n'u^a  pas  de 
ses  avantages ,  ne  serait-ce  pas  parce  que,  au  lieu  de  voir  un 
danger  pour  elle  dans  le  développement  maritime  de  la  Russie, 
elle  eut  IMosHnet  de  ceux  qui  la  menaeeniiênt  d'antre  part  êt 
eonire  lesquels,  au  besoin,  les  forées  de  leàusaie  ponrrsient  lai 
servir  de  défende? 

Moralement  aussi  bien  que  matérieUeuieoi  les  faits  sentble* 
raient  justifier  cette  appréctauuii.  -     ,  . 
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Oa  fPcit  élniiige«Mot  'abofé  1  l'eaifaroit  dttt  dangers  que  la 
lotte  Butta  poorrail  faîra  courir  à  l'Bmpira  Ollonao* 

Eo  afOmant  daoa  ton  ouvraga  tor  b  Boatia  lléridiooala, 
qu^ftrec  ta  floUe,  porlAa»  il  eti  Trai,  à  trente  Taisseaui,  la  Rossia 
pouYait  à  Totonté  occoper  CoostaDlinople,  le  Maréchal  Marmont 
a  accrédité  une  double  erreur;  d'uue  pari,  parceque  le»  forces 
navaleà  iiuiises  de  la  Aier  Nuire  ue  peuveol  jamais  atteindre  ce 
chiffra  taaa  laor  rénnioo  avaa  callet  de  b  Btiliqaa,  réonioB  qui 
atl  impaatUiIe;  de  l*aatra.  pareeqne  si  même  an  développement 
irarîlimp  aussi  gigantesque  pomait  s'eflTecliicr,  il  ierail  bien  loin 
d'offrir  les  dangers  qu'on  semble  appréhender.  Ce  qui  ae  passa 
actaellement  en  Crimée  suffirait  pour  le  prouver. 

Les  faits  réels  sont  encore  hîen  autrement  en  désaccord  avaa 
cet  kjpothètet.  Prenons  pour  exemple  ce  qui  ae  passait  an 
1833.  A  catle  époque  la  flotte  Botta  parait  daot  la  Botfkova 
al  effectua  une  detcente,  mais  dans  quellas  ronditioua?  C'att 
arec  le  consentement  du  Sultan  et  pour  Tenir  è  son  secourt. 
D'ailleurs  ,  appareillant  de  toutet  voiles,  la  flotte  Russe  ne  put 
transporter  à  cette  époque  que  10,UilO  à  12,000  hommes  envi- 
ron. Bl  l'oo  afouera  qoa  aaita  force,  inporlanta  aonnia  auxî- 
Uaira,  aAt  été  coniplétiBniant  intolfitanla  ti  alla  ta  fut  présanléa 
an  ennemie. 

Depuis  lors  on  a  beauconfi  parle  «les  développemenls  qu'a 
pris  la  marine  Russe.  Alalgré  tout  ce  qu'on  en  a  dit,  que  tojobS* 
Bout  vingt  ans  après,  c*ett-è-dire  en  1853?  La  ilotto  nosaa 
emploia  une  ouinzaioa  de  jonrt  euriroD  pour  rembarquement^ 
le  transport  et  le  débarquemeot  d'une  division  d'Infanterie,  c*att«" 
à*dire,  de  15.000  hommes,  de  Sébastopol  à  Redoute  Kalé. 

En  tenant  compte  de  la  proximité  des  élabliisemeots  mariti- 
nat  de  la  Russie,  on  peut  évaluer  tout  au  plus  à  20,000  hom- 
mes le  nombre  det  troopet  de  detcente  que  la  marina  Botte  de 
la  Mer  Noire,  daot  loa  plut  grand  développement,  serait  à  [mémo 
de  transporter  eur  un  point  quelconque  du  territoire  Ottoman 
dans  l'espace  d'enviroQ  trois  semaines. 

Kât-ce  là  un  danger  bien  grand?  JusliOe-l-il  les  appréhen- 
tiont  qu'on  a  conçues?  Ne  risqoe-t-on  pat,  cbercbant  A  TéTi- 
ter,  de  sacrifier  A  un  danger  chimérinue  les  véritables  conditiont 
de  la  aécurité  de  l'Orient  et  de  l'équilibre  Européen? 

Des  dangers  ont  maintes  fois  menacé  1  Empire  Oltoman  d  an- 
Ire  part  que  du  nord.  On  a  vu  même  un  Amiral  du  Sultan 
conduire  ta  flotte  à  ton  vatatl  rébelle.  Qui  répond  que  det  bitt 
de  cette  nature  ne  puissent  se  renouveler  encore? 

D'ailleurs  les  flottes  Anglaise  et  Française,  prise?  non  collec- 
tivement mais  isolément,  ne  sont  ni  moins  puissantes  ni  moins 
dangéreuses  que  celles  de  la  Russie.  Parceque  les  établisse- 
mente  maritimes  de  la  France  et  de  rAngleterre  tout  plot  élo^ 
■Béa,  lit  n'en  tout  pat  plot  tnoffeosifs.  L'Europe  att  moin 
a  même  de  turveiller  let  évolotiont  det  flottet  qui  en  toilant* 

Grâaa  A  la  rapidité  des  coromuoications  éiealriqnaa,  allcapan» 

vent,  appareillant  de  Toulon  et  de  Malte  au  moment  m^me  oà 
la  flotte  Russe  quitterait  Sébastopol,  arriver  as«ef  à  tems  pour 
parer  aux  dangers  de  la  Porte.    Mais  qui  répond  qu'elles  ne  ta 
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1>ré8eoteot  un  jour  avec  la  même  réiérité,  soil  i^olémeot  soitéél^ 
eclifemeot,  devanl  le  Séraii  «ti  enDcmies  de  la  Porte? 

La  rapidité  avec  laquelle  la  flotte  Française  appareilla  vera 
Sala  mi  ne  en  l853,  eu  mooire  la  possibilité  malérielle  de  la  pari 
de  la  Frauce.  Les  menaces  dont  usait  peu  aTint  M.  de  Lsya^ 
lette  en  prouTent  la  posaibHUé  morale.  Pour  ce  qui  eoneeroe 
TAngleterre ,  nous  bous  borneroos  à  '  meutionner  là  YÎolatiOil  da 
Détroit  en  1849  tous  prétexte  de  tempêtes.  ' 

Où  serait •  sî  la  Mer  Noire  était  déssrmée,  le  secours  centre 
de  telle<^  tentative»;?    Où  le  contrepoida.  pour  empêcher  qu'el» 

les  ne  soient  légèrement  entreprises? 

Ces  simples  réflexions  sulUseot  pour  démontrer,  que  quelle 
'que  soit  la  modalité  qui  serait  adoptée  dans  la  lévisiou  du  iraité 
de  1841  afin  de  lattacber  l'Empire  Ottoman  à  Téquilibra  Euro^ 
péen,  le  maintieir  daoi  la  Mer  Noire  de  forcée  natales  Kuases 
respectables,  non  si  uleroent  ne  serait  pas  de  nature  à  élever  des 
appréhensions  sérieuses,  mais  serait  même  une  den  conditions  né- 
cessaires pour  asaurer,  par  une  pondération  des  torces  navales 
qui  peaTent  se  Iroofor  eo  présence  dans  les  eaox  du  Leveot,  le 
maintien  intact  des  atipulations  concluei  dans  rintêrêt  de  Téqui* 
libre  Européen  ;  et  qu  on  n'objeete  pas  que  ce  serait  là  le  main* 
tien  du  statu  quo  et  que  par  la  prépondérance  quelaAtta* 
aie  exerçait  dans  la  Mer  Noire  ne  viendrait  pas  à  cesser. 

•  Il  a  été  démontré  plus  baut  que  celte  prépondérance  tenait 
à  naoléàbeot  de  la  Turquie;  elle  ceaitra  ione  aveC' rentrée  éi 
eelle-ci  dana  le  droit  publie  finropêen» 

La  Porte  conseryerail  non  seulement  la  faculfé  qu'elle  a  tou- 
jours eue  de  donner  selon  sou  gré  à  sa  marine  le  développement 
qui  lui  paraîtrait  nécessaire»  mais  elle  acquerrait  encore  une  ga- 
rantie morale  eootre  tonte  attaque  de  In  part  de- la  Russie,  qnl« 
eertes,  ne  risquerait  pas,  pour  une  entreprise  des  plus  hasardeux 
ses,  d'attirer  sur  elle,  par  une  fiolation' du  droit  pubUe  EnriM 
pêeo,  une  coalition  générale. 

Du  reste,  la  Hussie  ne  se  refuserait  pas  pour  sa  pari  à  offrir 
do  nonvelies  garantiea  par  nne  rêfision  dn  Tratê  de  Ib4t,  ai 
eela  était  dana  les  oboTonanees  du  Sultan. 

Les  transactions  de  la  Russie  conclues  directement  avec  la 
Porte  n'ont  jamai-^  fait  de  la  Mer  Noire  une  mer  close.  Au  con- 
traire, le  iraile  d  Andrioople  a  eu  le  mérite  d'avoir  ouvert  celte 
mer  A  la  navigation  marchande  de  toules  les  nations  indistinc- 
tement. 

La  fermeture  des  Détroits  au  pavillon  de  guerre  n'a  donc  pas 

été  le  résultat  de  transactions  de  la  Russie  avec  la  Porte,  fille 
est  provenue  uniquement  de  l'ancienne  législation  de  lEmpire 
Ottoman. 

Le  Traité  de  1841  n*a  eervi  qu'à  raeoonaltre  ni  A  confirmer 

ce  principe  établi  par  les  Sultans  en  leur  qualité  de  Sonforaîna 
du  territoire  qui  nyoisine  les  deux  Détroits. 

Ils  sont  libres  d'ou?rir  le  passage,  comme  ila  étaient  maîtres 
de  le  tenir  ferme. 

Tant  que  les  DéiroHs  restaient  eloa,  il  en  est  reanltê  natn* 
tellemont  qne  la  natigation  de  la  Mer  Noim  devenait  aeees* 
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rihh  «a^pMMBt  aui  bélimeolt  4lc  guerre  dei,  êfim^  PoiMnm 
rivenines:  Tuoe  la  Russie,  l'aotre  la  Turquie, 

Les  Plénipotentiaires  Russes  sonl  les  premiers  à  admetlre  la 
faculté  que  possi'iie  le  Sultan,  de  droit  et  de  fait,  d'ouvrir  le 
passage  des  Délroib  au  pavillon  de  guerre  des  Puissances  avec 
leiquelles  la  Porte  est  en  paix,  coais  réciproquement  en  ooviçanl 
à  .égal  titre  les  Détroits  pour  autoriter  te  paaaage  d^Ane  à 
l*aulre,  et  cela  en  faveur  de  toutes  les  nations. 

Adoptée  d'un  commun  <tccord  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  gé- 
néral, une  disposition  semblable  peut  servir  à  faire  cesser  Tin- 
fériorité*  relalire  dans  laquelle  la  Porte  se  trouvait  placée  dans 
la  Mer  Noire,  fille  poorrett  éire  complétée  par  d'auirea  nteO'-' 
ree  qai  en  seraient  les  corollaires.  Cooratacua  qoe  des  alipula- 
tions  empruntées  dans  cet  ordre  d'idées  doivent  amener  la  aolo- 
tîoo  tant  désirée  et  donner  à  la  paix  de  l'Europe  de  nouveaux 
gages  de  sécurité,  les  Plénipotentiaires  de  Russie  croienl  de  leur 
deroir  de  faire  appel  aux  sentiments  qui  animent  lea  membres 
de  la  Conférence  pour  les  engager  à  entrer  dans  eette  voie 
Inteiie  et  à  diacnler  des  iiropoaiiiona  formulées  dans  ee  senSii'  > 


Annexe  B  au  Protocole  No.  i2. 

Art.  .  Les  Hautes  Cours  Contrartantcs  ayant  à  coeur  df 
taire  cesser  le$  inquiétudes  qui  pouvaient  nailre  de  Tinégalité 
des  forces  navales  des  deux  Puisasances  riveraines  dans  le  basio 
do  la  Mer  Noire,  Sa  HaMease  le  Snltao,  par  aele  spcmtaiié  de 
sa  Tolooté  souveraine,  consent  à  modiûer  la  règle  de  laelétore 
des  Détroits  de  Dardanelles  et  du  Bosphore,  consacrée  par  le 
Traité  du  -^'^  Juillet,  1841,  et  à  accorder  désormais  indislinole-*- 
Hient^aux  pavillons  de  guerre  de  toutes  les  nations  le  libre  pas- 
sage à  travers  ces  Détroits  pour  se  rendre  de  l'Arcbipel  dans  la 
Mer  Noire  et  vîee  Torsâ. 

Art.  .  Les  dispositions  qui  régleront  le  passage  des  bâti- 
mpnls  de  guerre  à  travers  les  Déiroits  et  détermineront  1m  points 
et  la  durée  des  mouillages,  feront  Tobjet  d'un  règlement  spécial 
que  la  Sublime  Porte  promulguera  selon  les  besoins  de  sa  sé- 
enrtté. 

Art.  •   Le  règlement  mentionné  à  l'Artide  précédent  sers 

identique  pour  les  pavillons  de  guerre  de  toutes  nations  en  état 
de  part  avec  la  Sublime  Porte,  qui,  appelée?'  è  en  jouir  sur  un 
pied  de  parlaite  égalité,  s'engageront  à  i observer  scrupuleu- 
«emenl.  p 
Art,  .  Sa  Hantasse  le  Snitan  se  réserre  toutefois ,  en  Kue 
de  circooslsnees  psrlienlières ,  d'apporter  dans  les  dispositions 
de  ce  règlement,  en  faveiir  de  tel  pavillon  qu'il  lui  plaira,  des 
modifications  exceptionnelles  et  transitoires  destinées  à  en  éjar» 
gir  les  franchises  pour  uo  temps  limité. 

.  Art  •  Pour  le  eas  où  (ce  qu*è  Dien  ne  plaise  !)  la  Snblime 
Porte  serait  elle-même  en  état  de  guerre,  ou  verrait  sa  sécu« 
rîlé  rnmproraise  par  des  hostilités  qui  viendraient  à  échtpr  entre 
d'autres  Puissances»  Sa  Ilautesse  le  Sultan  se  césaf^e  la  fscolté 


Uigiiized  by  Google 


Intégrité  de  la  Turquie^      ^  687 


de  buspendre  le  libre  passage  à  travers  les  Détroits,  soit  totale- 
meot,  soit  psrliellenieut ,  jusqu'à  la  eesaatioD  des  cireoDitioeM 
qoi  mreraol  motivé  oette  mesure» 


Annexe  C  au  Protocole  No.  {2, 
Les  Hautes  Parties  Contractâmes,  pénelrét»«  de  l'importance 
qu'il  j  aurait  pour  le  maintlea  de  l'équilibre  général  de  Toir  la 
dublime  Porte  parliciper  aux  avautages  du  coocerl  établi  par  ie 
droit  public  entre  iet  différeott  ËUitt  Boropéent,  déclarent  la 
considérer  désormais  comme  partie  intégrante  de  ce  concert; 
s'engagent,  chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépendance  et 
rîDlégriie  territoriale  de  IKmpire  Ottoman;  garantissent  en  com- 
mun la  stricte  observation  de  cet  engagemeQt,  et  coaaidôreroal 
eu  cûuséquence  tout  acte,  etc. 


13. 

Frotoeoie  C^o,  i3j  d'une  conférence  tmme  à  Ytemie,.  le 

26  aerU  i855. 
P^ésene:  ' 

Poof  TAutriche — 

M.  le  Comte  de  Biiol-Schaoenstein,  et  :  . 

M.  te  Baron  de  Prokesch-Otien; 
Pour  la  Frauce— 

M.  Drooyn  do  Lbttja,  et  •  .  « 

If.  le  Baron  de  Bourqueney; 
Ponr  la  Grande-Bretagne — 

M.  le  Comte  do  Westiaoriand; 
Pour  la  Russie —  » 

M.  le  Prince  de  Gortoliakoff»  et 

M.  de  Tiiolf; 
Pour  la  Turquie— 

Aali  Pacha,  et 

Aarif  Ëffendi. 

Le  Comte  de  Buol  ouvre  la  séance  en  disaui,  qu'il  a  inrité 
les  membres  de  la  Conférence  a  se  réunir  sur  la  demande  des 
Plénipotentiaires  de  Russie,  qui  ont  déclaré  avoir  des  commnni-* 
cations  à  faire. 

Le  Prince  Gortchakoff  tient  à  établir  que  ce  sont  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  qui,  dans  la  douzième  Conférence,  ont 
déposé  au  Protocole  la  dernière  proposition  tendant  à  la  solu- 
tion dtt  troisième  principe,  et  que  ce  sont  eux  encore  qui  pré- 
sentent anjourd'bni.  dans  le  même  but,  de  aouTcHes  idées. 

ATaut  de  développer  celles-ci,  il  croit  deyoir  revenir  sur  une 
assertion  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  France, 
consignée  dans  le  Protocole  No.  12,  et  ponant  „que  la  Russie 
ne  reut  donner  à  i  Empire  Ottoman  aucune  espèce  de  garantie, 
et  que  quant  à  celle  renfermée  dans  TArticie  1,  et  adoptée  dans 
la  oaméosc  Conférence,  la  Aussie  la  réduit  k  nno  chimère,  piûsr 
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que  méoe  d«D8  la  cm  oà  nue  province  Turque  aeriit  eotabie 
par  Hpe  dat  PoiMiicieei  CoBirMtaotes,  la  Euiaîa»  d*aprà«  l'ialer'- 
prétatioD  du  Prinaa  Gortebakoff ,  ta-  boroata  i  famploi  d«  wm 

lions  offices.*' 

Il  fait  observer  que  lee  ['iénipotenliaires  de  Kussie  ont,  de 
commua  accord  avec  les  autres  membres  de  la  Cuoférence,  con- 
Mcré  la  prioaipa  da  faira  participar  la  Sublima .  Porta  ant  a? ao- 
tagaa  du  concert  Européen  et  de  la  plaear  sous  Tégida  du  droit  . 
public  de  l'Europe;  ils  ont  enfin,  au  nom  Hp  leur  Cour,  pris 
l'engagement  do  respecter  l'indépendance  et  l'intcgriié  territoriale 
de  i'Ëmpire  Oltuman.  Ces  engagements  peuvent>iis  être  qualifiés 
da  cbînïèra?  Uoa  das  ràiioua  pour  laaqoalles  il  a  déaliné  nna 
garantie  territorîala  activa  da  TEmpire  Ottoman,  ia  trouva  dana 
la  difficulté  de  définir  avec  certitude  ses  limites.  La  garantie 
lenritorialn  une  fois  stipulée,  ne  faudrait-il  pas  Pélf'ndre  aut 

tioints  les  plus  éloignés,  tels,  pour  exemple,  que  Tunis  et  Adeu,  et 
iaire  un  cas  de  guerre  da  toute  attaque  dirigée  contre  Tua  de  ces 
tarritoiraa  par  une  das  Parties  Gootractantes?  Il  se  refusa  à  don- 
Bar  une  si  grande  extension  à  rengagement  qn*il  prend,  paraaqua  la 
sang  de  la  Russie  n'appartient  qu'à  la  Eussie.  Cela  ne  ?eut  pas 
dire  toutefois  que  la  Russie  se  bornera  exclusivement  h  de  bons 
offices.  L  indépendance  de  la  Surine  Porte  n'est  pas  seulement 
an  iotérét  Européen,  aiais  aùsai  un  intérêt  Russe.  SI  alla  était 
naoaaéat  !•  Russie  ne  serait  pas  la  dernière  à  la  défendre,  mais 
elle  se  ré^^erve  le  droit  de  peser  ,  le  érhéaiit»  s'il  J  a  liaa 
OU  non  à  l'emploi  de  ses  ressources  rtialérielles. 

Abordant  l'objet  spécial  de  ia  Contérence  d'aujourd'hui,  il 
établit  que  la  plan  proposé  par  les  Piénipotaiilialras'-da  Russie 
avait  an  pour  nut  non  aanlanaot  da  résoudra  les  difficultés  do 
moment,  mais  encore,  d*enlourer  Tindépendance  de  la  Porte  de 
garanties  pour  ravenir;  que  ce  plan  toTitefoif!  aynni  été  décliné, 
surtout  par  ia  raison  qu'il  reposait  ^ur  un  principe  contraire  à 
un  droit  de  souveraineté  de  la  Porte,  dont  elle  juge  le  maintien 
Béeessaira  à  son  indépendance.  Il  a  eberché  la  aolution  dansna 
ordre  d'idées  différent.  II  fait  leature  dea  Articles  1  at  % 
joints  en  copie,  l*un  donnant  une  nouvelle  con?écration  au  prin- 
cipe de  la  fermeture  des  iJétroiis,  et  l'autre  laissant  la  Sublime 
Porte  elle-même  juge  souverain  des  cas  où  l'inlérét  de  sa  sû- 
vtlé  aiigerait  des  exceptions  k  ao  principe  et'  où  alla  erairait 
davair  appeler,  selon  les  circonstances,  8oit  les  flattas  das  Paie*  é 
aaoces  Occidentales,  soit  celle  de  la  Russie. 

Répondant  au  Prince  Gortchakofi*,  M.  Droujn  de  Lhujs  main- 
tient les  paroles  que  celui-ci  «  citées.  11  cooslste  de  nouveau 
■na  la  Fraoaa  prend,  rengageasant  de  respecter  non  sanlenant 
rindépendance  et  Tiatégrilé  territoriale  de  TEmpira .  Ottamen^ 
mais  aussi  de  les  faire  respecter,  tandis  que  la  Russie  se  refuse 
à  contracter  ce  second  engagement.  Qunnt  à  la  Régence  de 
Tunis,  à  laquelle  le  Prince  Gortcbakoff  a  lait  allusion,  il  n'é- 
prouve, pour  sa  part,  aucune  dilficullé  à  étendre  A  ce  pajs  Teni» 
gagemeet  qu'il  est  prêt  A  sousciira. 

Ponr  ce  qui  concerne  les  nouvelles  propositions  des  Piénipoten- 
tiaireK  Russes,  il  a  déjà  déclaré  dans  In  dernière  Conférence 
^ue  ijes  iustrncUoafi  éiaieni  épuisées»  puisque  ia  Russie  avait  exclu 
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U  limitation  sous  quelque  forme  que  ce  Tôt.  Il  applique  la  mém« 
déclaration  aux  propoMdons  d'aujourd'hui.  Sous  cette  réserre  U 
fffît  obaerfcr  que  ces  propositions  tendent  si  peu  à  la  cetisalion 
de.la.prépooderaoeè  Ruate  dans  la  Bl«r Noire,  qu'elles  privaient 
mémé  \b  cas  où  fa  Oôlie  prépondéraoté  deviendraii  hostile. 

\a'  Baroif  Bourqaeoej  adhère  eo  (cal,  poiot  à  l'opinioa  de  M* 
pfouju  de  Lbujs. 

Lord  Weiitmurlaud  se  réfère  à  la  déclaration  émise  par  Lord 
lohn  Ruasell  dàot  la  dernière  Conférence*  et  porlanl  'qae  l«»io* 
airoctions  des  Plénipotentiaires  de  Grande-Bretagne  étaient  épuîté^a. 

Quant  à  rélabli>8erripnt  d'Aden,  dont  i!  n  été  question  ,  il 
constate  que  son  douveruement  n'y  a  rien  fait  de  contraire  à 
ses  Traités  avec  ia  Sublime  Porte. 

Le- Prince  Gorlenakoff  répond  que  parlant  d^Aden,  ton  toten- 
lîon  n*a  pal  été  de  faire  des  récriminations  sur  le  passé,  mais 
seulement  de  poser  un  cas  hypothétique  de  nature  à  démontrer 
les  conséquenoen  extrêmes  auxquelles  conduirait,  dans  certijiiiea 
éTeutualités,  ia  garantie  territoriale  de  rKmpire  Olioman. 

de  Tiloff  jnouie  à  ^expo^é  de  aou  collègue  l'expression 
de  Tespoir  que  la  ÇpDférence  reconnaîtra  que  tes  obstacleé  i  ao 
jrapprocbement,  ne  Viennent  pal.  dêa  Plénipoleoliaires  dé  Russie, 
qui,  loin  de  se  , renfermer  dans  un  sy-tème  exclusif,  proposent 
aujourd'hui  un  p!ao  8ur  une  nouvelle  Lase,  taudis  qu»*  \vs  Plé** 
uipotentiaires  de  tiauce  et  de  Grande^liretagoe  déclarent  leurs 
inalractions  épuisées. 

,  Aali  Pacbf  el-Aarif  ESeodi  constatent  qué  leurs  instructions 
p/s  les  mettent^  pas  dans  le  cas  de  donner  leur  adhésion  à  I» 
proposition  des  Plénipotentiaires  de  Russie,  ni  dV'nonrtr  une 
ppiiuoo  à  cet  égard,  et  qu'ils  »e  trouvent  abi^oiumcni  daus  la 
iQénie  position  que  les  Plénipotentiaires  des  PuisÉc'nces  àllîéès.' 

Le  Canîte  Ruol  prend  acte  de  la  nouvelle  proposition  Russe. 
,|1  voit  avec  aaljsfartion  que  dans  TArticIe  1,  le  principe  de  la 
clôture  ait  éié  substitué  à  celui  de  Pouverlure,  antérieurement 
proposé.  Il  peu&e  que  l'Article  2,.  qui  réserve  au  Sultan  la  fa*- 
cullé  d*appeler  éventuellement  à  son  secours  des  Qoltes  élf'an» 
gèrea'  et  d'ouvrir  eiceptionneileineol  les  Détroits,  est  susceptible 
d*(ine  application  pratique.  La  proposition  lut  semble  discutable; 
elle  renferme  do-*  éî^'ments  dont  l'Autriche  tâchera  de  tirer  parti 
pour  un  rapprochetneut,  mai»  a  l'étal  d^ébauche  où  elle  se  trouve 
epçore,  il  ne  saurait  la  considérer  comme  une  solution,  ni  même 
comme  une  base  de.Bolulion. 

Le  Baroo  Proàesch  dit  que,  puisqu'il  y  a  disparité  dan9  léS 
positions  re^peelives  des  Puissances,  il  sera  dilfirlle  de  faire  pré- 
valoir le  principe  de  réciprocité  sur  Icqu»  !  re  pose  l'Article  2. 
Perjvonne  ne  soupçonnera  1  Autriche  de  vouloir  porter  atteinte  à 
rîndépendaàce  ou  à  Pinlégrilé  territoriale  de  ta  Torquîé.  VorêJ^ 
que,  Ifa  Puissances  maritimes  ont,  de  concert  avec  la  Rus>ie, 
concouru  à  l'émancipalirin  He  la  Tirèce,  elles  n'en  ont  retiié 
aucun  agrandissement  territorial.  En  revanche,  la  Russie,  d^us 
uoe|,.^uile  d^  guerres  faites  à  l'Empire  Ottoman  dan^  le  cours 
sjècleV  lui  a'-^blevé  provinces  aiir  pràvfocês.  'LiÉ'.A^^heiiuiTlè 
par  elle  en  l853  ÎL^éié  jugée  par  let  Puissances  signatiirei/ des  Pro- 
tocoles de  Vienue  coume  renfcrmfbt  de  graves  dangers  et pout  bi 
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contre  ces  dangers  qu*el* 

îunir.  Les  posilionâ  re- 
spectives n'étant  pas  égales,  ce  n'est  pas  à  la  Ru'SRie  à  cher- 
cher des  garanties;  elle  n'en  a  pas  besoin,  ai  puur  elle-même, 
ppisqn'ëlle  lea  trôuTe  dant  tet  propres  forSei,  tti  pôiir  la  Sab- 
nmè  Poi'tè,  qui  D*én  réclame  pas  de  ee  côté;  maïs  il  ést  juste 
que  les  Puissances  alliées  en  demandent  la  Russie  danè  l'in— 
térM  de  la  Porte  et  conire  le  retour  de  dangers  qui  ont  été 
pour  toute  l'Euro^i  une  cause  de  si  graves  pertqrbatîons  et  de 
si  énormes  sacriûceâ.       '  -  , 

'  Au  poibl  'dé  Tué  pratique  il  trente  que  la  flotte  Russe,  'pour 
être  étentuellement  à  même  de  porter  efGcacement  secoure  à 
la  Çuhlîm?  Porte,  devrait  avoir  une  force  considérable.  L  Ar- 
ticlè  2  aurait  donc  pour  efTet  de  perpétuer  un  <l4n|er  qu  ils  s'a- 
git précisément  de  laire  cesser.  '  '  ' 

Le  Prince  Gbrtehakoff  répondant  aux  Plénipotentiaires  d*Au- 
Uiehé,  constate  que  le  projet  aujourd'hui  présenté  ést  plus 
qu'une  ébauche,  qu'il  a  la  valeur  d'une  base  réelle;  que  ce  pro- 
jet ne  tend  pas  seulement  à  la  solution  de  la  complication  ac- 
tuelle, mais  qu'il  embrasse  aussi  les  prévisions  de  l'avenir,  et 

âue  800  exécution  mettrait  fin  i  U  prépondérance  de  la  Ràssie 
ans'la'ltfkr  Noire,  tout  en  entourant  l'existence  de  la  Turquie 
de  nouvelles  garanties.  L'Article  2  ne  fait  pts  de  la  récipro- 
cité une  néccRsité  absolue  ;  il  rend  hommage  à  l'autonomie  de 
la  Sublime  Porte,  en  la  constituant  seul  juge  des  dangers  qui 
pourraient  la  menacer  et  en  lui  laissant  la  plaè  èUltiëre  inberté 
de  choix  quant  à  ceux  qu'elle  Tondrait  appeler  pon^'  conjurer 
ces  dangers^  La  faculté  réservée  au  Sultan  de  pouvoir  faire 
aussi  appel  au  secours  de  la  Russie,  s'il  le  juge  convenable,  ne 
suppose  pas  a  priori  qu'elle  devra  entretenir  dans  la  Mer  Noire 
une  force  navâle  prépondérante.  Du  reste,  les  Plénipotentiaires 
de  âusiie  en  proposant  dTabord  le  «mare  aperluiii« ,  ensuite  le 
«ma^e  clausum»,  croient  avoir  fourni  la  preuve  irréfragable  de 
leur  désir  sincère  de  faciliter  l'entente  générale. 

Le  Comte  Buol  fait  observer  qu'en  n'attachant  au  projet 
Russte  d'autre  valeur  que  celle  d  une  ébauche,  il  a  été  mu  par 
U|  considération  que  ce  projet  propose  seulement  les  moyens 
dé  mettre  fin  à  la  prépondérance  navale  de  )a  Russie  lorsqu'elle 
le  serait  déjà  élevée  aux  proportions  d'un  danj^er  intolérable, 
mai?  ne  tend  nullement  h  la  f;ure  cesser  d'une  manière  per- 
jnanentc  et  dans  l'état  ordinaiic  des  choses. 

Le  Prince  Gortchakoflf  réplique,  que  éombiné  arec  les  prm- 
fïnes  auxquels  il  a  souscrit  et  qui  ont  pour  objet  de  placer  la 
Sublime  Porte  sous  l'égide  du  droit  public  de  l'Europe  et  de 
respecter  son  indépendance  et  son  intégrité  territoriale,  son 
projet  lui  paraît  avoir  la  valeur  d'une  oeuvre  complète. 

M.  Drouvn  de  Lhu^s  constate  que  la  solution  qqela'Franoe 
aurait  désiré  fairè  piréTsloir,  «fit  été  dé  nature  à  écarter  le  dan- 
irer  de  quelque  cÔté  qu'il  Tint  Aujourd'hui  il  n'est  question 
que  de  chercher  des  garanties  contre  les  dangers  qui  mefaacent 
la  Turquie  de  la  part  de  la  Russie.  11  ne  suffit  pas  de  propo^ 
«er  les  mojens  de  mettre  éveuluellemeul  un  terme  au  conflit 
Jorisqu'il  a  déjà  éclaté^  il  fini  «carter  la  possibilité  d'on  conflit» 
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Hus^n  lai<;sant  subsister  l'inégalité  des  forces  dans  la  Mer  Noire, 
ne  rassure  1  Europe  que  sur  l'issue  des  conflits  qui  pourraient 
nattre.  Dans  le  but  d'en  éci|rter  ia  possibilité,  la  France  a 
proposé  l'eagagemeot  4e  foire  retpectel*  l'iolégrité  territoriale 
éê  la  Turquie.  Cet  engagement,  auquel  la  Rnstie  le  'refoie, 
était  pdttr  la  Sublime  Porte  une  garantie  plat  eérieuse  que  le 
secours  qn'on  lui  offre  en  perspective  ;  ear  si  la  flotte  Russé 
est  forte,  les  forces  à  lui  opposer  serout  euiorc  plus  considé- 
rables, et  si  elle  est  faible,  le  secuurs  qu'elle  pourra  porter  nu 
leni  pat  effîoaee*  -  • 

'Le'Ptinee  Goftehaàoff  élafalU  que  le  contrepoids  contre  la 
prépondérance  Russe  se  trourerait  dans  la  faculté  du  Sultsn 
d'appeler  à  son  secours  des  flottes  étrangères,  et  que  la  plus 
solide  garantie  pour  Tint^rité  territoriale  et  l'indépendance  de 
la  Pwte  Tétiâé  daii«'.son  .entrée  dans  le  coneert  Européen  ;  que, 
de  l'autre  côté»  l'existence  d*ane  flotte  RuMe  napectable  dans 
ta  Mer  Noire  est,  à  ses  yeux,  une  condition  essentielle,  soit  de 
l'équilibre  Européen,  sort  de  Tindépendance  do  la  Porte,  il 
prend,  du  reste,  acte  du  jugement  que  JML  le  Ministre  des  Af*- 
iaires  Btrangèrea  d'Aotricne  a  porté  enr  Id  JHMiTélle  pruposi«» 
tion-  Bnsaet  en  exprioiant  l'espoir-  que  les  PMadpotcaMeivée  de 
France  et  de  Grande-Bretagne ,  dont  les  instructions,  à  son 
grand  regret,  ne  leur  permettent  pas  de  la  dif;cu!er,  la  soumet- 
tront à  leurs  Cours,  et  il^  ne  doute  pas  que  ies  Plénipotentiai- 
res Ottomans  n'en  apprécient  trop  l'imporiance  et  les  aranta- 
ges,  peur  ne- par  a'eiaipreiMr  .de^denander  à*  la  Sublime  Pdrte 
d«f  instruetloM  à  ce  sujet.  ' 

M.  Ornfiyn  de  I.hnys  reconnaît  avec  le  Comte  de  BuoI  que 
le  projet  liasse  n'est  pas  une  base;   qu'il  en  renterme  tout  au 

{dus  un  élément,  en  ce  sens  que  le  principe  de  clôture  est  pré- 
èreMto  à  eeliiî  d*onireftare.  Tel  qu*îl  est,  ses  instriMlionfe  ne 
hil  'j^emeltent  pas  de  le  discntef ,  ^paa  plua  ^a*il  ne  ceatentiralt 
à  le  porter  h  Paris. 

Le  baron  de  Bourqnenf  y  (  onstate  que  la  position  n'est  pas 
modiGée  par  les  nouvelles  propositions,  et  il  (ait  ses  réserres 
pour  que  le  i^lenee  qu'on  t*imposë  toleotairenienly  ne  puisse 
être  pris  pour  une  adhésion. 

Le  Comte  de  Westmorland  s'énonce  dans  un  sens  identique. 
M.  de  TitofT  fait  observer  qu'on  parait  trop  oublier  que  la 
troisième  garantie  avait  pour  objet  de  mettre  fin  a  la  prépon- 
dérance maritime  de  la  Russie  dans  la  Mer  Noire,  en  fiortifiomt 
à  la  fois  Tindépendance  et  rantonomie  de  la  l^ublime.  Porte* 
Ce  double- objet  lui  parait  mieux  assuré  per  le  projet  Russe  que 
par  le  principe  de  limitation  soutenu  par  les  adversaires*  si 
bien  que  la  Russie,  si  elle  arait  les  j^rojets  ambitieux  qu'on  lui 
prèle,  aurait  même  des  motiis  de  preleier  une  certaine  limità- 
1ioB,'réealiant  d'ailleors  en  pvatiqQe  dé  la  netore  des  cboa^Sy  'à 
Une  eonbinaison  qui  -ouvre  la*  lier  Noire  avi  flottes  étrangé» 
res  dès  que  la  Sublime  Porte  se  croirait  menacée. 

MM.  lo';  Plénipotentiaires  d'Autriche  ayant  dit  que  c'est  pour 
ce  motit  qu'ils  eussent  désiré  voir  adopter  l'idée  d  une  entente 
iHreete'  è  «nener  an  afin  de  laConférenoe  -00100.  les  Pniaaaacf» 
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fifminct  fer  me  limitation/i'écipro^e  dclevri  fomt  MTttM, 
le  Prioee  Gortcbakoff  établit  qu'antre  ehose  est  apprécier  le  vif» 

leur  pratique  d'une  entente  directe  sur  une  limitation  rériproque, 
airi$i  qu(^  M.  de  ïitoô*  a  élé  ie  premier  à  le  faire,  et  autre  chose 
Touioir  imposeï:  à  la  Husai^  cette  limitation  mojrieiàjuiiit  uoe  aé^ 
godaliaii  an  .tefai.  de  la  Goaftrmce  —  marckê  qni  m  lai  parait 
pas  pratique  et-qae  Ici  Piéaipotenliairea  ♦  Onoiaiii  ont  A'a|llevi 
déclinée. 

M.  Drouyn  de  Lbujs  réclame  la  paternité  de  l'idée:  d'une 
entente  directe,  en  ajoutant  qu'Aali  Pacha  n'avait  point  objecté 
à  la  foroie  sous  laquelle  il  l'ayait  lui-même  proposée,  mais  qu'il 
a*étalt,eeuleaieiiC  opposé  à  vne  entente  en  dehoM  de  ikb  Cohfé^ 
ffence»  eomme  coniraire  ans  engafementi  lieîpioqttee  eastradéa 
par  les  alliés. 

Le  Prince  GorrrhakoiT  rappelle  'que  M.  de  TilofF  avait  de 
aoQ  coté  appuyé  sur  la  différence  qu'il  }f  a  eatxe  discuter  et 
eedclare  dAfiaitiTenent*  i*  . 

Aali  Paeha  dmet  l'opinion  que  le  treiaiènie  point  ayant  élé 
adopté  en  commun,  la  base  de  l'arrangement  qui  doit  en  ame- 
ner la  solution,  ne  saurait  également  être  arrêtée  qu'en  commun 
au  seio  de  la  Coaierence;  que  des  négociations  directes  arec 
les  Plénipotenliairea  de  Koaaie.  «M  iHjei  de  eette  baae  aeTaianr 
'  cootrairea  aux  enfagementa  récij^ioqnea  eeatractés  entre  lei 
Puissances  alliées,  et  que  c'est  seulement  sur' iea  détaila  qnt  '  ^ 
l'on  pourrait  recourir  au  mode  dont  il  s'agit. 

M.  Drouj^o  de  Lbujs  établit  que  son  idée  tenait  compte  des 
treia  pointa  de  vue  ei8entiela:  I,  inacrire  ta.  aéourité  des  alUé» 
dana  le  Traité  Général;  2,  donner  à  eette  faraatte  la  «foKina 
d*tttte' entente  directe  entre  les  Puissances  riTeraines;  et  eiépé- 
cher,  enfin  y  qn'ancon  dea;aUiéa  n'entre  dana  un  arranfenient 

sépare. 

Le  Comte  de  Buol  ajant  à  toute  bonne  fin  pris  acte  des 
deux  principea  déposéea  dana  iea  Artielea  proposée»  le  Prinee 
Gortchakoflr  lui  fait  obserrer  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
principes  se  rattachent  intiménaent  à  l'adoption  de  Tenaenible 

du  plan  qu'il  a  présenté. 

Le  Baron  Prokesch  étant  revenu  sur  la  question  du  sens  à 
attacher  à  la  garantie  accordée  A  la  Sohlime  Porte  par  lei  Paît- 
aaneea  Contractantea,  M.  Droujn  deLbnya  conatate  qu'il  a  di  jà 

fait  ressortir  le  peu  de  solidité  des  garanties  que  la  nussie  offre 
pour  sa  pari  à  1  Etnpire  Ottoman.  Si  son  intégrité  est  ?iolée 
par  terre,  la  flussîe  ne  s'engase  pas  à  la  défendre,  mais  seule- 
juent  à  interpoaer  ses  bona  offices  ;  si  elle  eat  attaquée  dn  o6té 
de  la  mer,  la  Ruaaîe  fait  espérer  le  'secours  éventuel  de  sa 
flotte,  en  demandant  qu'elle  puisse  entrer  dans  la  Méditerranée. 

Le  Prince  GortchaKoff  ajant  répliqué,  que  puisqu'il  est  de 
IMntérét  de  la  Russie  de  défendre  l'indépendance  de  la  Porte, 
l'engagement  explicite  n'est  pas  nécessaire.  Al*  Droujn  de  Lhujs 
fait  ohacnrer  qu  il  ne  s'agit  pat  ici  des  intéréla  découlant  .de 
la  position  géographique,  mais  de  stipulationa  positiTes. 

Aali  Pacha  établit  qu'aux  termes  de  l'engagement  à  prendre, 
tout  ronflit  entre  la  Sublime  l'orte  et  une  des  Puissances  Con- 
tractantes serait  couitiduit)  comme  une  question  d  intérêt  £uro- 
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péea;  que,  par  couséquent,  le$  cas  où  la  garantie  communo 
ponrriit  enirtiner  la  goerre  ne  saiiniieiit  étte  imniiiieiits. 
"  Lft'Pfinee^  Gortchakoff  ayant  exprimé  Tespoir  qee  les  fdéèi 
préieotéea  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie  seraient  prises 
en  sérieuse  considération,  les  Plénipotentiaires  de  France,  de 
Grande— Bretagne  et  de  Turquie  déclarent  ne  |^aTOtr  que  per- 
sister dans  leur  preniière  déclaration,       <  < 

>hB  Gonto  Baol  renoiiTelle,  en  les  résonant,  loi' parolet  ptON^ 
àbncées  par  lui,  ajoute  que  le  projet  défvloppé  par  M.  le  Mi- 
aistre  des  Affaires  Etrangères  dp  France,  et  décliné  par  les 
Plénipotentiaires  de  Rusait,  coulenait  un  système  complet  et 
eiBcace;  qu'il  n'en  saurait  dire  autant  des  propositions  aujourd'- 
M  prétentées;  que  la  Rnstie,  en  n'attielrast  i  la  garantie 
canmane  que  la  i^alear  d*on  engagement  de  ne  pas  porter  at*» 
teinte  à  l'indépendance  et  à  rintéçritn  territoriale  de  l'Empire 
Ottoman,  la  réduit  au  fond  à  une  ol/ligalion  (jiii  s'cotend  pour 
ainsi  dire  de  soi-même  ;  que  la  combinaison  proposée  pour  ser- 
TÎr  d'application  au  orincine  de  la  ceteatian  de  la  prépondé- 
vanee  Rosse  dans  la  Mer  Noire,  se  borna  à  la  facalté  résenrée 
au  Sultan  d'appeler  à  son  secours  les  flottes  étrangères  lorsque 
la  prépondérance  de  la  flotte  Russe  deTÎendrnit  menaçante  pour 
lui,  ce  qui,  en  fin  de  compte,  ne  ferait  quaugtnenler  les  clnn- 
cea  de  conflit;  que,  somme  toute,  les  propositions  Russes  ne 
aanraient  être  considérées  que  eomme  renfermant  des  principes 
de  nature  A  être  introduits  dans  nn  sjstème  général  et  complet. 

M.  Droujn  de  Lhiiys  adhère  en  tout  -point  an  langage  da 
Comte  Ruol. 

Les  Plénipotentiaires  Ottomans  y  adhèrent  de  leur  côté. 

An  Éioment  de 'la  clétare  de  la  aéanee,  le  Prince  Gortcha- 
koff  constate  qne  les  Plénipotentiaires  de  RnMie  ont  largement 
dégagé  lenr  parole  en  propenant  plusienrs  modes  de  solntton. 

(Signé)    Buioi'' Schamnsteitit*  ^Prokesch'^Oêtefi» 
Drouyn  de  Lhwjfs,  BoÊàrqueney^ 
.  t  >    ^  X  RuaeelL    fveêtmorïttnd.  Gortchaiojï. 


f      I  - 


Art.  1.   Le  principe  de  la  féfnieiiiiré'  déa  Détroits  do  Boé-* 

pliore  et  des  Dardanelles  en  temp;»  de  paix,  consr\rré  par  l'an- 
cienne législation  de  \n  Sublime  Porte  et J^a^  ic  Traité  do  -^g 
juillet  1841,  reste  en  pleine  vigueur.  . 

Art.  '!.  Sa  Hantessé  le  Sotton  se  'è^éserre  là  facàllé  d'on- 
Trir;  \  ^tîire  d'exception  transitoire,  les  Détroits  des  Dardanelles 
et  du  Bosphore  aux  flottes  des  Puissances  êtmnjjère?  que  la 
Sublime  Porte  çroiraM  à&ioir  appeler  lorsqu'elle  jugerait  sa  sé^ 
curité  menacée.'"'      '       -  "  "  '      '.  '  ,      '  •  '  .» 
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PréientB;  Pour  TAutriché:  M.  le  Comte  de  Buol-Schauen* 
Btein,  et  M.  ie  Baroo  de  ProkeRch-Osteu  ;  pour  la  Francn.  M. 
le<Biraft  4e  Boiir.quenej;  pour  U  Graode-^Bretagae  :  M..  i*s  Cumie 
de  W«stiioiMl«iMi(  pouf  laiBwiei  M.  le  9riiic«  ileQqrlebeli»fl^ 
et  M.  de  TiioflT)  pour  le  Tbr<|uie:  Aeli  .Rtckt  el  Aenf .fffenifc 
Comte  de  RunI  a  ouvert  le  séance  par  les  paroles  suivante?: 

,,Dans  ta  <jouzieifK'  Conférence  j'ai  en  l'honneur  d'énoncer 
ropiniau  que  les  niodcs  de  solution  propres  à  réaliser  eomplé?» 
tefpeot  la  Ireiiièine  garantie  n'étaient  point  épuisés  et  j'ai  ré* 
elemé  eo  partlenlier  pour  l'Aolridie  le  tâelie  île  e*OQen|»er  4e  U 
recherche  des  mojreaa  de  rapprodlement. 

Nous  nous  «onifoes  Touéa  à  raccomplî^sement  de  celle  tâche 
afec  un  îèle  pioporlioDué  à  la  graillé  des  iiiiéréts  qui  se  Itou- 
▼eot  eo  jeu.  Les  éiémeos  de  ia  soiuliau  (jue  je  fais  sguiuelire 
à  rappréeieUea  de  la  Conféreoee,  je  le»  ai  puliéa  d«oe  eo»  dé* 
libéreUeiM  préeédeatea.  En  lea  réeapttulaot  daos  mon  esprit,  je 
mv  ^uis  convaiticu  que  plusieurs  prioeipes,  admis  de  part  et 
d'autre,  pouvaient  étce  €Oa^i46ré>  oomoie . luNT»  , de  di«ciia«ieii» 
Ces  prioeipes  sout: 

!•  r4ttaoh«r  rexistenco  de  TEmpire  Otlooiao  plu«  complète* 
weot  è  ré<|uilihre  ^urepéee» 

2.  établir  une  juste  poodérstion  dei  foreee  mariUinta  enlre 
lea  deux  États  rireraios  de  la  Mer  Noire, 

3.  donner  une  nouveUe  consérratiou  à  la  règle  de  la  ferme- 
ture de»  détroits,  toat  eo  réservauL  à  la  Sublime  Porte  la  faculté 
d'appeler  let  flottet  de  toaUiéf*  loraqu'Elle  te  eroîreit  oeaaeéfu 

Ces  batet  éiaot  eequiaea  â  la  négociation,  quel  est  Tobstacle 
qui  !i'e<it  opposé  h  une  enteate  perfàlie  ior  renaemhit  de  h 
iroisièmc  garantie? 

La  dilfioulté  priopipale,  je  dirais  ia  setile,  r^^dç  dans  le  re- 
faa  de  le  Russie  de  a'impeser  par  trfj^  ooe  limitalioo  aoflelé- 
rale  de  aea  foreet  nèvalea  daaa  le  Itfer  Tfoire.' 'Mais  tout  eo  que* 
lifiant  un  pareil  engagement  d'attentatoire  aux  droits  de  souye- 
raineté  de  l'Empereur,  les  PI<^nipolentiaires  de  Russie  n'ont  pas 
d'arance  décliné  l'examen  de  loute  proposition  se  rattachant  au 
principe  de  ia Jimitatien ,  et  ils  sout  cuuTenus  qu'une  stipulation 
de  nette  nittui»  pe  porierail  pw,  a^eiote  li.rhi^DneDf,  da  «fliPient 
go*elle  fprelt  Ifi  réaollet.  do  eomntenieni  mulàel  déa  pàrjUëa  eoa- 
Uactantcs, 

Dans  !e  but  d'écarter  cette  difGcuIlé,  l'un  de  MM.  les  Pîéni- 
ppteotiaires  français,  qui  n'assistç  plus  à  nos  délibérations,  a  in* 
diqu^  un  expédiant  que  j'aime  à  reproduire,  parce  qu'il ^eootUle 
lea  açotimens  de  modératioii  dent  lea  ieitroetions  élêienl  en- 
preiales. 

(Jne  entente  de  $rré  é  gré  entre  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie  el  de  la  Sublime  Porte  «ur  une  hase  de  pondération  de 
leurs  forces  respectives  el  i'auaexiou  subséquente  an  traité  gé* 
néral  de  Terrangemeot  liged  entre  eu  à  ee  aojet,  ont  été  pro* 
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Intégrité  de  la  Turquie,  ,  ^er  Noire,  ^g^, 

posées  par  M.  Droujn  de  Lhuys  comme  un  moyen  propre  à. 
concilier  lous  les  intérêts  et  toutes  les  cooTenances.  ' 

Ce  mode,  inspiré,  selon  nous,  par  une  pensée  éminemment 
conciliante,  nous  semblait  à  la  fois  être  l'application  pratique 
d'un  mot  heureux  du  Plénipotentiaire  britannique,  qui  aussi  n'est 
plus  des  nôtres. 

Ml, Aux  jeux  de  l'Angleterre,  c^est  ainsi  qu'il  s'exprima,  les 
meilleures  conditions  et  les  seules  admissibles  seraient  celles 

?[ui,  tout  en  étant  les  plus  conformes  à  l'honneur  de  la  Russie, 
ussent  à  la  fois  suffisantes  pour  la  sécurité  de  l'Europe  et  pour 
'  obvier  au  retour  des  complications  telles  que  celle  à  laquelle  il 
s'agit  de  mettre  fin."" 

C'est  donc  cette  idée,  dont  l'honneur  appartient  au  Cabinet 
français,  qui  a  servi  de  base  au  projet  dont  je  vais  donner  le- 
cture et  qui,  parfaitement  honorable  pour  toutes  les  parties,  réu- 
nit, à  nos  yeux,  tous  les  éiémens  d'une  solution  satisfaisante  de 
la  troisième  garantie/* 

Après  cet  exorde  il  a  donné  lecture  du  projet  ci-annexé  en 
copie.  ;j 
Cette  Tecloro  terminée  il  conclut  en  s'exprimant  ainsi  qu*il  suit: 
„L'Autriche,  je  suis  autorisé  à  le  déclarer,  verrait  dans  l'ac- 
ceptation de  ce  programme  les  bases  complètes  d'une  solution 
efficace  et  honorable  pour  toutes  les  parties.  Constamment  fi- 
dèle aux  engagemens  qu'elle  a  contractés  vis-à-vis  de  ses  al- 
liés, fidèle  aux  principes  qu'elle  a  posés,  mais  placée  en  dehors 
de  l'action  hostile  qui  sépare  les  autres  parties  ici  représentées, 
elle  a  dû  envisager  comme  un  devoir  sacré  émanent  de  sa  po- 
sition exceptionnelle,  d'épuiser  tous  les  moyens  pour  obtenir  le 
triomphe  de  ces  principes,  tout  en  mettant,  s'il  était  possible, 
fin  atix  calamités  d'une  guerre  qui  a  déjà  coûté  tant  de  nobles 
victimes.  C'est  dans  ces  scnlimcns  que  l'Autriche  présente  cette 
proposition,  en  la  recommandant  à  la  considération  sérieuse  et 
bienveillante  tant  de  ses  alliés  que  de  la  Cour  de  Russie.» 
y  ,  Le  Baron  Bourqueney  déclare  que  la  proposition  de  M.  le 
Comte  Buol  ayant  pour  base  un  principe  ai  itéralivemeat  et  si 
péremptoirement  repoussé  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
ç'^st  à  eux  à  prendre  d'abord  la  parole  à  ce  sujet. 

Le  Comte  Westmorland  établit  qu'il  est  venu  assister  à  la 
Conférence  en  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Ministre  des  af- 
faires étrangères  d*Autriche,  mais  qu'il  se  trouve  dans  la  même 
position  où  il  était  dans  la  dernière  séance,  lorsqu'il  a  déclaré 
épuisées  ses  instructions.  , 

Le  Prince  Gortchakoff,  en  contestant  l'opinion  du  Baron  Boar- 
queney  que  la  proposition  du  Comte  Buol  reposait  sur  un  prin- 
cipe catégoriquement  rejeté  par  les  Plénipotentiaires  de  Russie, 
prie  M.  le  Plénipotentiaire  de  France  de  vouloir  bien  s^expliquer 
le  premier. 

Le  Baron  Bourqueney  constate  alors  que,  pressé  d'émettre 
son  opinion ,  il  se  voit  obligé  à  venir  sur  le  refus  péremptoire 
et  réitéré  des  Plénipotentiaires  de  Russie  d'admettre  la  réduction 
de  leurs  forces  navales  par  traité  et  sur  une  base  discutée  en 
Conférence.  Ce  refus  a,  comme  de  raison,  laissé  des  traces  et 
exercé  une  inOuence  positive  sur  les  directions  dont  son  Gou- 
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«%ra«in'(nrt  f%  naoï'daos  ta  j^réTivioii.  dis  ta  (^Dfénlnoe'iiai  se^ 
rait  coovoqoéa  par  le  Miôiitre  des  aflaires  étrâiigères  d'Au^che 

pour  faire  connafirr  ?es  moyeos  de  rapprochetoedt  à  ît  recherche 
desquels  il  avait  déclaré  vouloir  se  lirrer.  Le  projet  par  le 
Comte  Buol  ne  se  trouvant  pas  complètement  alti  indrc  h  s  con- 
dilions  que  ses  îosCroctions  aotérieures  iQdt«|uent,  ii  est  pjuur  sa 

5 art  dans  le'  eâs  de  déclarer,  en  ce  qui  \à  eobceme,  I*  miffion 
e  la  Conférence  épuisée. 

Le  Prince  Gorlchakoif  établit  que,  d'après  les  (îéclaralîons 
u'il  vient  d'entendre,  les  Conférences  de  paix  ont  cessé  de 
acto.  Sua  droit  serait  donc  le  silence  absolu,  puis(|ue  ?ouloir 
«Dtri$r  en  roaiière  ee  serait  dneoter  snr  des  bases  qui  a^x  yeux 
de  TAutriche  sont  complètes,  tandis  que  ses  alliés  les  jugent  in^ 
sufns^ntev.  Il  ne  veut  cependant  pas  sé  préTsIoir  de  ce  droit. 
Parlant  du  fait  que  les  propositions  autrichiennes  ont  déjà  «lé 
pesées  par  les  Cabinets  de  i'aris  et  de  Londres ,  il  les  portera 
également  à  l«  coonsissaoce  de  sa  Cour,  au  jugement  de  laq^uelle 
il  doit  réserver  leur  libre  et  entière  appréciation. 

Il  énoncera  toutefois  son  opinion  personelle  comme  témoig> 
nage  d'égards  pour  le  Cabinet  qui  a  voué  tant  de  soins  à  \f  ré- 
daction       projet  en  question. 

En  laual^^aul,  il  pose  d'abord  en  fait  que  ce  projet  ne  re- 
piMe  pas  sur  le  principe  que  les  Plénipotentiaires  de  Russie  dot 
înîrariiflilemént  repoussé  et  qu'ils  'repousseront  toujours.  Passant 
aui  différons  article*;,  il  n*a  rien  è  objecter  an  principe  foï'oiulé 
par  le  premier  Quant  au  second,  il  trouve  que  son  essence 
réside  dans  l'entente  directe  enlie  les  Plénipotentiaires  de  Rus- 
sie et  de  Is  Sublime  Porte  sur  une  pondération  de  leurs  forces 
navales  respectives.  Il*  ne  repousse  pss  une  combinaison  sem- 
bisbie,  tout  en  soutenant  qnè  la  fiiatîon  do  chiATre  de  ces  for- 
ces regarde  les  deut  Puissances  directement  int^^ressf^ps  et  que 
les  droits  de  i^ouTeraioete  de  l'une  et  de  Pantre  seraient  atteint», 
si  d'autres  Puissances  voulaient  à  ce  sujet  leur  faire  de  la  loi. 
fi  eist  d*accofd  avec  l'article  3.  Il  troqve  qoe  les  arliéles  4*el^ 
découlent  an  fond  de  rarticfe  2  du  contreproiet  tosse,  qui  lais- 
sait Sa  ftâutesse  le  Sultan  souverain  juge  de  la  question  de  sa- 
voir, 5i'i!  serait,  ou  non.  conforme  I  ,ses  iotéréta  d'ouvrii:  excep* 
tionoellemeot  les  délroiU.      ■      -     •  ' 

'  En  résumé,  il  trouvé  dsns  les  principes  aénéraux  du  projet 
do  Codite  Bubl  les  baiies  'd*iioe  séli^tioo  poisible  de  troisième 
garantie.  "         "    *  ' 

M.  de  TilofT  partage  cette  opinion  de  son  eoîî^iîue,  et  saris 
savoir  rien  à  ajouter  à  Tappréciatior»  personncHc  *  x posée  par  ce 
dernier,  il  s'associe  pleinement  à  sa  déclaration  oiiicielle  de  vou- 
loir'déférer  Id  plan  'd'arrangement  proposé  par  If,  le'llfnistl^ 
des  sffsires'élrangères 'd'Autriche  à  fezamen  et  l' la  décision  de 
sa  Cour. 

Aali  Pacha  déclare  que  le  projet  d'une  entente  directe  entre 
la  Sublime  Porte  et  la  Russie  avait  pour  base,  comme  les  autres 
kjslèmes  discutés  au  sein  de  le  Conférence,  le  principè  db  la 
limîtiilion  i.e  rejei  réitéré  et  eaiégdrique  de  èe^pHnci|»e  de  U 
part  de  MM.  les  Plénipoieoliairet  de  Russie  ayant amenéTabaài 
dl^il  de  tout  plan  dci  cé  'genre^'iidn  coltè^ne  et  lot  à'oiM'pii  tlttk 
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dpToir  proroqopr  des  instructions  do  Irar  Cour  sur  ce  même 
prujei,  et  ils  se  trou^eot  par  cûosequeal  daoa  la  même  posi- 
tifs qiii»"Mii.'  l«i  PlénipototttiiifM  é^Franei»  el^e  Giwïle^âra- 

Aarif  Effeodi  adhère  à  cette  manière  de  voir. 

î.e  Baron  Prokesch  fait  resortir  que  Ips  Plénipoientiaires  de 
Rotsie  ne  rejettent  pas  absoloment  le  priocipe  de  timiUtioo,  que 
leurs  objections  portent  platèt  Mr  b  foraie  soot  lai|ii«ll0-ilpo«r^ 
f«H  être  ajypiiqué.'  Les  Pléni^oleattairet  de  Raèsie  s^^tent  dé^ 
ehivés  prétf  soufliattre  la  proposition  autrichienne  A  leur  Cour, 
il  exprime  Tespoir  que  les  Piémpoienttatres  de  Frattse  al-  da 
Grande-Bretagne  en  feront  autant  de  leur  côté. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  et  de  Grande-Bretagne  dé- 
clinent de  prendre  à  ce  sujet  un  engagement. 

Le  Comte  Buoi,  tout  en  voyant  aveiD  satisfaction  que  les  Plé- 
iiipotenlisfr€S  de  Russie  aonmeltronl  si  proposition  à  leur  Cour, 
croit  pouvoir  se  dispenser  de  répondre  aux  observationB  doot 
elle  s  <^!e  l'objet  de  la  part  du  Prince  (iorlchakoff,  putJiqti'il  n'y 
a  allarho  lui-même  que  la  valeur  d'impressions  personnelles.  Il 
ajoute  qu'il  est  au  reste  trop  juste  pour  ne  pas  reconnaître,  que 
les  déclaraiiona  dea  Plénipoientiaires  de  France  et  de  Grande- 
Brelapnc  rendaient  effeciivemeot  difficile  au  Prince  Gortchaiiolf 
d'entrer  dans  une  dlBcussion  pî'is  approfondie.  Il  constate  enfin, 
que  les  Plénipotentiaires  des  Puissances  n^aritimes  ayant  eux- 
mêmes  déclaré  closes  les  Conférences,  i'oot  dispensé  d'un  péni* 
ble  devoir,  dont  sa  position  loi  aurait  Impoaé  Tacoonplissément. 
En  remerciaBt-  MM.  l6a  Pténipoteniiatrea  dé  s^étre,  à  aoD  iAvil»^ 
tion,  réunis  pfkiir  donner  aux  Conférences  une  clôture  convena» 
ble,  il  déclare  que  l'Antrirhe  n'a*  pln^  d'autre  proposition  à  faire, 
qa*eile  sera  ccpi^ndant  toujours  prête,  surtout  si  c'était  dans  l'ia- 
térél  de  la  paix,  à  transmettre  aux  Puissances  belligérautes  les 
ooTartarea  Tiiiie  ou  ^'aulra  d'enifp  clks  potuitail  jlaM 
le  4^'de  Ipi  idi;eiaer.   .  :         i . 

Le  Bâton  :  Boar yieatay  prend  encoM  ona  foia  la- .patale.  poar 
bien  préciser  Im  iposilioos  respectives,    il  sevtient  ^aa  d*après 

tout  ce  qui  s'est  p»8«é  dans  le»  Conférences,  son  gouTernemeol 
éiait  parfaitement  en  droit  de  cnu!»idérer  tout  projet  fondé  sur  le 
pilucipi;;  de  iimitstion  coutuie  décidément  repoussé  par  les  P'é^ 
nipoléotiaîres^d^  Bfisa^e,  il  ne  po^Tsit  par.cooaéqQanl.pi|a,/airé 
entrer  line  prévision  contraire  dans  les  instructions  do^l^  3  a  maitii 
son  Plénipotentiaire  pour  une  Conférenre  de  clôturé.  Il  a  été 
confirmé  dans  ceite  conviction  par  la  circulaire  d^  M.  le  Comte 
de  Ncsseirode,  iiorlaot  un  jugement  sur  Teoi^embie  des  Coofé- 
ionces,  et  aolaviiant  dès  Un  à  «roire  que  le  Cabinet  deSt.  Pé^ 
tersbonrg  les  conaidérait  loi-méoNt  conime  closes.  U  fait  eqfiv 
observer  au  Prince  CortchakofT  qaè'le  projet  antrièhien  est  fon^é 
aor  le  principe  de  limitation  dans  son  expression  la  plus  sévère* 

î.e  Comte  Westmorland  rnnslalp  qu'aprè»;  le  rejet  calégorique 
du  principe  de  limifaiion,  ëun  gouvernement  n'a  plus  vu  aucun 
avantage  il  continuer  les  déliberatious.  Il  a  dès  lors  considéré 
comme  closea  les  Conférences  précédenlei.  Sea  pleins-pouvoirs 
étant  épniaéa,  il  n'a  plus  rien  à  diroi  ai  ee  n'aat  qtt*ii  aonmetlra 


à  rappréciatioo  de  SQU  f oii?€ff|CK»a|  kl  |»fO|p«plft  4«  \k  Gtafé* 

reoce  de  ce  juur. 

Le  Prince  Gorlchakoff,  répoodanl  â  M.  de  Boor^Qenej,  COB'^ 
•Ute  itéralivernent  que,  cl  daos  les  Çonférpnces,  et  en  dehoin 
d'elles,  el  luuies  le  lois  ((ue  la  quenuoa  a  éié  Couchée,  ii  a  coa— 
•laiMMl  ^écliré  que  tonte  Umlaiii»»  é%  foivea,  qu*0«  «Mtfiie* 
rail  à  iapMf  à  la  ftMtîe,  aeiail  ««liaagée  par  Ma  Pléaîyiafi 
tiaires  comme  étaat  une  atteinte  aux  droits  de  toureraineté  de 
leur  mafire  e(  un  obstacle  iosurmontable  â  la  paii:  qu'il  eil 
retté  iofariablemeot  fidèle  i  ce  principe  et  qu'il  1  éiablil  de  qou~ 
feau  daoa  cette  CoofèreDce  de  clôture;  que,  du  reste,  il  convie 
IIM.  laa  membrea  de  la  Coaférenca,  mt  om  laa  fomacolaa  aa 
maioa,  at  plaa  particplièreaseoi  M.  le  PléoipotanCîaira  da  Fraoea, 
à  trourer  dans  ref  acies  un  seul  principe  ou  une  seule  paroîe 
qui  ne  soient  pas  d'accord  avec  ce  quM  affirme  aujourd  liui ,  que 
M.  le  Comte  de  Buol  ayant  dit  dans  son  discours  d'iotroduc- 
lioo  qae  la  Cabinet  «la  Viaooe  i*ett  alleabé  â  Iroofar  noe  soin* 
Hoa  égalamant  honorable  pour  touiài  lea  parties,  il  n*a  ralavé 
at  admis  du  second  article  que  la  paotéa  qui  seula  eat  de  na<- 
lure  à  offrir  une  base  de  néporialion  pour  des  Puissances  qui 
ge  r^'speclent,  c'est-à-dire  la  combinaison  d'acuener  une  pondé- 
ralioQ  de  forces  par  Teotente  directe  et  le  couseolement  mutuel 
des  partiea  intérasséaa. 

Le  Baron  Bourqoanay  Ini  fait  obaarvar  qn'il  ast  penrlaDt 
bîan  oonaiaoi  qoe  la  proposition  faite  par  M.  Droujrn  de  Llinjs 
dans  la  onsième  Conférence  et  portant  „que  les  PIAnipfMeotîaires 

de  la  Ruspîe  et  de  la  Porte  s'entendraient  entre  eux  tu  sein  de 
la  Conférence  sur  une  ba-e  de  pondération  de  leurs  forces  res- 
peciiTirs,  laquelle  base  sérail  auuKi^uée  dans  un  arrangement 
qn*ila  ajgnoraiaot  entre  ans  et  ^oi,  ànnesé  au  Itaitét-^rait  mêmm 
fMaor  et  méaie  forée**  a  lié  njeiée. 

Le  Prince  Oertcbaboff  rappelle  è  M.  de  Bonrvnëney  anH 
trouvera  dans  le  Protocole  de  la  séance  à  UqueRe  11  se  réwra* 

la  preUTC  que  ses  objections  n'ont  point  porté  ?ur  l'idée  méros 
d'ooe  entente  directe,  mais  sur  le  mode  pav  pratiqua  dans  la» 
quel  il  avait  été  proposé  de  l'amener. 

Après  quelques  obserfations  du  Prince  Gortrhakoff  tendant  â 
modifier  l'impression  produite  sur  le  Baron  Bourqueoej  par  la 
eireulaira  de  H.  le  Cbanceller  de  FEmpire  de  Russie,  ta  séanee 
a  «té  laTdew 

(Sigiij6)  Buol-Schauenatein,  Ptoiesch'-Osten, 
Gorichatoff:  Titoff. 


*  •  ■ 
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Annmê  mm  Bnêoeok  JVÎ»*  /4. 

Art.  1.  Les  Hautes  Partiel  contraciantes ,  désirant  qae  la 
SabHue  Porto  participe  aux  avantagea  dn  eooeert  établi  par  la 
droit  poUie  ootra  les  différeos  Étais  de  TEurope,  s^engagent, 

chacune  de  son  côté,  à  respecter  rindépenHsnce  el  l'inlégrilé  ter- 
ritoriale de  l'Empire  Ouoniao,  garantissent  en  commun  la  stricte 
obserralioD  de  cet  eagage^ot  et  çpna^déreroot,  eu  cooséqueoce, 
tout  «ete  oa  tout  Moemest  qui  aérait  de  oaturo  à  j  porter  al- 
teinto,  eomme  one  ques^oo  d  Intérêt  enropéeo. 

St  no  eoofliC  aarveoaîi  entre  la  Porte  el  l*uoe  des  Puissances 
contractantes,  ces  deun  États,  araot  de  recourir  à  l'emploi  de  la 
force,  devraient  mettrt*  1e<<  autre»  Pai.«<i»nfes  en  neaiirç.de  pré- 
feoir  cet(e  exirémiie  par  les  foies  pacifiques. 

Art.  2.  Les  f lénipotenliavres  Ru<«8e8  et  reui  de  la  Sulilînie 
Porte  proposeroot  de  commun  accuid  à  la  Couiéreuce  i  elleclil 
égal  dea  foroea  noffalea  que  les  deux  Pniaseoeaa  rÎTeraioea  en* 
tretiendront  dans  la  Mer  Noire  et  qui  ne  detrapas  dépasser  Pé- 
tât actuel  de8  hâlimens  Russes  à  floi  ânas  cette  Mer.  L'arran* 
gement  qu'ils  auront  pris  entra  eux  à  cet  égard,  fera  partie  io* 
tégraote  du  trailô  général. 

Seront  également  insérés  dans  le  traité  les  moyens  dont  les 
mêmes  Pléuipotentiairea  seront  eonfemta  i  Teffet  de  eootrêler 
Peiacte  el  eonatanle  obtertaiion  den  diapositiona  dn  prêaent 
article. 

Art.  3.  La  règle  de  la  clêtore  des  détroits  du  Bosphore  et 
des  Dardanelles,  consacrée  par  le  traité  du  13  juillet  1841,  re- 
stera en  figueur,  sauf  les  exceptions  stipulées  dans  les  artidea 

auivaoa. 

Art,  4.,  Chacune  des  Puissances  cooiractaotes  (]ui  n'a  pas 
d'élabUaaement  4ana  le  Mer  Noire,  sera  antorisée  par  nn  Ûtmën 
de  Sa  Hautesse  à  faire  entrer  et  stationner  daoa  cette  Mer.depx 
frégatea  on  bâtimena  de  moindre  force. 

Art;  S.  Dans  lo  cas  o^  (ce  qu*è  Dieu  ne  plaise)  le  Sullao 
serait  menacé  d*une  agression,  il  se  réserTc  le  droit, d'qnfjrip.lfp 
|iyiasages  4  ipuies  Jies  forces  aaTi^es      ^es  alUép.  .' 


«  I  •    .  •  < 
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XGW.  

ProLocole»  du  congrèa  de  Pàrii.  iS  février  iS 

•  mril  i856.  •'     ■  ; 

Protocole  No  1. 
Présentf: 

Ponr  rAulrîcbe  — 

M.  le  Comte  de  Buol-Schauenatein,  etc.,  et 

M.  le  Baron  de  Uùboer,  etc.: 
Pour  la  France  — 

M.  le  Comte  CoIoodc  Wilewtki,  eto.»  et 

M.  le  Baron  de  Booiqoettey,  «to.; 
Ponr  la  Grande-Bretagne  — 

M.  le  Comte  de  CUrendon,  etc.,  et 

Lord  Cowley ,  etc.  ; 
P^ivr  la  Russie  — 

M.  le  Comte  Orlofft.ptc.».  fil    ,  , 

M.  le  Baron  de  Brunooir»  etc.; .  , 
Pour  la  Sardaigoe  — 

M.  le  Comte  de  CaTOur,  etc.,  et         .    ^  • 
'        .         le  Marquis  de  VUlaroarma,  etc.;    /  .  , 
Ponr  U  Turqoie  *— 

Aali  Pacha,  etc.,  et  ■  i. 

flfehemmed-Dj^mil-Bej,  etc. 

"Mm.  les  Pîcnîpotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretague ,  de  la  Russie,  de  |a  Sardaig^ae  et  de 
la  Turquie  se  sont  réunis  aujourd'hui  en  CbiirôriB»c|>  â^r^ôlel 
dtt  Ministère  des  Affaires  lEtrangères.  . 

M.  le  ConUl  de  Buol  prend  là  parole  et  prépose  de  con- 
fier à  M.  ie  Comte  Walewski  la  présidence  des  travaux  de  la 
Conférence:  „Ce  n'e?t  pas  seulement,**  dit-il,  „an  usage  coli* 
sacrt  par  les  précédeuts  et  récemment  observé  à  Vieuue j  c'est, 
eu  niéme  temps,  un  hommage  an  Sanverain  de  l'hospitalité  dn— 

Îuel  jouissent  en  ce  moment  les  représentants  de  l'Earope. 
L  le  Comte  de  Bnol  "**  l'flllifti  P**      Tassentiment  unanime 
que  rencontrera  cp  choix,  qui  assure,  sous  tous  les  rapporta, 
ia  meilleure  direction  à  imprimer  aux  travaux  delà  Conférewce. 

MM.  les  Plénipotentiaires  adhèrent  unaaimement  à  celle 
proposition,  et  M.  le  Comte  Walewski,  ayant  pris  la  présidence, 
remercie  la  Conférence  en  ces  termes: 

«Jlessienrs,  je  Yons  remercie  de  l'honneur  que  tous  tou- 
lez  bien  me  faire  en  me  choisissant  pour  votre  organe;  et, 
quoique  m'estimnnt  très-indigne  de  cet  honneur,  je  ue  peux 
pas,  je  ne  dois  pas  hésiter  à  1  accepter,  car  il  est  un  nonrean 
témoignage  des  sentiments  qui  ont  porté  nos  alliés  comme  nos 
adTersaires  à  demander  qne  Paria  soit  le  siège  des  négocia- 
tiens  qui  vont  s'owrir. 
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JL*ê§tiaiâr  .imaniaie  qui  s'est  maaifesté  sur  co  poiâtt  «fl 
de  bon  augure  pour  le  résultat  futur  de  nos  efforts. 

,,Po«r  ce  me  concerne  personnellement,  je  fn*efforre— 
rai  de  justiticr  volrf  confiance  en  remplissant  conf^ciencieiise- 
ment  les  devoir»  i^ue  vous  m'avez  allribués;  mes  soins  lendroot 
à  éeirter  let  longveart  isalilet;  mait,  préoccupé  spéeiileiiieiit 
#alteiiidre  prompiement  le  biU,  je  D'ovbKeraa  pae,  eepeftdenl, 
^ne  trop  de  précipitation  ponrrait  nous  eo  éloigner. 

,,D*ailleurs ,  Messieurs,  animés  tous  d'un  égal  esprit  de 
conciliation,  disposés  à  faire  preuve  d'une  bienTeillance  mutoelle 
en  évitant  les  discussions  irritantes,  nous  saurons  accomplir, 
scrupuleusement  et  avec  toute  la  maturité  qu'elle  comporte,  la 
grende  tàclke  qui  neas  eit  dérolue,  laos  perdre  de  rae  la  jnite 
nDpaUeiice  de  TEurope  dont  les  jeux  aont  fixés  sur  nous,  et 
5|Ui  alleod  avee  anxiété  le  résulut  de  nos  délibérations." 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  V\'afcwski,  la  Confé- 
rence décide  de  couiier  la  rédaction  des  Pn  loroles  à  M.  lie— 
nedetti,  Directeur  des  Affaires  Poliliq^ues  au  JVliaislère  des  Af- 
faires Étrangères,  qui  est  iotroduiC 

Les  Plénipotentiaires  procèdent  â  la  Térification  de  leura 
peutoira  retpecUfa,  qui,  ayant  été  trouvés  en  bonne  'et  dae 
forme,  tout  déposés  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Comte  Walew^ki  p^ropose  et  MM.  les  Plénipoten'* 
tiaires  conviennent  de  s'eng^iger  mutuellement  à  observer  un 
secret  absolu  »ur  loui  ce  qui  se  passera  dans  la  Conférence. 

La  Sardaigne  c'ajant  pas  eonconra  à  la  signature  da  Pro- 
tocole arrêté  à  Vienne  le.l  février,  les  Plénpeientiairea  Sardea 
déclarent  adhérer  pleinement  mi  dit  Frotocole  et  à  la  pièee 
qni  s'y  trouve  annexée. 

m.  le  Comte  Walewski,  après  aroir  exposé  l'ordre  des 
travaux  auxquels  la  Conférence  doit  se  livrer,  émet  l'avis  de 
déclarer  que  le  Protocole  signé  à  Vieniie  le  1  fé?rier  tiendra 
lien  de  Préliminaires  de  Paix. 

Après  avoir  échangé  leurs  idées  sur  ce  point,  les  Pléni— 
polenliaires ,  considéraut  que  le  Protocole  signé  à  Vienne  le 
1  tévner  par  les  Représentants  de  rAutriqbe,  de  la  France,  d^ 
la. Grande-Bretagne,  de  la  Huisie  et  de  la  Turquie,  constate 
ra4béeion  de  leurs  Court  aux  bases  de  négociations  consignée^ 
dans  le  document  annexé  audit  Protocole,  et  que  ces  disposi- 
tions rempli&senl  l'objet  qui  serait  atteint  par  un  acte  destiné 
à  fixer  les  Prélimiiiriires  de  Paix,  convieuneul  que  ce  même 
Protocole  et  sou  Annexe  ,  dont  une  expédition  sera  parafée 

Kr  eux  et  annexée  au  présent  Protocole,  auront  la  ▼aleur  de 
éliminaires  formels  de  Paix. 

Les  Plénipotentiaires  étant  ainsi  tombés  d'accord  sur  les 
préliminaires  de  paix,  M.  le  Comte  \Valew^ki  propose  de  pas- 
ser à  la  conclusion  d'un  armistice.  Le  terme  et  la  nature  en 
a^ant  été  débattus,  les  Plénipotentiaires  des  Putstaneès  belli- 
gérantes, eensîdérant  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  nne  suspens 
ftiDn  d'hostilités  entre  les  armées  qui  se  trouvent  en  peéaence, 
pendant  la  durée  présumée  des  négociations,  arrêtent  qù*ilsera 
conclu  )  par  les  Commandants  eu  chef»  un  armistice  qui  ces- 
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É«n  «le  plein  «In^t  le  31  mén  pfoefaeiii  ineloflireiiiMt,  si, 

ITftOt  cette  (époque,  if  n'est  pas  renourelé  d'un  rommnn  accord, 
Pi'nrlaiit  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  conserre» 

root  les  positions  reipectivea  qu^elles  occupent  en  t'abstenant 

4a  l««t  atla  egraaaif. 

£b  copséqnence ,  la  préseato  tésofaitiMa  sera  traoBalte» 

aana  retard  et  par  le  télégraphe,  autant  que  fjure  se  pèttt«  ans 

Commandants  en  chef,  pour  qu'ils  aient  à  s'j  conformer  a!issi— 

tùt  que  le^  ordrt^s  de  leurs  GouTeroeoients  leur  serqiit  par» 

veiiuii. 

Les  Plénipotentiaires  décident,  en  outre ,  que  rarmistice 
fers  sans,  effet  sur  les  blocus  établis  ot|  ^  établir;  mais  les 

Commandants  des  foi  ces  navales  reccTronl  Tordre  de  s'abstenir, 
peiidaut  la  durée  de  1  armistice,  d^  toute  AG^  d'hof tili|é  pl)>/Atro 
les  ternloires  des  belligérants.  /  ' 

Ceci  arrêté,  les  Plénipotentiaires  conTÏenoent  qu'ils  se 
réuniront  après-demain,  27  février,  pOu^  pAsser  à  la  négociation 
dn  Tlraité  définiUr. 

Fait  A  Paris,  le  vingt* cinq  février,  mit  btiit  èeiit  dn« 
qnante-six. 

(Signé)  Buol-  Srhauenstein.  ' Hiihner, 
pf' aléa  ski .  Bourquency,  CUirendon.  Cowley^ 
Cvmte  Or/off'.  Hrurniou\  C<wout*  .  ViHamorinam 
iiâaii.       Mehenimed'JJjémil.   • . 

•  •   "      .     <  ,  •  •  .-TiV 

ÀÊmô^  au  FrotocQle  No»  1.  . 

Présents:  • 
Les  Représentants  de  la  France, 

„  de  l'Awtrirhe, 

„  de  la  Grande  Bretagne, 

„  de  la  RoBSie, 

M  de  la  Turquie. 

pAr  snile  de  Tacceptation  par  leurs  Cours  respectives  des 
rînq  propositions  renfermées  dans  le  document  ci-anneié  sous 
le  litre  de  l^rojet  de  Préliminaires,  les  >oussignés,  après  l'avoir 
parafé  ,  conformément  A  l'autorisation  qu  ils  ont  reçue  A  cet 
effet,  sont  convenus  <|tte  leurs  ivoovemementa 'nommeront  ebs- 
con  des  Mnipotentisires  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessai» 
res  pour  procéder  A  la  signature  des  Préliminaires  de  Paix  for- 
mels, conclure  un  armiîîtice  et  un  Traité  de  Paii  déOnilîf  I  es 
dits  Plénipotentiaires  auront  à  se  réunir  à  Paris  dans  le  terme 
de  tro  s  semaines  A  partir  de  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

Fait  A  Vienne  le  premier  lévrier,  nul  btSiî  eisnt  cbs^aDte- 
six,  en  quintuple  expédition. 

(Ont  signé)   Bourqueney.      Buol- Svfiauéà^fejin* 
*    (F«raf&)    B.    H.  •  B.    C     C  a 

S.    c.    r.    A.    M.  D. 
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A^él  éê  POSminiritei, 

1,    Principautés  DauuLienaep». 

Abolition  complète  du  Proiecloral  Rosse. 

La  Russie  n'exeroeirâ  auotm  droit  particulier  ou  «icliisif  é% 
prolMliMi  f«  d'ioférvuee  dans  tea  aAiirea  tiilériewiaa  des  Mb- 
eipantés  DanubienDea* 

Les  Principautés  conserreront  leurs  prÎTiléges  et  immunités 
sous  (a  suzeraineté  de  la  Porte,  et  le  Sultan,  de  concert  arec 
les  Puiiisaoces  Contractantes,  accordera,  en  outre,  à  ces  Phu- 
elfmités  9k  j  tm^mén  une  «iigamaitîoa  iBléBieMy  «oofbnna 
aux  besoins  et  au  tcbqx  des  populations* 

D*accord  arec  la  Puissance  Suzeraine,  les  Principautés 
adopteront  un  système  défensif  permanent  réclamé  par  leur  si- 
tuation géographique;  aucune  entrave  ne  saurait  être  apportés 
aux  mesures  extraordinaires  de  défense  qu'elles  seraient  appe- 
léea  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

En  échange  des  placOé  ftrtës  et  tertitoires  occupés  par  les 
armées  alliées,  la  Russie  consent  à  une  rectification  dp  sa  fron- 
tière avec  la  Turquie  Européenne.  Cette  frontière,  ainsi  recti- 
fiée d'une  manière  conforme  aux  intérêts  généraux,  partirait  des 
.èÉTtrons  de  Çhotjn,  suivcait  la  ligne  de  montages  qui  s*étend 
dans  la  direction  aud-est,  et  aboutirait  au  lac  Salzyk.  Le  tracé 
serait  défioitlTemeot  réglé  par  le  Traité  de  Paix,  et  le  tetriloire 
concédé  retournerait  «ux  ritecipautés  et  à  k  suienlneté  ^d# 
la  Porte. 

2.  Danube. 

La  liberté  du  Danube  et  de  ses  embouchures  sera  effiea— 

cernent  assurée  par  âps  institutions  Européennes  dans  lesquel- 
les les  Puissances  Contractantes  seront  également  représentées, 
sauf  les  positions  particulières  des  rireraius  qui  seront  réglées 
kvr  lés  principes  établis  par  l'Acte  du  Congrès  de  Vienne  en 
matière  de  naiigation  fluviale* 

Chacune  des  Puissances  ContracU^ea  aura  le  droit  de  faire 
stationner  un  ou  deux  bâtiments  de  guerre  lé^'ers  aux  emîiou- 
chures  du  fleuve,  dosiiiK'!;  à  assurer  rexécution  des  rèt^iemeuts 
relâlils  à  la  liberté  du  JDauuije. 

Mer  Noire. 

La  Mer  Noire  sera  neutralisée. 

Ourertes  à  la  indrine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses 
eaux  resteront  interdites  aux  marioes  militaires. 
^  ^  Par  conséquent  il  n'jr  sera  créé  ni  conserré  d'arsenaux  mt- 

La  protection  de»  înléréls  commerciaux  et  marilimes  de 
toutes  les  nations  sera  assurée  dans  les  ports  respectifs  de  la 
Mer  Noire  par  rétablissement  d'institutions  conformes  au  droit 
tntemationai  et  aux  usages  consacrés  dans  la  matière. 

Les  deux  Puissances  rlYeraines  s'engageront  mittuellement 
i-  B*j  entretenir  que  le  nombre  de  bâtimenis  légers,  <î*une  force 
déterminée  ,  nécessaire  au  service  de  leurs  côtes.  La  Conven- 
tion qui  sera  passée  entre  ellea»  à  cet  effet»  sera,  après  aToir 
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été  préalablement  agréée  par  les  Pnissancos  signataires  du 
Traité  (iériéral,  annexée  audit  Traité,  et  aura  même  force  et 
Talrur  que  si  elle  en  faisait  partie  intégrante,  (.elle  Couveotion 
Séparée  ne  pourra  èire  ni  auuulée  ni  modifiée  aana  rataenliaieBt 
4ea.  Poiiaaaoea  aignalairea  du  Taaîté  Général.  .  • 

La-elétur^  dea  Détroits  admettra  Pexception,  a|»plicaUe)a«1t 
Blatiomiairea,  mentionnée  dana  l' Article  ptéoéilaai.' 

4.  Populaiiona  Ckrét|ennea.sujettea  dé  |a  Porte. 
!.  Les  inunanitéa  dea  aejeta  Rayaa  de  la  Porte  aeroni  eenaft'* 
evéea  aana  ailekitei  à  Tindépendeoee  et  i  l* ^dignité  de  U;Giii»« 

ronne  du  Sultan* 

Des  délibérations  ayant  lieu  entre  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-lire Uigrie  et  la  Sublime  Porte,  alia  d'assurer  a ui.  sujets 
Chrétiens  du  Sultan  leurs  di  oiu  religieui.  et  politiques,  laftua* 
aie  aéra  infilée,  à  la  paix,  à  s'j  aaaooier.  é  

5.  CondîtionsParticulièrcs. 
Les  Puissances  belligérantes  réservent,  le  droit  qui  leur  ap- 
partient de  produire,  dans  un  intérêt  Européen,  dus  conditions 
particulières  en  sus  des  quatre  garantiea*    •      .  i.  «  =t 

•     (Parafé  à  Vienne)     B.     B.      H.  S.     G.  ^« 
(Parafé  à  Parts)    B..    If.     W.  ,  Ç. (i 


.     i\ri  I 


.  Protocole  No.  2.  —  Séance  du  28  fiwier  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autnche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Kuasîe,  de  ia  Sardaigne,  de.Ja 
Turquie.  •  •  *  i.  ,  .  j.   .  •  • 

Le  Premier  Plénipotentiaire  do  Rnaaîe  annonce  qv'ayant 
communiqué  i  aon  Gouvernement  la  Miolutioo  priée  par  le 
Conarèa  au  anjet  de  l'armistice,  il  ayait  reçu  lavis  que  des 
ordres  avaient  été  immédiatement  expédiés  aux  Lomman*anU 
en  chef  des  armées  Russes  en  Crimée  et  en  Asie. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  France  ,  de  la  Sâffdaigne  et  da 
la  Turquie  font  des  communicationa  analognea. 

M.  le  Comte  de  Clareiidon  fait  savoir,  de  son  côté,  que 
Tordre  a  été  également  expédié  aux  Commandants  dea  forces 
navales  des  alliés  dans  la  Mer  Noire  et  dans  la  Mer  Baltique 
de   s'abstenir  de  tout  acte  d'hoalilité  contre  lea  temteirea 

"'*M.'  le  Comte  Walewaki  expoae  qu'il  y  a  lieu  de>  toucher  I 
quelques  qucrtîona  préjudiciellea,  afin  de  -fixer  la-  marehe  de  ia 

négociation  générale.  .     i  .  •  Ji, 

M  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  connendrait,  avant  M 
procéder  au  développement  de  chaque  point,  de  paaaer  rapHOf- 
ment  en  revue  les  bases  géoéralee.  \  -  j-  ^ 

■  M,  le  Comte  de  Clarrenden  appuie  cet  avis,  et  indique  qti« 
Tordre  à  aiim.  dana  Texame»  déûniUf,  defrai4iôtre.a«b  par 
VîmporUnee  tdei  mstièree.  - 
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Les  Plénipoteptiaires  de  Russie,  de  SardaigDe  et  de  Tur- 
quie adhèrent  â  cette  combinaison. 

La  question  de  savoir  «i  on  procédera  à  la  rédaction  d'un 
ou  de  plu!!>teur8  inslrumenls  est  ajournce  d'un  arcord  unanime; 
maïs  tous  les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  j  aura  lieu 
de  elore  le  négociation  par  an  Traité  (îénéral,  auquel  les  au- 
trea  Actes  seraient  antu  lês. 

M.  le  Comte  Walewski,  en  ronKéquence,  donne  lecture, 
par  paragraphe,  des  propositions  de  paix  acceptées  par  les  Puis- 
sances Contra(  t.inic8  comme  bases  de  la  négociation,  et  qui  se 
trouvent  consignées  danf  le  document  joint  au  Protocole  signé 
à  Vienne  le  1  férrier  dernier. 

Sur  le  paragraphe  premier  du  premier  point,  M.  le  Baron 
de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  mot  ^protectorat**  exprime 
improprement  le  rôle  qui  était  acquis  à  la  Russie  dans  le» 
Piiocipaules;  le:»  Plénipotentiaires  Russes  ravaunl  signalé  aux. 
Gonférencea  de  Vienne,  et  ila  aTaient  obtenu  qo*oa  j  subati* 
tuAt  une  autre  dénomination  afin  de  restituer  à  l'action  de  la 
Russie  son  rentable  caractère.  M.  le  Baron  de  Brunnow  de- 
mande qu'on  5*en  tienne  à  Tappréciation  qui  a?ait  prérahi  dans 
les  Actes  de  la  Conlereuce  de  Vienne, 

M.  le  Comte  de  BuoI  rappelle  que  le  protectorat  était  dans 
les  faits  et  dans  la  situation,  si  le  mol  ne  se  trouvait  pas  dans 
les  stipulatîooa  diplomatiques  arec  la  Turc^uie;  que  l'expression 
employée  est  en  efTet  celle  de  ,,e:ar.'întie ,  '  mais  qu'il  est  im- 
portant de  trouver  une  rédaction  [  ropre  a  indiquer,  d'une  ma- 
nière exacte,  qu'il  sera  mis  un  terme  à  cette  garantie  exclusive. 

Aali  Pacha  rappelle,  de  son  côté,  que  le  mot  „pr6tecto- 
ral**  a  été  employé  dans  des  pièces  diplomatiques  et,  notam- 
-  ment,  dans  le  Statut  Organi(|ue  des  Principautés. 

Les  Premiers  Plénipotentiaires  de  la  France  cl  de  la  Grande- 
Bretagne  ajoutent  que  les  déterminations  prises  à  Vienne  n'ont 
pas  toutes  également  satisiait  les  Puissances  alliées,  et  qu'on 
n'a  pas,  d*ailieura,  à  s*en  préoccuper  aujourd'hui,  puisque  les 
efforts  faits  à  cette  époque  pour  le  rétablissement  de  la  paix 
ont  été  infructueux. 

Les  Plénipotentiaires  de  Russie  expriment  le  rœn  que  l'on 
tienne  compte,  toutefois,  afin  de  hâter  les  travaux  du  Congrès, 
de  l'accord  qui  s'était  établi,  à  cette  époque  sur  certains  points. 

M*  le  Baron  de  Brunnow  pense  que  la  situation  de  la  Ser«- 
vie  devrait  faire  Tobjet  d'un  Article  spécial. 

Cette  opinion  rencontre  l'assentiment  de  tous  les  Plénipo- 
tentiaires. 

Aali  Pacha  relevé  que  la  cessation  de  tout  protectorat  par- 
ticulier exclut  naturellement  toute  idée  de  protectorat  collectif 
et  ^ue  rinterrentiou  des  Puissancea  aera  circonscrite  dans  les 
limites  d'une  simple  garantie. 

Après  avoir  donné  lecture  du  deuxième  p^rn|nrr3phe  du 
preiiiii-r  point,  M.  le  Comte  W'alewgki  raj)[)elle  tiue  lOrgaiiisa— 
tion  future  des  Principautés  a  douué  uaissaucc  à  plusieurs 
systèmes; 

Les  Plénipotentiaires  sont  unanimes  à  penser  que  toutes 
ces  combinaisons  derront  être  renfoyées  devant  une  Gommis- 
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sion  prise  dans  le  sein  du  Congrès,  qui,  lui  -  iTH'me ,  n'.iura 
d'ailleurs  qu'à  poser  les  principes  de  la  constitution  politique 
et  administralÎTe  des  Provinces  Danubiennes,  laiisâat  le  soin 
d'élaborer  les  détails  à  nne  secéode  ComaiissIoD,  daos  laquelle 
les  Puissances  Contractantes  seront  représentées,  et  qui  se  réu- 
nira immédiatement  nprps  la  conclusion  de  la  paiï. 

Le  troisième  paragraphe  du  premier  point,  relatif  au  sy- 
stème de  défeuse  dans  les  Principautés,  est  lu  par  M.  le  Comte 
Walewski. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  déclare  qu'à  ce  sujet  les  Pléni- 
potentiaires de  Russie  s*en  référeraient  Tolontiera  à  la  rédaction 

concertée  à  Vienne. 

M.  h-  Haron  dv  llour([upnej  répond  que  les  idées,  sur  ce 
point  imporlaul,  se  trou  veut  aujourd'hui  |)lus  développés  et 
mieux  déhnies;  que  la  référence  ne  répondrait  pas  àTobjet  qu'on 
a*eit  proposé  par  la  rédaction  du  paragraphe  en  discossîon* 

M.  le  Comte  Walewski ,  après  avoir  donné  lecture  du  qua- 
trième et  dernier  paragraphe  du  premier  point,  passe  ao  deu'- 
xième  point,  qui  ne  comprend  qu'un  tteul  paragraphe. 

M.  le  Comte  Orloff  fait  remarquer  que  la  présence,  aux 
bouches  du  Danube,  de  biUments  de  guerre  portant  le  paiillon 
de  Puissances  non  rÎTerainea  de  la  Mer  Noire  «  constituera  une 
atteinte  au  principe  de  la  neutralisation. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'on  ne  saurait  donner  à 
une  exception  conreoue  par  les  Parties  Contractantes  le  ca- 
ractère dune  infrartion  an  principe. 

M.  le  Comte  de  fiuol  fait  obaerrer  «jjue  les  nafirea  dei 
Puissances  non  riverainea»  deaiinéa  à  stationner  aux  emboa- 
chutes  du  Danube,  pourront,  eepend.int,  librement  circuler 
dans  la  Mer  Noire;  que  la  nature  et  ks  exigenre»  du  service 
doul  ils  seront  chargés  ne  permettraient  pas  qu'il  put  subsister 
nn  doute  à  cet  égard. 

11.  le  Baron  de  Brunnow  rappelle  que  Tobjet  de  leur  mis- 
sion demeure  toutefois  défini. 

La  lecture  des  premier,  deuxième  et  troisième  paragraphes 
du  troisième  point  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Une  courte  discussion  a  constaté  Taccord  des  Plénij^oten- 
tiaires  sur  l'interprétation  des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
paragraphes  concernant  la  protection  des  intérêts  commerciaux 
dan^  la  Wvr  Noire  et  la  Convontion  pnriiculière  qui  sera  passée 
entre  la  Uussie  et  la  Porte  Ollouiaiie. 

Sur  le  huitième  paragraphe  relatif  au  renouvellement  de 
la  Convention  des  Détroits,  les  Plénipotentiaires  ont  unanime- 
meni  émis  le  tmu  que  l'Acte  particulier,  destiné  à  consacrer 
ce  principe  important,  soit  relié  au  Traité  Générai. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  f|(i'il  j  aura  lien, 
quand  les  Plénipotentiaires  aborderont  ce  point  de  la  négocia- 
tion, de  s'enquérir  des  Puis^antes  qui  seront  appelées  à  j'  con- 
courir; et  M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Comte  de  Bnol, 
ajoute  que  la  Prusse  serait  naturellement  Invitée  à  y  pren- 
dre part. 

En  adhérant  h  cet  avis  ,  M.  le  Comte  do  Clarendon  a  ex- 
posé que  la  Prusse  ne  devait  être  invitée  à  participer  à  ia  ué- 
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gociniSm  que  lorsqm  les  |>rittci|»«lêi  daotM  du  THifté 'Géftéral 
seraient  arrêtées. 

M.  le  Comte  Walewski  indiqoe  que  les  Plénîpotentîairet 
auront  à  décider  postérieurement  à  quel  moment  cette  iaviUl— 
tioil  devra  être  adressée  à  la  Prusse. 

Le  quatriènie  point  est  la  daoa  aon  ensemble,  et  M.  le 
Comte  Walewski  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'il  y  aura  lieu- 
de  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  droit  public  fiuro* 
péeu.  Les  Plénipotentiaires  reconnaissent  qu'il  importe  de  con- 
stater ce  fait  nouveau  par  une  stipulation  particulière  insérée 
au  IraiLé  Général,  il  est  donné  lecture  de  la  rédaction  qui 
«Tait  été  coneertée  à  Vienne  à  cet  effet,  et  il  est  admit  «{Quelle 
pourrait  être  aeeoeillic  {  .^r  le  Congrès. 

M.  le  Comte  OrlolT  exprime  Te  désir  d'être  fixé  sur  la 
marche  que  la  Turquie  se  propose  de  suivre  pour  donner  au- 
quatrième  point  la  suite  qu'il  comporte. 

Aali  Pacha  annonce  qu'un  nouvel  hatti-schérif  a  renouvelé 
let  privilèges  religienx  octroyés  aux  sujets  Bon-mnsulmans  de 
la  Porte,  et  prescrit  de  nouvelles  réformes  qui  attestent  la  sol> 
licitude  de  Sa  Majesté  le  Sultan  pour  tous  se»  peuple  indi- 
stinctement; que  cel  Acte  a  été  publié,  et  que  ia  Sublime 
Porte,  se  proposant  de  le  commuuiquer  ai^x  Puissances,  au 
moyen  d'une  note  officielle,  aora  ainsi  satisfait  aui^  prévisions 
ooiicemant  le  quatrième  point. 

M.  le  Comte  Orloff,  ainsi  que  M.  le  Baron  de  Hôbner,  et 
après  eux  îei  autres  P!ér>ipoteDti;Hrp8  expriment  l'avis  qu'il 
soit  fait  mention,  dans  le  Traité  Gênerai,  des  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  Ottoman.  Us  iuvoqucot  le  texte  luéme 
d«k  quatrième  point  qui  èn  Akit  Une  obligation  ank  Plénipoten- 
tiaires, «ans  qu'il  puisse,  toutefois,  en  résulter  une  atteinte  à 
rindépendance  et  a  la  dignité  de  la  Couronne  du  Sultan. 

Les  Plénipofnniiaires  de  l'Autriche,  de  ia  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  rendent  hommage  au  caractère  libéra!  des 
dispositions  qui  ont  été  arrêtées  à  Constantiuople,  et  c'est  dans 
la  même  pensée  qu'ils  jugent  indispetosablé  de  leé  rappieleir  datas 
l'Acte  Final  do  Congrès,  et  nullement  pour  en  faire  naftrë  ta 
droit  quelconque  d'immixtif  n  dnns  les  rapports  du  Gonvéfàe^' 
ment  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  sujets. 

Aali  Pacha  répond  que  ses  pouvoirs  ne  lui  permettent  pas 
d'adhérer  pleinement  à'  Pavis  des  autres  Plénipotentiaires,  et 
annonce  qu'il  prendra,  par  le  télégraphe,  les  ordres  de  sa  Cour* 

La  séance  est  levée,  et  l'eiamen  du  cinquième  point 'est 
renvoyé  à  ia  prochaine  réunion. 

(Suivent  les  signatures.) 


Protocole  No*  3*  —  Séance  du,  1  m>ars  1856, 

Présenta:  Les  Plénipotentiaires  dePAutriche,  de  la  l^rance^  • 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la.  Russie»  4e,  la  Sardaigne^  de  la 

Turquie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approoTé^ 
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Goagrèi,  atnti  «|a'il  Ta  réfoln,  paiM  I  Vmmm  du 

cinquième  poioL 

M.  le  Comte  Walewski  en  donne  lecture,  et  ajoute  qnVn 
premier  lieu  et  cumme  condition  particulière,  les  Puissances 
alliées  demandent  que  la  Russie  ne  puisse  plus  désormais  re— 
aoDitruire  ou  créer  aucun  élabliiteniant  naTal  po  niUtaira  dana 
laa  Iles  d'AlaniL 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  la  Russie  est  disposée  à 
adhérer  à  cette  stipulation,  si  les  Plénipotentiaires  réussissent, 
comoie  il  Tespère ,  à  s'entendre  sur  les  auli  i  >  points  de  la  né- 
gociation. Il  demande  que  celle  stipulation  soil  coDsij^née  dans 
nu  Acte  Séparé  qui  sarail  conclu  eoire  la  France»  la  Grande* 
Bretagne,  et  la  RuBiie,  attendu  que  ces  Puissances  ont  exclu- 
sirement  prit  part  aux  faita  de  guerre  dont  ia  Mtîque  a  été 
le  théâtre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  d'Autriche  énoncent  Tavia  que 
PAcie  Séparé  sott,  néanmoin»,  annexé  an  Traité  Général. 
Le  Congrès  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  annonce  que,  comme  seconde  con* 

dition  particulière,  les  Puissances  alliées  demandent  de  sou- 
mettre à  un  examen  spéciai.  l'état  dea  territoires  situés  à  Test 

de  la  Mer  Noire. 

H,  la  Baron  de  Bnnnow  expose  h$  laiti  diplooMUtiquaa  qui 
ont  nli  la  Russie  en  poMetsîon  dia  lerrîtoirest  et  twr  ai* 
tnation  açtuelle. 

Aali  Pacha  rappelle  qu'il  s'est  éleyé,  à  cet  égard,  des  dif- 
ficultés entre  la  Porte  Ottomane  et  la  Russie,  et  qu'il  j  aurait 
utilité  à  prçcéder  à  la  Térificatioii  et,  a*îl  y  a  lieM,  à  la  recti* 
Hcatiop  dea  fconlièrea  antre  lea  poaeeitiona  dea  deux  JBvpiren 
itn  Asie^ 

M.  le  Rai'oii  de  Brunnow  fait  remarquer  que  le  tracé  dé- 
terminé par  la  Convention  signée  à  St.  Pétersbourg  en  1834, 
n'a  donné  lieu,  depuis  cette  époque,  à  aucune  coutestatiou  en<- 
tte  (ee  deux  Gonvernements ;  que,  dans  le  district  de  la  Gabu- 
leliA»  dont  la  carte  a  été  produite,  il  s'est  élcTé,  à  la  vérité, 
des  réclamations,  mais  elles  avaient  cxclusirement  le  caractère 
de  réclamalions  particulières  prenant  leur  source  dans  des  titres 
de  propriétés  litigieuses.  M.  le  Plénipotentiaire  de  Russie  ajoute 
que  TAuiriche  a  donné  à  la  Russie  Vassnrance  que  les  condi- 
tions narticuliérea  n'impliqueraient  aucune  cession  de  terrîtoire^ 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'une  réTision  de  limitée 
ne  constitue  pas  un  remaniement  territorial,  et  propose,  afin 
de  donner  une  preuve  de  l'esprit  d'équité  qui  anime  toutes  les 

i>ariies,  de  décider  qu'une  Commission  Mixte  sera  chargée,  après 
a  conclusion  de  la  oaix,  de  Statuer  sur  ce  peint  dana  un  délai 
dont  le  terme  sera  nxé. 

Cette  proposition  est  agréée  en  principe  par  tous  les  Plé* 
nîpotentiaires,  maia  l'adoption  définitive  en  est  remise  à  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  que  la  Russie  avait  élevé 
snr  la  eéte  orientale  de  la  Mer  Noire  des  forts  oo'etle  s  fait 
aauter  elle-même  en  partie,  et  qu'il  7  aura  lien  oe  s'entendre 
à  eet.  égard. 
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M.  le  Comte  de  Clarendon ,  se  fondant  notamment  snr  le* 
principe  de  la  neutralisaiion  de  la  Mer  Noire,  s'applique  à  dé- 
montrer qae  ces  forts  ne  poomient  être  réédiCés. 

MM.  let  PtéoipoteAtiairfti  ëe  Eottto»  éttbliitant  la 
atinction  qui  existe,  lelon  eux,  entre  ces  forts  et  dea  araenénx 
militaires  -  mqrrtimes ,  soutiennent  l'opinioil  contraire. 
'     L'eiameo  de  ce  point  est  ajourné. 

AJ.  le  Comte  Waiewski  établit  que  la  Tille  de  Kars  et  le 
territoire  Otteroan  occopés  en  ce  moment  par  l'armée  Rnaae 
derront  être  reetîtoéa  à  la  Turquie. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  appnle  et  déreloppe  cette 
opinion. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adinellciit  le  principe 
de  cette  restitution;  mais,  comme  elle  ne  doit  recevoir  sa  coq- 
•éeration  déflnitiTe  qn'an  terme  de  la  fléfocialion,  lia  manife- 
stent l'espoir  qne,  dans  son  conra,  il  leur  sera  tenn  èompte 
des  farilit(^^  aTixqncUps  î!s  sp  pr(^fenl,  dans  I*examen  dea  con- 
ditions particulières  en  sus  des  bases  déjà  consentiez. 

M.  le  Comte  Waiewski,  prenant  acte  de  l'adhésion  dea 
Plénipotentîairea  de  Rnaaie,  rend  témoignage  aux  dispositions 
eonciliantea  dont  ila  ont  fait  preure  dana  cette  aéance,  aaan 
bien  en  ce  qui  concerne  Kara  qo*en  ce  qni  concerne  lea  llea 
d^Aland. 

Avant  de  lever  la  séance,  M  le  Comte  Waiewski  rappelle 

au'il  j  aura  lieu,  à  la  prochaine  réunion,  de  s'occuper  du 
éreloppement  dea  baaea  et  de  la  rédaction  dea  Artieleé  du 
Traité  ;  il  lieuse  qu'il  pourrait  être  opportun  de  cotnmencer  par 
le  trolaiènie  point  relatif  â  la  neutralisation  de  la  Mer  fîoire. 

(SniTent  les  aignaturet.) 


ProtœoU  No.  A,-^8éanee  ê»  4  mon  i85ê. 

Préseuls:  Les  Plétiipotenliaires  de  l'Autriche,  de  la  France^ 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Rniiie,  de  la  Sardaigne,  de  In 
Turquie. 

Le  Protocole  de  la  aéaoaee  précédente  est  lu  et  approvré. 

M.  le  Comte  Waiewski  rappelle  que  le  Congrès  s'est  ré- 
■erré  de  prendre  une  décision  définitive,  dans  la  présente  séanee, 
A  l'égard  de  la  Commission  Mixte  chargée  de  Térîfîer  et  de 
rectifier,  s'il  j  a  lieu,  les  frontières  de  la  Turquie  et  de  la 
Rnaaie»  en  Aaie. 

M.  le  Baron  de  Bmnnow  rappelle,  de  aon  eété»  que  cette 
révisfon  doit  se  faire  sans  préjudice  pour  les  parties,  et  de  fa- 
çon qu  elle  ne  puisse  constituer  nue  cession  gi;altiite  ou  luper- 
ilue  de  territoire. 

MM«  les  Plénipotentîairea  de  la  France,  de  la  Grande-Bre» 
tagne  et  de  la  Turquie  pensent  que  la  Commission  doit  oom^ 

prendre,  outre  les  Commissaires  des  deux  Parties  directemmlt 
intéressées,  des  délégués  des  Puissances  Contractantes. 

M.  le  Comte  Waiewski  propose  de  composer  la  Com- 
miiaion  de  deux  Commissaires  Turcs,  de  deux  Commissaires 
Euaaeay  d'un  Gonuniaaaire  Aof  laia  et  d*nn  Gomnûaaaire  Franeaia. 
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IIM.  les  Plênipotr^ntiairas  dc.Rii|Mi« «lUièvMrt,  •» félfliTaill'ap- 

probatioD  de  leur  Cour. 

Il  est  conTenu  aue  les  travaux  de  cetle  CommisBion  deyront 
être  terminés  daos  U  délai  de  buu  mois  après  U  signature  du 
Traité  de  Pais. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu*il  y  a  lieu  de  painft  ainsi 
que  le  Congrès  l'a  décidé,  au  dévelopoement  da  troiiième  point, 
relatif  à  la  neutralisation  de  la  Mer  Noire,  en  convenant  de  la 
'  rédaction  des  stipulations  dont  les  bases  ont  été  posées  dans  les 
séances  précédentes.    M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France 

firopoie  le  teste  du  premier  paragraphe,  qui,  après  aToir  été 
'objet  d'un  examen  auquel  preonent  part  tous  les  E^éiiipote»- 
tiaires,  est  arrêté  ainsi  qu'il  sait: 

.X»**  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  à  la  marine  mar- 
chande de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  ports  sont  for- 
mellement, et  à  perpétuité,  interdits  au  parillon  de  guerre,  soit 
des  PuissaDces  riveraines,  soit  de  toate  antre  Puissance,  sanf 
les  exceptions  stipulées  au  présent  Traité. 

„Librp  fie  toute  enlrare,  le  commerce  (î.ins  les  ports  et 
dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  aera  assujetti  qu'aux  règle- 
ments eu  vigueur." 

Le  second  paragraphe  est  également  agréé  par  tons  les 
Plénipotentiaires,  après  SToir  été  arrêté  dans  la  forme  suivante; 

„Ls  ll«r  Nsîre  éUqt  déclarée  neutre,  le  maintien  ou  l'é- 
tablissement, sur  son  littorri!,  de  places  milifaîres-marîtîmes  de- 
vient sans  nécessité  comnie  sans  objet.  En  conséquence,  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s'enga- 
gent à  n'élever  et  i  ne  conserver  sur  ce  littoral  ancstn  arse* 
nal  militaire- maritime." 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ex- 
pose que  la  Russie  possède  à  Nicolaiefî  un  arsenal  de  con- 
structions maritimes  de  premier  ordre  dont  la  conservation  se- 
rait en  contradiction  avec  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
le  paragraphe  dont  le  Congrès  vient  d'arrêter  les  tenues.  C^t 
'arsenal  '  n*étant  pas  situé  sur  les  bords  de  la  Mer  Noire,  Lèrd 
Clarendnn  n'cntorul  pas  f^ti^ililir  que  la  Ru^î^ic  soit  tenue  fîe  dé- 
truire les  chantiers  qui  s'y  trouvent;  mais  il  tait  remarquer  que 
l'opinion  publique  serait  autorisée  à  prêter  à  ia  Russie  des  in- 
.teàcions  qu'elle  ne  peut  entretenir,  si  NicolaiefiT  conservait, 
nomme  centre  de  eonstraeliens  maritimes,  rimportance  qu'il  a 
■acquise. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que  l'Em- 
pprrur,  son  auguste  maître,  en  accédant  loyalement  aux  propo- 
sitions de  paix,  a  pris  la  ferme  résolution  d'exécuter  strictement 
tnus  les  engagements  qni  en  découlent;  mais  que  Nieolsieff 
étant  aitué  loin  des  rives  de  la  Mer  Noire,  le  sentiment  de  sa 
dignité  ne  permettrait  pas  è  la  Russie  de  laisser  étendre  à  l'in- 
térieur de  l'Empire  un  principe  uniquement  applicable  au  lit- 
toral; que  la  sécurité  des  côtes  et  leur  surveillance  exigent, 
d'ailleurs,  que  la  Russie  ait,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu,  un  certain 
nombre  de  navires  légers  dans  la  Mer  Noire,  et  que»  si  elle 
consentait  à  l'abandon  des  chantiers  de  Nicolaieff,  elle  serait 
dans  roUigation  d'en  éUlHir  sor  un  antre  point  de  ses  pos- 
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sessions  méndiionales;  que,  pour  satisfaire,  à  la  fois,  et  à  npn 
engagemeals  et  aux  exigences  du  scrrice  maritime,  rinteutiou 
de  l'Èmipereur  est  de  o^auloriser,  à  Nicolaieff,  ^ue  la  couâtruction 
des  a^Tirea  de  guerre  dont  il  est  fait  mentioii  dans  les  bases 
de  la  négociation, 

.  M.,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grrande-Brelagne,  et, 
«près  Ini,  les  autres  Piénipetentiaires  considèrent  cette  4écla- 
raCion  comme  satisfaisante. 

M.  Ip  Comtr  fîe  Clarendnn  demande  à  M.  le  Premier  Ph^- 
nipoU'iitiairc  do  Kussie  s'il  adhère  à  rinsertion  de  sa  déclara" 
ralion  au  Protocole.  Après  avoir  répondu  aflirmatiyement,  M. 
le  Comte  Orioff  ajoute  que,  pour  donner  une  preuve  de  la 
sincérité  de  ses  disposltionfl ,  1  Empereur  l'a  chargé  de  deman- 
der le  libre  passage  des  Détroits  du  Bosphore  et  des  Darda- 
nelles pour  les  deux  seuls  vaîssfanx  do  ligne  qui  se  trourent 
à  NicolaieflT,  et  qui  doivent  se  reudre  dans  la  Baltique  aussitdl 
que  la  paix  sera  conclue. 

La  rédaction  des  autres  paragraphes  relatifs  au  troisième 
poîiit,  délibérée  entre  les  Plénipotentiaires,  demeure  siosi  conçue: 

,,Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes  de 
toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports  situes  sur  le 
litioral  de  la  Mer  Noire»  conformément  aux  principes  du  droit 

internationnl. 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa  !\îaje- 
sté  le  Sultan  ayant  conclu  entre  eux  une  Conrention  à  1  effet 
de  déterminer  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments  légers  qu'ils 
pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  CouTention  est 
annexée  an  présent  Traité,  et  aura  même  férae  et  râleur  que 
si  elle  en  faisait  partie  intégrante.  Elle  ne  pourra  être  ni  an- 
nulée ni  modifiée  sans  l'assentiment  des  Puissances  signataires 
du  présent  Traité. 

„La  Convention  du  13  juillet,  1841  qui  maintient  l'antique 
règle  .  de  l'Empire  Ottoman,  relative  à  la  clôture  des  Détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ayant  été  reTÎsée  d*un  com- 
mun accord,  l'Acte  conclu  à  cet  effet  est  et  demeure  anneié 

au  présent  Traité.** 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
sont  invités  à  se  concerter  sur  la  Convention  qui  doit  être  con- 
clue entre  eux  au  sujet  des  bâtiments  légers  que  la  Sublime 
Porte  et  la  Russie  pourront  entretenir  dans  la  Mer  Noire,  et 
il  est  conTenu  que  le  projet  en  sera  communiqué  au  Congrès 
dans  la  prochaine  réunion, 

(Suivent  les  signatures.) 
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Proîocole  No.  5.  —  Séance  du  6  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-firelagoe ,  de  la  Russie,  de  ja  Sardaigae,  de  la 
Turquie. 

Le  Protocote  de  la  séinee  précédeoCe  est  la  ét  a|^rooTé. 
II.  le  Comte  Orloff  annODce  que  les  Plénipotentiaires  de  la 

TurquiV  rt  de  la  Russie  ne  sont  pas  en  mesure  de  présenter 
au  Congrès  le  projet  de  traité  relatif  aux  baliments  de  guerre 
que  les  Puissances  riveraines  pourront  entretenir  dans  la  Mer 
Notre,  et  denande  A  reofojer  cette  oommanicatioB  A  la  séttee 
eoivante. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  de- 
mande à  MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  si  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Conito  Orloff,  dans  la  précédente  séance,  au  su- 
jet de  Nicûlaieil  ,  b  applique  également  à  Kherson  et  à  la  Mer 
d*Azoff. 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Russie  répond  que,  comme 
Nicolaieff,  la  Mer  d'Azoff  ne  saurait  tomber  sous  l'application 
directe  du  principe  accepté  par  la  Russie;  que,  d'autre  part,  il 
est  hors  de  doute  que  des  navires  de  haut  bord  ne  peuvent  na- 
viguer dans  cette  mer;  il  maintient,  toutefois,  lea  asturaaeea  que 
11.  le  Comte  de  Clarendon  a  rappelées,  et  11  répète  que  la  Rus- 
sie, voulant  se  conformer  pleinement  aoz  engagements  qu'elle 
a  contractés,  ne  fera  construire  nulle  part  sur  les  Ijords  de  la 
Mer  Noire  ou  sur  ses  affluents,  ni  dans  les  eaux  qui  en  (Jéfx  n- 
dent,  des  bâtiments  de  guerre  autres  que  ceux  que  ia  Russie 
entretiendra  dans  la  Mer  Noire  aux  ternee  de  ta  GouTeation 
arec  la  Turquie. 

Le  Congrès  passe  au  développement  du  deuxième  point. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  rappelle  que  la 
Conférence  de  Vienne  avait  étfidié  avec  soin  toutes  les  ques- 
tions qui  se  ,  rattachent  à  la  navigation  du  Danube,  et  qu'il  j 
aurait  lien,  par  conséquent ,  4e  tenir  compte  des  tranns  i|u*eHe 
aTait  préparés. 

M.  le  Comte  de  Buol  dono»  lecture  de  TAnaei^  au  Proto~ 

coie  de  Vienne  No.  5. 

M.  le  Comte  Walewski  propose  la  rédaction  des  six  para- 
graphes  soivants: 

„L'Acte  du  Congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes 
destinés  A  régler  la  navigation  des  fleuves  traversant  plusieurs 
États,  les  Puissances  Contractantes  stipulent  entre  elles  qu'à 
l'avenir  ces  principes  seront  cgaietnent  appliqués  au  Danube  et 
à  ses  embouchures;  elles  déclarent  que  celte  diispusition  fait 
désormais  partie  du  droit  public  de  r£urope ,  et  la  prennent 
sous  leur  garantie.  * 

,,La  navigation  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  au- 
cune entrave  ni  redevance  qui  ne  serait  pas  expressément  pré- 
vue par  les  stipulations  qui  suivent.  En  conséquence,  il  ne  sera 
perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le  fait  de  la  naviga- 
tion du  fleuve,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trou- 
vent à  bord  des  navires,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle, 
i{nei  qu'il  soitt  à  la  libre  navigation* 
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„La  Sttbltaw  Porto  fiwà  rengageriieiit  de  fliSré  «téciitor, 
d'accord  a?eo  .radministration  locale  dana  lea  PriDcipâatés,  lea 

tiraraux  qui  sont,  dès  â  présent,  ou  qui  pourraient  derenir  né- 
cessaires, tant  pour  dégager  l'embonchurc  du  Dr^nnbe  des  sa- 
bles qui  l'obstruent,  que  pour  mettre  le  fleu?e  dans  les  meil- 
leures conditions  de  Davigabilité  possibles  sur  d'autres  pointa  en 
amont  de  aon  coara,  notamment  entre  let  porta  de  Qalats  et  de 
BrallA. 

„Ponr  rouvrir  les  frais  de  ops  frarauz,  aîn??  qup  dps  éta- 
blissements ayaut  pour  objet  d'assurer  et  de  lacililt  r  la  naviga- 
tion, des  droits  fixes,  d'un  taux  conTenable,  pourront  être  pré- 
leTés  sur  les  navires  parconraot  le  Baa  Danabe,  à  la  condition 
ezpreaae  que,  aona  ce  rapport  comme  aona  tona  les  autres,  les 
paTÎllons  de  toutei  lea  nationa  seront  traité^  anr  le  pied  d*one 
parfaite  é?a!ité. 

„Daus  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  l'Article  précé- 
dent, une  CommiKsiou ,  qui  ne  pourra  être  dissoute  que  d'ua 

commun  accord  et  composée  de  '  

sera  chargée  de  déterminer  Tétendae  des  traraux  à  exécuter» 
et  d^élaborer  les  bases  d'un  règlement  de  navigation  et  de  po- 
lice fluviale  et  maritime;  elle  dressera  également  les  instruc- 
tions destinées  à  servir  de  guide  à  une  Commi^^^ion  EiecuUve. 

„ËD  conformité  avec  les  stipulations  des  ïiâiLéâ  de  Vienne, 
cette  (Commission  sera  composée  de  ...  .  •  • 
en  ^nalité  d'f^tats  riverains:  elle  sera  permanente.  En  caa 
de  désaccord  relativement  A  l'interprétation  h  donner  sux  rè- 
glements établis,  il  en  s»  ra  référé  aux  Puissances  Contractantes." 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  que  le  Congrès  aura 
à  s'occuper  ultérienrement  de  la  composition  des  deux  Com- 
missions dont  il  est  parlé  dans  les  deux  derniers  paragraphes; 
mais  que  la  Commission  £zécntiTe  devant  comprendre  des  dé- 
légués de  toutes  les  Puissances  riveraines  du  Danube,  il  J  aura 
lien  d'inviter  la  Bavière  à  s'y  faire  représenter. 

NL  le  Comte  de  Buol  fait  observer  que  le  règlement  àaûi 
cette  Conimission  devra  surveiller  réiécution,  ne  peut  tencfaer 
qu'aux  intérêts  de  la  navigation  dans  le  Baa  Dnnnbé;  ^e  la 
navigation  du  Haut  Danube  n'a  soulevé  aucun  conflit  entre  les 
intéresses,  et  C|u'i1  n'y  aurait  nulle  rai«on  de  donner  h  l'autorilé 
de  la  Commission  une  extension  que  rien  ne  justifierait. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répond  que  le 
Congrès  est  saisi  d*une  question  générale  Intéressent  la  natl*- 
-fation  du  fleuve;  qu'elle  a  été  posée  ainsi  dans  le  document 
qui  sert  de  hase  à  la  négociation;  et  que,  du  moment  où  il 
est  convenu  que  la  Commission  dite  Exéruttve  doit  être  com- 
posée des  riverains,  on  ne  saurait  en  exclure  la  Bavière  ;  il  ajoute 
quOp  d'ailleurs,  le  texte  des  Articles  proposés  ne  prête  paa  à 
1  ambiguïté  ,  et  indique  auffisarament  la  nature  dea  atlribntîene 
de  cette  Commission. 

M.  le  Comte  Walevrski  donne  lecture  du  sepllèase  ei  der** 
nier  paragraphe,  qui  est  ainsi  conçu: -> 

,,Afin  d'assurer  1  exécution  des  règlements  qui  auront  été  ar- 
réléa  d*uii  commun  accord  d*après  les  principes  ci*Hfoasus  ènon* 
eéa,  cbaeune  dee  Puiseancet  GMilraelanlei  aiirii  le  droit  défaire 
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stationner  (un  ou  deux)  bâtiments  légers  aux  embouchures  du 
Danube.*'  S 

Le  Congrès  ajourne  à  nne  prochaine  séance  la  rédaction 
définitÏTe  de  ces  divers  paragraphes. 

Al.  le  Premier  Plénipolenliaire  de  la  Grande-Bretagne  émet 
l'avis  que  la  rédaction  des  slipulalions  insérées  aux  Protocoles 
ne  devrait  pas  lier  le  Congrès  d*ùne  manière  irrévocable.  Il 
ajoute  que,  dans  son  opinion,  chaque  Plénipotentiaire  conserve 
la  faculté  de  proposer  ultérieurement  les  niodlGcations  qu'il  ju~ 
gérait  utile  de  présenter. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  que  les  Plénipotentiaires  trans- 
mettant chaque  Protocole  à  leurs  (jouvernements  respectifs,  il 
ne  saurait  admettre  que  des  clauses,  acceptées  d'un  commun 
accord,  pussent  être  indéûniment  remaniées,  .tuni  i 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  ajoutent 

au'ils  n'enlendent  pas  réserver  à  cha({ue  Plénipotentiaire  le  droit 
e  revenir  sur  les  déterminations  prises  et  les  principes  ac- 
ceptés par  le  Congrès,  mais  la  faculté  de  proposer  une  simple 
revision  de  texte ,  s'il  y  a  lieu,  et  afin  de  mieux  en  préciser  le 
sens  et  la  portée.  ,  ,  .) 

Circonscrites  dans  ces  limites,  les  ohserrations  de  M.  le 
Comte  de  Clareodon  sont  agréées  par  le  Congrès. 

"  •    (Suivent  les  signatures.)  * 


fit:: 


Protocole  No.  6.  —  Séance  du  8  mars  1856. 


Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  ,  de  la 
Turquie. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  saroir  qnè 
Mehemmed-Djéroil-Bej  n'assistera  pas  à  la  séance,  l'état  de 
sa  santé  ne  le  lui  permettant  pas. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé* 
M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  Russie  annonce  que  sa 
Cour  a  donné  son  assentiment  à  Pinstitution  de  la  Commission 
Mixte  qui  sera  chargée  de  la  révision  de  la  frontière  en  Asie, 
et  à  laquelle,  ainsi  que  la  constate  le  Protocole  No.  4,  les 
Plénipotentiaires  de  la  Russie  n'avaient  adhéré  qu'en  réserTant 
l'approbation  de  leur  Gouvernement. 

>!  li'  Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
passe  au  développement  du  premier  point,  et  décide  qu'avant 
d'aborder  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  des 
Principautés,  il  s'occupera  de  la  rectiûcation  de  frontières  entre 
les  Provinces  Danubiennes  et  le  territoire  Russe. 

Al.  le  Baron  de  Brunnow  donne  lecture  d'un  mémoire 
tendant  k  établir  que  la  disposition  des  lieux  et  la  direction 
des  voies  de  communication  ne  permettent  pas  de  déterminer 
un  tracé  direct  entre  les  deux  points  extrêmes  indiqués  dans 
les  Préliminaires  de  Paix.  Il  rappelle  que  les  Puissances  alliées 
ont  eu  ea  Tue  d'assurer  la  libre  uaTigalion  du  Danube,  et  il 
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pense  que  cet  objet  serait  atteint  par  nn  autre  tracé  qu'il  est 
«ehargé  de  proposer  m  Congrès-:  «e  tracé,  qui'  curait  raTMlafe 
de  D«|»|MKrter  aucune  perturbatioii  dans  l'économie  de  la  pro- 
yince,  partirait  de  Waduli-Jsaki ,  sur  le  Pruth,  suiTratt  le  Val 
de  Trajan,  et  aboutirait  au  nord  du  Lac  Yalput,  La  Russie 
ferait  l'abandon  des  lles  du  Delta  et  raserait  les  forts*  d'isBiail 
et  lie  Kiiia-iSova. 

M.  le  Comte  WtlewsU  répomi  <pie.  cette  propositioii 
g*éloigne.  d*ane  maDÎère  trop  sentible  des  bases  mêmes  de  la 
négociation  poor  qae  les  Plénipotentiaires  des  Puîssanoes  alHées 
poissent  la  prendre  en  sérieuse  considération. 

M.  le  Baron  de  Brunnow,  revenant  sur  les  obseryations 
qu'il  a  déjà  fait  valoir,  expose  qu'il  serait  diUii  iie  de  iixer  uue 
bonne  délimitation  en  s*éeartant  des  limites  qu'il  a  indiquées,  il 

g'oute  qu*on  pourrait,  toutefois,  joindre  an  territoire  que  la 
ussie  cède  par  le  tracé  qu'il  a  déjà  proposé,  celui  qui  se 
trouve  compris  entre  le  Lac  Katlabug,  le  Val  de  Trajan  et  le 
Lac  Salsyk. 

M.  le  Premier  Pléuipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne 
représente  que  Tadmission  du  tracé  indiqué  par  M.  le  Pléai^ 
potentiaire  de  Rnssie  éaoÎTandratt  à  Tabandon  des  proposifions 

formulées  par  VAntrirne  arec  rasst»ûtimcnl  dp?  Puissances 
alliées;  que  ces  propositions  ont  été  acceptées  à  Saint-Péters- 
bourg, contirmées  à  Vienne  et  à  Paris,  et  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  oes  Puissances ,  quel  aue  soit  Tesprit  de  conciliation 
qui  les  anime,  ne  saufaient  s'écarter,  dans  ane  semblable 
mesure,  des  conditions  de  paix  et  renoncer  totalement  à  daa 
concessions  admises  en  principe  par  tous  les  Gouveroementa 
représentés  au  Congrès. 

M.  le  Comte  Waiewski  présente  des  obsenrations  analogues. 

11.  le  Comte  de  BuoI  fait  également  remarquer  que  le  tracé 
offert  par  M.  le  Baron  de  Brnnnow  ne  comprend-  qu'une  petite 
portion  du  territoire  dont  la  cession  a  été  consentie  par  la 
Russie,  en  acceptant  les  conditions  de  paix  que  l'Autncbe  a 
portées  à  Saint— Pétt'rsbourg ,  et  qu'il  cspore  que  MM.  les  Plé- 
nipotentiaires de  llusâie  ferout  au  Congres  uue  proposition  qui 
ae  rapprochi»ra  dayantage  des  faits  qui  ont  précédé  reuturtura 
des  négociations. 

M.  le  Baron  de  Huhncr  rappelle  que  le  trar^  indiqué,  par 
ses  deux  points  extrêmes,  dans  les  propositions  Autrichiennes, 
est  fondé  sur  la  conliguration  reproduite  dans  toutes  les  cartes. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  répondent  qu'ils  ont 
témoi^é,  dans  les  séances  précédentes,  de  leurs  intentions 
conciliantes;  qu'ils  ont  placé  sous  les  yeux  du  Congrès  dM 
considérations  dont  il  y  a  lieu,  à  leur  sens,  de  tenir  compte; 
qu'ils  n'ont  d'autre  objet  que  de  provoquer  une  entente  con- 
forme à  la  topographie  du  pajrs  et  aux  intérêts  des  populations 
qui  rhabitent,  et  iju'ils  sont,  par  conséquent,  prêts  à  discuter 
toute  autre  proposition  qui  leur  serait  communiquée. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  répète  que  les 
Puissances  alliées  ne  sauraient  adhérer  à  une  délimitation  qui 
ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  conce*îsinns  acquises  à  la 
négociation;  maii  qu'U  est,  cependant,  permis  de  procéder  par 


Digitized  by  Google 


1 


716 


•.  Congrès  de  Paris* 


Toit  èm  èonfpeBMlioii,  et  ini'il  serait  pent-èire  poetible  de  s'en- 
tenlre  ra  frôloogetni  la  limiie  an  8ad-«st  M  ma  Mk  éOL  Lto 
SabylL.  ai,  comme  lé  penseotMM.  les  PlénipotMtlafrea  4éRiii» 
lie»  elle  rencontre  au  nord  des  difïirtilti^s  lopographîques. 

Après  une  discussion,  engagée  sur  cet  aineudemonl ,  à  la» 
quelle  tons  les  PlénipolenUaires  prennent  part,  il  est  offert  à 
Mil.  lei  Plénipotentiaires  de  Russie  d'établir  la  froiHière  an 
Boyeii  d'ane  ligne  qui,  partant  da  Pmlli,  entre  SéOTa  et  Hualit 
passerait  au  nord  du  Lao  Sabyk  et  a*arréterait  ««  deaioa  da  ' 
Lac  Albédiès. 

MM.  les  PlLiiipolcndaîres  de  la  Russie,  obligés,  disent— ils, 
de  s'aiî&urer  de  la  uosiiiou  qui  eu  résulterait  pour  les  colonies 
de  Bulgarea  et  de  Ruaaea  élafaliea  dana  cette  partie  de  la  Béta- 
arabie,  demandent  à  remettre  la  anîte  de  la  diaonsaion  à  la  pro- 

ehaine  séance. 

Le  Congrès  adhère;  maïs  MM.  les  Pît'^nîpotentîaires  de  la 
France  et  de  la  Grande-iiretagne  établissent  t^ue  la  proposition 
à  laquelle  ils  se  sont  ralliés,  dans  un  esprit  de  concorde,  con- 
alitae,  aooa  tona  laa  rapporta,  une  ooneessîon  dont  l'importance 
est  attestée  par  Fétendue  da  territoire  compris  entre  ClMtyn 
et  Hush ,  et  ils  cTprimenl  la  conviction  que  celte  concession 
sera  pleinement  appréciée  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la 
Russie. 

Il*  le  Comte  Orloff  Hoà  témoignage  des  bonnei  diapoaitiona 
qne  lUi.  lea  Plénipotentiairea  de  Russie  renHonlrent»  à  leur 
tour,  de  la  part  des  aulrea  membrea  du  Congrès,  et  il  ajoute 
f|u*en  demandant  de  pouroir  soumettre  à  une  étude  particulière 
la  proposition  qui  leur  est  faite,  ils  n'ont  en  vue  d'autre  but 
que  celui  de  chercher  à  la  concilier  arec  les  exigences  locales. 

Le  Congrèa  paase  à  retamea  des  propeakiona  rfelatfm  à 
l'organisation  des  Prineipaulés. 

M.  le  Comte  Walewski  fait  remarquer  qu'arant  de  toucher 
à  ce  point  important  de  la  négociation,  il  est  indispensable  de 
délibérer  sur  une  question  qui  est  dominante  et  à  la  solution 
de  laquelle  se  trouvent  nécessairement  subordonués  les  travaux 
nltériewa  dn  Congrès  à  eo  anjet;  cette  ifaesHon  eat  eeUe  de 
aafoir  ai  la  Moldavie  et  la  Valacbie  seront  désoraïaiB  rdnnias 
en  une  seule  Principauté,  ou  si  elles  continueront  h  posséder 
une  administration  séparée.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France  pense  que  la  réunion  des  deux  Provinces  répondant 
à  des  nécessités  rérélées  par  un  examen  attentif  de  leurs  véri^ 
tables  intéréta,  le  Congrès  ^evraît  Tadmettre  et  la  pretlamer. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  par- 
tage et  appuie  la  même  opinion,  en  fondant  particulièrement 
sur  l'otilité  et  la  convenance  à  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion les  TOeux  des  populations  dont  il  est  toujours  bon,  ajoute- 
Ml,  de  tenir  compte. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  la  «ombat. 
Aali  Pacha  soutient  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation 
de?  deux  provinces  la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre 
un  terme:  que  la  réparation  date  des  temps  les  plus  reculés, 
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la  conséquence  naturelle  det  moettrs  et  te  hiUtiite,  qui  dif- 
férent dans  l'une  et  l'autre  province;  qnfl  quelques  înHividus, 
sous  l'influence  de  considérations  personeiles,  ont  pu  totmuler 
un  aTÏâ  contraire  à  Télat  actuel,  mais  que  telle  n'est  pas  cer- 
tainement Topinion  des  populations. 

Ht»  le  Comte  de  BuoI,  quoique  o*ét«it  pes  antoriié  à  disoo- 
ter  une  queslîoa  que  ses  instructions  n*ont  pas  prévue,  pense, 
comme  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  que  rien  ne 
justifierait  la  réunion  des  deux  provinces;  les  populations,  ajou— 
te^t'il,  n'ont  pas  été  consultées,  et,  si  l'on  considère  le  prix 

3 ne  chaque  agglomération  attache  à  son  autonomie,  on  pentea 
éduire  a  priori  que  les  Moldaves,  comme  les  Valaqaes,  dési- 
rent, avant  tout,  conaerrer  leurs  institutions  iocalrs  cl  «îéparéés. 

Apres  avoir  développé  tous  les  moiîfs  qui  militent  pour  la  ré- 
union ,  M.  le  Comte  Wale^bki  répond  que  le  Congrès  ne  peut 
consulter  directement  ces  populations,  et  qu'il  doit  nécessaire* 
mentproeéder  à  cet  égard  par  voie  de  présomption.  Or,  dit-il, 
tous  lea  renseigoemenia  a'aecordent  â  représenter  les  Moldo* 
Valaques  comme  unanimement  animés  du  désir  de  ne  plus  for- 
mer, à  l'avenir,  qu'une  seule  Principauté:  ce  désir  s'explique 
par  la  communauté  d'origine  et  de  religion,  ainsi  que  par  les 
précédents  qui  ont  mîa  en  lomière  les  inoonrénienta  de  Vordre 
politique  ou  admioistratif  qui  résultent  de  la  séparation  ;  l'union 
étant,  sans  contredit,  un  élément  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  deux  provinces,  répond  à  l'objet  proposé  à  la  sollicitude  du 
Congrès. 

.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  rAutricbe  ne  croit  pas 
pouvoir  accorder  une  foi  entière  aox  informations  sur  lesquelles 
se  fonde  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France.  11  pense,  d'ail- 
leurs, que  l'opinion  du  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie, 
mieuï  placé  qu'aucun  autre  membre  du  Con^r^s  pour  apprécier 
les  véritables  besoins  et  les  voeux  des  populations,  mérite  d'ê- 
tre prise  en  considération  particulière;  que,  d'autre  part,  les 
Puissances  sont,  avant  tout,  enga|;éea  à  maintenir  les  privilèges 
des  Principautés,  et  que  ce  serait  y  porter  une  grave  atteinte 
oue  de  contraindre  les  deux  provinces  à  se  fondre  l'une  dans 
1  autre,  puisque  au  nombre  de  ces  privilèges  se  trouve,  avant 
tout,  celui  de  s  administrer  séparément,  il  ajoute  que  plus 
tard,  et  quand  on  aura  constitué  dans  les  Principautés  une  in« 
stitution  pouvant  être  régulièrement  considérée  comme  Torgene 
légitime  des  voeux  du  pays,  en  pourra,  s'il  y  a  lien,  procéder  à 
l'union  des  deux  provinces  avec  une  parfaite  connaî«*»ance  de  cause. 

M.  le  Haron  de  Bounijueney  répond  au  Prémier  Piéuiiiol(  n- 
tiaire  de  l'Aulricbe  qu  li  ne  peut  partager  son  appréciation.  Les 
bases  de  la  négociation,  dit-il,  portent  que  lea  Prineipantéa  con- 
serveront leurs  privilèges  et  immunités,  et  que  le  Sultan,  de 
concert  avec  ses  alliés,  leur  accordera  ou  y  confirmera  une  or- 
ganisa lu  n  intérieure  conforme  aux  besoins  et  aux  voeux  des 

Oulations.  Nous  avons  donc,  à  Vienne,  entendu  réserver  au 
tan  et  à  ses  alliés  le  droit  et  le  soin  de  se  concerter  sur 
les  mesures  propres  à  assurer  le  bonheur  de  oes  peuples,  en 
tenant  compte  de  leurs  voeux*  Or,  la  France  a  déposé,  aux 
Conféreocea  do  l'an  dernier,  nn  Acte  ^  a  placé  la  ^neation 
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sar  le  terrain  do  1»  discuBsioD,  et  il  ne  s'est  éleré  nulle  part, 
depuis  lors,  uae  maoifeslatioa  tendant  à  infirmer  les  renteigne— 
dwnU  qui  nooe  portent  à  eroire  qae  les  Moldo-Vttoqaei  déii-* 
Tvnt  la  réttoidn  des  prorinces  en  une  seule  PrincipaDté» 

M.  le  Premier  Piénipolentiairp  de  Sardaigne  rappelle,  afin 
d'établir  que  le  Toeu  des  populations  k  cet  ép^ard  est  ant<  rieur 
aux  circonstances  actuelles,  qu'un  Article  du  Statut  Oigauiijue 
a  préjugé  la  question  en,  dépoMot  dtot  oetActe  te  principe  de 
U  réanioD  éventoelle  des  Principaotés. 

Aali  Pacha  soutient  que  l'Article  cité  par  M.  le  Comte  de 
Gavour  ne  saurait  comporter  une  semblable  interprétation. 

M.  le  CoiniL"  Orloff  déclare  que  les  IM(  nipotentiaires  de 
Russie,  ayant  pu  apprécier  Uia  besoins  et  les  voeux  des  deux 
Principautés,  appuient  le  projet  de  réunion  comme  devant  aider 
à  la  prospérité  de  ces  provinces. 

Sur  la  déclaration  faite  par  Aali  Picha  que  les  Plénîpolen-' 
tiaires  de  !a  Ttirqnie  ne  sont  pas  autorisés  à  suivre  la  discus- 
sion sur  ce  lorrain,  et  les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche  étant 
eux— mêmes  sans  iustructions,  la  question  est  renTOjrée  é  MO 
catro  léanoe  afin  de  les  mettre  â  mémo  de  prendre  le»  ordrea 
de  lenim  Gonrs» 

(Suivent  les  aignatarea.) 


Protocole  No.  7.  —  Séance  du  iO  mars  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  1  Autriche,  de  la  France^ 
de  la  Cîrande-bretagoe,  de  la  Kussie,  de  la  Sardaigne,  de  i« 
Turquie. 

M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  retenu  par 
l^tot  de  sa  santé,  n'assisteras  è  la  aéance. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  l<i  approuvé. 

Le  Congrès  reprend  la  diacussion  sur  la  délimitation  des  iron- 
Itères  en  Hessarahie. 

M.  le  Baron  de  Bruanow  expose  que  les  Plénipotentiairai 
de  Eussie  ont  examiné,  avec  le  même  esprit  de  concorde- q«i 
en  a  toggéré  lea  termes  aux  Plénipotentiaires  des  Puissances 
alliées,  le  tracé  qui  leur  a  été  proposé  dans  la  ?éanre  précé- 
dente; qu'ils  reconnaissent  combien  ce  tracé  jusiitie  la  confi- 
ance qu'ils  avaient  placée  dans  les  dispositions  conciliantes  da 
Congrès,  mais  qu'après  a?oir  consulté  leurs  instructions,  et  en 
te  fondant  sur  les  considérations  topograpkiqoes  et  administra- 
tives qu'ils  ont  déjà  fait  valoir,  ils  se  voient  obligés,  dans  1  in- 
térêt mi^me  d'une  bonne  délimitation,  de  demander  un  amende- 
ment au  tracé  qui  leur  a  été  offert,  de  façon  que  la  frontière, 
partant  du  confluent  du  Pruth  et  de  la  Saralaika.  remonterait 
cette  dernière  rivière  jusqu'ao  villase  dn  même  nom,  pour  se 
diriger  de  lé  vers  la  rivière  de  Yalpuk,  dont  elle  descendrait 
le  cours  jusqu'au  point  où  elle  rejoint  le  Val  de  Trajan,  qu'elle 
Knivrait  ju?qii'au  Lac  S  ilsyk ,  pour  aboutir  ensuite  à  rexlrémilé 
septentrionale  du  Lac  Alabiès.  ^ 

Cette  proposition  devient  l'objet  d'no  eumen  anqnel  porta*» 
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cîpf  nt  tous  les  Plénipotentiaires,  qui,  tombant  d*accord,  décident 

3ue  la  iruutière  partira  de  la  Mer  Noire,  à  un  kilomètre  à  l'est 
u  Lac  Bounia  Sola,  rejoindra  pcrpendicnlairtment  la  route 
d'Akerman ,  suivra  cette  route  jusqu'au  Val  de  Trajan,  passera 
au  sud  de  Bolgrad  ,  remontera  le  long  de  la  rivière  de  Valpuk 
jusqu'à  la  hauteur  de  Saratsika,  et  ira  aboutir  à  Katamori  sur 
le  Pruth.  ^ 

En  adhérant  à  cette  délibération,  MM.  les  Plénipoteotiaires 
de  la  Russie,  ayant  dû»  disent-ils,  s*écarter  de  leurs  instructions, 
réserrent  l'approbation  de  leur  Cour. 

Une  Commission ,  composée  d'ingénieurs  let  de  géomètre*!, 
sera  chargée  fixer,  dans  ses  détails,  le  tracé  de  la  Dourelie 
frontière. 

M.  le  Comte  OrloflT,  se  fondant  sur  les  précédents ,  propose 
au  Congrès  de  décider  que  les  habitants  du  territoire  cédé  par 
la  Russie  conserveront  la  jouissance  entière  des  droits  et  privi- 
lèges dont  ils  «tout  en  possession,  et  qu'il  leur  sera  permît  de 
transporter  atileurs  leur  domicile,  en  cédant  leurs  propriétés 
contre  une  iudemoité  pécuniaire  convenu  de  gré  à  gré ,  ou  an 
moyen  d*on  accord  particulier  qui  serait  conclu  STec  TAdmini- 
stration  des  Principautés. 

Plusieurs  Plénipotontînire?  faisant  rem.Trqner  que  relte  pro- 
position peut  soulever  des  diliicuitës  qu'ils  ne  sont 'pas  en  me- 
sure d'apprécier,  le  Consrès  la  prend  ad  référendum. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qoe  le  développement  do 

Fremier  point,  en  ce  qui  concerne  rorganisation  future  des 
rincipautés,  eiige  d'en  conCer  les  détails  à  une  Commission 
dont  les  travaux,  sî  on  devait  v  subordonner  la  rnnrlusinn  do  la 
paix,  retarderaient,  sans  motifs  sultisants,  le  principal  objet  confié 
aux  soins  du  Congrès.  Dans  l'opinion  de  M.  le  Premier  Pléni- 
potentiaire de  la  France,  on  pourrait  se  borner  i  consigner  an 
Traité  les  bases  du  régime  politique  et  administratif  qui  régira 
désormais  les  Provinces  Danubiennes,  en  convenant  que  les 
Parties  Contractantes  concluront,  dans  le  plus  bref  délai,  ime 
rnnvcaiion  à  ce  sujet;  dans  ce  cas,  ajoute-t-il,  le  Traité  de 
Paix  pourrait  être  signé  procbainemenl,  et  l'attente  de  TËurope 
né  serait  pas  tenue  pins  longtemps  en  suspens. 

Cette  proposition  est  l'objet  d'une  discussion  dans  laquelle 
interviennent  partlrnlîprement  MM.  les  Plénipotentiaires  de  PAu* 
triche  et  de  la  (jrande-Hret^^gne. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'Autriche  propose  un 
amendement  qui  est  accepté;  et,  en  conséquence,  le  Congrès 
décide  qu'une  Commission,  composée  de  M.  le  Comte  de  Buol, 
de  M.  le  Baron  do  Bourqucney,  et  d'AaIi  Pacha,  présentera,  à 
la  prochaine  séance,  le  texte  des  Arlirles  du  Trailé  de  Paix 
destinés  à  fixer  les  bases  de  la  Convention  qui  sera  conclue  au 
sujet  des  Principautés. 

Bf.'le  Comte  Walewski  émet  PaTis  qu*an  point  oà  lesnégo* 
dations  sont  heureusement  arrivées,  le  moment  est  venu  d'invi- 
1er  la  Prusse  à  se  faire  représenter  au  Congrès,  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  dnns  1?)  «éance  du  '28  février,  et  il  propose  de  faire 
parvenir  à  rteiiin  la  résolution  suivante: 

•Le  Congrès ,  considérant  qu'il  est  d'un  intérêt  Européen 
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Ïiie  la  Prasie»  signataire  de  la  ConTeotioa  conclue  à  Loodres 
»  13  jaîUet  1841,  participe  toi  ooaTeaux  arrangements  à  pren- 
dre, décide  qu'on  eiirait  du  Protocole  de  ce  jour  sera  tdresaé 
â  Berlin,  par  les  foina  de  M«  le  Comte  Walewaki,  orj^ane  du 
Cou|?rè«.  pour  inviter  le  tioaTeroement  Prassien  à  envoyer  dea 
PiénipoteDliaires  h  Paris.* 
Le  CoEigrés  adhère. 

M,  le  Comte  de  Clarendoo,  en  témoignent  de  la  eonBance 
qu'il  place  dans  les  sentiments  de  la  Conr  de  Russie,  et  par- 
lant au  nom  des  Puissances  alliées,  croit  pouvoir  être  certain 
que  les  cimetières  on  reposent  les  ofGciers  et  soldats  qui  ont 
succombé  devant  Sébastopol  ou  sur  d'autres  points  du  ter- 
ritoire Russe,  ainsi  que  les  monuments  éleTés  à  leur  mémoire, 
leront  maintenoa  à  perpétuité  et  environnéa  du  respect  dâ  I  la 
cendre  des  mortf  ;  il  ajoute  qu'il  serait  heureux,  toutefois,  d'en 
recuciHIr  Tr^si^uranoe  de  la  bouche  de  MAL  les  Plénipoteptiak'es 

de  la  Kussie. 

M.  ie  Comte  Oriotf  remercie  le  Congrès  de  Focvasioa  qui 
loi  est  offerte  de  donner  «ne  marque  A  dispoaitiona  qui  ani- 
ment î'Ij^mpereur  son  aofoste  mettre,  dont  II  est  certain  d'être 
le  lojàl  et  fidèle  interprète  en  déclarant  au'oa  ptendca  toutes 

le9  mesures  propres  à  réaliser  pleinement  le  Toea  exprimé  par 
MAI.  les  Plénipotentiarrp8  dps  Puissances  alliées. 

M.  le  Comte  VValewtiki  rappelle  que  le  Traité  de  Paix  devra 
faire,  mention  de  l'amnistie  pleine  et  entière  que  chaque  Puis- 
sance helllgérante  accordera  à  ses  propres  aujela  pour  i^ole 
QOepératioD  aux  faits  de  guerre. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  Russie  adhèrent  i  cet  avis,  qui 
est  également  accueilli  par  les  autres  membres  dm  Congrès. 

(Suivent  les  signatures.) 


ProtacoU  No.  &  ^  Séance  du  12  mort  i856. 

Présents  :  Les  Plénipotentiaires  de  rAotricbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne,  de  la 

Turquie. 

JjB  Proforole  de  la  sèanre  précédonte  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  iiaron  de  Bourquenej  rend  compte  du  travail  de  la 
Commission  qui,  dans  la  dernière  réunion,  a  été  chargée  de 
préparer  le  texte  des  Articles  dn  Traité  concernant  Torganisa- 
tion  future  des  Principautés. 

Avant  «le  donner  lecture  des  Articles  proposés  par  la  Com- 
mission, M.  le  Baron  de  Boiirqui'n(> v  établit  que  le  but  du  tra- 
vail de  cette  Commission  a  été  de  concilier  les  opioioas  émises 
dans  la  dernière  séance. 

La  marche  proposée  par  la  Coauniasion,  lyonte  M.  le  Baron 
de  Bourqueney,  repose  sur  trois  principes: 

Conclure  la  paix  sans  en  subordonner  l'instrument  final  â 
un  acte  diplouiâùque  resté  en  suspens; 

Prendre  les  mesures  propres  à  s'assurer  du  vueu  des  popu- 
lations sur  des  questions  de  principe  nna  encore  résolues} 
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Respecter  les  droits  de  la  Puissance  Suzeraine  ,  Pt  ne  pas 
laisser  de  côté  çeuz  des  Puissances  garantes,  en  t'taijl.isj»ant  1^ 
•  double  Béceasité  d*uo  acle  diplomatique  pour,|eonaacrer  lea*priii- 
cipes  adoptés  comme  bMes  de  rorganisatîoo  des  Prjncipaoléi, 
Ot  d'un  hnttî-srhrrif  pour  en  promulgUf>r  Tapplicallon. 

Partant  lie  ces  trois  idées,  la  Coniuiissioo  propose  Tenvoi 
immédiat  à  Bucbarest  de  délégués,  q^i  s'jr  réuniront  à  un  Çonif 
missaire  Oltomaii.  ' 

Des  DiTans  a^  hoc  seraient  conToquéa  saut  retard  ai;i  cheC- 
lieu  des  deux  Provinces.  Ils  seraient  composés  de  manière  à 
offrir  les  garanties  d'une  véritable  cl  sérieuse  rcpr«''senlation. 

La  Commission  Européenne,  prenant  en  cousidéralion  les 
Toeux  exprimés  par  les  Ôivaus,  réviserait  les  statuts  et  règle- 
ments en  Tigueur.  Son  travail  serait  transmis  an  siège  actuel 
des  Conférences.  Une  Convention  diplomatique  i^àséj^  siir  ce 
IraTail,  serait  conclue  entrr  le?i  Puissances  Conlrnclnnles,  cl  un 
batti-scbérif,  constituant  ^organisation délifutÎTCi. serait  pjrojnui^ 
_gtté  par  le  Sultan.    ,  ^,  ...... 

Le  Congrès  ado^tis'  ]a  marcbe  proposée j  ,f t,  renTqîe.  ^  une 
autre  séance  Tadoplion  défioitire  du  teite  ^ef  Arliclep  donl  M. 
le  B^iroQ  de  Bourqueney  a  donné  lecture. 

MiM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie 
comuiuiiiquent  au  Congrès  le  projet  de  la  Convention  qui  doit 
être  conclue  entre  eux,  après  avoir  été  agréée  par  les  autres 
Plénipotentiaires,  relatWemeQt  aux  bâtiments  de  guerre  légers 
que  les  Puissances  riteraines  entretiendront  ds^s  la  Aler  Noire. 

tls  annoncent  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  un  point:  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  pensent  que  la  Convention 
doit  autoriser  l'une  et  Tautre  Puissance  à  eniretcuir,  outre  les 
bltiinents.  de  guerre  qui  seront;  employés  à  la  police  de  ^  Mer 
Noire,  et  nn  nombre  déterminé  de  trijosporls,  des  navires  d'un 
moindre  tonnage  destinés  à  surveiller  Teifscution  des  i  (-f:lements 
administratifs  et  sanitaires  dans  les  ports.  li  >^  PU  tiipoten- 

liaires  de  Turquie  ne  sont  pas  autjonséa  à  a()CueUlir  une  stipu- 
lation conçue  dans  ce  sens.         '  ^        ^  ^     ^  ^ 

UM.  les  Plénipotentiaires  4«  t<  ftusste  «loouent  au  Congrès 
des  explications  tendant  à  d|6|nçintrer  la  nécessité  de  poufTOir  ,è 
la  police  intérieure  des  ports,  et  d'insérer  dans  la  Convention 
une  clause  relative  aux  stationnaires  qui  y  seront  employés,  afîn 
de  ne  pas  exposer  les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire 
Sux  interprétations  que  pourrait  autoriser  le  silence  gardé  à  cet 

MM.  les  Plénipotentiaires  d^  la  Grande-Bretagno  et.,4e  la 

France  répcindt  nt  que  ,  ces  bâtiments  ne  pofrvant  comporter  ni 
les  dimensions  ni  rarmoriK  ni  de  h.iiiiin'nLs  di  guerre,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'en  faire  mention  dans  ia  Convention,  et  que,  si  la  Russie 
_n*enteiid  «foir  dans,  ses  ports  que  des  bateau*  diiy&  upat^cbes* 
j»Our  le  seryice  de  la  douane  et  de  la  santé,  nedev^t  pas,  pair 
conséquent,  ^tre  employés  à  la  mer,  il  n'y  a  pas  lieu  de  crain- 
dre que  la  présence  de  ces  pa taches,  dans  les  ports  de  corn— 
m^roe»  pi^iisse  devenir  l'occasion  d'interprétations  regrettables. 

MM*  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  retirent  leur  demande 
relative  à  Vinsertioo  dans  la-  Conventiott  de  la  clause  concer- 

A'ou»,  Recueil  gén.    Tome  A  F. 
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natat  les  pettti  nirîreB  'destEiiét  'âii  t&rrlfce  InUrienr  éè»  tf^^rti, 
an  TèBerraDt  toutefois  rapprobatîon  de 'leur  Cour. 

M.  le  Comte  de  Oarrndon  fait  remarque^  lek  bâtiments 
—  transports  ne  derront  pas  Atre  armés. 

M.  le  Comte  Orloff  répond  (]ue ,  comme  tous  les  transports 
employés  par  les  entres  PoissaDces  4ens  d*aatres  îners,  cetnc  de 
la  Russie  dans  la  Mer  Noire  seront  exelusivem'enl  munis  dp 
l'armement  de  sûreté  qw»  comporte  la  nature  da  serrieé  anqnel 
ils  seront  affectés. 

'  M.  le  Comte  de  Clarendon  ne  croyant  pas  devoir  admèttfs 
ces  explications,  la  question  est  ajournée.  . 

Le  Congrès  reprend  la  «Kscossion  du  projet  de  rédaction  dn 
second  point  qui  a  lait  l'objet  de  ses  délibérations  dans  ië  iéance 

du  6  mar«. 

1^1.  le  Comte  de  Buol  expose  que  les  prinrîpf*i  étnhlis  par 
le  Congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler  la  navi^âhon  des 
fleuTes  qui  trafersent  plusieurs  États  posent,  comané'  règle  prin- 
cipale, que  les  Puissances  rireraines  seront  eietnsiTemeni  ap» 
pelées  à  se  conrerter  sur  les  règlements  de  police  floTiale ,  et 
i  en  surveiller  rexêcntion  ;  que  la  Tommission  Européenne, 
dont  il  est  fait  mention  dans  la  rédaclion  insérée  atl  Protocole 
No.  5,  comprendra,  outre  les  délégués  des  Puissances  rireraines 
du  Danube,  des  délégués  de  Puissances  nOn-rfreraitoéS;  que 
la  Commission  permanente  qtii  lui  sera  substituée  sera  chargée 
d'exécuter  les  r«':sriltitîonf;  pri<;f's  parrllo;  que,  dès  lors,  et  pour 
rester  dans?  l'eppril  comme  dans  les  t(  i  nies  de  l'Acte  du  Con- 

{;rè8  de  Vienne,  l'une  et  l'autre  Commission  devront  borner 
eors  traranx  an  Baa  Danube  et,  i  ses  embouchures. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  les  bases  dé  la  négociatlbn 
acceptées  par  toutes  les  Puissances  Contractantes,  e,t  portant 
que  la  liberté  du  Barmhe  et  de  ses  embouchures  Sera  emcace- 
ment  assurée;  qu'il  a  été  entendu,  par  conséquent^,  quUl  sera 
pounn  à  la  libre  navigation  de  ce  fleuve.  . 
*  M*  te  Comte  de  Clarendon  ajoute  que,  s*iT  en  étàît  autre* 
ment,  TAutnche,  restant  seule  en  possession  du  Haat  Danube, 
et  pirtirip-int  à  la  narigation  de  la  partie  inférieure  du  fleuve, 
ac<]iJ(  rrait  des  avantages  particuliers  et  exclusifs  que  le  Congrès 
ne  saurait  consacrer.  ' 

'  MM»  les. Plénipotentiaires  de  PAutriche  irépondent  que  fous 
les  efforts  de  leur  Gonremement;  comme  ses  tendances,  en  ma- 
tière commerciale,  ont  pour  Objet  d'établir  et  de  propager,  sur 
ion^  les  points  de  l'Empire,  les  prînripeî?  d'une  entière  lîhcrtt-, 
et  que  la  navigation  du  Danube  est  naturellement  comprise 
dans  les  limites  des  auiciiuraliouii  qu'il  se  propose;  mais  qu'il 
se  troufe,  1  cet  égard,  en  présence  d'engagements  antérieures, 
de  droits  acquis,  dont  il  est  obligés  de  tenir  compte;  <|tte  ses 
intentions  répondent  donc  au  voeu  déposé  dans  les  Préliminai- 
re!' (le  Paix;  que,  néanmoîn*;,  ils  ne  peuvent  reconnaître  aux 
Commissions  qu'il  s'agit  d'instituer  une  autorité  qui  ne  saurait 
leur  appartenir  sur  le  Haut  Danube. 

M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France '.'dit  qu'il  jr  a 
lieu,  en  eflTet,  de  distinguer  entre  deux  résolutions  égalemeat 
admises  «n  prUioipo»  mais  ajant»  l'une  et  rentre»  un  Objet 
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fai4emeal  distinct;  aue,  d'uoe  part,  le  Congrès  doit  pourToir  à 
U  likvt  aangcliOD  aa  OanuN»  ibat  tout  mb  ^rcouri,  sur  !«•* 

baseï  étoUies  par  le  Congrès  de  Vienne;  et,  de  laatre.  awiser 

aux  moyens  de  fciiro  disparaître  les  obstnrlcs  qui  entravenl  le 
Bourement  commercial  dans  la  partie  ioierieure  du  tleure  et  à 
aes  embouchures;  que  c'est  upiqneoient  cette  dernière  tâche 
qui  a«n  dévaliie  aux  Cominieaatres  qu'on  se  propose  d*îafltituer; 
mais  qii*0"ii'ei(  jpaa  moins  «aaMUiel  de  s*eiitendre  sur  le  déve- 
loppem^t  du  principe  général,  afin  de  compléter  l'oeuTte.qlèe 
les  Puissances  Contractantes  ont  eu  en  vue  en  stipulant,  comme 
il  est  <iil  (l»nK  les  Preliiuinaires ,  que  la  uavigalion  du  Danube 
et  de  t»es  eiuboucbures  sera  efficacement  assurée ,  en  réservant 
les  positions  particulières  des  ilveraiiis,  qui  aevoni  réglées. sur 
les  principes  établis  pir  TActe .  da 'Congrès  «do  yienne-'eii  ma- 
tière dp  navigation  fluviale. 

Après  les  exjplications  qui  précèdent,  il  est  décidé  que  MM. 
les  Plénipotentiaires  de  TAutnche  présenteront^  é.  une  des  pro- 
chaises  séances,  les  amendeasents  qa*tb  croifoai  defoir  propo* 
ser  è  la  lédaelion  insérée  eu  .Ptolocole  No.  6»  .  . 

les  «ignatnves.)  > 


1  »  -   -  •      ,  ■ 

Pràiûcole  No.  9.  —  Séance  du  i4  nrnn  1856, 

IPréqents;.  Les  Pléuipoteotiaires  de  1  Autriche,  de  la  France, 
de  .la  Grande**Bretagne ,  de  la  Russie,  dé  la  Sârdaigne ,  de  là 
turqnie. 

Le  Protocole  de  la  séance  précédente  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  que  le  tracé  de  délimitation 
entre  la  Russie  et  l'Empire  Ottoman  en  Europe,  fixé  par  le 
Congrès  dans  aa  «éauce  du  10  mars,  a  obtenu  l'approbation  de 
sa  Cour.       {         •  ;     ...  , 

;  'Le'  Congrès  reprend  Texamen  de  la  rédaction  des  ÂrMcIes 
concernant  les  Principautés  et  destinés  à  figurer  au  Traité  de 
Paiï,  préparée  par  la  Commission  dont  M.  le  Raron  de  lioiir- 
quenej,  t>n  qualité  de  rapporteur,  a  donné  communication  au 
.Coogrés  dans  la  précédente  séance. 

Chaque  paragraphe  de  cette  ré^sciion  fait  rohjet  d*une  dis* 
xuflsion  a  laquelle  participent  tous  les  Plénipotentiaires,  et,  après 
avoir  été  amendée  sur  deux  points,  elle,  est  adoptée  parle(jOQ- 
grès  dans  les  termes  suivants:  — 

„Aucune  prou  rlîon  exclusÎTC  ne  sera  dorénavant  exercée 
ajir  les  Priucipautu^i  Danubiennes,  ii  aura  ni  garantie  ex- 
closlre,  ni  droit,  pavtionlier  d^ingérence  dans  lears  affaires  inté- 
rieures. Elles  oontinneronl  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la 
Sublime  Porte  et  sous  la  garantie  Européennes  des  prifilégcs  et 
immunités  dont  elles  sont  en  possession. 

„L>aus  la  révision  qui  aura  lieu  des  lois  et  statuts  aujourd'— 
b»i  en,  Tigneur,  Is  Sublioe  Porte-  conserrera  aux  4f^ès  Pmcl* 
pautés  une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  qiiela 
pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de  na- 
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ÀP4Nir  établir  «Ire  ëller  0M»plel  «ccMiArtitr  «eU»  vé« 
▼ition,  uoe  Comiuission  spéclalt,.tw  la  compoMlioiifdt  Iftfttellt 

t*entcndrotit  les  Hautes  Harlies  ContracUotes,  se  rëuoira  saiiB 
délai,  à  Hurhan'sti,  avec  ao  Commissaire  dp  la  Sublime  Porte. 

„CeUe  Comuiissiou  aura:  pour  iàcbe  de  »  enquérir  de  rélal 
«cUwl  det  Pfiooiptvtéa  ««  4f  propeatr  Iw  lunea  .de  kMir  ùiUm 
.OKgaDisation.  '  . 

f,Sa  Majesté  le  Sultan  cosToquera  immédiatement,  dans 
obacone  des  deux  Provinces,  un  Divi^n  hoc,  composé  de 
manière  à  constituer  la  représentation  ta  [ilus  exacte  des  inlé" 
réls  da  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  Divans,  seront  ap-* 
peléi  i  «ipriraer  Toenx  des  popolalioat,  ralalHmeiii'  à  l*or- 
'gmisatioB  défiaitiTe  des  Principautés. 

,  line  instruction  du  Coagièa .  réglera  .lea  ftyptfrlflt  de  U 
Commission  avec  ces  Divans. 

■  «(Prenant  en  considération  Topinion  émise  par  leadeuxDi- 
Taa$  •  la  Commiarion  tremmellfa  eaiit  relenl...Mi  tiège  ttUiel 
49$  Cpolkeeceff  loa  propre  trerail* 

„L*eiiteQle  finale  arec  la  Puisaaiice  Sttteraîoe  aera  •cemerée 
par  une  Convenlion  conclue  A  Paris  entre  les  Hautes  Parties 
Conlraclaoles ;  et  un  halti-scherif,  conforme  aux  slipuli^tions  de 
la  Convention,  cunsliluera  définitivement  rurj^auiâaUoa  de  ces 
ProTioces  plaeéea  désormab  leiii  la  garantie  collective  de  toolea 
lei  Pulisaiicea  aignalairea* 

„ll  y  aura  une  force  armée  nationale  organisée  dans  le  but 
de  maintenir  la  sûreté  de  1  intérieur  et  d'assarer  relie  des 
frontières.  Aucune  entrave  ne  saurait  être  apportée  aux  me- 
sures extraordinaires  de  détente  que  les  Principautés,  d*accord 
tfree  la  Sublioie  Perte,  seraient  appelées  à  prendre  pottr  re- 
pousser toute  agression  étrangère. 

„Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se  Iroovaît  mellecé 
ou  compromis,  les  Puissances  garantes  s'eulendront  avee  la 
Sublime  Porte  sur  les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou 
rétablir  Tordre  légal.  Une  interrentioa  armée  ne  sevrait  avoir 
lieu  sans  nne  entente  préàlable  entre  ces  Puissances/*' 

M.  le  premier  Plénipotentiaire  de  Turquie  fait  remarquer 
que,  ses  instructions  ne  Ini  permettant  pas  d'ndhéror  définitive- 
ment à  cette  rédaction,  il  réserve  Tapproiialion  de  sa  Cour, 
qu'il  sollicitera  par  voie  télégraphique. 

MM.  les  meuAteS  de  la  Commissiott  qdi  a  préparé  < le  tra- 
vail dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  sont  cbargés  de  vouloir 
bien  se  réunir  pour  élaborer  le  projet  d'un  texte  devant  être 
également  inséré  au  Traité,  et  fixant  les  dispositions  qui  devront 
être  prises,  s'il  j  a  lieu,  au  sujet  de  la  Servie. 

Bl,  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Vfini^  dit  qnW  y  a 
lien  de  coorenir  des  termes  dont  on  fera  nsage  'dans  le  Ttaité 
pour  constater  l'entrée  de  la  Turquie  dans  le  coueert  Koi^Sjpéeil, 
et  donne  lecture  d'un  projet  en  deux  Articles. 

M.  le  I^remier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie  pense  qu  il 
conviendrait  de  s'en  tenir  a  la  rédaction  qu'il  avait  proposée 
ant  Conférences  de  Vienne,  et  la  seomel  an-  Gongrèa^ 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walewski,  le  Congrès 
décide  qn*iine  Commission»  composée  d'Aali  Pacha  et  de  Ju* 
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Ug  Seconds  PléaSpotentiairci  de  l'Aotrrche,  de  la  Finoee,  de  la 
Grande-^Bretagoe,  de  la  Russie  el  de  la  Sardaignc,  se  réunira 
le  plus  tôt  possible  |K>ur  préparer  un  projet  de  rédacttoo  de 
toutes  les  stipulations  du  Traité  de  Paix,  en  tenant  compte  des 
résolutions  consigaées  aux  Protocoles,  et  renvoie  h  cette  Coin- 
MÎiiioii  les  projets  préieotéi  par  JM]f.,lee  Pftilien  P)énipotei^ 
liaires  A%  la  France  et  de  la  Turquie  sur  r«d«Uaai«a  àm  Ttar 
l^e  Ottoman  dans  !e  (îrnif  piibîîc  Kuropt^on. 

M.  le  i.omie  Wale^vski  annonce  qu'en  réponse  à  la  cain«> 
munication  qu'il  a  été  chargé  de  faire  parreiûr À  Berlin,  comne 
organe  du  Longrès,  il  «  rt^  l^k  1«  Prawe*  se  nfndrât 
à  rhrritation  qui  lui  a  été  adressée,  a  Bomoié,  pour  ses  Pléni- 

Kotentiaires,  M.  le  Baron  de  Manteuffel,  Président  du  Conseil, 
linistre  des  Âiïaires  Etrangères,  et  M.  le  Comte  de  Hatzfeldt, 
£nroyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoteatiiire  pris  U  Cour 
de  France. 

'   (Suiient  les  signatores.)  ' 


Protocole  No.  10  —  ière  Séance  du  iS  mars  i85S, 

Présents:  Les  PléDlpot^^ntiaires  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
U  Grande-Bretagne,  de  la  Kussie,  de  la  Sardaigne,  de  la  Turquie* 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  In  el  approuTé. 

UM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  pré- 
sentent le  projet  de  Convention  concerté  entre  euiL  et  relaUl  au 
nombre  el  aux  «lîmentiont  des  bâiineats  Hmn  ^oe  les  Puie* 
sauces  H? ersines  estretieedroot  dans  Is  lier  Iloirs  pour  Is  po- 
lice de  cette  mer  et  la  sûreté  de  leurs  c6tes«  Après  en  avoir 
examiné  lea  termes,  le  Congrès,  tronrant  ce  projet  conforme  aux 
•  Ivases  qui  en  ont  é(é  poi^ées  dans  les  Préliminaires,  décide  que 
U  copie,  déportée  et  parafée  par  MM.  les  Premiers  Plénipoteo"- 
dsires  de  Is  Rnsiie  el  de  Is  Turquie,  sers  ssueiée  su  préseut 
PiPOtocole. 

La  Commission  de  ^éf^actio^,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
M.  le  Baron  de  Bourquenej,  rend  compte  de  ^es  iravaax.  En 
cette  qualité,  M.  le  Second  Plénipotentiaire  de  la  France  expose 

3ttu  Is  Cominîsiide  s*ssl  occupée,  en  prenrisr  lieo,  de  tordre 
SOS  lequel  les  différeoles  stipulations  séroni  iusérésosu  TrsUé, 
et  il  ajoute  qu'elle  a  adopté  la  distribulioa  seivsots:  Rétablis- 
'Semeot  de  la  paix;  Eracostion  de!>i  territoires  occupés;  Prison- 
niers de  guerre;  Amnistie;  Entrée  de  la  Turquie  dauti  le  con- 
cert Earopéen;  Le  sort  des  Chrétiens;  Révision  de  la  Conven> 
ëoD  de"lè4f  ;  Neotrsiissiion  de  Is  Mer  Noire  »  Liberté  do  Do- 
nube;  Nouveau  tracé  de  la  frontière  de  Is  Turquie  Européenne; 
Les  deux  Principautés;  La  Serrio;  Cosiniission  Mltle  pnur  Is 
révision  de  la  frontière  en  Asie. 

*  Passant  à  la  lecture  des  textes  préparés  par  la  Commission, 
•11.  le  Baron  de  Bourqneney  donne  communieeiinn  d'un  projet 
"lie  préambule  ainsi  eonçu:  V 

„Sa  Majesté  l'Empereur  dea  Français,  Sa  Majesté  U  Reine 
de  Is  Grsode-BreUgne  et  d'Irlande,  Se  Jtf^ieslé  l'Em^eur  de 
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toutes  les  Russies,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigiie  et  Sa  Ma* 
JeMé  le  ttoltaiif  atttaiéei  do  désir  da  mettre  on  terme  ans  eala- 
mités  de  la  guerre»  et  Toulant,  de  eoaoerl  avec  Sa  MajMié  rEm* 

pcreiir  d'Autriche,  préTfnîr  !e  retour  de?  complicaiions  qui 'Pont 
fait  naître,  sont  tomt>éi?s  d'acoord  sur  les  moyens  d'assurer,  par 
des  gsraoties  eflBcaces  et  réciproques,  l'iadépesdaDoe  et  rintè- 
gffté  de  rEoipire  Ottonav;  «t  Leursdltea  Majaatés,  a^m  ^r* 
rété  les  conditions  propres  à  atteindre  ce  double  but,  «èàt 
TÎté  Sa  Majesté  le  Roi  de  Piraïae  à  a*«aaooibr  è  ealle  oe«f ro  de 
paciGoation  générale.  •  • 

„En  conséquence.  Leurs  Majestés  ont  nommé/'  etc. 
M.  le  Baron  de  Bourquenej  lit  les  paragraphes  sotfants:<«» 
olljr  lora,  A  dater  de  oe  jour,  paix  et  amitié  eiitr*  Si  Ma^ 
jeité  TEmpereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reinè  du  Rojaume- 
Uni  de  h  (irande-Bretagne  et  d'Irlande  ,   Sa  Majesté  le  Roi  de  : 
Sardaigne,  Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  i'£m'- 
pereur  de  toutes  lesK^pa^^o»  de  Tiiuire  part,  ainsi  qu'entre  leurs 
béiilien  at  aneeeaaevri  »  lem  états  et  aojeli  raapaetifs,  à  per- 
pétuité. 

„La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  Lesditea  Maje- 
sté*, les  territoires  conquis  on  oceopéa  pandaMt  la  .goaire  aa- 
roril  réciproquement  éracués. 

„De8  arrangements  spéciaux  régleront  le  mode  de  Téracua- 
tion,  qoi  de?ra  être  anui  prompte  que  possible.  ' 

„Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  s^engage  à  re- 
stituer à  Sa  Maje?fé  le  Sultan  la  ville  et  citadelle  de  Rars,  aussi 
bien  que  les  autres  pnrttc;  du  territoire  Ottoman  dont  lea  trou- 
pes Rosses  se  trouTent  eu  possession. 

^Leara  Majealés  l'Empereur  daa  Français,  la  Raiae  4m  la 
Gnoda-Bretagne,  le  Roi  de  Stfrdaigne  et  la  Snllao  s'engagent 
à  restituer  à  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Russies  les 
rilles  et  ports  de  Séhafttopol ,  BalaklaTa ,  Kamie^ch,  Eopatoria, 
Kertch,  Jenikaleb,  Kinbnro,  ainsi  qoe  tous  autres  territoires  oc- 
cupés par  les  troupes  alliées,"  .  .  "  i  ' 

Lord  Cowlej  fait  ramarqner  <|ae  le  rapproeheroent  dea  daai 
derniera  patagraphes  peut  laisser  croire  que  les  Puissaocoi  bel- 
Irgérantes  procèdent  à  un  (^rhange ,  tandis  que  les  Prélimînairis 
portent  que  la  Kussie  en  échange  des  territoires  occupés  par 
les  armées  alliées,  consent  à  un»  rectification  de  sa  frontière 
avee  la  Ttirqnîe  Eoropéemie. 

*  M.  le  Seaood  Plénipotentiaire  de.  la  Russie  «épond  qu'il' s'a- 
git ici  d'une  restitution  mutuelle  des  territoires  occupés,  de  part 
ei  d'auJre,  par  les  armées  belli£ïér3nte«? ,  et  nullement  de  cession 
territoriale;  que  ce  dernier  point  viendra  à  sa  place  quand  il  jr 
aura  à  procéder,  ainsi  que  le  slipuLeol  les  Préliminaires,  àw 
reotifieatioii  de  la  frontière  en  Baiope.  -  - 

M.-  le  Rapporteor  de  la  .Cemmiaaieo  propoee  «ntuilo  lia  pie 
ragraphes  suîyant^:  — 

„Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rusaies  et  Leurs  Ms- 

i'estés  l'Empereur  des  Français»  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne, 
e  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  a*engagent  à-*reaietlre'>eii  li*- 
berté  les  pritoiiniaira  de  gnefTe  anaaitét  aprèl  réebange  dc«  ra* 
tifiealiaof  da  préaeot  Traiift.  ' .  .   •  oh  « 
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Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine  de  la 
Grande-ijreUgoc ,  l'Empereur  de  toutes  les  Rusaiea,  le  Roi  de 
Sardaigue  et  le  Suiiaa  accordent  une  amniit^e  pleine  et  entière 
4  ,too8  iMHiz  de,  leon  anjelt  qui  «HraiiBt  ^  eonpromia  par  leur 
purllet^tioii  Mva  Moiêaumtê  4a  !•  guerre  ea  Ivreor  de -la  eauie 
anneniie. 

„Sa  Majealé  l'Eaipereur  des  FrançsiiR,  Sa  MsjesJé  l'Empe* 
reur  d'Autriche,  Sa  Majesié  la  Ueinu  du  Hovaume-Uni  de  ta 
Graode^Iirelâgae  el  d'Irlande,  Sa  Majeslô  le  Roi  de  Prusse,  Sa 
llajeilé  rËmpereui  de  tootca  lea  Rusaiea  et  Sa  Majeatéle  Roi 
de  Sardaigoe.dédarent  la  Sablime  Porte  admise  à  participer 
aux  avantages  du  concert  Européen,  T.eiirs  Majeslés  s^engagent, 
chacune  de  son  côté,  à  respecUr  l'indépendance  et  l'intégriié 
territoriale  de  l'Empire  Ottoman,  garantissent  en  coiuniun  la 
.  stricte  obserralioD  de  cet  engagement,  et  conaidéreroot,  en  con« 
aé<|ueoeê,  'toat  'àcle  ou  tout  éTéoeaneiil  qui  aérait  de  oaturd  à  y 
porter  atteinte,  comme  ane  tj^uestion  d'intérêt  général, 

,,rps  Convenhon*  ou  Trailés  conclus  ou  A  oonclnre  pntre  el- 
les el  la  SuUime  t'orte  feront  déaormaia  partie  du  droit  publie 
Européen.  '  • 

^S/il^^furreMÎt:  ei|tre  k  SeUiote^  Porte  el  Pno«'  daeipuiptao- 
eea  Gôntraotantes  un  dissentiment  de  aatare  à  menacer  le  main- 
tien de  leurs  rc  Ulions,  les  «Jeux  États,  avant  de  rpcourir  à  Tem— 
ploi  de  la  force,  mettroot  les  autres  Puissances  en  mesure  de 
prévenir  cette  extrémité  par  les  voies  de  la  conciliation." 

M.  le  Comte  de  Buol  aonoiiicè  qu'il  a  reçu  lea  iottractiona  de 
aa  ÛDar  aor  le  deaiième  point  cooeeriant  le  Dabob^.  Il  dé- 
clare qne  r Autriche  adhère  à  l'entière  applicalioii  dea  prîneipM 
étfiblia  par  TAcle  du  Congrès  de  Vienne  au  Haut  comme  au 
Bas  Danube,  pourvu,  ioulefoi.'i,  <{uc  celte  mesuré  soit  combinée 
avec  lea  engagemeuis  amérieurs  pris,  bon  a  fide,  par  lea  Êtati 
tiTeraina,  il  propose,  eo  eoMéonenee^  une  rédaolioQ 'noaveile 
qoi  a  pour  objet  de  répondre  pleinement  an  principe.de  libre 
navigation  déposé  dans  les  Préliminaires,  en  tenant  comple»jpen* 
danl  un  terme  déterminé,  de  cea  mêmes  engagements. 

Après  avoir  entendu   la  lecture  de  cette  nouvelle  rédao-* 
tion,  le  Congrès  décide  que  copie  en  aera  annexée  au  présent 
Pratooola,  et  éa  renveie  la  diacuéion  è  la  proebaine  aéanee. 
*    ;Le  ^aent  Protocole  nat.  lu  el  apprbufé. 

(Snivent  lea  atoUrélnres.) 


ijnnaara  I  au  IVoiseela  iVe.  HO, 


,  *  ■ 

Convention  Séparé^  entre  la '  Sublime 'Porte  et  li 

Roaaie. 

Sa  Majealé  Impériale  le  Sallan,  et  Sa  Majeslé  rEmpereur  de 

toutes  les  Rusaiea,  prenant  en  considération  le  principe  de  la 
neutr^flisntion  de  la  Mer  Moire  consacré  dans  le  Traitt^  Général 
en  date  du  ,  auquel  elles  sont  Parties  Coulrac- 

tanles,  et  voulant,  en  conséquence,  régler,  d'un  comin^^  accord, 
la  nombre .  «t  la  force  des  bétimeala  qv^eHea  ac  lont  réservé 
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d*eotretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  fterriee  de  leors  côtes, 
ont  résolu  de  signer,  danf  ce  but»  uoe  Cootentidn  Spéciale,  et 
ont  nommé  A  cet  effet:  '    '  .  n.r 

'  S«  Majesté  Impériil»  l«  Soltiiii.  A«li  Pacëa*  OWtml  V«ti»» 
iet  son  Premier  Pléàipotenttaire  4u  ConerèB  dé  Paris  ;  et  MebeiHV 
meH-Djémil-Bejr,  ton  Ambassadeur  £ztraordiiiaire^  et  HMptt^ 
tentiaire;  '  '       ^  > 

'  Et  Sa  Slaieaié  l'Empereur  ée  toutes  les  Russies,  TAide-de* 
èimp  GéAéfil  Gomte  Orloff,  soo  P^mter  Plèal|»oteMliir«  «à 
CoDgi^  de  Paris,  ete,;  et  le  Baron  de  Braimoir,  m/à,"'  i^^-  ^xyl^ 

^,'/Lrt.  I.  Les  Hantes  Farties  Coolraeteotes  sVogagent  m&ati" 
lement  à  n*a?oir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  degoerre 
qup  rciix  dont  le  noilibre»  la  forée,  el  les  dimensioDS  sont  slir 

puiés  ci-après.  ^ 

Art.  II.  Chaninp  ées  deux  Hautes  Parties  Contractantes  se 
réserve  d'cntreU  nir  dans  relie  mer  nix  bâtiraents-à-Tapeur  de  cin- 
quante uietres  de  longueur  à  ia  ûoUaison ,  et  quatre  bâlipaenls 
Ulfin  4*«n  .tonnage  qui  oe  dépasaera  pea  deux  eesti.  tonnoMit 
ehaenn.  :   )  .  j  i 

'  '  (Panfèii'dé»  dons  Premierr  PKnipoioatiaireB)  OrU 

-  -t)']  li  l.U>».-i><   ••[,  i.ir,   Il      '     A    7  '■■<■      ri    .   ^.-•^•■-ii    I  ,,1 

•  :>?K -ij:  .11  .'.  ,  MM-      i',         ,      -  •  î    ■  1,    .  ,î<) 

Annexe  2  au  Protocole  iVr.  lu,  ' 

■*■'■■<•■  A.(. 

Art.  I.  L'acle  du  Congrès  de  Vienne  ajant  établi'  les  prin- 
cipes destinés  à  régler  la  naTÎgalion  Ae%  fleures  traversant  plu- 
sieurs Êtat«,  les  Puissances  Contraclaotcs  stipulent  entre  el- 
les qu*A  TaTenir  ces  principee  aeront  également  appliqués  au 
Danobe  el  à  sea  emboachnrea;  elles  déelsreol  que  celle  diapoi» 
silion  fait  désemaîs  partie  dn  droit  publie  do  l'Europe^  et  ia 

prennent  sons  leur  garantie. 

La  Davigalion  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrave  ni  redevance  ^oi  ne.  serait  pas  expressément  prévu  par 
les  ttlpolattons  qui  suireot  En  eenséqoenee»  il  ne  sera  perça 
snctfti  péifct' beaé  nniquement -aur  le  fait  de  la  natigalion  de 
fleuve ,  ni  aucun  droit  sur  les  msrchandises  qui  se  trouvent  I 
bord  des  nrivires ,  et  il  ne  sera  apporté  auoiiA  obsleo^«  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

Art  II.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  TArli- 
ele  précédent,  une  Gommisaion,  eomposée  des  Délégoés  de  TAo* 
triche,  de  la  France,  de  la  Grande— Bretagne,  de  la  Prusse,  de 
la  Russie,  dp  la  Sardsicnr»  et  àv  !<t  Turquie,  sera  chargée  de 
désigner  les  travaux  nécessaires  pour  dégager  l'embouchure  de 
Danube  des  sables  qui  Tobslfuenl^  et  d'ordonner  l'exécution  de 
ees  travaux,, .  ,  ,  ' 

Pour  enèirllr  Idv  frafa  de  cés  travaux  ainsi  que  des  étsblis- 
sements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes,  d'un  taux  convenable, 
pourront  être  prélevés,  à  la  condition  expresse  que,  sous  ce  rap- 
port comme  sous  tous  les  autres,  les  pavillons  de  toutes  les  i 
tioo»  èeronC  traités  suf  le  pied  ilSine  parfeilé  égalité. 
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Alt.  tu.  Uw  Cdmaitiio»  f«ra  étitkRe  qui  te  «ompoftera  én 
Délégués  de  l'Autricbe ,  d»  la  Bavière ,  du  Wurtemberg»  de  la 

Sertie  «  de  la  Valachie,  de  la  Moldavie  et  de  la  Turquie,  £lle 
ipra  permanente,  élaborera,  a.  Le?  règlemenlR  de  navigation 
et  de  police  fluviale;  b.  Fera  disparaître  les  entraves  législa* 
lives  qui  s'opposent  encore  I  l'application  au  Danube  dea  dia^ 
Dpniioiis  da  Traité  de  .Vtenoe;  e,  Ordonaera  et  fera  eiéoutcr 
Tes  travaux  nécessaires  sur  tout  le  parcours  du  fleuve^ 

Art.  IV.  Il  estientendu  que  la  Commîs<«ion  Enrop6pnne  aura 
rempli  »a  t^che,  et  que  la  Commission  Puveraine  aura  terminé 
^s  travaux  désignés  dans  TArticle  précédent  par  lef  lettres  a 
et  h,  dans  Vetpace  de  deux  ou  trois  aoa,  ou  plua  t6t  'ti  faire  ae 
peat«  La  Conférence  àlégeant  1  Paris,  iofonnée  de  ce  fait,  apr^ 
en  avoir  pris  acte,  prQDOoeera  la  disBotntioa  de  la  Gomnis- 
sion  Européenne. 

Art.  V.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlemeols  qui  auront 
été  arrêtés  d*uu  commun  accord,  d'après  les  principes  ci-dessus 
éoooeéa,  cbacnoe  des  Poissaneea  Contractaolea  aura  Nt  droit  de 
faire  stationner  (un  ou  deux)  bâtiments  lésera  ans  embooehurea 
du  Danobè.  •     >  '  ' 


PtoUHfole  No.  11.  ^  2e  Séaneê  du  i8  mm  1856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bi>etagne ,  de  la  Prusae,  de  la  ftaMie,  de  la  Sat^ 
daigne,  de  la  Turquie. 

M.  Le  Comte  Walewski  annonce  que  l'arrÏTée  de8  Plénipo* 
tentiaires  Pruasseos  à  Paris  lui  a  été  notifiée  par  M.  le  Comla 
de  Halzfeidt. 

M.  le  Baron  de  BJanleuffel  et  M.  le  Comte  de  Halzfeidt,  étant 
iutrodnlta,  ptéeeutent  leurs  pleins  pouvoirs  qui  sont  Irooféi  on 
bonne  et  due  forme  et  déposés  aux  Actes  du  Congrès. 

Il  «Bt  remis  è  MM.  i<  s  Plénipotentiaires  do  la  Pruasa  uno 
copie  des  Protocoles  de8  séduce»  précédentes. 

M.  le  Barou  de  Bourqueoejr  donne  lecture  dea  paragraphes 
préparés  pour  le  renéavétlemeot  de  la.  Convoulioo.  des  Déiroita; 
oea  paragrapbea  sont  conçus  dans  les  lermea  suivants:^ 

„La  Convention  du  13  juillet  1P41,  qui  maintient  l'antique 
règle  de  l'Empire  Ottoman  relative  à  la  clôture  des  Détroits  du 
^  Bosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d'un  commun  accord. 

„L'Acte  conclu  à  cet  effet  et  conformément  à  ce  principe,  est 
et  démeoro  auneié  au  présent  Traité.'* 

M.  lé  Comte  Walewski  propose  de  confier  i  une  Commis- 
sion le  Roin  de  rédiger  l'instrument  destiné  à  remplacer  la  Con->- 
vention  du  l3  juillet  184t.  Le  Congrès  adhère,  et  la  Com- 
mission est  composée  de  MM.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Prusse  il  do  la  Turquie,  et  dé  Mil.  les  Séoottdi  PlénfipoloB«- 
llaûrea  do  la  Fffaufo,  do  la  Gtaudo-Brelaguoi  do  lu  Saréai|Ué. 

(Snivout  Uft  aigntfittm;) 
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Protocole  No.  12.  —  Séanee  du  22  mafs  185$.' 

Présents:  Le»  Plenipolenliair*»  tie  l  Aulricbe,  de  ia  FraocOi 
de  la  Graude-Breiaffoe ,  de  ia  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar*» 
daigne,  de  la  Turquie.  u  w 

Protocole  de  la  féconde,  séance  tenue  le  18  mara  18do, 

est  lu  et  approuvé 

M.  te  Comte  Orlulî  lait  savoir  au  Congrès  que  la  Cour  de 
Russie  a  donné  son  approbuatîoo  au  projet  QooTeç^oo  poo- 
certé  entre  MM.  lea  PiénipoleiiliaifeB  de  le  Turquie  ef^Oe  le 
Russie,  et  qui  a  été  annexé  àii  Protocole  No.  fO.       *         ^  ^ 

M.  .le  Comte  Walewski  propose  de  désigner  une  Comonissioà 
qui  sera  chargée  de  préaenler  .  au  Congrès  un  |»rojet  définitif  dé 
préambule. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  Commission  efii  composée 
de  MM.  lea  Seconda.  Pléoipoteatiairea.  ,  '   .  ' 

,  (SuiYent  lea  aignatnrea.}  ' 

■«••■'  ,  •     ■  :       .1    ,    -  -  -  1  ,  -"f*' ■■  '  l  fl.'l 

<l  II     I  ■ 

^     Protocole  No.  13.  —  Séanee  du  24  mar$  i856^  >  ' 

,^      Présenta:  Les  Plénipotentiairea  de  TAntriehe,  de  la  France, 
'%e  la  Grande-Bretagne,  de  la  Pmase,  de  le  Ruaaie,  de  la  Ser- 

%iine,  de  la  Turquie.  .   '  ,/ 

Xe  Protocole  fie  la  précédente  séance  est  lu  et  approuré. 

•  'M.  le  Bnron  de  Botirqurney  rend  comptt  des  travaux  de  la 
^  Commis&ioa  chargée  de  préparer  le  projet  deiixiùif  du  préami». 
V  bule  du  Tràilé  Général.  Le  Commiaaion,  dit  M.  le  Seeeud  Plé*> 
nipoteotiaîre  de  la  France,  avait  pour  Hehe-  de  trourer  une  ré* 
daciion  rp.i,  en  faisant  la  part  de  toutes  les  situations,  fûl  éga* 
lement  satislaisaoïe  ppur  chacune  des  Puissances  qui  concourent 
à  l'oeuvre  de'la  paix.  «'il-  '  .;Mti  ^^  >i  f/. 

Leelnne  ett  donnée,  en  œe  lërmea,  du  paojel»  poaoiflMmeaâ 
toceplé  par  la  Commisaîon:  ^  «1    s  :-   m  tttnoti 

''„Lpur3  Majestés,  etc.,  ennéea  do  dééfr  de  mettre  un  térme 
aux  calamités  de  la  guerre  ,  et  Toulent  prévenir  le  retour  des 
complications  qui  Font  fait  naîlre,  ont  résolu  de  s*ehlendre  avec 
Sa  Majesté  l'Empereur  d  Autriche  sur  les  basée  à  dunper  au  ré^ 
tabllssenenl  et-  è  le  consolidation  do  ta  paix,  en.!eaaiiraDly  par 
'des  garanties  efBcaoea  èt  réciproqiiea  ;  findépendaooo 'et  Finté- 
^té  de  l'Empire  Ottoman. 

cet  effet,  Leursdites  Majrsiùs  oui  nommé  pour  Pléuipo* 
^lentiaires,  etc.,  lesquels  se  sont  réunis  eo  Congrès  à  Paris. 

„L*eotente  ayant  été  henreuaenient  établie  entre  eux»  Leurs 
Majeatée  FBmpereur  dea  Françala,  rfiili)>ereor> •d'Autriche,  la 
Reine  du  Royaume  de  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur  ^e  toutea 
tes  Rnssfes,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan,  ronsidéraol  qae, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  signa- 
taire de  la  Convention  du  13  juillet  1841,  devait  être  appelée 
â  ^artiotper  aux  no«veeoi  arrengementa  à  prendre,  et  appré«> 
cîant  la  valeur  qu'ajouterait  à  une  oeuvre  de  pacifieattoo  géné- 
rale le  concours  de  Sadite  Majeaté,  l*onC  invitée  à  envojer  dci 
Plénipotentiairea  au>  Congrès. 
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'  'j,Ba  «oiiséi|oeiice  9m  Mijctté  !•  Roi  de  Pn^ete  k  nomèié  pour 

ies  Pléoipotentiaires,**  oie.  '    '  • 

Le  f.ongrès  idople.  ' 

M.  le  Comte  Walewski  rapporte  que  le  Congrèt  a  décidé,  daus 
Qoe  de  ses  précédentes  séances,  qu'il  serait  fait  mention,  dans  ie 
Tnité  GéB«rd»  da  1ialiî-«Mliérif  tendu  réeemoMot  par  Sa  Uafentt 
le  Sallaa  en  faveor  de  aea  injela  «on  metdaiena;  qa*il  a  été 
convenu  ,  toatefois,  que  cette  mention  serait  conçue,  à  la  fois, 
dans  des  termes  propres  à  établir  la  spontaoéité  dont  le  Gon- 
Ternement  Ottoman  a  usé  dans  celle  circonstance,  et  de  façon 
qu'il  ne  pût,  en  aucun  cas,  en  résulter  uo  droit  d'ingérence  ponr 
lei  aotrea  Paiasaeeea. 

'  M.  le  Comte  Walewski  propose  d'insérer  an  Traité  Général, 
fiur  le  quatrième  point,  la  rédaction  aiHfailte,  ffKL  lai  BeoiUe 
remplir  les  inUn lions  du  Congrès: 

„Sa  Majesté  impériale  le  SuUao,  daos  sa  constante  soUieitude 
pour  le  bieo*étre  de  loua  aes  sujets,  sana  dîatioetîoa  de  religion 
ot  de  raee,  ayant  octroyé  nn  firman  qui  eonaaere  égaleioent  aea 
généreuses  intentions  euTers  les  populations  Chrétiennes  de  aoii 
Empire,  et  Toulant  donner  un  nonTeau  témoignage  de  nés  sen- 
timents à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puissances 
Contiaclanles  ledit  firmau  s|jouUuéuienl  émané  de  sa  Toionlé 
aonveraloe. 

„1I  est  bien  entendu  que  eette  communication,  dont  lés  Puis- 
sances Contractantes  constatent  la  haute  râleur,  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  donner  le  droil  auidites  Puissances  de  sinirniscer, 
soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les  rapports  de  Sa  Ma- 
jesté le  Sultan  a?eo  aes  «njets,  ni  dans  Tadministration  intérieure 
de  ion  Empire.**  *  < 

IIM.  les  Pléoipotentiairea  de  l'Aotriehe,  de  le  Geande->Bre«v 
tagne  et  de  la  Turquie  appuient  cette  proposition  comme  répon* 
dant  pleinement  à  l'objet  qu'on  se  propose.  Âali  Pacha  ajoute 
quUl  ne  lui  serait  pas  possihie  de  se  rallier  à  toute  autre  rédac» 
tien,  ai  elle  tendait  è  conferer  aoi  PnitM'ueea  un  droil.de  WÊf* 
tare  à  limiter  Tautorité  soureraine  de  la  Sublime  Porle«.<      »  ■ 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  que  ce 
point  mérite  une  attention  psrticufière,  et  qu'ils  ne  sauraient  ex- 
primer leur  opinion  ayant  d'aToir  examiné  areé  soin  la  rédac- 
tion mise  en  délibération;  ib  en  demandent  le  renvoie  à  une 
-^OBilnifaiion*  ••'  ^  ^  - . 

MM.'ies  Plénipotenliiiiiee  de  la  Franee  «t;«de  ie  Grande-Bre- 
tagne combattent  la  proposition  de  MM.  les  Plénipotentiaire*!  de 
la  Russie,  en  se  fondani  à  leur  tôur,  sur  l'imporlauce  nénie  de 
la  onestion,  qui  demande  à  4^re  déiibéréé  îi|  pieno. 

Il  est  décidé  <fue  la  diaeuaaion  aura  lien,  ton  Congrès,  daui 
'la  prochaine  séance. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  France  communique  les 
Articles  relatifs  à  la  Serbie,  et  qui  ont  été  nédi^éa  par  la  Cçoi-r 
mission  des  Principautés.  ■  ■  »(    '■»♦    ^  ^ 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comte  de  Clarendon  le  Cengrèa 
arrête  que  eaa  Arliélee' ae^ool  inaéréf  ..an  ppéaent  Ifroleeole,.  et 
e»  remet  l'examen  à  la  rénoioo  8l|îfauie«  ,•    -i  • 

Cea  Artidef  sont  ainsi  coDÇua:  rr* 


Digitized  by  Google 


i 


732  '  Congrès  de  ParU^^  * 

nArt.  .  I«i  Priocipavié  de  Seific  cootioaera  à  relerer  de 
la  Sablina  Porte  t  aonlbriDémeDt  aui  Bati  loi^évtain  fM  Axent 
61  déterniiDent  les  droits  et  immuniléa  dont  eHa  joniL 

„Eo  «OOséqupDce .  ladite  Prtnriptulé  coDserveri»  son  «dmi— 
•ittration  independanle  et  nationale,  ainsi  qut-  la  pleine  libott^ 
do  culte,  de  legislalioii ,  de  commerce  et  de  uaTigation. 

-  Loi  om^liùiaiwas  ^u'il  poorrak  deveair  aéeeaaaîre  d'iolrodaii» 
dooa  la»  ioililatioot  aoUieiles  do  la  Princtfaoté  de  Servie,  ne  ét^ 
nùtkt  éire  aoe  le  résultat  d*ua  ooacarl  ooiro  la  Snklioio  Porto  «1 
laa  antres  Parties  Contracianfeii. 

„Art.  .  Le  droit  de  garnison  de  la  Forte,  tel  qu'il  se  troufo 
stipulé  par  les  règlements  antérieurs»  est  maiotenu, 

-•,,Ail.  .  La  Sorrio  ao  Irooiaat  détomaia  platdo  aoiia  b  ga- 
laoiie  eoHeciÎTe  de  toolea  lea  Puissaocoa.  aiicuoe  iotervention 
araiée  exclusive  ne  pourra  avoir  lieu  sur  son  territoire  de  io 
port  de  Tuoe  ou  l  aulre  des  Puissances  Coutractaotea.^' 

(Sliifeoi  les  sigaatiiret.J 


,  frotocûh  No*  H,  —  Séame  du  25  mars  i856. 

Présents:  Les  PléQÎpotentiaîrea  de  rAutriche,  de  la  Franco, 
de  la  Grande- Rrrtagne,  de  la  Pmtae,  de  la  Rouîo,  de  la  Sar^ 
4aigne ,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

BiAI.  les  Plénipotentiaires  t\p  la  Russie  sont  invités  à  faire 
part  au  Congrès  des  observations  qu'ils  sont  ro.<^(  rvc  de  pré— 
seoler  sur  la  rédaction  insérée  au  PruLocoIe  iSo.  13,  et  relatÎTO 
00  onalrièae  poiot. 

M.  le  Baron  Btvooow  espoee  qu*eo  assurant  aux  GlirélioiMi 
de  l'Empire  Ottoman  l'eniière  jouissance  de  leors  privilèges,  on 
a  doni)(>  à  la  paix  une  garantie  de  plus  et  qui  ne  sera  pas  U 
moins  précieuse;  qu'à  ce  titre  on  ne  saurait  trop  apprécier  rim- 
porlaoeo  do  halli«*aeliérif  rieeiOMeot  éoiaoé  do  la  voloDté  ao»- 
firaioo  do  Mioo;  que  les  Plènipoteotiaireft  do  la  Alisaio  n'hé- 
sitent pss  à  reconnaître  et  sont,  en  outre,  heureux  de  déclarer 
que  cet  Acte,  dont  chaque  paragraphe  atteste  haMiemeùt  les  in- 
tentions bienveillantes  du  Souverain  qui  l'a  rendu,  realise  et  dé*- 
passe  luéiiie  louteâ  leurs  espérances;  que  ce  sera  rendre  hom- 
mage â  la  hoote  aageaae  do  Soltao,  ol  teoioigoer'  dè  la  adllailado 

3ui  anime  éfolement  loua  les  Gouvernements  de  fBntopo,  qoo 
'en  faire  mention  Hans  le  Trait(^  de  Paix  ;  qu'on  est  d'accord 
sur  ce  point,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  t^ue  de  s'entendre  sur  les 
termes,  li.  de  Brunnow  ajoute  que  Tintérét  particulier  que  U 
Rosaîe  porte  aux  Chréiiena  de  la  Turquie,  TaTOit  délefoiioéo  à 
doooer  ton  entier  aanotîmeot  à  une  première  lédaction  qol  Sem- 
ble, cependant,  avoir  soulevé  certainea  objections,  bien  que  cette 
rédsctîon,  conformément  ^  l'svis  unanime  du  Congrès,  Ht  remon- 
ter exclusivement  à  la  volontt^  souveraine  et  spontanée  do  Sul- 
tan l'acte  qu'on  veut  rappeler  dans  le  Traité,  et  stipulât  qu'il  ne 
pouvait  en  réaniter  an  droit  qoeleooqoo  d'iofétenee  pour  ooenno 
Poiaaaneo* 
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...>  Par  ê§Êr4t  diuil  eacore»  pour  des  totcepliliniléa  q«0 

retpectons,  nous  j  renonçons  donc,  et  nous  proposons  au  Cou** 
grès  une  rédaclion  qui  nous  semble  salisfaire  Â  toutes  les  néces- 
fiilÊS  ,  en  re!tlan(  dans  les  lutiiies  qui  nous  sont  tracées.  M.  le 
Baron  de  bruooow  donue  lecture  de  celte  rédaction  »  qui  est 
•inii  coiifiue«  — 

JSé  Migesté  le  Sullaa,  4«M  ta  constante  sollieilude  poor  le 
bîen-^tre  de  lous  ses  sujefs,  snn?  dÎNlinrtion  de  rcIÎKion  ni  de 
race,  ajaut  octrojé  un  Urman  qui  coasacre  ses  généreuses  io» 
(eutions  envers  lea  populations  Chrétiano^s  de  son  Empire,  à  ré- 
iolii  de  porter  ledit  Irmea  I  It  eonseiiawice  des  lPiiîta«aeei 
Coatreetaotes. 

(«Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  etc.,  ce<IS4elen(  la 
haute  valeur  de  cet  acte  spontané  de  la  volonté  souveraine  de 
Sa  Maje»té  le  Sultan.  Leur!idi(«  H  Majestés  acceplent  celle  coni- 
muoicatiou  comme  un  nouveau  ga^^e  de  i  améitorat<oo  du  sort 
dea  Chrèiient  en  Orient,  objet  coanuon  de  leurs  voeux,  daoa  nu 
sotérél  général  d'humanilé,  de  oivilisalton  et  de  piété. 

,,En  manifestant,  à  cet  égard,  i'unanimilé  de  leurs  intentions, 
les  Hautes  Parties  Conlractanleii  déclarent,  d'un  conimun  accord, 
que  la  communicaiioo  de  l'Acte  ci— deMUS  ineniiouaé  ne  saurait 
doaoer  lieu  à  aucune  iogérencé  coUeciive  ou  isolée  dsns  Ws  af* 
faiaea  d'adminiatralioa  iolérieare  de  l'Empice  OUasmo  au  pré* 
jadâee  de  riodéfeodance  et  de  la  digailé  da  l'aul^riM  seaTaraÎDe 
dans  ses  rapports  arec  ses  sujets/* 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France,  et,  après  lui,  M. 
le  Comte  de  Clareudo»,  iont  remarquer  que  le  prc^et  présenté 
'  par  MM.  les  PléoipoteDliairee  de  la  Hutsie  oe  dîflire  pas  esaen- 
tiellemeot  de  celui  auquel  ils  demandent  à  le  substituer,  et  qu*en 
insistant  ils  placeraient  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Turquie 
d»n^  PohWgshon  d  ^n  référer  de  nouveau  à  Conslantinopic ,  et 
provoijtjeraient  ainsi  de  nouveaux  ajournements;  que  si  les  diflTéo 
rences  qu'on  remarque  entre  les  deux  textes,  ont  une  portée 
digne  d'oceaper  le  Congrès,  MM.  le*  Pléaipoteotiairat  de  b  Rua- 
aie  devraient  en  prèeiaar  la  caracière  et.  la  naturat  qae  ai,  ao 
-  rontraire,  ces  différences  sont  îu^igniBantes ,  cofiime  nn  peut  le 
croire  à  première  vue,  il  conviendrait  de  sVn  lenii  à  la  rédaction 
qui  a  déjà  obtenu  Tagrément  du  Gouveroement  Otiomao,  prin- 
cipai  ioléresaé  dana  la.  question, 

'  M.  la  Comte  Orioff  répand  qaë  •  d^aecord  a?ee  M.  la  Baron 
d{<  Rrunnow  et  prenant  eu  considération  les  motifs  énoncés  par 
MU.  \cs  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
il  renonce  n  faire  agréer  le  projet  présenté  par  M.  le  Second 
Piéoipoiealiaire  de  la  Uu»sie,  et  qu  il  se  rallie  à  celui  qui  a  été 
vréeenié  par  M.  lo  Comte  Walewski,  an  demandant,. toniafoit»  an 
léger  changement,  et  réserraat  Tapprobation  de  aa  Coor. 

Lord  Cowley  dit  qu'il  ne  peut  laisser  passer  les  expressions 
dont  s'est  servi  M.  Ir  Baron  de  Brunnnw  en  parlant  de  l'intérêt 
particulier  que  la  Hussie  porte  aux  sujets  Chrétiens  du  Sultan, 
et  one  Pinlérét  que  les  autrea  Poimaoces  Chrétiennes  nîoqt  cessé 
de  laor  témoigner,  n'est  ni  moîna  grand  ni  moine  particii|iar. 

M.  le  Baron  de  Bronnow  répond  qu'en  rappelant, les  dispo- 
ailiena  dont  aa  Conr.  a  éaujoara'  été  animée»  ,il  j«*ii<f««,.eotandti 
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tét«qft<r  en  (ioate  <m  MtestërteUw  d<es  avlie»  PoUmmot  pow 

.leurs  coretigionoaires. 

Aprè?  avoir  déclaré  que  ses  tnstmctiotis  ne  lui  permetteoi  d'adbé— 
rer  à  aucune  modiiicalioo  saos  preodre  les  ordres  de  son  GoU'* 
Teroenient,  Aali  PmcIm,  reeonoiieiaaC  qav  le  derarter  chM^eaieiit 
demandé  par  M.  le  Comte  Orloff  coiiaiste  daoa  ane  einple  tran»> 
position  de  mots,  y  donne  son  assentiment,  et  le  Congrès  adopte 
la  rédaction  suivante,  devenue  déliniiive,  sauf  la  ré«erve  faite  ptlM 
haut  par  M.  le  (^remier  [Méoipotentiaire  de  la  Hussie  :  — 

»,8a  Majesté  Impériale  le  Sultao,  daas  sa  constaote  sollicitude 
ifomt  le  Meo-k^lre  rfe-aM  aujeia»  aaoi*  diatisclioD  d0>feKgîoa'iii 
de  race,  ayant  octroyé  un  firmaki  qui,  en  amélioriat  lear-  torf» 
con<^arre  également  ses  généreuses  intentions  envcr*)  Ips  popula- 
tions Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  ses  sentiments  k  cet  éga#d,  a  résolu  de  cKMuœu- 
iliqoefir  euif  PifÎBsafieeffXoBttectaiitei  ledit  firnan  «ponlméiMiil 
éAiàoé  de  sa  tolottlé  soureraiiie.     \  >  ù  ' 

,.Les  Puissances  CoatraetoDteg  eooateteiiC  Jat  haiil»  «aléoe  de 
celte  communication. 

*  ,,11  est  bien  e'Ueodu  qu'elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner 
le  droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer,  soit  colleclivement, 
abil^aépliréiiieiit,  daiia  les  rapporte  d«  'Sa  Majeilé  la  Sidia»  «vee 
tes  sujets,  ni  dans  Tadministratioa  iÎH^eure  de  aon  Baipira»*^:' 

M.  le  Comte  Walewski  dit  f^je  l'eUit  de  gnçrre  avant  inva- 
lidé  les  Traités  et  Conventions  qui  existaient  entre  la  Mussie  et 
les  aiitres  (Puissances  belligérantes,  il  7  a  lieu  de  Gonvenir  d'une 
HipalatloD  transitoite  qui  fixe  les'  rapports  éaaiaieretaQx  da  lèon 
aujets  respectifs  à  dater  de  la  cotadusIoQ  de  la  paix. 

M.  le  Comte  de  Clarendon  émet  Tatip  qu'il  conviendrait  de 
stipuler  mutuellement,  pour  le  commerce  ,  et  pour  la  navigation, 
le  traitement  de  la  nation  la  pins  favorisée,  en  attendant  que 
chaque  Puissance  aliiee  puisse  renouveler  avec  la  Russie  ses  an-* 
eieiii  Traités,  00  bîeer  eo  oégocier  de  nonveaaXk   •  u 

MM.  lea  Pléflipoteatiaires  de  la  Russie  répondent  qu'ils  tani 
sans  instructions  à  cet  éfff<rf^ ,  of  qu'il  np  Ipiir  sorciit  pas  permis 
de  prendre  des  engagements  propres  à  créer  un  élat  de  choses 
diiïérent  de  celui  qui  existait  avant  la  guerre,  et  .qu'avant  de  se 
prêter  à  la  combloaison  proposée  par  M*  le  Comla  ^«Gbrea- 
don,  ils  devraient  en  référer  é  leur  Conr;  que  la  Raaaia.  a  aa^ 
du,  d'atUeiiré,  avec  des  États  lîaiitroplies,  des  Traités  qai  accor- 
dent aux  8tijp(«»  respectifs  des  avantages  qu'il  ne  lui  conviendrait 
pas,  peut-être,  de  concéder  mônic  temporairement  aux  sujets 
d'autres  Puissances,  attendu  qu'il  pourrait  ue  pas  en  résulter  une 
Joate  réeiproeiié;  et,  par  caa  ibotiip»  ils  proposent  da  eonTaair 
que  les  Trailéa  et  Conventions  existant  avant  la  guerre'  aeront 
remis  en  vigueur  pendant  un  délai  déterminé  et  suffisant  pour 
permettra  aux  Parties  de  ae  coooerler  aur  de  nouvelles  stipula- 
tions. •      i  *  ' 

La  qaealion  étant  réserrée ,  M.  le  Conta  da  ClaraiMioil  4it 
Waniappellant  la  Turquie  à  faire  pariia  dn  ijratènMi'polilIqnf  da 
1  Europe,  les  Puissancea  Qontraetaotes  donneraient  un  témoignage 
éclatant  des  dispositions  qui  les  unt^<<eni  et  de  leur  sollicitude 
|iour  les  ifttéréU  généraux  de-' leurs  sujets  reapeelifs,  si  elles 
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—  » 

rherchaieot  à  .s'enteodre  dans  le  but  de  mellre  lci  rapportf  de 
leof  eamiiterce  et  de  leur  navigatioii  en  -heroiooîe  aVpc  la  posi- 
tion nouvelle  qui  «era  faîte  k  rEmj^ire  Oltomao. 

M  Ir  Comte  Wale^ski  «ppuic  rct  ari»,  en  se  fonHant  "ur  lc« 
principes  nouveaux  qui  vont  sortir  Ues  délibérations  'lu  Congrès, 
et  9ur  les  garanties  que  les  récentes  mesures  prises  par  le  Gou» 
Ternement      Sultan  donnent  A  FEurope. 

M.  'le  Comte  de  Cavoor  ftnt  remarquer  qu^aucune  Puissance 
ne  possède  une  législation  commerciale  d'un  caractère  plus  libé- 
rai  que  celle  de  la  Turqni»^,  et  que  l'anarchie  qui  règne  dans 
les  transactions,  ou  plutôt  dan»  ie»  rapports  personnels  des  étran- 
gers résidant  dans  TÈmpire  Ottoman,  tient  à  des  slipulalions  nées 
dHine  aitualSoo  espeptionnelle.  '  ^     <  .  •> 

M.  le  Baron  de  Manienffel  dit  que  la  Prusse  ayiot  «U  è  nè» 
porîer  nn  TrnS\v  de  Commerce  avec  la  Porte,  il  a  eu  occasion 
de  con»«laU'r  les  dilticuilés  de  toute  nature  auxquelles  donne  lieu 
la  multiplicité  des  Conventions  conclues  avec  la  Turquie»  en  stî- 
paient,  poor  chaquè  Puistaoce,  le  trahièmen^  de  la'  batton  la  'plna 
favorisée.  '  " 

M.  le  Comte  de  Buol  reconnaît  qu*il  résulterait  certains  avan- 
tages dn  r^<rl<*nîent  dos  relations  commerciales  de  la  Turqoie 
avec  les  autres  Puissancei»^  mais,  les  intérêts  diiïéraiit  avec  les 
situations  respectives,  il  ne  peut  être  procédé  qu'avec  une  eilréme 
ciréoo«peiiction  ê  no  remaoieinetit  qui'  toocberait  ê  des  ye<>ittooi 
aeqoises,  et  remontant  aux  premiers  temps  de  l'Empire  OtfonMU. 

Aali  Parh,i  attribue  tontff  le»i  difficultés  qui  entravent  les"  re- 
lations commerciales  de  la  I  urqiiie  et  l'action  du  Gouvernement 
Ottoman  à  des  stipulations  qui  ont  iail  leur  temps.  Il  entre  dans 
des  délailv  tcttdant  i  étaUir  qoe  lei  privilèges  arquitf  par  tes 
rapitulitiooa'  aux  Biiropééos,  nuisent  à  leur  propre  sécurité  et 
au  développement  de  leurs  transscUons,  en  limitant  fintervemion 
de  Tadmiftisiration  locale;  que  la  juridiction  dont  les  agents  étran- 
gers couvrent  leurs  nationaux,  constitue  une  multiplicité  de 
Gouvernements  dans  le  Gouvernement,  et,  par  conséquent,  un 
oNtaele  îofraochiasable  à  toutes  les  envélloratioos.  i 

M.  le  Baron  de  Botirqueney  et  les  autres  PlénipoleotiltirlM 
sver  lui  reconnaissent  que  les  capitiilatînns  répondent  à  tint»  si- 
tuation à  laquelle  le  I  raité  i\f  Paix  tendra  iiéressairem<'nl  à  met- 
tre fin,  et  que  les  privilèges  qu'elles  stipulent  pour  les  personnes 
eîreooaeriTent  PauCorité  de  lit  Porte  daus  des  lioiîtes  regrdllabltfs; 
qu'il-  y  a  lien  d'aviser  è  des  itempéramenla  propres  é  tout  eon- 
cilier;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important  de  les  proportionner 
aux  réformes  que  la  lurquie  introduit  dans  ^or»  administration, 
de  manière  à  combiner  les  garanties  nécessaiits  aux  étrangers 
avec  celles  qui  naîtront  des  mesure»  dout  la  Porte  poursuit  Tap- 
pKeation. 

Ces  eipUeations  échangées,  MM.  les  Plénipotentiaires  recon- 
naissent unanimement  la  nécessité  de  réviser  les  <=trpTi!atinrr«'  qui 
fixent  les  rapports  commerciaux  delà  Porte  avec  1(8  autres  Puis- 
sances, ainsi  qne  les  conditions  des  étrangers  résidant  en  Tur- 
quie; et  ils  décident  de  eoasfigBer  au  présent  Protocole  le  voeu 
qn'one  délibération  soit  ouverte  è  ConManttnople,  nprès'lê  eou- 
elnston  de  la  paix,  entre  la  f  ortè  et  les  E^réseolAiils  des  antres 


Digitized  by  Google 


79$  Congrès,  4^  Paris,  . 

Puissances  Contraclantes,  pour  nttoindlre  ce  double  but  dan«  une 
mesure  propre  à  dpuuer  uae  «^uùere  satitilacUoa  à  loua  les  iolé— 
réls  légilimea. 

Le  Congrès  reprenil  la  diicQiaion  d«s  AitkAw  relatifs  â  la 
SerTÎe;  II*  la  Comte  Walewski  eo  dooaa  Jeclure,  Après  avoir 
été  remaniés ,  ces  l^rlkiw  sool  agrééa  par  te  C<Higrèt  diana  l«a 

lern)(>8  8uî?anU:  — 

,,Arl.  .  La  Principauté  de  Servie  cootiBUcra  à  relever  4^  la 
Snbtinie  Porte,  coeforméaieDl  aot  Hata  laipéfiatti  qui  fitaiel  et 
déterminent  ses  droits  et  immunités,  placés  déaormaia  apea  lu 
garantie  collective  des  Puissances  Contractantes. 

,,En  conséquence,  ladite  Princîpa'He  conservera  non  «drnî— 
nistraiioii  indépendante  et  naliuuale,  mn^i  que  la  pleioq^  Utierlé 
lie  c^Ue,  de  législation,  de  coutraerce  el  de  uiivigalioo. 

,,Sa  Miû^iié  le  Sullee  «^engage  à  reebefcher,  dfi  eoeeert  e?ec 
le|  Uaiilaa  Puisssoeea  Contractante»,  les  anielioratioM  que  eom— 
perte  l'organisation  arlueîlc  de  la  Prinripauif*. 

„Art.  .  Le  drort  de  garai^oo  de  la  Sublime  Porte,  tel  qu'il 
se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs,  est  oiaioteoq. 
Aveulie  îelerveatioo  année  ne  pourra  ev^îr  lieu  aur  aon  éerri* 
loire  eBoa  un  aeoerd  préalable  enM'e  lea  Uaiptea  Paitaaocea  Coa- 
Iractantes.*' 

Le  Congrès  arrête,  en  outre,  que  le*  Ministres  de  la  Porte 
s'enlfiuiraul,  à  ConBlanlidople,  avec  le?  Représentants  des  autre» 
.Puisihaucea   Cuolractaoliis,   sur  les  uiujtna  les  plus  propres  à 
mettre  UiD  terme  au»  abui  censtatéa  par  une  ioveatigaiieu  dont 
jila  détermineroal  entre  euf  la  nature. 

M.  le  Comte  de  Buol  pense  qu'il  serait  utile,  à  Toccasioa 
des  diiïérenl>  points  dont  le  Congrès  vient  de  s'occuper,  d'obte«» 
.nir  de  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Hug»ie,  au  sujet  du  Mon> 
.téoégro,  4ea  aasurances  qi|*ilf  aopt  vraisemblablemeot  disposés  A 
deneer.  Il  ajoute  ^ue.dee  eireooaUooea,  qui  remoeleot  4  dîrer*' 
«et  époquea,  ont  pu  iaii:e  croire  que  la  Russie  entendait  exereer, 
,4aos  cette  province,  une  action  ayant  une  certaine  analogie  avec 
celle  qui  lui  avait  été  dévolue  (i;ms  le»  Provinces  Danubiennes, 
<et  que  ses  Piéoipoleuliaires  pourraient,  au  uioj'en  li'uoe  décla- 
JIMion  qei  .retlerait  coosigeée  au  Protoeole,  leveir  toua  lea  doutes 
cet  égard. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  répondent  qu^il  n'a 
été  fait  mention  du  Monténégro  ni  dan»  les  documents  qnt  sont 
sorties  des  Conférences  de  Vienne,  ni  dans  les  Actes  qui  ont 
procédé  la  réunion  du  Congrè^^  que,  néanmoins,  ils  o^h^sitent 
paa  à  déclarer,  poiaqu^ls  aoot  iaierpellés,  que  leinr  GooTemeK 
ment  n''entretieut  avec  le  Monténégro  d'autres  .r^ppoils  que  ceui 
qui  naissent  de<î  S}rmpathie.«i  des  Mo^lléné^^ns  pour  la  Russie  et 
des  dispositions  bienveilIantCvH  de  la  Russie  pour  ces  nionlriguardg. 

.  .Cette  décUratioQ  est  jugée  satisfaisante,  et  le  Congres  passe  à 
retameii  dea  Artictea  relalift  an»  Ptiocipaulée  Danobienoes,  qui 
eol  été  revus  par  la  CommiaaioO'  de  sédae^n» 

Après  avoir  été  Tobjet  d^une  oouvelle  discusaîoil,  Dea  AcMolei 
.reatent  consignés  au  Protocole  ainni  qo'll  «suit:  ~ 

„Art.  .  Les  Principautés  de  VaUchie  et  de  Moldavie  conti- 
nueront à  jouir,  sous  Ja  suteraioeté  de  La  Porte  ei  sofis  la  ga- 


raiMie.  EwTf^i^éeaae ,  àea  pririléges  et  d«s  immuoiiés  doot  eti«ii 
aont  eo  pountioD,  Aaeane.i|pffQ(Q«li(Hi  «idiiiww'  ^t*—rà  MaiM 
cée  sur  elles  par  une  des  Puissances  garants.  Il  D*y  aora  au* 
CUO  droil  particulier  d*ingéreuce  dans  leurs  affaires  intérieures. 

„Art.  .  La  Sublime  Porte  s^engage  à  conterTer  auxdiles  Prio- 
cipaulés  uoe  admioislratioD  iodépeadante  el  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de.  commerce  et  de  ua- 
TigatioQ.  ,  ».  j.i  .  */.   .  % 

„Le8  lois  et  statuts  aujoard^boi  eo  vigiieur .  aeront  réTiséa, 
Pour  établir  un  complet  aocord  sur  cette  révision,  une  Commis- 
Bféii  Spéciale,  sur  la  com[)osaiu[i  de  laquelle  les  Hautes  Parties 
Coolractanles  s'enteudruai,  se  réunira ,  sans  délai ,  à  Bncbarest, 
•veo  a»  Coaimisaaiiie  àé  lalMiliaAiB  Porte. 

•  ,»Cette  Commission *  ai»a  pont  tâahe  de  s'enquérir  de  Pétai 
actuel  des  ArincipalOSt  -et  ét  prapasar  iaa  baseei  i^e  leur  futuiia 

fMrgaoisaiion. 

•  ,,Art.  .  Sa  Majesté  le  Suliao  promet  de  coaTo^uet  inim(^dia- 
lsflieii(«  TdaM.ducuoe  dea  dem  rraiinoca;  M^Uivan  ad  hoc, 
composé  de  manière  à  consliiuar  la  représentatioD  la  plM'év- 
aoto  ides  intérêts  de  toutes  Lee  classés. dia  Ja  aoeiélé»  Ces  Di^aos 
tteroot  appelés  é  exprimer  \p9  voeuT  df^s  popnlaiiaBrraiaiifemêtttl 
èt  l-organisalron  detiniiive  des  Priiicipaui^s. 

.  •  i^Uae  instruciiuu  du  Congres  réglera  ies  rapporta  de  la  Com^ 
m^aaioD,  a.rec  ces  Dîtaos; 

„Art.  .    Prenant  eo   coiUH^ération  ropjoîon  émise  par 
deux  Divans,  la  Commission  transmettra ,  sans  retard,  ao,»aiég9 
actuel  des  Conlérences,    le  résultdl  de  son  propre  travail. 
.  .  ,Ju«'entoote  Ouaie  avec  la  Puissance;  Suzeraiue  sera  cow-avv&e 
pti  une  CoiiTenlion,  copcli^e  ,à  Parlç  entre  les  li^^uteb  Parues 
Qootr«Btamea;',et.  un  ba^^-aphérir,  conforme  aox  stipulalîoqs  dl/^ 
la  Çooreolion,  coDitituera  defioiUTemenI  forganisalioa  de 
Ifrovînces,  placées  désormais  souji  la  garantie  collective  de  lo«n 
IjBS  les  Puissances  signataires. 

t.Art.  .  Il  est  convenu  quM  y  aura  une  fqrc^,  armée  oalio* 
naie,,  prgajHaée  dapa  le  but.  de  maintenir  la  sAreté , dé  riptérienr 
et  d^as^i^rer  celle  dea  fronlièrea.  Aucune  enlrare  ne  pourra  étr» 
apportée  aux  mesures  e:itraordinaires  de  défense  que  Içâ  Pi|lnci« 
pautés,  d'accor<i  avec  la  Suhlitne  Porte,  seraient  ap^l^es  àpren^ 
(ire  pour  repouhser  toute  agrei^sion  étrangère. 

itArU  .  Si  le,  reppa^',  intérieur  des  PrUcij^autés  ^^  trouvait  m/a-?^ 
i|a«é  Gompromi»,  la,.j»ubHme  Pqrta  aVoleodra  i^Téc  les  aulrea 
Fuisaanepa  Contractantes  sur  les  mesures  é  prendre' pour  o^iof, 
tenir  ou  rétablir  l'ordre  lépal.  A  uni  ne  îulervenlion  armée  hq 
pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces  .Puissances.'* 

Sur  upe.  observation  pr^utée,  par  M.  le  Comte,  de  Clarep- 
don,  il  demeure  entendu. que  le  Orman  prest^rivaift  la  convoci^p! 
tîon  des  K^ïTaos  ad.b^i^  sera  ciMM^erl/é  ayeq  Ifff  «Repr^seiitanla 
des  Puissances  Contractantes  à  Coostantinople,  et  ,réf|tgé  de 
oiére  à  pourvoir  à  rentière  exécuiifim^  de  l'Artic^  gui  flét^i^ine 
la  cou^pos^tiou  de  ces  assemlilées.  '  1 

Avapt  de  lever  la  séance,  M.  ie  Cpmtje  V^'^lc^^i  f^it  remar:*^ 
HUfit  que  la  plupart  Artidaa  g^u  trf ilé  tiépflrai  aji^qi  .,été 
afgéiés  et  ir  Iroufint  iafér^  aui.Pipt9p«jlf8>  te  Coognès*.  di^aa 

Nmm.  Aeeuatf  ^dii.    riune  XV,  A«a 
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la  procbaioe  réunion,  pourra  passer  en  revue  loua  li'h  textea  de«' 
■tiaét  à  0*iBpoMr  KatlrifiiiMt  .  s. 

;  tSd'î^feot  fet  «îgii»làrës.l 

'  .  '  •  -  >-  -       "  ■  • 

Frotacole  No.  15.      Séance  du  26  mars  iS5â, 

Pr^se^ts;  I^ca  Pléoipoleotiairea  de  rAutricb^ de  |a  Francei, 
daignai  de  (a  Turquie. 


»"*  ti •  »  • 


Leelore  étaol  doonée  'de  Pratoeôle  de  la.  aéaiiee:  pMeédeniev 

IIM.  1«8  Piéoipoteoliaires  de  l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne 
et , de. la  Turquie  dérbrent  considérer  les  eipitcalions  fournies 
par  MM.  \es  Plénipotentiaires  de  la  Hussie,  au  sujet  du  Monté»-^ 
uegro,  comro^  impliquant  raasuranee  que  la  Russie  n'entretient 
paa  eTie  eeitè'Previoee  dee  feielioae  é*iio  ceafcetève  •polittqae' 
eaclusif.  »  > 

Aali  Pacba  ajoute  que  la  Porle  regarde  le  Monténégro  comme 
partie  iiitégrante  de  l'Empire  Ollon>ao ,  et  êMvire  toutefois  que 
la  Subituie  Porle  n'a  pas  iinlention  de  cbauger  l'élat*de  choses 
aeluel.    Aprèe  ces  explications,  le  Protocole  est  lu  et  apprcuré. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  une  lecture  générale  et  défî- 
nllitè  de  todtea  le«  atipalalidi»  adaptèès  pér  le  Congrès,  ét  qui 
ii»ttl'''aiieees8iTement  inaérées  ab  présent  Proloiïole,  apr%a  atvir 
reçu  les  morllfîcalions  convenues  d*un  comitiun  accord:  — 

,, Leurs  Mnjr§(p«,  vie,  animées  du  désir  de  mettre  un  !f>rme 
aux  calamités  de  ia  guerre,  et  foulant  prévenir  le  retour  des 
eomplirations  qui  Vont  fait  naître,  ont  résolu  de  8*entendre  avec 
8a  Majesié  l^mperéor  d^Aaiiiébe  sor  les'  barsès  à  doifarer  ad' ré» 
taMflisèinent  et  ^  la  consolidàtibo  de  la  paix,  en  assurait,  par 
défi  ^Rr^nh'r^  effic^xes  et  réciproque*,  1*lodépendanlce '  et  Pialé- 
gHté  He  l'Empire  Ottoman. 

„A  cet  effet,  Leursdites  Majestés  ont  nommé  pour  Piénipo^ 
ledtiairés,  ete.;  le^qoeU  se^seill  réunis  eM  Coej|rè»  à  Paris.''  -  ' 

„L*enleDtc  Hjant  été  heureusement  établiè' entre  eux,  Leurs 
Majestés  l'Empereur  des  Français,    l'Empereur  d'Autriche,  la 
Reioe  du  Rovaume-Tni  de  la  Grande- Bretaprne  et  d'Irlande,  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan, 
coosidéfant  que,  dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Maié^lé  le  Roi] 
de  Pniske;  signataire  de  M  CotoveMîto  du  rS'JuillM^imi  ; 'de^' 
vait  êtfè  appelé  à  participer  )iux  nouveaux  a^rangHenietili  k  pren»' 
drt,  et  spprériî^nt  la  valeur  qn'njntit('rnT{  i\  une  oeuvre  de  pSti- 
ficalton  générale  le  concoure)  de  ladite  Majesté,  l'oiit  iisvf^e  à 
envoyer  des  Plénipotentiaires  au  Congrès.        '      *  '     -    '  • 
'  ,»Ee'ebfifféqtieDèei  S«r -Majesté*'  le  Rot  de  Prusse  'I  iK>innié 
pow^  ses  Plénipotentiaires,  ete. 

„Art.  I.  11  y  aura,  à  dàfèr  dn  jour  y\o  Péchange  do*  rati- 
fications du  présent  Traité,  paix  et  amiiié  entre  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume— Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi'delSar<M^ 
dfte,  Sa  MaJiHHé  le  MUff,  d*tfne  ^arf.  M  Sa  Mii|estd  fEtn^t^^t 
.'1  '  f  ♦ 
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de  t«pMet-lei  iBomms^  .4e  Fanlre  part,  aii>ai  quWre  leurs  béri^ 
lier»  et  succesaeun,  leimi  élete  «I  01^^  reipeclifin  à  perpéUaUà^t 
,,Art.  M.   La  paix  élaiH  lietirettaeiiittot  ij6lebKe  ealre  Ltiars- 

rfijps  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  par  lettre  if^j 
Diêes  petidaiit  !a  guerre  seront  réciproqucn  eiii  évacués. 

-  f,Des  arraugeiueals  ëpéciaui  réglerout  le  mode  de  révaauaUon, 
qn-  dem  éire  Muui  fkroihple  que  faire  se  pourra. 

„Art.  Ili.   Sa  Majesté  TEmpereur  ;  de   toutes  lee  Russiea, 
s'engage  à  restiluer  à  8a  Majesté  le  Sultan  la  ville  et  citadelle 
de  Kars,  aussi  bien  qnr        autre?  partie*;  du  (erritoîrQ  OitOinaQ 
dont  les  troupes  Uu^ge»  8e  trouvent  en  po$^e»sion. 

„Art.  iV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Fraoçaia,  la 
Reine  da  Rojattase«-U«î  je  la  .Greiide<-Bi«iafMie  el  d'Irlanda»  le 
Roi  de  Sardaigoe  el  le  Sultan  s'engaitent  à  restiteer  à  Sa.Alaii^ 
jesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  les  villes  et  ports  de  Sé- 
bastopol,  Balakiava,  Kamiescb,  Enpjiiona,  Kertch  Jenikaleh,  Kio- 
burn ,  ainsi  que  tous  aulnes  territoires  occupes  par  les  troupes  . 
«ilié«8«  j 

t  „Affi  V.  Leurs  Majestés  TEmpereur  .des  Français  «  la  Reine 
do  Royaume-Uni  de  la  Giande*Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies  ,  le  Roi  de  Sardaigne  el  In  SulEan  acror- 
dent  une  amoistie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  de  leurs  sujets, 
qui  auraient  été  oompromis  par  une  participatioa  quelconque 
atox  évéuemejits  de  la  guerre  en  fivaiir  de  la  eauie  aoueipie, . 

,M  «st  expressément  entendu  que  celle  aonialie  s^étendra 
aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belli^érat)ie«  qui  auraient  ron> 
tîflué,  pendant  la  guerre,  à  être  ei»ploj-és  dans  le  service.dfi  i'uo 
des  autres  beliigérauti».  ,  . 

,,Ari.  VI.   Les  prisonniers  de  guerre  feront  '  imméd^alement. 
rendus  de  part  et  d'autre. 

,,Art.  VII.  Sa  Majesté  l'Emperetir  des  Français,  Sa  Ma** 
jesté  l'Empereur  d'Aulrirhe,  Sa  Majesté  la  Reine  du  Rojaunie- 
L'ni  de  la  tjraude-Brelague  et  d'Irlande,  Sa  i\iajesté  l'Empereur 
deti toutes  les  Russies.  el  Sa  Mi^esté  le  Roi  de  Sardaigne  dé* 
cloteoC  la  Sublime  Iforte  adniise  piarticipy^r^  'ux  afsoifgea  du 
droit  publie- et  du  concert  Européens.  L eu rs^  Majestés  s'enga- 
gent, chacune  de  son  côté,  à  respecter  l'indépenH.ince  et  l'inté- 
grité lerriloriale  de  l'Empire  Ottoman,  garaniij»setil  en  commun 
la  stricte  observation  de  cet  engagement,  et  considéreront,  en 
conséqoeoee,  tout  acte  de.  qature  à  y  porter  atteinte  .eomme  i^oe 
qufliltion  d'intérêt  général.  . 

,.Art.  VIII.  S'il  survenait  entre  la  Sublime  Porte  et  l'une 
,  ou  plu«^ieurs  des  autres  Puissances  «jif^nalairés ,  tin  flîs^r  ntiiueot 
qui  menaçât  ie  maiqtîei|  de  leuri>  rejattotis,  la  Sublime  i^orle  et 
chacune  de  ces  Puissanç§s,  f Tant  de  recoiirir  Keuiploi.fde  la 
fofci^,  mettront  les  afilrfo  Panles  Cpnirsctaotes  en  mesure:  de 
prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice. 

,,Art.  IX.  Sa  Majesté  jlnip^^^ri^ile  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bicn-c^ire  de  ses  sujets,  ajant  octrojé 
un  firman  qui,  eu  amélioraut  leur  sort,  sans  distinction  de  reli- 
gion ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  inleolions  envers  les 
populations  Chrétiennes  de  son  Empire,  et  voulant  donner  un 
ttoureau  témoignage  de  ses  sentimenla  à  cet  égard,  a  réaolu  de 
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conUiiiiii<|«er  *n  Puistracea  CoatractMrtes  Mit  *ffiraja*''ipéa«-'' 
tMùém%ot  6n»aoé>4lei  m  v«loftM  too^eniiiia.  <  '> 

„Le«  Puissaotet  Contractantes  constatent  la  b4ute<valeiir  de 
cette  communicalioD.  Il  est  bien  enlefiHif  qu'elle  ne  «aurait,  eo' 
aucun  cas,  donner  le  droit  auidites  Puissamps  de  s'immiscer, 
soit  coUecliTement,  soit  séparément,  dans  les  rapporta  de  Sa  ;VJa— 
jesti  le  SnlitD  sujets,  ai  ilaot  ridminiitratioaf'Mlèrieufi»' 

de  son  Empire. 

„Art.  X.    La  Convenlion  du    13  juillet    1841,  qui  maio— , 
tient  l'antique   règle  de  l'Empire  Ottoman  relative   h  la  clôture' 
des  Détroits  du  iiosphore  et  des  Dardanelles,  a  été  révisée  d*ua 
commua  accord.  '  ■     .  . 

.,L*Aele  cooclo  à  ooceffel,  et  eonforméoieiit  à  -c»  priDoipe,  en- 
tre les  Hautes  Partioa  Gontractaotoa,  eat  et  demetire  annexe  au  pré- 
sent Traiié,  pi  aura  même  force  et  ?aleur  que  %*k\  en  faisait 

partie  intégiantp, 

„Art.  Xi.  La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ooferls  à  la  ma- 
rine marchande  de  lootet  lea  nations,  ses  eaox  et  sea  poria^eent- 
formellemeiit  et  à  perp6toité  iolerdils  au  panllott  dfe  guerre/  soit 
des  Puii'sances  riveraines,  soit  de  toute  antre  PuiMaoee,  sauf  les 
excf>ptioos  meotioanées  aux  Articles'  et  du  présent 
Traité. 

„Art.  Xll.  Libre  de  toute  entrave,  le  commerce  dana  les 
ports  et  dana  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne -sera  assojetti  ^a'A 
des  règlements  de  santé,  de  dooMie,'de  poKeo,  eooçoa  dans  un 
espnt  farorable  au      vrloppement  des  transactions  cnmmercisles. 

„Pour  donner  aux  inléréls  commerciaux  et  maritimes  de  tou- 
tes les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte  admettront  dea  Consola  dans  leurs  ports  situés  sur  le  lit^ 
loral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux  principes  do  droit  in«' 
ternalional. 

„Art.  Xllî.  î-a  Mer  Noire  étant  neulralifée  aur  termes  de 
TArticle  XI,  le  maiotien  ou  i'ëlablisâeraenl  sur  s  >n  lidoral  d'ar- 
senaux militaires-maritimes  devient  sao.s  nécessité  comme  sans 
objet  En  eonsé<(ueDée ,  8a  Majesté  P£rapereur  de  «toolei  lei 
Bnaiiea  et  Sa  Majesté  le  Sultan  s*en|(agent  à  n*éleTer  et  A  ne 
Cooscrrer,  sur  ce  littoral,  aucun  arsenal  militaire-maritime. 

„Art.  XIV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  de  toutes  les  Ru?sies 
et  le  Sultan  ajaot  conclu  une  Convention  à  l'effet  de  détermioer 
la  forte  ét  le  nombre  des  bâtiments  légers,  néces5aires  au  ser* 
vice  de  leurs  têtes,  qu*elles  ae  réservent  d'entt-etenir  dana  la  Mer 
Noire,  celte  Convention  est  annexée  au  présent  Traiié,  et  aurà 
même  force  et  valeur  que  si  «lie  en  faisait  partie  intégrante. 
Elle  ne  pourra  élre  ni  annulée  ni  modiné  sans  l'aaseutiffleot dea 
Puissances  signataires  du  présent  Traité." 

Le  Congrès  renvoie  la  lëclnre  et  Tadoption  des  anim  Arti- 
cles à  la  séance  softaéte.  '  >  '   »  > 

(Suivent  les  signatures.) 
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Protocole  No.  16.  —  Séance  du  27  mars  1856, 

PrésenlB:  Les  Pléiiipolenli.iires  de  TAmniche,  de  la  France, 
de  la  Graode-Brelagoe,  de  la  Prusse,  de  la  Rusfie,  de  la  Sar- 
daiftne,  de  la  Turquie. 

Le  Proloeole  de  la  précédente  séanee  est  la  al  approuré* 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  du  projet  de  ConTpn-  » 
.tioB  destiné  à  remplacer  l'Acte  signé  à  Londres  le  13  juillet  1641. 

Ce  projet  est  aj^réé,  et  le  Cungrèa  décide  qu'il  sera  aooexé 
au  présent  Protocole.  > 

'Le  Confrèt  arréle,  en  oolre,  qu'un  Proloeole  partientiei,  qui 
gara  signé  avant  cette  CooTeiition ,  tlipolera,  fiour  le  délai  né- 
cpssaîre  à  PérarnatloD  des  tprrîtoires  par  les  arméPi  helligéraa— 
tes,  une  exception  temporaire  à  la  règk-  de  la  clôture. 

H.  le  Comte  Walewski  reprend  la  lecture  des  Articlei  Ûu 
Traîlé  Général ,<,iailerrompne  â  la  fin  da  la  préeédeate  léaoee; 
cet  Artîelea  sont  soeeesaivemeDl  adoptés  dans  lea  leroiei  au»- 
fanla:  — 

'  „Art  XV.  L'Acte  du  ConL'rès  de  Vienne  avant  élahli  les 
principes  destines  à  réj^Ier  la  natigation  des  fleuves  qui  séparent 
ou  traversent  plusieurs  États,  les  Puissances  Contractantes  siipu— 
lent  entre  allas  qu*à  rareoir  eea  prioeipet  seront  également  ap- 
pliqnéa  au*  Danube  ei  è  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que 
cette  disposition  fait  désormais  partie  du  droit  publie  de  TEo— 
repe,  et  la  prennent  sous  leur  garantie. 

„La  Davigatiua  du  Danube  ne  pourra  être  assujettie  à  aucune 
entrava  ni  redevanee  qui  ne  aéraient  paa  eipreasémeot  pévuet  par 
lea  tiipulationa  conleones  dans  lea  Artîelea  auitaota.  En  oooaé- 
quence ,  il  ne  sera  perçu  aucun  péage  basé  uniquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  du  flfuve,  ni  ancun  droit  sur  les  marchan- 
dises qui  se  trouvent  à  bord  des  navires.  Les  règlements  de 
police  et  de  quarantaine  à  établir  pour  la  sûreté  des  Étals  sé- 
parés 00  trarersés  par  ce  fleo?e ,  seront  cooooa  de  manière  è 
favoriser,  autant  que  faire  ae  pOurra,  la  circulation  des  navires. 
Sauf  re?  rè^^Icmpnts ,  il  ne  sera  apporté  aoeon  obstaclo,  quel 
qu'il  soit,  à  la  libre  navigation. 

,,Arl.  XVI.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions  de  T  Ar- 
ticle précédent,  oeeGommiaaion,  dans  laquelle  rAotricbe,  la  Vraneo, 
la  Granjde<*Brelagoe,  'la  ProatOt  la  Ruasie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie  seront,  chacune,  représentées  par  on  Délégué,  sera 
chargée  dp  désigner  et  de  fairp  eïéculer  les  travaoi  nécessaire?, 
depuis  loLiltcha,  pour  dégager  les  embouchures  du  Danube, 
ainsi  que  les  parties  de  la  raer  y  a  voisinantes,  des  sables  et  au- 
Irea  obataelea  qui  lea  obstruent,  ain  de  ihettre  ëelie  paHie  do 
fleuve  et  leadilea  parties  de  la  mer  dana  lea  maillenreiB  eondi- 
4ic^ns  po?sîhle8  de  navigabilité. 

,,Pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des  étaitlis- 
^emeo^  ajant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter  la  navigation 
aoK  bouciiet  du  Danube,  des  droita  lltea,  d*nn  taux  oonToaable, 
Arrêtés  par  la  Cooimiasion  i  la  majorité  dea  voir,  pourront  éfra 
prélevés,  k  la  condition,  ezpraase  que,  sous  ce  rapport  nomma 
flous  tous  les  antros,  len  paviUons  du  toutes  lea  oationa  aaronf 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité*'*  '  *" 
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MM.  les  Plénipotentiaires  âe  la  Turquie  déclarenl  qiip  la 
Sublime  Porle  Itra  voioutiers  les  aTaoces  oécessaires  à  l'exécu- 
tioa  dis  travaux  dont  it  eit  fait  mentiop  dans  l'Article  eH<dlt88U6. 

,,Art.  Wli.  Une  GommÎMi^a  sera  établie,  ël  ee  composcva 
des  Délégués  de  rAutriche,  de  U  Bavière,  de  h  SoUime  Poile 
et  du  W iirtPinhorc;  'un  pour  charunt'  <Je  ces  Puîs«^a!îcpi) ,  aux- 
•  queii  se  reunir oiu  les  Commissairea  de  trois  Priucipaulés  Da- 
nubiennes, dont  la  nonunation  aura  été  approuvée  par  la  Porti>. 
Celte '  GoaMoSsMen ,  qui  lera  pMrraaileotet  I.  étabdrera  leir  ré- 

Îlementt  de  aengaiion  et  de  police  fluviale;  7,  fera  disparaître 
9ê  entrares,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s*op- 
posent  encore  ^  rapplication  au  Danube  des  dispositions  du 
Traité  He  Vienne;  3.  ordonnera  et  fera  eiéculer  les  travaux  né- 
cessaues  sur  tout  le  parcours  du  fleuve;  et  4.  Teillera,  apréa  la 
disioltttioii  de  la  GooiiniMioa  Européettoe,  au  maioticki  de  la  oa- 
f  igabililé  dee-enboachorea  do  Danube  et  dee  partiee  de  la  nier 
j  aToisinanies. 

,,Arl.  XVIII.  îl  est  entendu  <|U('  la  Commission  Européenne 
aura  rempli  sa  tâche,  et  que  la  Commission  Riveraine  aura  ler*- 
mioé  les-  traraox  désignée  deos  t'ArCide  préeédeot  adaa  let  mpi. 
1  et  2,  dane  Tetpaee  de  deux  ans.  Les  Paiaaaoeea  aigoalaifef 
téoniefl  en  Conférence,  informées  de  ce  fait,  prononceront,  afMél 
en  avoir  pris  acte,  la  dissolution  Hp  la  Commission  Européenne; 
et  dès  lor» ,  la  (Lommission  Hivcraine  permanente  jouira  de» 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Européenne  aura 
été  '  iiiTeaiie  juBqu*aloéa. 

.  „Art.  XIX.  Afin  d'atsiirer  Texécution  des  règleneate  '«^oi 
auront  été  arréle's  d'un  commun  arrord  ,  H'sprr";  Ip«?  principes 
ci— de>sn'5  c'noncps,  chacun»-  des  Pui>^an('e8  Contrat t,i nti^s  aura  le 
droit  du  iâire  stationner,  en  tout  temps,  deux  bâtiments  légers 
aai  emboneharea  du  Oanoba 

„Art.  XX.  En-  dehaoge  dea  tilles ,  porti  et  terrlloirea  doof- 
mëréa  dans  PArticle  IV  du  présent  Traité,  et  pour  mieux  aasa* 
rer  fa  liberté  de  1»  navigation  du  Danube,  Sa  Miyesté  l'Empereur 
de  louteK  les  Kussies  conseoi  à  la  rectificatioo  de  aa  frootièra 
eu  Bessarabie.  t  '. 

„La  DoaTeile  frontière  partira  de  la  lier  Notre,  à  bn  biloné* 
tre  à  Test  dta  Lee  Booroa  Soie,  rejoindra  perpendiculairemeot  II 
route  d'Akerman,  suivra  celte  rontw  jusqu'au  Val  dp  Trajan,  pas- 
sera au  sud  de  Bolgrad,  remontera  le  long  de  la  Kivière  de  Yal- 
puk  jusqu'à  la  Hauteur  de  Saratsika  .  el  ira  aboutir  à  Katamori 
aar  le'Prutb.  Eo'  aveal  de  ce  poiol,  raeeienoa  ftoniiere  entre 
les  deM  Empires  ne  awbira  aueone  nnodifiealiOD»  >  '  - 
I  •  „Des  Délégués  des  Puissances  Contraetaotea  fixeront,  daai 
aea  détails,  le  tracé  de  la  rtouvpllp  frontière. 

,,Arl.  XXI.    Le  lerriloire  céd*'  pnr  la  Uussie  sera  aunese  ri  la 
Priocipaeté  de  Moldavie  sou»  la  suzeraineté  de  la  Sublime  Purit. 

'  ^iLei  ba^itaola  de  ee  territoire  joliimot  dea  droits  et  «felivilé* 
goa  assurés  an  Principautés,  el;  pendant  l'cepaoe  de  trois  an- 
nées, il  leur  sera  permis  de  transporter  ailleors  lèUT' donûcils, 
en  disposant  librement  de  leurs  propriétés. 

„Art.  XXII.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie 
continueront  à  jooir,  sous  -ia  8iiaeraîi|eié  de  Ka  P^rlb  •t  aout'  U 
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■^raalie  des  Puissancet^  ContracUoi#« ,  des  prmlégea  <>t  des  ini> 
nanité»  dont  eiiec  ttoat  eu  paasesdion. ,  Aucune  proleclioo  ex*- 
«lii»if«fi|e  fwmr.wMrtéa  uêê  elWt  ptr  «M  dcè  Poftiéitfcet  ^tran- 
lM«  .  Il  n*y  Aora  Mena  dr«ît  parlkclio»-  d*iaférMiM  «  daM  léava 

AStîrM  ÎDléricurc^. 

„An,  X\I!I.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  conserver  aux- 
diles  Principautés  uoe  admioislralioo  indépeodaole  el  nationale» 
'^Bti  la  pleio«  liberté  d«  eiiltft,  de  légialatioo ,  de  eomiberce 
•t  de  aaviftfie». 

„Le8  loia  et  ilaluta  aujourd'hui  en  vigueur  aeroDl  reriaAl. 
Ponr  établir  un  complet  accord  sur  ct'lt»^  révisior»,  une  Conimit- 
aion  Spéciale,  flur  la  eoniposiiion  de  laquelle  les  ilautes  Puis- 
tances  CuuUaciaules  s'eolendroal,  se.rèunira,  sans  délai,  à  iiu- 

Coaunttoaire  de  la  Sublime  Poi«e, 

„Cette  Commission  aura  ponr  lâcbe  de  s'enquérir  de  Tdtlt 
actuel  des  Prioetpevlét,  ei  dit  pffopefer.ieé  iiaae»  4»  lMr.flllure 
-organisation. 

„Art  XXIV.  Sa  Majeaté  le  Suitao  promet  de  coufroquer  im- 
ttédiaiement,  dai»  flll«eiia«  deS'dem  mviaeet,.  mn  Difan  ad 
bée*  coaii|»Mè  de  meoière  à  coeatiiiieiE:  la  répréaeiuetieo  la  plut 
encto  det'  intérêt»  de  loutet  let  claaaee  de  la  »eeiété.  Ces  Di^ 
Tans  seront  appelés  à  exprimer  les  Toeux  des  popiilitioDa  'rele^ 
lireoneot  à  rorganisaùon  défiiiilive  des  Principau(é*f. 

■  „Une  iofitruoliou  du  Congrès  réglera  lea  rapport»  de  la  Conii* 
aiaeioor  avéc  eet  Divaat. 

„Art.  XXV.  Prendnt  en  cooatdéreliaQ  l'eptoioD  énîte  per 
les  deux  Divans,  la  Commistiion  imn^mettra,  tsans  retard,  au 
aiàge  actuel  des  Conféreoeea,  le  rûsullal  de  son  propre  travail. 

„L'enteote  finale  avis«  la  Puisitance  Suzeraine  sera  consacrée 
par  une  CoaYCB4io«  eoechie  à.  Pima  eeire  let  '  flautei  Partiel 
.CoQlÉiMaolea;'  et  im  lialli*4cli6rif,  pealbrine  aux  aUpaletient  de 
1»  ComèolioD ,  cooftiluera  dâfiaitjraoïaiit  Tergaaieaiion  de 
Prorinces,  placées  déiortMia-ffoiia  la.gereiilie  eoUedife  de.loalee 
lea  Puissances  «igoataires. 

•JVn.  XXVI.  Il  est  couveau  qu'il  ij  «tura  une  force  armée 
nilîeMlè,  -orgaoteée  dapt  I0  biH  i^  mainfeoir  la  aûteié  de  «rio«* 
térieer  et  d'assurer  eelle  des  froDlièret.  Aneune  entrave  in* 
pourra' être  apporté^?  aux  tne^ure^  extraordinaires  de  défense  que 
les  Principautés,  d'accord  avec  la  Sublime  Porte,  seraient  tpp^ 
iées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

,,Art.  XXVil.  Si  le  repos  iuiéricac  des  Priacipeutés. se  Irout 
^1  iienaeé  on  eomproinii,.  It'S^blieie  Perle  t'eeteadi!»  àvee 
let  aaires  Puiitaoces  Contractantes  sur  les  mesurea  â  prendae 
pour  inaîottinir  ou  rétablir  l'ordre  légal.  Une  inlerrenlion  ar- 
mée ne  pourra  avoir  lieu  tans  uu  acoord  préalaiile  eoire  cet 
iPuikiaocefl.     '        -  ■ 

„Art  XXVIll.  La  Prieeipaalé  de  Servie  c^atiMieni  è<  vele^ 
Ter  de  la  Sublime  PfMTte,  conformément  aux  Hais  Impériaux  qui 
fixent  et  (déterminent  ses  droits  et  ininiunilés  placés,  déaormaîi» 
sous  la  garantie  collective  des  Puissances  Contractant'». 

»,£o  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  sou  admi- 
nittratioD  indépeDdaote  et  nationale,  aioii  que  la  pleine  liberté 
de  eulte,  de  législaiieo,  de  commeree  el  de  navi^atioii,*' 
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Ba  rêritMit  ee  dernier  ÂHm3I%\  !•  'Govffèt  «rrifC»  !•  êé^ 
•drion  qui  y  f^it  suite  dans  le  Pfâttcofe  No.  14  esl  natalWiiMI. 

„Ârt.  XXtX.  Le  droit  de  ftarnison  de  la  SobliiBe  Porte»  1^ 
qii*il  te  trouTe  ulrpulé  par  (e§  règlements  ^nférieors  ,  esl  maio*- 
têoa.  Aucune  ioterTention  armée  ne  pourra  avoir  lieu  sur  soa 
lefviloîrc  sans  on  accord  préalable  entre  les  Hautes  Poiasaocea 
GestraelantM. 

Art  XXX.    Sa  Majealé  rBoipereor       toviei  le«  Rttasies  et 

Sa  MAje.«té  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  infétirrité,  Tétat  de 
leurs  poaftesaîooa  en  Asie,  tel  qu'il  eiiatait  légalemeoi  «TMit  la 
rupture.  * 
■  tJPmm  pudMir  iMile  emitestetteB  iMale,  le  tracé  h  frwh- 
tiéve  eert  vérifiéa  wi^  t'A  J  *  lieu .  rectiGé ,  sans  qnlil  paisse  em 
résulter  no  préjadiee  torniorial  pour  I'om  «m  Noir»  des  éasx 
Parties. 

tfA  cet  eiTei,  une  Commission  Mixte,  composée  de  deoi  Com- 
missaires Russes,  de  deux  Commissaires  Ouomaoa ,  d'ua  Cooh» 
■ianira  Aaglaia  et  d'an  CoiaiDia«nre  Fraii^n«  fera  adrojée 
•ar  les  Keom  ÎDonédiatement  après  le  re'tablissement  dea  relatioMa 

diplnmatîqfips  entre  la  Conr  de  Russie  et  la  Snhlime  Porte. 
Son  travail  detra  être  termine  dans  l'espace  de  huit  mois  A  da* 
ter  de  l'échange  des  ratifications  du  pr^eol  Traité.*' 

M.  le  Premier  Plëmpotentiavre  de  la  Pranaa'dit  qo^ll  aifiv«  A 
PArticle  siipolaot  révacutioo  du  ternioire  OtUMnaa  par  iea  ar« 
m^ea  des  Puissances  alliées.  Il  fait  remarquer  que  les  Cootcd* 
tion^  antérieures  conrïiies  a^ec  la  Porte  fixent,  à  ce  sujet,  des 
délais  qui,  en  raison  du  développement  pris  par  la  guerre,  soet 
dev«>ous  matériellement  insuffisants  pour  l'évacuation  des  troupes 
flt  da  metdriel  rëooie,  en  ee  iDefliieiit>  ea  Crioida.  Il  ajouta  qae 
Péraeaatloo  commencera  aoaaitét  qae  la  paix  atra  «Mieloe ,  et 
que  l'intention  de  1^  France,  comme  celle  de  tous  ?es  alliés,  ft 
de  rappeler  son  armée  dans  le  pitjs  court  délai  possible,  mais 
que  celte  opéraltoo  n'exigera  pas  moins  de  six  mois;  que  les 
alliés  de  la  Porte  ae  troureront,  par  conséquent,  dans  l'inupaa- 
aâiilitë ,  d'esdMler-dau  le  d^ai-  eouTeva  lea  eogagemeMa'  qu'As 
ont  pris  sur  ce  poiol,  af  qaH  f  a  liea,  dèi  loiv,  de  ^éHaadiB 
à  ce  eujeU 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  Congrès  décide  qu'il 
ae  réunira,  immédiatement  après  la  conclusiou  de  la  paix ,  pour 
conreoir  dat  arranfeneait  relatif*  A  l'éraeoalîoa  et  ponr  ftrar  ' 
les  délais  dans  lesquels  l'évacualion  év^r»  s*accORipKr. 

L'^doptinn  des  derniers  Aflieies  du  Traité  Gdoéral'iail  90Ê- 
foyée  à  la  prochaine  séance. 

-  '  Le  projet  de  Convention  à  conclure  entre  U  Russie  et  la 
Turquie,  et  qui  ae  treaye  joint  a»  Protocole  No.  10«  ajpanl'élé 
rOTisé,  est  agréé  et  demeure  arrêté  ainsi  qa*il  est  aonasd  é« 
pfdsint  Ptoloeol», 

,  (SuiTcot  1^  signatures.) 

•  •  ■ 

■  >o   t.  ■  I     I.  > 

II,,'  »  »>■        t  •* 

l       l,t<      •     .       .      '  1    ,  .  . 
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Awtêaiê  i  mu  Fniloeolê  Nù.  46. 

jCoQTealioo    Séparée  euUe  la  Sublîme  Porle  el  A» 

!      .  Russie. 

*     '      *        Au  Nom  de  Dieu  loul-Puissa-nl. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
toutes  les  Russie» ,  preoaat  en  eon«idéralioo  te  |>riQcipe  de  là 
Deutralisation  de  la  Mer  Noire  établi  par  les  PrélîÂiioaîres  co'n^ 
aigo^s  au  t^rotocole  No.  1  sigoé  A  Paris  te  25  février  de  la  pré*- 

sente  année,  et  voulant,  en  conséquence,  ré^jler,  d'im  commun 
accord  ,  le  nombre  et  la  force  des  bâtimenl^^  légers  qu'elles  se 
BOQi  réitcrvé  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire  pour  le  service  de 
leurs^  côtes,  ont  résolu  de  signer  deos  ce  but  une  CoDTeation 
Spéciale,  et  ont  nommé  à  cet  effet,  etc. 

Art.  I.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'avoir  daus  la  Mer  Noire  d'autres  bâtiments  de  guerre 
que  ceux  dont  le  nombre,  la  force,  et  les  dimensions  sont  sti- 
puléa  ci^aprés. 

Art  II.  Lea  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  d'en- 
tretenir, chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtimenla- à-Tapeur  de  cin- 
quante mètres  de  longueur  à  la  floUaison,  d'un  tonnage  de  buit 
ceuls  tonneaux  au  iDniimum,  et  quatre  bâtiments  légers  à  va- 
peur ou  à  voiles  d'un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  tenta 
tonneaux  chacun. 

Art.  III.  La  présente  Confention,  annexée  àa  Traité  Géné- 
ral signé  à  Paria  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seiont  échangées  à  Paris  dans  Tespace  de  quatre  semaineSi  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut 

Eù  toi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
et  j  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  ^ 


i  ê 

Annexe  2    au  Protocole    No.  iÔ. 

CouTeution  ées  Détruite.  ■ 
An  Nom  de  l)teu  Tout-  Puissant. 

lueurs  Msjeftés  TEmperenr  .d*Aiftricliff  T^niperenr  des  Fran- 
çais, la  Reine  du  Rojaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  toutes  its  Kussies,  si- 
gnataires (îe  la  Conveiîiion  du  |3  juillet  t84î,  et  Sa  Majef-té  le 
Roi  de  Sardaigne,  voulant  constater,  en  commun,  leur  détermi- 
nation ufianîme  de  se  coaforiner  *ft  ranciennè  règle  tfe  TEmpire 
Ottoman, 'd*après  laquelle  les  Détroits  dea  DardanelMs  et 'du 
Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  élraDg:er8  tant 
que  la  Porte  te  trouve  en  paix  ; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sultan,  de 
loutre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention  conclue  à  Loo- 
•dres  le  tS  juillet  tSit ,  aaof  quelques'  niéditcàttoDS  de  détail 
qui  ne  podeàt  aucune  atteinte  au  principe  sur  leqoei  elle  repose. 

En  conséqtienre  Lei}rsffTtP''  Majesté*  ont  UOniné,  à  cet  éf*. 
fety  pour  leurs  i'iénipoteoliaires,  savoir,  ctc, 
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Art.  I.  Sa  Mi\iesté  le  SulUo,  (i  une  p>rt>  déclare  qu'il  a  la 
ferme  réiolotioo  de  matmenir.  à  Taveair,  le  priooipe  ioTariaUe- 
nàeot  établi  comme  àneieorie  règle  de  soa  Empire,  et  'eo  ferla 

duquel  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtimeots  de  guerre 
Açfi  Puissances  élraugeres  d'entrer  dAn»  Détroits  des  Dard»- 
ueiles  et  du  Bosphore;  et  que,  tant  que  ta  Porte  se  trouve  eu 
paix,  Sa  Majesté  n'admettra  aucua  bâtiment  de  guerre  êtraoger 
dios  lesditt  Déiroils. 

Et  Leurs  Majestés  TEiapereur  d'Autriche,  l'Empereur  dea 
Français,  ta  Reine  Hu  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rrrfagne  et 
d'Irl.inde,  le  Roi  de  (^us>,e,  l'Empereur  de  toutes  les  liussies  et 
le  Roi  de  Saidaigue,  de  i'autte  part,  s'engagent  à  respecter  cette 
détermîaalioa  do  Switao,  et  é  se  cooformer  au  priocipe  ciodes- 
sus  énoncé. 

Art.  II.  Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  passé,  de  déli- 
vrer des  Grmans  de  passade  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est  d'usage,  au 
serfice  des  Légations  des  Puisàancea  amies* 

Art,  111.  La  même  eicepiion  s'applique  aux' bétinieDts  lé* 
gers  sous  pavillon  de  guerre  que  chacune  des  Puissances  Con- 
tractantes est  autorisée  à  faire  slatf<innfr  ,iiix  embouchures  du 
Danube,  pour  a^su^e^  rexécution  des  reglenicots  reialiis  à  la  li- 
berté du  fleui'e,  et  dont  le  nombre  ne  devra  pas  excéder  deux 
pour  chaque  Puîsaauce. 

Art.  IV.  La  présente  CooTention,  annexée  au  Trf  jtfé  Géné- 
ral signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  d^  quatre  semailnes»  ou 
plus  tôt  si  laire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée, 
el  y  onl  apposé  le  sceau  de  leura  armes. 


Protocole  No.  17.  —  Séance  du  28  mars  1856. 

Préaenis:  Les.  Plénipotontôiires  «le  rAQiri^^e,  de  la  Prance, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prqsse,  de  la  Russie,  de  la  Sar"> 

daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  Walewski  donne  lecture  des  di'riii<  rs  Articles 
du  Traité  (ienéral;  ces  Articles  sont  arrêtés  Ci.  agréés  p^r  le 
Congrès  dans  les  termes  suivants;  — 

„Art.  XXXI.  Les  territoires  Ottomans  occupes  pendant  la 
guerre  par  les  troupes  de  Leurs  Majestés  PEmpectur  dea  Fréu- 
nais,  rEmperewr  d*Autriche,  h  Reine  ,du  fioj^auu^e-Ual  de  4b 
Grande- Bre ta ne  et  d'Irlande  et  le  Roi  de  Sardaigne»  aux  ter- 
mes des  Conventions  vignées,  à  Constantinople  le  12  mars  f854, 
entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  el  la  Sublime  Porte;  le  t4 
Juin  de  la  même  année  entre  l'Autriche  el  la  Sublime  PoM^f 
el  le  1$  mars  eaire  la  Sardsigne  el  la.  SiiblîoM  Por|«; 
feront  évacués  «prés  J*écbange  dea  rstiÛca|ioos  4l|'Pr^ot  l^raité, 
aussitdt  que  faire  ^e -gaufra. ,  Lw  4él«is  el.ilef.  p^jr^  4'fj^é4yi** 


Digitized  by  Google 


Marché  ulti^rimr^  des  travaux.  ,477 

tion  hrgét  l'objet  iTsa  irn|»|««i«pt  eotre  U.SAblime  PMf^etles 
PuissAoees  dont  les  troupes  ool  occupé  boq  territoire. 

„Art.  XXXII.  jusqu'à  ce  que  les  Traités  ou  ConventiOQS 
qui  existaient  ayant  la  guerre  entre  les  Puissances  bcllio^^^rantes 
aieut  éle  ou  >  renouvelés  ou  remplacée  par  des  Acle^i  nouveaux, 
le  commerce  d'importation  ou  d'exuortation  iiura  Heu  réçiproque~ 
meai,  pour  chicaoe  d*ellet,  sur  le  pied  dea  règl^ocQls  eu  Ti-> 
gtteur  avant  la  guerre,  et  leurs  sujets,  en  loule  aufre  matière,  se- 
ront reepep^vement  traitéa  sur  le  pied  de  la  nation  U,pluji  fa- 
vorisée. 

„Art.  XXX in.  La  Convention  conclue,  en  ce  jour,  entre 
Leurs  Alajestes  i  Einperepir  des  Français  ei  la  Reine  du  Kojaome- 
Uni  de  le  Grende-vrelagoe  et  d*irlaode,  d*uoe  part,  et  §fl  Me- 
jeitA  TEivpeKeep  de  foutea.  le*  Evseifa,  de  l'auii^  pari,  relaiiise* 
^oaeat.eiu  Iles  d'AIand,  est  et  4«f|ieiif e  anoei^ie  eu  préieptTreitéi 
et' aura  même  force  et  valeur  que  si  elle  eo  faisait  partie. 

„AH.  XXXIV.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifia 
cations  en  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quatre  ae^ 
maines,  ou  plus  lôi  si  iaire  se  peut.  • 

„En  fol  de  qooi  lea  PJéoîpeleetieifee  reapeetift  Tont  signé, 
et  y  oot  apposé  le  aeeeo  de  leora  armea. 

„Fait  i  Paris,  etc." 

Le  Congrès  décide,  en  outre  que  le  Trailér  aie  tefUiiMra  par 
TArticle  Additionnel  et  Transitoire  ci-après:*^ 

■    '  ^Article  additionnel  et  transitoire. 

,,Lps  stipulations  dp  la  CoriTention  Hp?  Détroits,  signée  en  Ce 
jour,  ne  iseronl  [las  applicables  aux  bâtiments  de  guerre  employés 
par  les  Puissances  belligérantes  pour  l'évacuation  par  mer  des 
terriloirei  occupés  par  leura  ermées;  aieia.  leaditea  atipoietlona 
reprendront  leur  entier  effet  eusailét  que  l'éTacdatloo  Aera  iëf^ 
Bninée.'* 

Tous  les  Articles  ayant  été  lus  et  approuvés,  M.  le  Comte 
^Valew8ki  propose  au  Congrès  de  se  réunir  dans  la  journée  de 
demain  pour  parafer  le  Traité  et  tea'Conventtona  qui  jr  aerokt 
annexées.  Il  proposé  égslémeot  de  fixer  au  jour  de  dunaoehe, 
30  du  présent  mois,  le  aigneture  de  le  Paix. 

Le  Gongréa  adhère. 

M.  le  Comte  Walewski  lail  enfla  remarquer  qu'es  eigoant  le 

Traité  de  Paix  le  Congrès  ne  sera  pas  arrivé  an  terme  d(«  «iep 
traraux  ;  qu'il  devra  continuer  à  se  réunir  pour  se  concerter  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  cessation  des  Itostilités,  et  particulière- 
ment lea  Ueetis ,  pour  préparer  les  inatrnctiooe  fleilîiiéea  k  h 
CeaftoMBaîen  qui  doit  se  ,r^dre,  dans  les  Principautés ,  et  coove^ 
nir  enfin  des  dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'évacuatioe 
de  tous  les  territoires  occupés  par  lea  erméea  des  I^iaeaAcea 
alliées.  • 

En.  cooséquence ,  le  Congrès  décide  qu'il  continuera  à  siéger 
et  è  ae  réunir  e«  liea  de.fea  itéaoeeaj  . 

.  >     '    »       ^SqifeRt  les  aignj«(i)rq«,)  . 

j  *     ,     •    '•  < 
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!    IVinfocoA^  No.  18.  —  Sécmi»  li»  3»  màrê  i856. 

^ré.«eot8:  Les  PléoipotenUaires  de  FAutricbe,  de  b  Fréoce, 
'tfe  U  Grande-Bretagae,  de  ta  Pratse,  de  la  Boftiie,  de  ta  Sar- 

daigne,  de  la  Turquie. 

'    Le  Protocole  de  la  préo^drnte  séance  eU  ta  et  approiiTé.  \'\ 
'      11  pp't  donné  lecture  nurcessivemeût:  '  /    .  . '  '  , 

'  '    1,    Du  projet  du  Trailé  Général;!','  '  ^' '     **  j 

2.  Du  projet  de  CoaveDlioQ  dei  Détroit;  .  '/^ 

'  '3.   Do  projet  de  CooTeotioD  reTatÎTe  aux  bâtiolentà  lèngm 

de  ffuerre  que  lea  Paissaoees  RiTerainea  entrelieodront  daoa'la 

"Mer  Noire; 

4.    Ou  projet  de  Convention  eonceroant  les  lies  d'Aland; 
Et  MM.  les  Plénipotentiaires,  après  aTtfir  rabaiMliA  le  BOOI-ik 
-/.halclia*»  i  celui  de  ^Toiiltrlia,*'  I  l'Arfide  XVt  da  premiel-  de 

ces  projets,  les  ayant  trouvés  conformes  aux  textes  insérés  aux 

Protoroles  Noi*.  15,  l6  et  17,  les  parafent,  et  en  remettent  fa 
8igQalur«,  aioai  qu'ils  en  sont  cooTeniis,  à.  demaioi  À  l'heure  de 

.  midi..!.,' .1     ,      -.r  M,  j    (>  ')   I:,'  .  ^ 

Le  piréeent  Protocole  eat  ki  et  epprouvé.  m  ^  '        d  miï 

.'♦.rw.  .'u,  ;      »     "(SiiÎTeot  les  fiignalores.)  '1'    =     '\  • 


•ir<? 


mtoeole  No.  19:  -^^  Séanèe  âu  30  mof^  iSiÔ: 


Pre!<ent5:  Les  Pléoipoteoliaires  de  TAutricbe,  de  la  France» 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse ,  de  la  Russie,  de  la  Sar* 
^daigne,  de  la  Turquie. 

Réunis,  à  l'heure  de  midi,  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
MM.  tes  Plénipotentiaires  collatiouoent,  auc  lea  ioitruineiiU  pa- 
rafés dans  la  précédente  séance:  ..  .  ^ 

i.    Le  Trailé  Général  de  Paix;  ,,  .. 

.  2*,  La  •  €onT,eotioii  dei  Détroits  ; 
.ir  3.   La  ConVeotion  relatire  aux  bâtiments  de  gueirejéjfeft 
.que  )e8  Puissances  Riveraioes  entretiendront  danss  la  Mer  ?j(oir|^; 

4.    La  Convention  concernant  les  Iles  d'Aland. 

El,  tous  ces  Actes  ayant  été  trouvés  en  due  fornaç^,  WM.  les 
Plénipoleuliaires  y  apposent  leur  signature  |çl  le  acèau  dé  leun 
armei. 

Aprèa  ^uoi,  et  ior  la  |>ropositîoà  de  If.  le  Comte  Walewski. 

le  Congrès  rlérfare  que  l'armistice,  en  conséquence  de  la  signa- 
ture de  \f\  pan,  se  trouve  prorogé  jusqu'au  moment  de  l'échange 
des  ratifications,  et  il  est  convenu  entre  MM.  les  Plénipoteuliai- 
l'ei  do  la  Pr»Dc«r,  de  la  Grande-Bretagne,  do  la  Sirdaigne  'Ctde 
la  Torquie,  d'uoe  part,  et  MM.  les  PléQlpot«iiliait|BS  d^-ia  Rus- 
sie, de  l'autfo  part,  que  deli  ordres  aMwit  trsMniis;  aaia  délai, 
è  cet  effet. 

Le  Congrès  décide,  en  outre,  que  l'échange  des  ratificalioM 
aura  lieu  en  sii  exemplaires;  que  les  ratifications  de  T  Article  Ad* 
ditioDoel  ou  Traité  Général' se  reroiit  tonjotDleoaéot'vvee  le  Traité 
Général  lni»méme,  «t  que  lea  ratiliedliOoa  de  ce  Traité  et  de 
chacune  des  CooTeotions  anoeiéea  aeront  consignées  daoa  des 
Actes  Séparé, 
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!•  CointB  de  Glai»a4o«  propof»  ■in.Plémpatmitrairet  4#r 

le  rendre  aui  Tuilcrirs  pour  ioformer  l'Empereur  qpe  ie  Con-, 
grès  Tient  de  lermintr  l'ofuvre  de  pacification,  à  laquelle  Sa  Map-  , 
jeslé  portait  un  graud  iiilérélt  et  <jue  l'Europe  alleudail  avec  une 
si  Tire  impatience.  1  .       >  *   ,    ;  . 

.  Le  Premier;  PléQipot«nii«tre..4«  U  Grapictr-Brelagne  4it  ^hB'^ 
celte  dénarcbe  eovera  le  S^uveraîo  du  paya  ^  ie  Gtwigrèa'a»! 
trouve  réonî,  est,  eu  même  temps,  uo  hommage  respectueux  de 
recortnaissance  dû  à  la  hand*  hipriTPillance  et  <\  !a  {rrscipu?^  ho- 
spitalité dont  les  Plénrpotentiain  s,  ioHividuelkrneiit  et  colleclive- 
roent,  ont  été  l'objet  de  la  pari  de  Sa  Majesté  Impériale.  Lord 
Clareadeb  ajoiite  qu'il  ett  ceiino  4*avaaee  que  teut  ee  qui  se»  ' 
rilt  de  nature  à  témoigner  des  sentiments  de  respect  étdebante' 
considération  dont   le»  Plénipotentiaires  sont  animée  pfjvcr«<   !a  ' 
personne  de    l'Empereur  Napoléuji  rencontrera  la  plus  complète' 
approbation  des  Souverains  que  les  Plénipoleoliaires  ont  Thon* 
neur  de  représenter.  '  I 

Le  Congrès  accueille,  avec  une  unairiaiiié  empressée  la  pro- 
position de  M,  le  Rreasier  Pléoipoteiillat^e  de  la  Graiid»4li«ta|[oe^ 

M.  le  Comle  Walewski  remercie  le' Premier  Prénipotenriîéirc^' 
de  la  Grande- Breiagoe  de  la  proposiliôil  qu'il"  vient  de  i^aire,  et 

n'hésite  pas  à  assurer  que  l'Empereur,  son  fiugnsle  Souverain, 
sera  très  sensible  à  la  demaiche  suggérée  par  L(tid  Clarendon, 
et  non  moins  reronoaissant  des  sentiments  qui  Tout  dictée  que 
de  Pempressement  unanime  avec  lequel  elle  a  été  agréée. 

Le  présent  Protoèole  est  In  et  approuvé.  '  '  " 

(Suivent  les  signatures.} 

t        »•       1'  .'       ...  ^, 

•  4.  •  '     I  l  •  •  t         •  ^ 


IViolocolé  No.  20.  ^  Séance  du  S  avril  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse^  de  la  Kusaie,  de  ta  Sar- 

daii^ne,  de  la  Turquie.  '  .         ,    i  r 

Ainsi  qu'il  l'avait  décidé,  le  Congrès  s'occupe  de  la  question 
de  savoir  si  les  blocus  peuvent  être  levés  avj^at  l'éçhauge  die^ 
ralificatiool,  du  Traité  de  PaiXi)  .    ,  ^ 

H.  le  Comte  Walewski  eifosi.qao  les  préeédeula  .élaUiasenl i 
que  généralement  les  blocus  o*on(  été  levés  qu'an  momeui.de,; 

l'échange  des  ratifications,  en  vertu  du  principe  que  la  guerre 
n'e^t  terminée  qu'au  moment  où  If?  stipulations  qui  doivent  y 
mettre  fin,  ont  reçu  la  consécration  des  Souverains;  que  l'esprit 
de  libéralité  qui  exerce,  de  nos  jours,  une  si  heureuse  influence 
sur  lea  rapports  internationaux,  conseille  nésnmoina  de  déroger 
A  celle  rèsie;  que  la  France  et  la  Grandes-Bretagne,  qui  ont 
ujî»  les  hlocuS  existants,  se  sont  entendues  pour  donner,  dans 
cette  circonstance,  une  marque  de  leur  sollicil"  pour  U»  com- 
merce en  général,  en  décidant  que  tous  les  blocus  seraient  le- 
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750    Congrès  de  Patism    Armistice  marU'vne, 


▼ét  dès  é  préseot,  el  qu  il  ue  resle  plut,  dès  lors,  <|u  i  se  coq- 
certcr  mt  !«■  mojM  propre»  A  réeliscr,  mm  déUi,  Ibot*  In*» 
WêAom  à  cet  é§»è. 

D'accoffd  «fec  M.  le  premter  Pléoipoteolîaire  de  la  Fraoce, 

M.  le  Comte  de  Clareodoo  propose  de  conclore  oo  armistice 
sur  mer.  Cette  mesure .  dan«  «on  opiaioo,  aonil  pe«r  effet  le 
levée  imroediale  des  blocus  exisUoia. 

M.  le  Comte  Walewskî  ajoute  que  celte  combioaisoD  per- 
mettrait de  considérer  le**  pri?«?,  faite?  po^iérieuremeol  à  la  si- 
gnature de  ie  Pau,  comme  uoa  arenues,  et  de  resliluer  lei 
oavirea  et  les  cbaxgemeota  capturés;  que  le  commerce  te  trou- 
Tereil  aûui  aau»iaé  à  reprendre»  aaea  plue  de  relard,  toutea  aci 
Irenaeciîoea,  ai  bBoaaie,  de  aoo  cAlé»  rapportaîl  dèa  i  piéseati 
les  mesures  excepiionnellen  quVIle  a  prises,  durant  b  guerre, 
coaceroaut  Isa  4>pératioiia  commeicialêa  qui  ae  tout  daiia  aea 
purlif. 

Adoplaot  arec  empressemeal  les  voeux  exposés  par  MM.  lea 
^léoipoteoiiaires  de  la  France  et  de  la  Grand e-Bretagoe,  MM. 
lea  Pléoîpolenliiiree  de  le  Kaasie  réppodenl  foe  la  propoaiiloo 
soumise  au  Coogrèa  sera  Traiaemblablemeat  acceptée  evef  ooe 

extrême  fareur  par  letir  Gouvernement j  qu'ils  s'empressent,  par 
coaséqueot,  d'j  adhérer  pour  leur  port,  matâ  qu'ils  "a  trouveot 
daas   l'obligation  de  réserter  l'ap^foliâUuu  de  leur  Cour. 

MM.  lea  l^iéuipoleutiaires  dea  autres  t^uittsaoces  déclarent  que 
cette  meaure  aere  accueillie  efec  vu  aenlimenl  de  vire  recan^ 
Daiaaance  ptr  les  Êlala  oeutrea. 

Il  eal,  eo  coaaéqneiiee,  déridé  qoe  ai,  dans  la  prochetoe  aéance, 
ainsi  qu'ils  le  présument,  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rus- 
sie sont  autoribéâ  à  faire  ^avoi^  que  leur  GuUTernemenl  a  levé 
les  prohibitions  imposées  pendant  la  guerre  au  coiiinicrce  d'im<- 

i>orialion  et  d'exporuiiou  dans  les  poris  el  sur  les  troutiërea  de 
Vmpire  Bnase,  il^  aere  ennein  entre  le  France»^ ta  Grendn^'Pre-» 
tagne,  la  liardaigne  et  la  Turquie  t  d*uoe  pari,  el  le  fiuaaie,  de 
l'antre  part,  on  armistice  mr  mer  qui  comptera  à  dater  de  la 
f>i^na(ure  de  la  Paix  ,  et  qui  aura  pour  effet  de  lever  tou"  les 
blocus.  V.iT  conséqui  Mi,  les  prises  failea  postéfiaurQuieol  à  If 
date  du  30  mars  passé  seroul  ^e^liluee8. 

'  Les'  adea  'Ccrnanlairea  el  fôrniaitlés  requises  w'  nSfîgatéttra 
el  des  comoiercaiita  ael^ont  remplié  proviaoïremeat  lea'Agreota 
des    Puissances    qui    ont    consenti    pendant   là   guerre  l 
charger  officieiiaeafteat  dea  intérêts  dea  anjets  des  Etats  belli» 
gérants.  . 

^buifenl  lea  aigoalnrei*) 

-  É   ■     I  I 

w  '  ^  P  *  ' 
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Protocole  No.  21.  ^  Séance,  du  4  avril  1856,   ,  t 

Présents:    Les  Plénipotentiaires  de  TAutricbe,  de  la  rrançp, 
de  la  Graade-Bretagae,  4e  la  PriiSBe,  de,  U  &uwie|  de  jk. 
daigne,  de  la  Turquie.  f 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  annoocenl  qu'ils  sont 
autorisés  é  déclarer  que  les  mesorea  prohibitives  prises  pendaini 
1»  yserre  pour  fermer  les  ports  BAéses  aii  offlMiieree  vevpor- 
tatién  vont  être  levées. 

Par  suite  de  cette  dérl;ir;i lion  ,  et  rnnfnrmément  à  la  réso^ 
lution  (^u'il  a  prise  dans  sa  précédinte  réunion,  fe  Congrès  ar- 
rête qu  il  est  conclu  un  armistice  mariliuie  entre  la  France,  la 
Oteoae*^retagne,  la  Sardaifae  et  la.Torqoiev  d*iiiie-  part,  et  la 
Russie,  de  Pautre  part,  et  qne  les  prises "ftiitee posIérieiireaMiit 
à  -Ja  signature  de  la  Pâtx  seront  restituées. 

11  est  convenu,  en  ronséqiienre,  f]»ie  des  ordres  seront  don- 
nés pour  la  levée  iiijaiediâir  d«'s  lil<^(  ii^  existants,  eL  que  les 
mesures  prises  en  Russie,  peudâol  la  guerre,  contre  l'exporta- 
tioa  des  produits.  Rasaet,  et  ootammeat  dea  oéséalea,  seront 
également  rappoMéea  aaos  reianl. 

Apres  avoir  proposé  au  Congrès  de  s'occuper  de  rèracua*»! 
tion  dus  territoires  Russe  et  OUoman,   M.  le  Comte  Walewski 
ditiqu'en  ce  qui  concerne  les  alliés,  leur  intention,  ainsi  qu'ils 
en '«ni  déjà  donné-  Tassurance,  est  d«  rappeler  lenrs*  troupes  sans 
f^slardi  a*,  de  donner  des  ordres  pour  que  le  BÉonrémenl  dere^ 
traite  commence  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 
11  croit  pouvoir  a<i<;nrer  (jiie  les  territoires  de  la  Russie  seront 
totalement  évacués  dans   un  délai  de  six  mois.     Il  ajoute  que 
les  ajrmées  alliées   quilteruat,  dans  le  même  délai,  ieâ  posi-, 
tiODS  qil'eUea  occupent  en  Torotiie. 

MM.  les  Plénipotentiaires,  de  la  Rûssi^  assprent,  de  leur 
côté,  que  des  dispositions  seront  prises  pour  que  les  (rnupcs 
Russes  qui  se  trouvent  à  Kars  et  dans  ses  envirous  elTecluent, 
aussi  promptcnient  que  possible,  leur  retraite  sur  le  territoire 
Roisé.  Ut  8*engagent  â  faire'  connaître  au  Congrès ,  danV  'line 
de  ses  prochaines  reunîoas,  le  terme  (^ui  sëra  ju^é  .nécessaire 
à' la  prompte  exécution  de  cètté  opération.  Ils  expriment  lé 
désir  que  le*?  armf^es  alliées  (]ui  sont  en  Crimée  commencent 
leur  mouvi  inenl  de  retraite  par  Kertch  et  Jenikalè,  afin  que  la 
Mer  d'Azoff  se  trouve,  au  plus  tôt,  ourerte  è  la  navigation  et 
au  commerce.  '  ♦  i  • 

(M.  le  Comte  de  Bnol  «e  félfcité  de  Pentipressemeigt  té- 
moignent !f  s  Puissances  belligérantes  à  rappeler  leurs  armées, 
et  à  exécuiti  ainsi,  sans  relard,  l'une  des  stipulations  les  plus 
importantes  du  Traité  de  Paix.  Il  dit  qne,  de  son  coté,  l'Au- 
triche anm  ioiu'  de  faire  rentrer  aar  son  taontoîre  celles  de) 
ses  troupes  qui  occupent  les  Prinoipentièa.  «  H  i^onte  qfae  celle 
opération  ne  rencontrant  pas  les  mènes  diificulAée.  ^ne  soulève 
l'embarquement  des  armées  qui  se  trouvent  en  Crimée,  ella 
pourra  s'accomplir  plus  promptement  ;  et  par  conséquent  que 
les  ti^oupes  Autrichiennes  auropt  évacué  les  Principautés  avanl 
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que  les  armées  lielligt  rantes  n'aieut  pu,  de  leur  côtét  complé» 
tement  évacuer  l'Empire  Ottomao.       ■    -  >  ^'  ^ 

Après  oet  explicationt,  il  est  conTeou,  d'po  accord  Dnamine« 
qoe  toutes  lea*  aribdes  belligérantes  on  alliées  commeneêtooî 
lottr  mouvement  de  retraite  imroédiateriient  après  l'échange  des* 
ratifications  du  Traité  de  Paix,  et  qu'elles  le  continueront  sans' 
interruption.    II  est  également  con^'enu  que  les  armées  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Sardaigne  auront  un 
éM  do  tix  moii  pour  offoclner  réfacttation  totale  dea  tefrHm^ 
res  qu'elle»  ooenfcnl  en  Russie  et  dana '  l'Eflipiro  Ottoman;' 
cette  évacuation  commoncern,  autaot  que  poaaftlo»  P*'  KorlCÉI»- 
J-énikalrb,  Kioburn  vi  Llupaioria. 

'  X»ea  Traités  conclus  a  Conslantioople  le  12  mars  1854  et 
15  mon.  t655,  entre  la  Franco ^  la  Grandes-Bretagne,  la^Sar«> 
daigne  et  la  Tnrqtno,  slipnlant  qu*à  la  paix  le  tnniloîÉo  do 
l'Empire  Ottoman  sera  évacué  dans  Tespace  de  quarante  jourSy. 
et  reicoution  de  cet  engacrement  étant  devenue  matéricUemenI 
impossible  par  suite  du  développement  prit;  p;ir  la  g^uerre,  il 
est  couveuu  (|ue  des  instructions  et  des  pouvoirs  seront  eavojét 
atn'RepréionJUinla.dO'la  France»  de  la  Gtande- Bretagne  ail -do 
la  Sardaigne  A  Conalaminople,  pour  qu  ila  aîani  A  conclura!  aiee 
la  Porte  une  Convention  desiinée  ^  uxer  nn  nonvoaa' temo  i|nî 
ne  pourra  excéder  celui  de  six  mois. 

Le  Congres  décide  ensuite  que  les  Commissaires  qui,  anx 
tecmea  de  TArticle  XX  du  Traité  de  Paix,  auront  i  prooétlpfjil 
la  détlmitation  de.  la  nouTelle  frontière  en  Besaaraliie«  devaeni 
se  réunir  à  Galala  le  6  mai  pçoekain,  et  a'aoqnitlar  aana  |«laird 
de  la  mission  qui  leur  sera  confiée. 

MM.  les  Plénipotentiaires  de  In  Russie  déclarent  que  les  tU-J 
torités  Russes  remettront,  dès  (^uc  relie  opi'^ration  sera  termi- 
née, aux  autorités  Moldaves  la  portion  de  territoire  qui,  d'après 
la  nouvelle  délimitation,  dena  être  annexée  â  la  MoMarrie.'  Il- 
demeure  entendu  que  cette  ceaaîon  coïncidera  a?ec  révacnation 
dea  terrîtoiret  Ruaaei  par  lei  arméea  alliées. 

M.  le  Comte  de  ClarcnJon  fait  remarquer  que,  pour  hâter 
l'évacuation  de  la  Crimée,  il  serait  utile  que  les  bâlimenis  des 
Puissances  alliées  pussent  librement  pénétrer  dans  le  port  do 
Sébastopol;  cette  facilité,  dans  1  opinion  du  Premier  PléuipO'* 
tentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  avancerait  rembarquement  dea 
hommea  et  du  matériel  de  pluaienra  aemainea* 

lllf.  ^  plénipotentiaires  de  la  Russie  répop^deot  qn^ila'pr^n^ 
dront,  A  cet  égard,  les  ordres  de  leur  Cour. 

M.  le  Comte  Walewski  dit  qu'il  y  a  lien  de  s'occuper  des 
instructions  destinées  aux  Commissaires  qui  seront  chargés  de 
se  rendre  dans  les  l'rin(  ipauh  s  pour  s'enquérir,  conformément 
à  i  Article  XXUl  du  Traite  de  1  aix,  de  1  état  actuel  de  cea 
Pi^rinoe»,  et  ponr  propowr  l«i  bases  de  leur  .future  :tvga&i>i». 
sation,    U  expoie  que  cea  iMtructions  doivent  être  conçues  en- 
termes  généraux;  qn>n  fixant  lohjet  de  la  mission  des  Com-.. 
missaires,  tel  qu'il  a/été  défini  par  le  Traité  luî-ni(^me,  elles' 
doivent  leur  laisser  la  latitude  nécessaire  pour  s  éclairer  et 
se  mettre  en   mesure  de   remplit  *  é*wmt  manière  eoaiplàte. 
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lil  tâche'  qui  leur  «era  confiée.  Il  !ui  Remble  qae  cette  opi* 
nion  peut  ^tre  d'autant  plus  agréée  par  le  Congrès  que  le  fir- 
maa  prescriYant  la  convocation  des  Divans  ad  hoc  doit  être» 
ainsi  que  le  constate  le  Protocole  No.  14,  concerté  arec  les 
Représentantt  dea  Paiasaneei  GoDlractantet  à  CoDsIantioople 
et  rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  Teiitière  exécoiion  de  TAr- 
ticle  du  Traité  qui  détermine  la  composition  de  ce?  Assemblées. 
11  pense,  enfin,  de  confier  la  rédaction  de  ces  iaslruclionay 
^  une  Commission  prise  dans  le  sein  du  Congrès 

Le  Congrès  adhère,  et  la  Commission  est  composée  du  Pre** 
mier  Plénipotentiaire  de  la  Turquie,  et  des  Seconda  Plénipoten- 
tiaires de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Après  nouyel  eiamen,  et  jugeant  utile  de  modifier  ce  qu'il 
avait  arrêté,  sur  le  même  sujet,  dans  sa  séance  du  30  mars,  le 
Congrès  prend  la  résolution  suivante: 

Dans  les  ratifications  dn  Traité  Général,  ce  Traité  sera  sniTit 
textuellement  et  în  extenso,  de  PArticIe  Additionnel  et  des 
trois  Conventions  annexées;  mais  la  ratification  portera  sur  le 
Traite  Général  et  l'Article  Additionnel  dans  les  termes  8ui-> 
Tants:  —  „Nous,  etc.,  ajant  vu  et  examiné  le  dit  Traité  et  le- 
dit Article  Additionnel  et  Transitoire,  les  avons  approuvés  et 
approuvons  en  tentes  et  chacune  des  dispositions  ,  qui  7  sont 
contenues,**  etc.  Ces  ratifications  seront  échangées  en  six  ex- 
emplaires pour  chaque  Puissance  Contrnrtante. 

La  ronventiou  relative  aux  bétimeals  légers  sera  ratiliée  en- 
tre la  Porte  el  la  Russie. 

La  CouTention  relatiTe  aux  Détroits  sera  ratîftée  entre  la 
Porte,  d'une  part,  qui  devra  présenter  six  exemplaires,  et  tes 
autres  Puissances,  de  rautre  part,  qui,  n  ayant  pas  à  échrtnger 
de  ratifications  entre  elles,  n'auront  simplement  à  ratifier  qu'avec 
la  Porte,  et,  par  conséquent,  à  présenter  qu'un  seul  exemplaire. 

La  Convention  d^Aland  sera  ratifiée  entre  la  France  et  TAu* 
gléterre,  d'une  part,  qui  devront  produire,  chacune,  un  éxem- 
nlaire  destiné  à  la  Russie,  et  la  Russie»  de  l'autre  part»  qui 
devra  produire  deux  exemplaires.  ^ 

(Suivent  les  signatures.) 


'  4 

Protocole  No.  22.  —  Séance  d  n  8  atmi  1856,  " 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  TAutriche,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  la  Sar- 
daigoe,  de  la  Turquie.  '  ' 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuvé. 

M.  le  Comte  de  Glarendon  rappelle  que,  dans  la  dernière 
réunion ,  et  attendu  que  tous  les  Plénipotentiaires  n'étaient  pas 
encore  en  mesure  d'accéder  h  H'auires  propositions,  le  Congrès 
s'est  borné  à  convenir  de  ia  levée  des  blocus.  Il  annonce  que 
les  Plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne  sont  aujourd'hui 
autorisés  à  hire  Mvoir  que  tes  décisions  restrictives  imposées» 
à  l'occasion  de  la  guerre,  au  commerce  et  â  la  navigation,  sont 
à  la  veille  d'être  rapportées. 

^M.  les  Plénipotentiaires  de  la  Russie  ajant  renouvelé  la 
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7^  .     Congrès  de  Par^ 

déelaratioD  «nalogue  qo*âi  «ut  ta^-lâ  «teca  ëo  4  mrr'd^ 
et  tous  les  autres  Plênipoleiitiairet  i^aal  ému  un  avis  favorable, 

le  Congrès  arrête  que  toutes  les  mesuras,  sans  distinclion,  pris- 
ses à  l'origiue  ou  en  vue  de  la  guerre,  et  ayant  pour  objet  de 
suspendre  le  commerce  et  ia  navigation  avec  1  État  ennemi, 
sont  abrogées,  et  qu'eu  tout  ce  qui  concerne  soit  les  trausac--* 
tiens  commerciales,  aaoi  en  excepier  la  oontr«haB4e  de  guerre, 
«oit  les  expéditioiia  de  marcliaiidises  et  le  traiiejnent  des  bâti^ 
menls  de  commerce,  les  choses  sont  rétablies  partout,  à  dater 
de  ce  jour,  sur  le  pied  où  elles  se  IrouTaient  avant  la  guerre. 

MM.  ieh  Pleuipolentiaires  de  la  Hussie  aouoiiceul  qu'ils  ont 
reçu  Tordre  de  déclarer,  eo  réponse  à  la  demande 'qui  leur  en 
a  été  faite,  qne  le  port  de  Sébastopol  sera  ouTort  nux  bâtiments 
des  Puissances  alliées,  aGu  d'accélérer  Vembarqneranni  dis  leurs 
'  troupes  et  de  leur  mat<  riel. 

Ils  ajoulenl  que  la^  luslructions  qui  leur  sont  parvenues  leur 
perme lient  d'assurer  que  l'évacuaMon  du  territoire  UUoman  en 
Asie,  par  l'armée  Russe,  commencera  immédialement  «prés  Té- 
change  des  ratifications  {  qu'il  sera  procédé,  dés  que  la  saison  et 
l'état  des  roules  le  permettrorH ,  ;m  transport  des  map^asin?  el 
du  matériel  de  guerre,  et  que  le  mouvement  général  de  l'ar- 
mée Kusse  s'opérera  simullauémeul  avec  celiii  des  allies,  et  se 
terminera  à  1«  même  époque  et  dans  1ns  délais  fixés  pour  Té- 
Tacuation  des  autres  tcrriioires. 

An  nom  de  la  Commission  chargée  d'en  proposer  la  rédac- 
tion, M.  le  Baron  de  Bourqueney  donne  lecture  d'un  projet 
d'instructions  deslmécs  aux  Commissaires  qui  devront  se  ren- 
dre dans  les  Principautés,  aux  termes  de  l'Article  XXIi|  du 
Traité  «le  Paix. 

M>  le  Comte  de  Clarendon  fait  remarquer  que  le  Congrè« 
s'est  avant  tout  proposé,  en  «'occupant  des  Provinces  Danu- 
biennes, de  provoquer  l'expression,  librement  émise,  des  voeux 
des  populationa,  et  <]ue  cet  objet  pourrait  ne  pas  se  réaliser  si 
les  Hospodars  restaient  en  possession  des  pouToira  dont  iU 
disposent,  et  qu'il  j  aurait  lien  peut-être  de  reohcccber  une 
eombinaison  de  nature  à  «ttvrer  une  iibnrté  complète  aux  Di- 
Tsns  ad  hoc. 

M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  l'AulrichR  répond  qu'on 
ne  doit  toucher  à  i'admiuistralion,  dans  ua  mumeut  de  transi- 
tion comme  celui  que  les  Principautés  Tont'  trsTerser,  qu'aTCc 
nne  extrême  réserve,  et  qne  ce  serait  tout  compromettre  que  de 
mettre  fin  à  tous  les  pouvoir?;  avant  d'en  avoir  constitué  de  nou- 
Tcaux;  que  c'est  h  la  Porte,  dans  tous  les  cas,  que  le  Contrés 
devrait  laisser  le  soin  de  prendre  les  mesures  qui  pourraient 
être  jugées  nécessaires. 

Aali  Pacha  expose  que  Tadministration  actuelle  ne  présente 
pas,  peut-être,  toutes  les  garanties  que  le  Congrès  pourrait  dé- 
sirerj  mais  qu'on  s'exposerait  à  tomber  dans  l'anarchie^  si  l'on 
tentait  de  sortir  de  l'ordre  légal. 

Lord  Clarendon  représente  qu'il  n'entend  nullement  propo- 
ser le  reuTersement  de  tons  les  pouvoirs;  et,  avec  d'autres  Plé- 
nipotentiaires, il  rappelle  uuo  1  autorité  des  Hospotlars  actuels 
touche  «a  terme  fixé  p«r  l'arrangement  ^ul  la  leur  «  enofiée, 
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et.  que»  pour  rçiter  daps  {es  Umiies  de  L'ordre  légal,. 41  j  a 
p£éc|«énieot  lien  d'afiaer*     ,  , 

Plusieurs  PlénipotenUairea  rappelleot  également  que  la  Loi 
Orgaoiqaa  préroU  rinterruptioo  du  pouToir  des  Hospoda». 

Après  ces  exp!ication§ ,  le  Congrès  décide  qu'il  s'en  réfère/ 
â  la  Sublime  Porte  pour  prtindre,  s'il  y  a  lieu,  à  rcxpiratioQ 
dtb  pouvoirs  dan  liospodars  actuels,  les  mesures  nécessaire?  et 

f>ropret  A  remplir  lea  inteotiona  do  Congrès^  en  combtnaDl  la 
ibre  eapreaaioD  dea  voeux  des  Divana  areo  te  maintiafi  de  Vor^ 
dre  et  le  respect  de  l'état  légal. 

Sur  la  proposilioD  de  MIVl.  les  Premiers  Plénipotentiaires  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France,  et  pour  prérenir  tout  <^n-> 
Oit  ou  dea  discussiona  regrettablen,  il  cat  égalemeot  conv^iiu 
que  le  firman  qui  doit  ordonner  la  convocation  des  Dirana  ad 
hoc  fixera  les  règles  qui  devront  être  suivies  en  ce  qui  con- 
rerne  la  présidence  de  cea  aaaembléea  et  le  mode  de  leura  dé- 
libérations. 

Après  avoir  pris  ces  résolutions ,  le  Congrès  adopte ,  sauC 
quelquea  modifications  qui  y  aonl  introduitea»  les  inal^ucUona 
dont  M.  le  Baron  Bourqueney  a  présenté  le' projet,  et  quiaont 
atinexées  au  présent  Protocole. 

M.  le  l.onite  Waiewski  dit  (]u'il  est  à  désirer  que  les  Plé- 
nipotentiaires, avant  de  se  séparer,  échangent  leurs  idées  sur 
difrérenta  aujeta  qui  demandent  dèa  aolutiona,  et  dont  il  ^bar-' 
rait  être  utile  de  B*oecuper  afin  de  prèrenlr  de  nouvelteâ  C0m— ' 
plications.   Quoique  réuni  spécialement  pour  régler'  la  (question 
d'Orient,  le  Congrès,    selon  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de 
la  France,  pourrait  se  reprocher  de  ne  pas  avoir  profilé  de  la 
circonstance  qui  met  en  présence  les  Représentant»  des  pria- 
cipalaa  Foiaaanoes  de  F£iirope,  pour  éiacîilev  eerlainea  aoe-* 
allons,  poaer  certains  principes,  eiprîmer  dei  intevtiima,  taire 
enfin  certaines  déclarations,  toujours  et  uniquement  dans  le  but' 
d'assurer,  pour  l'avenir,  le  repos  du  monde,  en  dissipant,  arant 
qu'ils  ne  soient  de?eaua  menaçants,  les  nuages  que  l'on  voit  en- 
core poindre  à  llMriton  politique, 

,^11  ne  aauratt  diaconTenir,  dit>4l,  que  le  Grèce  ne  aefit  dam 
une  aitnation  anormale*  L*anarchie  à  laquelle  a  été  livré  ee^ 
pays,  a  obligé  la  France  et  l'Angleterre  à  envoyer  des  troupes 
au  Pirée  dans  un  nioment  où  leurs  armées  ne  tjisnquaient  ce— 
pe9daat  pas  d'emploi.  Le  Congrès  sait  daus  quel  état  était 
Il  Grèce;  il  uHgnore  p«a  non  plus  que  celui  .dana  le<|iiel.  elle 
se  trouve  aujourd'hui  est  loin  d'être  aatiafataaat.  •  Ne  aeraîMi 
pas  utile,  dès  lors,  que  les  Puissances  représentées  au  Congrès 
manifestassent  le  désir  de  voir  les  trois  Cours  protectrices  pren- 
dre en  mûre  considération  la  situatioa  déplorable  du  Rojauwe 
qu'elles  ont  créé,  en  avisant  aux  moyens  d'y  pourvoir?" 

If.  le  Comte  Walémlii  ne  doute  pa«  que  l^ord  CUwlndon 
ne  te  joigne  à  lui  pour  déclarer  que  les  deux  Go.iiTentementa, 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  il  leur  sera  permis  de 
faire  cesser  une  occup.jilan  à  laquelle,  cependant,  ils  ne  sau- 
raient mettre  fin  hhuh  de  très  sérieux  incoATénieots^,  tant  qu'il' 
ne  aera  pas  apporté  dea  medifiealiona  réellea  ium  Pétet  4m 
chotea  en  Grèce. 
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M.  'le'Mihi»t'>MDipotealfiifite  »«|i|»eRe  en-* 

tvite  qoe  les  États  Pootifleaox  sont  égtlenieat  dMns  an«  situa--^ 

tîoo  anormain  ;  que  U  néfe8«îîlé  dp  ne  pa?  laisser  îp  pays  livré 
à  l'anarchie  a  déterminé  la  France,  aussi  bien  quo  TAutriche, 
è  répondre  à  la  demande  da  Saint  Siège,  en  faisant  occuper 
Rome  par  tel  Irdupes,  «anitfit  qoe^ltii  lroo|iei  AufficlifoiiDet  ms^ 
cupaîeiit  lei  LégalioM. 

II  éspoie  que  la  France  avait  un  double  tiurtîf  de  déférer 
sans  hésitation  â  la  demande  du  Sainl-Siége:  comme  Puissance 
r.atholiqiH»  et  comme  Puissance  Eoropéenne.  f.e  litre  de  Fils 
aîné  de  i'Eglise  dont  le  Souverain  de  la  France  se  glorifie,  fait 
un  devoir  à  TCmpereur  de  prêter  aide  et  soutien  au  Souverain 
PonUfe;  la  tranquillité  des  Etats-Romains,  dont  dépend  ceRe 
de  toute  l'Italie,  toliche  de  trop  près  ao  maintien  de  l'ordre  en- 
cial  en  Europe  pour  que  la  France  n'ait  pas  un  inlérôt  naajcur 
è  y  concourir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Mais,  d'un 
autre  côté,  on  ne  saurait  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  situation  d'une  Puissance  qui,  ponr  se  maintenir»  a 
beaoïn  d*étre  ionienne  par  des  tronpea  étrangères, 

H.  le  Comte  Walew»ki  n'héaîte  paa  à  déclarer»  et  il  espère 
que  M.  le  Comte  Bu<4  t'asaociera  en  ce  qui  concerne  TAutri- 

cbe  k  cette  déclaration,  que  non  seulement  la  France  est  prête 
à  retirer  ses  troupes,  mais  qu'elle  appelle  de  tous  s»  s  voeux  le 
moment  où  elle  pourra  le  faire  sans  sans  compromettre  la  tran- 
qnîlUté  intérieure  du  pays  et'  rautorité  du  Gonvernement.  pontifi- 
cal, A.  la  prospérité  dnqneirfimpereur».  son  angipate  SoÛTerain, 
prend  le  plus  vif  intérêt. 

. .  M*  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  représente  com- 
bien il  est  à  désirer  pour  l'équilibre  Européen  que  le  Gouver- 
nement Romaiu  se  consolide  assi  z  ioi  teinent  pour  que  les  trou- 
pes  Françaises  et  Aulricbiennes  puissent  évacuer ,  sans  incon- 
vin»ant»..lns  Eut!  Pontifieaus,  et.  il  eroii.qit'un  voen  -eiprimé 
dana  ce  ma  pourrait  ne  pas,  étré  aana  ntilité.  U  ne  doute  paa» 
dans  tons  les  cas,  que  les  assurances  qui  seraient  données  par 
U  France  et  par  l'Autriche  sur  leur  inu  nliuna  ^  cet  égard,  ne 
produisent  partout  une  impression  favorable. 

Poursuivant  le  même  ordre  d'i<lées ,  M.  le  Comte  VN  aiewski 
se  demande  s'il  n'est  pas  à  souhaiter  que  certains  Gouverna 
lèenla  ide  la  Péninanle  Italique,  appelant- à  eux,  par  dea  adei. 
de  clémence  bien  entendus,  les  esprits  égarés  et  non  per- 

▼  erffS,  mettent  fin  à  un  système  qui  va  directement  contre  SOD 
but  et  qui,  au  lieu  d'atteindre  les  ennemis  de  Tordre  public,  a 
pour  effet  d'affaiblir  les  (jouveruemeots,  et  de  donner  des  par- 
titans  à  la  démagogie.  Dans  son  opinion',  ce  serait  rendre  on 
aervice  signalé  an  tionvernement  des  Deux-Siciles,  aussi  bien 
qu'à  la  cause  de  l'ordre  dans  la  Péninsule  Italienne,  que  d'é- 
clairer ce  GouTernemenl  sur  la  fausse  voie  dans  laquelle  il  s'est 
engagé.  Il  pense  que  des  avertissements,  coneus  dans  ce  sens 
et  provenant  des  Puissances  représentées  au  Cougrès,  se- 
raient d'autant  miens  iccuelllis  que  le.  Gmrrememént  Napoli- 
tain ne  saurait  mettre  en  donte  les  motiCi  qui  les  auraient 
dictés.  -  ' 
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ratteotion  du  Coigrèa  tnr  un  sujet  ifui,  bien  f«e  oonceiw 

nant  plus  parliculièremenl  la  France,  n'en  est  pas  moins  d'un 


SublieatîoDs  les  ploir  ÎDjarieates,  les  plus  lioaUlea  oootre  la 
'ranèe  et  son  Gonrernement;  qu'on  y  préefaa  onTlerlement  la 
revoUe  et  l'assassinat.  11  rappelle  que,  récemment  encore,  det 
jonrnaux  Belges  ont  osé  préconiser  la  société  dite  »  La  Marianne», 
dont  on  sait  les  tendances  et  l'objet;  ^ue  toutes  ces  publications 
sont  autant  de  machines  de  guerre  dirigées  contre  le  repos  el  la 
moqnOlité  da  la  France  par  lea  ennenia  de  Tordre  aocial,  qni, 
forta  de  l'impunité  qu'ils  Ironvent  à  l'abri  de  la  légidalîen  Belge, 
nourrisseol  Teapoir  de  parvenir  â  réaliser  .leurs  eenpables 
desseins. 

M.  le  Comte  Walewski  déclare  que  Tunique  désir  du  Gou- 
▼ernemeot  de  r£mpereur  est  de  conserrer  les  meilleurs  rap- 
ports avee  la  Belgique.  Il  se  bile  d*sjoater  que  la  Pranoe  n'a 
qa*à  se  louer  dn  Cabinet  de  Bruxelles  et  de  ses  efforts  ponr 
atténuer  un  état  de  choses  qu'il  n'est  pas  à  même  de  changer, 
sa  législation  np  lui  permettant  ni  de  D'primpr  les  exr^s  de  la 
presse  ,  ni  de  prendre  rinitiative  d'une  relorme  devenue  abso- 
lument indispensable.  .,Nou8  regrettons,  dit-il,  d'être  placés 
dans  robligatioB  de  faire  '  comprendre  nout^mémea  ^  la  Belgi- 
que la  nécessité  rigonrense  de  modifier  une  législation  qui  ne 
permet  pas  <^  son  GonTprnement  (le  remplir  ^e  premier  dn??  He— 
Toirs  internationaux,  celui  de  ne  pas  tolérer  chez  soi  des  me- 
nées ayant  pour  but  aroué  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité 
des  États  Toisins.  Les  représentations  •  du  pins  fort  an  moins 
fott  ressemblent  trop  é  la  menace  pour  que  nooa  ne  cberchions 
-pas  à  éviter  d*j  ayoir  recours.  Si' les  Représentants  des  Gran- 
des Poissancés  de  TEuropé,  appréciant  an  même  point  de  vue 
que  nous  cette  nécessité,  trouvaient  utile  d'émettre  leur  opi- 
nion à  cet  égard,  il  est  probable  que  le  Gouvernement  Belge, 
s'appuyant  sur  la  grande  majorité  do  pays  se  trouverait  en 
meanre  de  mettre  fin  -a  un  état  de  choses  qui  ne  petit  man- 
quer, tôt  ou  tard,  de  faire  naître  des  difficuîtés,  et  même 
des  dangers,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Belgique  de  conjurer 
d'avance.*' 

•If.  le  Comte  Walewski  propose  au  Congrès  de  terminer  son 
oeuvre  par  une  déclaration  qui  oenstitoerait  un  progrès  i^olable 
dans  le  droit  international,  et  qui  serait  aeoneillle  par  le  moude 
entier  arec  un  sentiment  de  vive  reconnaissance* 

„Le  Congrès  de  Westphalîe,  ajoute-l-îl,  a  consacré  la  liberté 
de  conscience,  le  Congrès  de  Vienne  l'abolition  de  la  traite  des 
noirs  et  la  liberté  de  la  navigation  des  fleuves. 

„ll  serait  digne  du  Congrès  de  Paris  de  poser  les  bases 
d'un  droit  maritime  uniforme  en  temps  du  guerre.  Les  quatre 
principes  suivants  atteindraient  complètement  ce  but:  — 

1,1.   Abolition  de  la  course; 

„2.  Le  pavillon  neutre  couvre  U  marebandiae  vsnwwtr.^^ 
cepté  ia  contrebande  de  guerre; 
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„^  La  mareliaiidite  Rentre,  excepté  la  co«trehM<y  éê  gberre» 
-n*«tt  pat  «niaimble  anéine  aooa  pafilloD  e«n«nii; 

„4.  Let  Udm  as  fost  oblîgaloitett^'iiiUnt  qcMI»  aonl  ef^ 

fectifs." 

Ce  serait  certes  là  ua  beau  résultat  auquel  auotto  de  nous 
ne  saurait  être  indifférent. 

M.*  le  Conte  de  Clareadôn,  pertageaiiC  lee  opiniane  éniioe 

par  M.  le  Comte  Walewski,  déelare  i|ae*  comme  la  France, 
l'Angleterre  entend  rappeler  les  troupes  qu'elle  a  étc  dans  !'ob- 
ligation  d'enfOjer  en  (rrère,  dès  qu'elle  pourra  le  faire  sans 
inconvénient  pour  la  trancjuillité  publique  ;  mais  ^u'il  faut  d'à— 
ikord  combiner  des  garanties  selidei  poor  le  maintien  d'un  ordre 
de  ehoeea  ealîfliisaiit.  Seloe  lot,  tea  Puiiaaiieea  Protedrioea 
pourroot  s^eateodre  aur  le  remède  «|a*il  est  indispensable  d'ap«- 
porter  à  un  système  préjuHiriable  au  P'Tys,  et  qui  s*est  complè- 
tement élni^-nc  du  but  qu  elles  s'étaient  proposé  en  y  établÏRsant 
une  monarchie  indépendante  pour  ie  bien-être  et  la  prospérité 
dw  peapie  Grec 

mL  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Graode-Brelagne  rap- 
pelle que  le  Traité  du  30  mars  ouTre  une  ère  nouvelle  ;  qu'ainsi 
que  rÉmpereur  le  disait  au  Congrès,  en  le  recevant  après  la 
signature  du  Traité,  cette  ère  est  celle  de  la  paix;  mais  que, 
pour  être  conséquent,  on  ne  devait  rien  négliger  pour  rendre 
eelte  paix  aolide  et  durable  ;  que ,  repréaenUnl  les  principalea 
Puisaancea  de  TEurope,  le  Googrèa  manquerail  à  son  devoir, 
si,  en  se  sf^parant ,  i!  ronsarrait  pai*  son  silence  des  sîtuatious 
qui  nuisent  h  1  é(]uilihre  politique,  et  qui  sont  loin  de  mettre 
la  paix  À  i'abri  de  tout  danger  dans  un  dea  pajra  lea  plus  in- 
tdreeaaota  de  TEorope. 

„Nous  Tenona,  continue  IL  le  Comte  de  Oareadon,  de  pour- 
voir à  révaotttîoo  des  diS'érents  territoires  occupés  par  les  ar- 
mées étran^f^res  pendant  la  guerre;  nous  venons  de  prendre 
rengagement  solennel  d'efîectuer  celle  évacuation  dans  le  plus 
bref  délai:  comment  pourrions-npus  ne  pas  nous  préoccuper 
.dea  oeeapationa  oui  ont  en  lien  ayant  la  fuerre,  et  noua  elK 
atenir  de  rechercner  les  moyens  d'y  mettre  fin?" 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  ne 
croit  pas  utile  de  s'enquérir  de.<i  causes  qui  ont  amené  des  ar- 
mées étrangères  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  mais  il  pense, 
qu'en  admettant  môme  que  cet«  caaaeta  ^liie«i  légitimes,  il 
a*eai  paa- moine  mi,  qu'il  en  rteulte  on  état  anomali  irr^« 
4ler«  qui  ne  peut  être  jnatifîé  que  par  une  nécessité  extrême,  et 
qui  doit  cesser  dès  que  cette  nécessité  ne  se  fait  plus  impé- 
rieusement sentir;  que  cependant,  si  on  ne  travaille  pas  à  met- 
tre uu  terme  à    cette   nécessité,    elle  continuera  d'exister; 

3 ne  si  on  ae  eontente  de  s'appuyer  aur  la  force  arm^e,  au  lieu 
e  chercher  à  porter  renède  aux  jutCea  causes  du  mécontente- 
ment, il  est  certain  qu*on  rendra  permanent  un  système  peu 
honorable  pour  les  riouvernements  et  regrettable  pour  les  peu- 
ples. Il  pense  que  l'administration  des  Ëtats-Romains  offre  des 
inconyénients  d'où  peuvent  naître  des  dangers  que  le  Congrès 
a  le>drotC  de  ehereher  â  eoijnrer;  que,  lea  négliger,- 'ce-  aérait 
•*expoaer  I  travailler  au  profit  de  4a  révvtamoi^  ^e'Vooa  lea 


Uigiiized  by  Google 


Etats^Roinaina*  Deux^Siciies»  Presse  belge*  769 


ÛouTernemeAts  condamueut  et  veulent  prévenir.  Le  problème, 
qaHl  est  urgent  de  résoudre,  consiste  à  combiner,  selon  lui,  la 
retraite  des*  troofpef  étrangères  a^ee  le  UAintietf  de  la  trfnqvil- 
lité,  et  cette  solution  repose  dans  l'organisÉlion  d'une  adainl* 
stration  qui,  nn  faîsTnl  rennîtrp  la  confiance,  rendrait  le  (ton— 
yernement  indépeiniant  de  l'appui  étranger;  cet  appui  ne  réus- 
sissant jamais  à  maioteuir  un  Gouvemement  auquel  le  s«nti— 
aient  pnBlie  eil  hostile,  il  en  réaulterait,  dana  ion  0|iinîiHi, 
nn  rôle  que  la  Pranee  et  l'Antriche  ne  voudraient  pa»  accepter 
pour  leurs  armées.  Pour  le  bien-être  des  États- Pontiftoaus 
comme  dan««  Tintérôt  de  Tantorîté  souTemine  du  P«pe,  il  serait 
donc  utile,  st  ldn  lui,  de  ret  nnimaoder  la  seeuiarisation  du  Gcfu- 
vernement  et  i'orgauisation  d'uu  système  administratif  en  har«* 
.monie  aree  Fesprit  dik  iiède'  et  ayant  pour  but  le'  è^nbenr*  du  " 
peuple*  11  admet  «lUe  cette  réforme  présenterait  peut-être,  à 
nome  même,  en  ce  moment,  certaines  difficultés;  mais  il  croit 
qo'elle  pourrait  s'accomplir  lacilement  dans  le?  l><*ation8. 

M»  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  fait 
remarquer  que,  depuis  nnit  ans,  Sologne  est  en  état  de  siéee, 
et  i|oe  les  eampagnes  sont  tonrmentées  par  le  brigandage*  On 
peut  espérer,  pense-t-il,  qu*en  constituant  dans  cette  partie  des 
États-Romains  un  régime  administratif  et  judiciaire,  è  la  fois 
laïque  et  sj^paré,  et  qu'en  y  organisant  une  force  armée  natio- 
uaie ,  la  sécurité  et  la  confiance  s'y  rétabliraient  rapidenient,  et 
que  les  troupes  Antrichiemies  pourraient  se  retirer  avant  peu 
sans  qu'on  eât  à  redouter  le  retour  de  no«Telles  '  agitations  ; 
c*est,  du  moins,  une  expérience  qu'à  son  sens  on  devrait  tenter, 
et  ce  remède,  offert  à  des  maux  incontestable»,  devrait  (Mr©  tou- 
rnis par  le  Congrès  à  la  sérieuse  considération  du  Pape. 
'  En'  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  Napolitain,  M.  le 
Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  désire  imiter 
rexéitoplë  qiie  lui  a  ddnné  M.  le  Comte  Walewski ,  en  passant 
»ons  silence  des  actes  qui  ont  011  un  si  fâcheux  rntentissement. 
11  est  d'aTÎs  qu'on  doit,  sans  nul  doute,  reconnaître  en  principe 
qu'aucun  Gouvernement  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai- 
res intérféures  des  antres  États;  mais  il  eroît  qu'il  est  des  cas 
où  rexception  I  eette  règle  deyiént  également  un  droit  et  «q 
devoir.  Le  Gourcrnement  Napolitaio  lui  semble  atoir  conféré 
ce  droit  et  imposé  ce  devoir  à  l'Europe  ;  et  puÎ8q«<»  les  Gou— 
verneraeiils  représentés  an  Congrès  veulent  tous  au  même  degré 
soutenir  le  principe  monarchique  et  repousser  la  révolution,  on 
doit  élever  fa  toIx  contre  nn  système  qui  entrélient  «U>  sein  des 
massés,  au  Ken  de  cbereher  à  Tapaiser ,  l'éflf^rreseence  révolu-* 
tionnaire.  ))Nous  n<'  voulons  prfs  r  ,  dit-il,  »que  la  paix  soit 
troublée,  et  il  n'y  a  pas  de  paix  sans  justice  ;  nous  devons  donc 
faire  parvenir  au  Roi  de  Naples  le  voeu  du  Congrès  pour  l'a- 
mélioration de  son  système  de  gouremement  Toen  qui'  no 
saurait  rester  stérile  et  Idf  demander  nue  amnistie  en  raTeur 
des  personnes  qui  ont  été  condamnées  OU  qui  sont  détenues, 
sans  jugement,  pour  délits  pol!lic|ues.« 

Quant  aux  observations  présentées  par  M.  le  Comte  Wa- 
lewski sur  les  excès  de  la  presse  Belge,  et  les  dangers  qui  en 
étftltent  pour  les  pays  limitlrOflles,  les  Pléoipotenliaires  de 
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d'uo  pays  où  une  presse  libre  et  indépendante  est,  pour  ainsi 
dire,  uno  des  institutions  fondamentales,  ils  ne  sauraient  s'as- 
gocier  à  des  mesures  de  coercition  contre  la  presse  d'un  autre 
État.  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  U  Grande-BreUgne, 
en  déplorant  la  Tioleoce  à  laquelle  te  lirrent  certains  organea 
de  la  preue  Belge,  n'héiite  pas  k  déclarer  que  les  auteurs  des 
exécrables  doctrines  auxquelles  faisait  allusion  M.  le  Comte 
Walewski,  que  les  hommes  qui  prêchent  l'assassinat  comme 
mojren  d'atteindre  un  but  politique,  sont  indignes  de  la  prote- 
ction qui  garantit  à  la  presse  sa  liberté  et  son  indépendance.  ^ 

£a  terminant,  M.  le  Comte  de  Qarendon  rappelle  qu'ainsi 
que  la  France,  l'Angleterre,  au  commencement  de  la  guerre,  a 
cherché,  par  tous  les  moyens,  à  en  atténuer  les  effets,  et  que, 
dans  ce  but,  elle  a  renoncé,  au  profit  des  neutres,  durant  la 
lutte  qui  vient  de  cesser,  à  des  principeti  Qu'elle  avait  jusque 
U  inrariablement  maintenua.  Il  a|oate  que  rAngleterre  est  dis- 
posée A  y  renoncer  défioitiremflntt  pourvu  que  la  course  soit 
également  abolie  pour  toujours;  que  la  course  n'est  autre  chose 
qu'une  piraterie  organisée  et  légale,  et  que  les  corsaires  sont 
un  des  plus  grands  fléaux  de  la  guerre»  et  que  notre  état  de 
civilisation  et  d*liamanité  exige  qu'il  soit  rais  fin  à  on  système 
qui  n*e8t  pliM  de  notre  temps.  Si  le  Congrès  tout  entier  se 
ralliait  à  la  proposition  de  M.  le  Comte  Walevrski,  il  serait  bien 
entendu  qu'elle  n'engagerait  qu'à  l'égard  des  Puissances  qui  y 
auraient  aeréde^,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  par  les  Goa- 
yerneuieuls  qui  auraient  retuiic  de  s  y  associer. 

M*  le  Comte  Orloff  fait  obserrer  que  les  pouToirs  dont  it  a 
été  mnni»  ayant  pour  objet  unique  le  rétabliaaement  de  la  pail» 
il  ne  «e  croit  pas  autorisé  à  prendre  part  à  une  diacossion  que 
ses  instructions  n'ont  pas  pu  prévoir. 

M.  le  Comte  de  fiuol  se  félicite  de  Toir  les  Gouvernements 
de  France  et  d'Angleterre  disjposés  à  mettre  Âa  aussi  çrompte- 
ment  que  possible  à  roecupation  de  la  Grèce.  Xi'Autnclie,  as* 
sure-t-il ,  forme  les  voeux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité 
de  ce  Royaume,  et  elle  désire  également,  comme  la  France, 
que  tous  les  pays  de  l'Europe  jouissent,  sous  la  protection  da 
droit  public,  de  leur  indépendance  politique  et  d'une  complète 
prospérité.  H  ne  doute  pas  qu'une  des  conditions,  essentielles 
d'un  état  de  oboses  aussi  désirable  ne  réside  dans  la  sagesse 
d'une  législation  combinée  de  manière  à  prévenir  ou  à  répri- 
mer les  excès  de  la  presse,  que  M.  le  Comte  Walewski  a  bK4- 
més  avec  tant  de  raison  en  parlant  d'un  État  voisin,  et  dont  la 
répression  doit  être  considérée  comme  un  besoin  Européen.  Il 
espère  que  dans  tous  lea  États  oontinentaux  où  la  presse  olfire 
les  mêmes  dangers ,  lea  Gouvernements  sauront  trouver,  dans 
leur  législation,  les  moyens  de  la  contenir  dans  de  justes  limi- 
tes, et  qu'ils  parviendront  ainsi  à  mettre  la  paix  à  l'abri  de  nou- 
velles complications  internationales. 

En  ce  qui  concerne  les  principes  de  droit  maritime  dont  H. 
le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  France  a  proposé  l'adoption. 
M.  le  Comte  de  Kuol  déclare  qu'il  en  apprécie  l'esprit  et  Ip 
portée,  mais  que  n'étant  pas  autorisé  pur  ses  iostruçtiou^  à  dooff 
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oer  Di^  «fit  m  une  raetière  aiiitt  importas^»  fl  d«il  fekonef* 
pour  ie  montent,  à  anooiuser  an  Congrdt  qu'il  est  prêt  à  m>)IIt 

citer  ks  ordres  de  «on  Souverain. 

Mais  ici,  dit-il,  sa  tâche  doit  finir.  II  lui  serait  impossible, 
en  effet,  de  s'entreteair  de  U  situation  intérieure  d'États  indé- 
pendants qui  ne  te  tfouTtnt  pat  raprétentét  an  Congrj^a.  Let 
rlêoipotaBliaires  n'ont  reçu  a*aotre  mittioa  qoe  celle  de  t*oe* 
cuper  det  affaîrei  du  Levant,  et  n*ont  pas  été  convoqués  pouir 
faire  connaître  à  de?  Souverains  intlépendants  des  voeux  rela- 
tifs à  l'organisation  intérieure  de  leurs  pays:  les  pleins  pouvoirs 
déposés  aux  Actes  du  Congrès  eu  font  foi.  Les  iD^lructious 
det  Plènipatentîairet  Autricnient,  dant  tout  let  cas,  ayant  dé*> 
fini  Tobjet  de  la  mission  qui  leur  a  6t6  confiéet  il  ne  leur  se- 
rait pas  permit  de  prendre  part  à  une  diteutiion  qu'nUet  n'ont 
pas  prévue. 

Pour  les  mêmes  motifs,  M.  le  Comte  de  Buol  croit  devoir 
s'abâtenir  d'entrer  dans  Tordre  d'idées  abordé  par  M.  ie  Pre- 
mier'Plénîpol«ntiaire  de  la  Grande  Bretagne,  et  de  donner  det 
ciplicationt  tur  la  durée  de  l'occupation  des  Ëtatt-Romains  par 
les  troupes  Aulrichiennps ,  tout  en  s'associant  rependant  et 
complètement  aux  paroles  prononcées  par  ie  ii^remier  ii'iénipo— 
tentiaire  de  la  France  à  ce  sujet. 

11^  le  Comte  Wa\ewtki  fait  remarquer  qu'il  ne  t'agit  ni  d*/ir* 
fêter  det  rétolntiont  définitÎTet,  ni  de  prendre  det  engagementi, 
enUHre' moins  de  s'immiscer  directement  dans  les  affaires  in4é- 
rieurefi  dos  Gouvernements  représentés  ou  non  représentés  an 
Congres,  mais  uniquement  de  consolider»  de  compléter  l'oeuvre 
de  ia  paijL  eu  &e  préoccupant  d'avauce  des  nouvelles  couipiica— 
tioUt  qui  poarraient  tnrglr,  toit  de  la  prolongation  îndénnie  on 
non  jottifiée  de  certainet  occopationt  étrangères ,  soit  d'un  tf^ 
stèmc  de  rigueurs  inopportun  et  impolitique,  soit  d'une  iioenco 
perturbatrice  contraire  aux  devoirs  internationaux. 

M.  le  Baron  de  Hûbner  répond  que  les  Plénipotentiaires  de 
l'Autriche  ne  tont  autorisés,  ni  à  donner  une  assurance,  ni  à 
eiprimer  det  tocui.  La  réduction  de  l'armée  Autrichienne  dant 
les  Légatîont  dit  attet,  telon  lui,  que  le  Cabinet  Impéfiale  i 
l'intention  de  rappeler  ses  troupct  dèt  qo'onc  tcffllilâble  me- 
attre  sera  jugée  opportune. 

M.  le  JUaron  de  Manteuffel  déclare  connaître  assez  les  in— 
tentiont  du  Roi  ton  aoguate  Uatire,  pour  ne  pat  bétiter  A  es^ 
primer  ton  opinion,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'inttructkmt  A  ce  tnjêt, 
sur  les  questions  dont  le  Congrès  a  été  saisi. 

Les  principes  maritimes,  dit  M.  le  Premier  Plénipotentiaire 
de  la  Prusse,  que  le  Congrès  est  invité  à  s'approprier,  ont  tou- 
jours été  professés  par  la  Prusse,  qui  s'est  constamment  appli- 
quée à  let  faire  prévaloir;  et  il  te  contidére  comme  autorité  A 
prendre  part  à  la  signature  de  tout  Acte  ayant  pour  objet  de 
les  faire  admettre  définitivement  dans  le  droit  public  Furopécn. 
11  exprime  la  conviction  que  son  Souverain  ne  refuserait  pas 
sou  approbation  à  l'accord  qui  s'établirait  dans  ce.  tena  entre 
let  Plénipotentiairet» 

M.  le  Baron  de  Mantenffel  ne  méconnaît  nullement  la  haute 
jmp4>rtanee  det  antre»  quettiont  qui  ont  été  débattnepj  mait  il 
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fait  obtenrer  qu'on  à  passé  eous  silence  une  affaire  d*un  inté- 
rêt majeur  pour  ea  Cour  et  pour  l'Ëarope;  il  veut  parler  de  fa 
situation  actuelle  de  Neufchâlel.  Il  fait  remarquer  que  celte 
Principauté  est  peut-être  le  seul  point  eu  Europe  où,  contrai- 
remeat  am  Traités  èt  à  ee  qoi  a  été  formellement  reeonoa 
par  toalea  les  Grandes  Puissances,  domine  on  ponroir  réTola* 
tîonnarre,  f\m  mtVnnnaît  les  droits  du  Souverain.  M.  le  Haron 
de  Manteuffel  deniande  que  celte  question  soit  comprise  au 
nombre  de  celles  qui  devrait  être  examinées.  11  ajoute  que  le 
Roi,  son  Seirreraîn,  appelle  de  tous  ses  Toeax  la  prospérité  du 
Reyaorne  ée  Grèce,  et  qu'A  désire  ardemment  Yonr  disparaître 
les  caates  qui  ont  amené  la  situation  anormale  créée  par  la 
présence  des  troupes  étrangères;  il  admet  toutefois  qu'il  poar» 
fait  y  avoir  lieu  d'examiner  des  faits  de  nature  à  présenter 
cette  affaire  sous  son  véritable  jour. 

Qoattt  au  tfémarebes  qn*en  jugerait  nfiitf  de  .feire  en  ee 
qui  concerne  l'état  des  choses  dans  le  Royanme  des  Denz-Si'* 
ciles,  M.  le  Bardn  de  Manteuffel  fait  observer  que  ces  démar- 
ches pourraient  offrir  des  inconvf^nientfî  divers,  fî  Hit  qu'il  se- 
rait bon  de  se  demander  si  des  avis  de  la  nature  de  ceux  qui 
oot  été  proposéfi  ue  susciteraient  pas  dans  le  pays  un  esprit 
«  d'opposition  et  des  moirrements  réTOliitîonnaires,  an  lien  de 
répondre  aox  idées  qn'on  aurait  eu  en  ma  'do  réaliser  dans 
une  intention  cprtninement  bîenTeilIantP,  W  ne  croît  pat^  devoir 
entrer  dans  l'examen  de  la  situation  actuelle  des  fjats-Pontifi- 
eaux.  11  se  borne  à  exprimer  le  désir  qu'il  soit  possible  de 
placer  le  Goarememeni  dans  des  conditions  qoi  rendraient  dés* 
ormais  superflue  l*oecapation  par  des  troupes  étrangères.  M. 
le  Baron  de  Manteuffel  termine  en  déclarant  que  le  Cabinet 
Prn''sîeti  reconnaît  parfaitement  la  funeste  influence  qu'exerce 
la  presse  subversive  de  tout  ordre  régulier,  et  les  dangers 
qu'elle  sème  en  prêchant  le  régicide  et  la  révolte;  il  ajoute 
qoe  la  Pmsse  participerait  folontiers  à  Texamen  des  mesures 
qu'on  jugerait  conveuables  pour  mettre  un'  terme  à  ces  menées. 

M.  le  Comte  de  Cavour  n'entend  pas  contester  le  droit  qu'a 
tout  Plénipotentiaire  de  ne  pas  prendre  part  à  la  discussion 
d'une  question  qui  n'est  pas  prévue  par  ses  instructions:  il  est 
cependant,  croit-il,  de  la  ^ilus  haute  importance  que  l'opinion 
manifestée  par  eertalnei  Puissaneea  sur  roccopatioD  des  Etats* 
Homains  soit  constatée  au  Protocole. 

M.  le  Premier  Plénipotpnffalre  de  Irr  Sardntçne  evpo'^e  que 
l'occupation  des  États-Romains  par  les  trou])t's  Autrichiennes 
prend  tous  les  jours  davantage  un  caractère  permanent;  qu'elle 
dure  depuis  sept  ans,  et  que,  cependant,  on  n*aperçoit  aucun 
indice  Iqui  puisse  faire  supposer  qu'elle  eessera  dans  un  «renir 
plus  ou  moins  prochain  ;  que  les  causes  qui  j  ont  donné  lieu 
siifi'istent  toujours';  que  l'étal  du  pays  qu'elles  occupent  ne  s'est 
certes  pas  amélioré,  et  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'Autriche  se  croit  dans  la  nécessité  de  mainte- 
nir danb  lente  sa  rigueur  fétat  de  siège  à  Bologne,  bien  qo'H 
date  de  Toccupation  elle-même.  11  fait  remarquer  que  la  pré- 
senrp  des  troupes  Autrîrhîrnnes  dans  ï.f^pntioiT?  pt  d.ins  le 
Duché  de  Parme  détruit  l'équilibre  politique  en  Italie,  et  cqii- 
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gtitue  pour  la  Sardaî^ne  oo  réritabie  danger.  Les  Plénipoten- 
tiaires de  la  Sardaigne,  dît-i!,  croient  donc  devoir  signaler  à 
l'aUeutiori  de  l'Europe  un  état  de  choses  aussi  anormal  que 
ralui  qui  Tétait*  <l«  l*oeciipfetîoB  indéinie  ë*inie  grande  partie 
de  l'Italie  par  lei  treapes  ADlrichietnea. 

Quant  à  la  question  de  Naples  ,  M.  de  Cavonr  partage  en- 
tièrement les  opinions  énoncées  par  M.  !e  Comte  Wnlewski  et 
par  M.  le  Comte  de  Ciareodon ,  et  il  pense  qu'il  importe  au 
plus  kaot  degré  de  anggérer  det  tempérameiHs  qui,  en  apaitaot 
let  paaalona;  rendraient  moins  difficile  la  mariïlie  régnlière  dee 
efaoBes  dana  les  autres  États  de  la  Péninsule. 

M.  le  Baron  de  Hûbner  dit,  de  son  côté,  què  le  Premier 
Plénipotentiaire  de  la  Sardaigne  a  parlé  seulement  de  Toccu- 
pation  Autrichienne  et  gardé  le  silence  sur  celle  de  la  France  ; 
que  let  deoi  oeenpationt  ont  cenendant  en  Ken  é  la  même 
époque  et  dans  le  même  but;  qnôn  ne  saurait  admettra  rar* 
gament  que  M.  le  Comte  de  Caroor  a  tiré  de  la  permanence 
de  l'état  de  siège  h  Bolopnc  ;  que  si  un  état  exceptionnel  est 
encore  nécessaire  daus  cette  yilie,  tandis  qu'il  a  cessé  depuis 
longtemps  à  Rome  et  à  Aac6ne,  cela  semble  tout  au  plus  prou- 
Ter  qne  lea  dispositiona  des  popnlatiena  de  Rome  et  d'Ane6ne 
aont  Snina  aatisraisantea  qne  celles  de  la  ville  de  Bologne.  Il 
rappelle  qu'il  n'j  a  pas  seulement  que  les  Ëtats-Romains,  cm 
Italie,  qui  soient  occupés  par  des  troupes  étrangères;  que  les 
communes  de  Mentoa  et  de  Roquebrane,  faisant  partie  de  la 
Prineinanté  de  Monaco ,  sont ,  depaia  huit  ana,  oecnpés  par  la 
Sardaigne,  et  que  la  seule  différence  qu'il  y  a  entre  lea  deox 
'Occupations,  c'est  que  les  Autrichiens  et  les  Français  ont  été 
appelés  par  le  SouTeraîn  du  pays ,  tandis  que  les  troupes  Sar- 
des ont  pénétré  sur  le  terriloire  du  Prince  de  Monaco,  con- 
trairement à  ses  voeux,  et  qu'elles  s'y  maintiennent  malgré  les 
féèlaaiatioaa  dn  SouTorain  de  ee  pajs. 

Répondant  A  M.  le  Baron  de  Hâbner,  M.  le  Comte  de  Ca- 
vonr dit  qu'il  df^sire  Yoir  cesser  rocrnpatton  Française  aussi 
bien  que  l'occupation  Autrichienne,  mais  qu'il  ne  peut  s'empé— 
cher  ae  considérer  l'une  comme  bien  autrement  dangereuse  aue 
rentre  ponr  lea  Êlata  indépendants  de  ritaliei  II'  ajonte  qu  an 
falUe  eorpa  d'armée,  A  nne  grande  distante  de  la  France,  n*eat 
menaçant  pour  personne,  tandis  qu'il  est  fort  inquiétant  de  Toir 
l'Autriche,  appuyée  sur  Ferrare  et  sur  Plaisance,  dont  elle  étend 
les  fortifications,  contrairement  A  l'esprit  sinon  è  la  lettre  des  Trai- 
tés de  Vienoe,  s'étendre  ie  long  de  l'Adriatique  jusqu'à  Aocône.  ^ 

Quant  à  Monaco,  M. 'le  Comte-  de  CiTOpr  déolare  que  la 
Sardaignè  eat  prête  à  faire  retirer  lea  cinquante  hommea  qni 
occupent  Menton ,  si  le  Prince  est  en  état  de  rentrer  dans  ce 
pays  ,  sans  s'espo^er  aux  plus  graves  dangers.  An  reste,  il  ne 
croit  pas  qu'on  puisse  accuser  la  Sardaigne  d'avoir  contribué 
«1  renTeraement  de  Tancien  Goorernement,  afin  d'occuper  ces 
Etals,  puisque  le  Prinee  tt^  pu  oonserrer  «on  autorité  que  dani 
la  seule  ville  de  Mooaoo»  qne  la  Sardaigne  ocebpeît,  on  1846» 
en  vertu  des  Traités. 

M.  le  Baron  de  Brunnow  croît  devoir  signaler  nne  circon- 
fiiaucti  particulière,  c'est  .que  l'occupation  de  la  Grèce  par  lea 
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.trorii^i  aHiéei  a.  en  lira  fwstet  la  gaenre,  «t  qae  les  rela* 
tions  se  trouraot  heureusement  rétablies  antre  les  trois  Court 

Protectrices,  le  moment  est  venu  de  se  concerter  sur  les  moyens 
de  rereoir  à  une  silualioo  conforme  à  l'intérêt  oomroaD.  Il  as- 
sure (|ue  les  Plcnipoleotiaires  de  la  Russie  uni  recueilli  arec 
aatiifaatiaii  et  i|a*ila  transmetlroat  avec  ampreatanani  à  leur 
Govranament  les  dispositions  qui  ont  été  manifastéaa  k  eet 
éjîard  par  MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Gratjde-lîreia^^ne ,  et  que  la  Hussie  s'associera  folonliers,  dans 
un  but  de  couserralion  et  en  Tue  d'améliorer  l'état  de  choses 
exislaot  en  Grèce,  à   toutes  les  mesures  qui  sembleraient 

Sroprat  à  réaliser  Tobjet  qu'on  a'aat  proposé  aa  foodMit  la 
lojaon>e  Hellénique. 
MM.  les  Plénipotentiaires  de  la  Rtiisie  ajoutent  qu*ils  pren- 
dront les  ordres  de  la  Cour  sur  leur  proposition  toumiae  au 
Congrès,  relalirement  au  droit  maritime. 

j[.  la  Comte  Walawtkî  ae  félicite  dWir  engagé  lei  Pléai- 
potaotiaîraa  à  éahangar  leuv  idées  sur  les  quee^tions  qui  oat 
été  discutées.  II  avait  pensé  qu'on  aurait  pu,  utilement  peut- 
être,  se  prononcer  d'une  manière  plus  complète  sur  quelques- 
uns  des  sujets  qui  oui  tixé  1  attention  du  Congrès.  „Mai<i;,  tel 
quel,"  dil-il,  ^l'échange  d'idées  qui  a  eu  lieu  n'est  pas  sans 

M.  le  Premier  Pléoipotantiaii^  de  la  Fraiiao  établit  qa*â  an 

ressort,  en  effet: 

1.  Que  personne  n'a  contesté  la  nécessité  do  se  préoccu- 
per mûrement  d'améliorer  la  situation  de  la  Grèce,  et  que  les 
tr^i  Conra  Protaetriaas  ont  raoonnu  Pimportanaa.  do  a  ania»*- 
.dre  entre  elles  à  cet  éfard; 

2.  Que  les  Plénipotentiaires  de  PAutriche  se  sont  associés 
au  Toeu  exprimé  par  les  Plénipotentiaires  de  fa  France  de  voir 
les  États-Pontificaux  évacués  par  les  troupes  Françaises  et  Au- 
trichiennes aussitôt  que  faire  se  pourra  sans  inconTéuieul  pour 
la  tranqaillité  dn  paya  at  ponr  la  eonaolidation  da  Pautorité  dm 

'  Sainl-Siéga  ; 

3.  Que  la  plupart  des  Plénipotentîaîres  n'ont  pas  cnnleglé 
refticacité  qu'auraient  des  mesures  de  clémence  prises  d  uoe 
manière  opportune  par  les  GouTeroemeots  de  la  Péninsule  ita- 
lienne, et  surtout  par  oeloi  des  Deux-Sieîles. 

4^  Qua  tous  las  Plénipotentiaires,  et  même  eam  qvi  aot 
cm  devoir  réserrer  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  n'ont 

Êas  hérité  à  flétrir  hautement  les  excès  auxquels  les  journaux 
lelges  se  livrent  impunément,  en  reconnaissant  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconvénients  réels  qui  résultent  de  la  licence 
affirénée  dont  il  aat  fait  un  si  grand  abns  an  Belgique  ; 

5.  Qu'enfin  l'acenail  fait,  par  tous  les  Plénipoteotiairea,  à 
l'idée  de  clore  leurs  travaux  par  une  déclaration  de  principes  en 
matière  de  droit  maritime,  doit  faire  espérer  qu'à  la  prochaine 
séance  ils  auront  reçu  de  leurs  Gouvernements  respectifs  l'ao- 
torisation  d'adhérer  à  un  Acte  qui,  en  e4»uronnant  l'oeuvre  da 
Gongrèi  da  Paris,  réaliserait  on  progrès  digne  de  aoira  époque» 

(SniTant  les  itgnatnras*) 
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Protocole  No.  23,  —  Séance  du  i4  avril  1856. 

m 

PrôsL'iils  :  Les  Plénipotentiaires  do  l'Autriche,  de  la  France, 
de  la  drandu-BreUgoe ,  de  la  Prusse,  de  la  Ku^sie,  de  la  Sar— 
daigne,  de  la  Turquie» 

Le  Protocole  de  la  lèance  préeédente  et  ion  Annexe  aeat 
Vu  et  •pprouFéa. 

M.  le  Comte  Walewski  rappelle  qu'il  reste  au  Congrès  à  se 
prononcer  ^ur  le  projet  de  déclaration  dont  il  a  indit|ué  les 
bases  dans  la  dernière  réunion ,  el  demande  aux  Plénipoten- 
tiaires qui  s'étaient  réservé  de  prendre  les  ordres  de  ieura 
Court  retpectÎTea,  i  eet  é^ard,  .t*Ua  sont  «ntoritéa  i  y  denaer 
leur  assentiment. 

M.  le  Comte  de  Buol  déclare  que  TAutriche  se  félicite  de 
pouvoir  concourir  à  un  Acte  dont  elle  reconnaît  la  salutaire 
influence,  et  qu'il  a  été  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  jr 
«dhérer. 

If.  le  Comte  Orloff  s'exprime  dans  le  même  sens  ;  il  ajoute, 
toutefois,  qu'en  adoptant  la  proposition  faite  par  M.  le  Premier 

Plénipotentiaire  de  la  France,  sa  Cour  ne  «aurait  s'engager  à 
maintenir  le  principe  de  l'abolition  de  la  courte  el  à  le  défen-> 
dre  contre  des  Puissances  qui  ne  croiraient  pas  devoir  j  ac— 
eéder. 

MM.  lea  Plénipotentiaires  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et 

de  In  Turquie  nyant  également  donné  leur  assentiment,  le  Con- 
grès adopte  le  projet  de  rédaction  annexe  au  présent  Protocole, 
et  en  renvoie  la  signature  à  la  prochaine  réuuion. 

M.  le  Comte  de  Clarendon,  ayant  deioÉBdé  ià  permission  de'| 
présenter  eu  Congrès  une  proposition  qui  lui  semble  doToir  * 
être  favorablement  accueillie,  dit  que  les  ealamités  de  la  guerre  \ 
sont  enrore  trop  présentes  A  tous  les  esprits  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  liej  de  rechercher  tous  les  moyens  qui  seraient  de  nature 
à  eu  prévenir  le  retour;   qu  il  a  été  inséré  à  l'Article  Vil  du  * 
Traité  de  Pàix  une  stîpolatioB  qui  recommande  de  recourir  à  \ 
l'action  médiatrice  d*nn  Etat  ami,  avant  d'en  appeler  à  la  force,  ! 
en  cas  de  dissentiment  entre  la  Porte  et  Tune  OU  plusieurs  des  | 
autres  Puissances  signataires. 

M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  Grande-liretagne  pense 
que  cette  heureuse  innovation  pourrait  recevoir  une  applica- 
tion plus  générale  et  devenir  ainsi  une  barrière  opposée  à  des 
,  conflits  qui  souvent  n*éclatent  que  parce  qu'il  n*est  pas  toujours 
possible  de  s'expliquer  et  de  s'entendre. 

ïl  propose  donc  de  se  concerter  sur  une  résolution  propre 
à  assurer,  dans  l'avenir,  au  maintien  de  la  paix  cette  chance  de 
durée,  sans,  toutefois,  porter  atteinte  É  Tindépendanoe  des  Gou* 
Tcrnements. 

M.  le  Comte  Walewski  se  déclare  autorisé  â  apposer  l'i- 
dée émise  par  M.  le  Premier  Plénipotentiaire  de  la  brande- 
Bretagne;  il  assure  que  les  Plénipotentiaires  de  la  France  sont 
tout  disposés  i  s'associer  à  Finsertion  au  Protocole  d'un  voeu 
qui,  en  répondent  pleinement  ans  tendances  de  notre  époque, 
n'entraretÉil,  d'aucune  façon,  la  liberté  d'action  dec  Gouver^ 
aementa. 
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M,  le  Comte  de  T^iiol  n'hésiterait  pas  à  se  joindre  à  l'aTis 
des  Plénipulenliaires  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France, 
&i  la  réfiolutioQ  du  CoDgres  doit  avoir  la  forme  iadiquée  par  M. 
U  Gonto  Walewiki;  mais,  il  ae  taurilt  prendre,  an  non  de  m 
Cour,  un  engagement  absolu  et  de  natare  à  liiniter  l'indépen» 
daoce  du  Cabioet  Autrichien. 

M.  le  Comte  de  Clarcndon  répond  que  chaque  Puissance 
est  et  sera  seule  jage  des  eiip^ences  de  son  honneur  et  de  set  , 
intérêts,  qu'il  n'entend  nullerrK  nt  cirronfîi'rire  l'aulontè  des  (ion— 
rernemenU,  mais  seulement  leur  fournir  roccasioo  de  ne  pas 
rBeonrir  ain  amea,  totitea  lea  feîa  qne  les  diBMtttimettti  pear- 
'roBt  être  applan»  par  d'antres  Toiefl. 

Al.  le  Baron  de  IflaDteoffel  aasore  ffue  le  Roi,  son  auguste 
Maître,  partage  complétemeot  les  idées  exposées  par  M.  le 

Comte  de  Clarendon;  qu'î!   ««e  ernît  donc  autorisé      y  adhérer 
et  à  leur  donner  tout  le  d (  v(  loppenienl  qu'elles  roojpurlent. 

M.  le  Comte  Orlofl*,  tout  co  reconnaissant  la  sagesse  de  la 
proposition  faite  au  Congrès,  croît  deroir  en  référer  I  sa  Cour 
avant  d'exprimer  l'opinion  des  Plénipotentîairea  de  la  Russie. 

M.  le  Comte  de  Gavour  désire  savoir,  avant  de  donner  son 
opinion,  si,  dans  l'intrntion  de  l'auteur  de  la  proposition,  le 
▼oeu  qui  serait  exprimé  par  le  Congrès  s'étendrait  aux  inter- 
ventions militaires  dirigées  contre  des  Gouverneoients  de  fait, 
et  eite,  '  comme  exemple,  Tinterventlon  de  TAo triche  dans  le 
Royaume  de  Naples  en  1821. 

Lord  Clarendon  répond  que  le  Toeu  du  Congrès  derrait  ad- 
mettre l'applir^Ulon  la  plus  çrénrrale;  il  fait  remarquer  que,  si 
les  bons  offices  d'une  autre  Puissance  avaient  déterminé  le  ' 
(jouvernement  Grec  à  respecter  les  luis  de  la  neutralité,  la 
France  et  FAogleterre  se  seraient  très  probablement  abstenaes 
de  faire  ocenper  le  Pirée  par  leurs  troupes.  H  rappelle  les  ef- 
forts faits  par  le  C.il)tnpt  dp  la  (jrnude -Bretagne ,  en  1823, 
pour  prévenir  rioterTCUiioo  armée  qui  eut  Ueu«  i  cette  époquOi 
en  Espagne. 

M.  le  Conte  Walewski  ajoute  qu*il  ne  s'sgit  ni  de  stipuler 
un  droit,  ni  de  prendre  un  engagement;  que  le  Toeu  exprimé 
par  le  Congrès  ne  saurait,  ea  aucun  cas,  aliéner  la  liberté  d'ap- 
préciation que  toute  puissance  indépendante  doit  se  réserver  en 
pareille  manière  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  gt  iit  - 
raliser  l'idée  doul  s'est  inspiré  M.  le  Comte  de  Clarendon,  el  à 
lui  donner  la  portée  la  plus  étendue. 

II.  le  Comte  de  Buol  dit  que  M.  le  Comte  de  Cavonr,  eo 
parlant,  dans  une  antre  séaaee,  de  Toeeupetion  des  Iiégêtions 

par  des  troupes  Autrichienaei,  a  oublié  que  d'autres  troupes 
étrangères  ont  été  appelée?  sur  le  sol  des  Ëtats-Romains.  Au- 
jourd'hui, en  parlant  de  l'occupaliou  par  l'Autriche  du  Royaume 
de  Naples  en  1821,  il  oublie  que  celte  occupation  a  été  le  ré- 
noltat  d'une  entente  entre  les  Gnq  Grandes  Piiisaeiiees  réunie* 
au  Congrès  de  Lajbach.  Dans  les  deus  eea^  il  attribue  à  TAu* 
triche  le  mérite  d'une  initiative  et  d'une  spontanéité  que  les 
Plénipotenli4irfia  Autriobiens  sont  loin  de  xetemdiqver  pour 
elle. 
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L*iDierf eoMoo  1  rappelée  par  le  PlénipoteuUaire  de  la  Sar** 
daigne,  a  eu  lieu,  ajoute-t-il,  à  la  suite  des  pourparlers  du 
Congrès  de  Lajbâch;  elle  reolre  donc  dans  l'ordre  d'idt^es 
éuoncé  par  Lord  Clarendon.  Des  cas  semblables  pourraient 
encore  ie  reproduire,  el  H.  le  Comte  de  Buol  n'admet  pat 
qu'une  intervention  effectuée  par  suite  d'un  accord  établi  entre 
les  Cinq  Grandis  Puissances,  puiste  dereoir  Tobjet  des  récla* 
Viatiofii  d'un  i£lat  de  second  ordres 

M.  le  Comte  de  Buol  applaudit  à  la  proposition,  telle  que 
Lord  (Jârendon  Ta  présentée,  dans  un  but  d'humanité;  mais  il 
ne  pourrait  j  adhérer,  si  ou  voulait  lui  donner  une  trop  grande 
étendne,  on  en  déduire  des  conséquences  faTorables  aux  Gou- 
TememenlB  de  ftiit,  el  à  des  doctrines  qu'il  ne  sanrail  ad- 
mettre. 

Il  désire,  au  reste,  que  le  Congrès,  au  moment  même  de 
terminer  ses  travaux  ne  se  voie  pas  ohîigé  de  traiter  des  que- 
stions irritantes  et  de  nature  à  tioutiler  la  parfaite  harmonie 
qui  li  a  cessé  de  régner  parmi  les  Plénipotentiaires. 

M*  le  Comte  de  Lavuur  déclare  qu'il  est  pleinement  satis-  . 
fait  des  explications  qu'il  a  provoquée^  et  qu'il  donne  son  ad- 
héaion  à  la  proposition  souuiisie  an  Congrès» 

Apres  quoi,  MM.  les  PlénipoCenliaires  n'Iièsitenl  pas  à  ex- 
primer, au  nom  de  leurs  Gouvernements,  le  voeu  que  les  Étais 

entre  lesquels  s'élèverait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en 
appeler  aux  armes,  eussent  recours,  en  tant  que  les  circonstan- 
ces l'adiuetuaieut,  aux  boas  ofiices  d  uue  Puissance  amie. 

MM.  les  Plénipotentiaires  espèrent  que  les  Gouvernements 
non  représentés  au  Congrès  s'associeront  è  la  pensée  qui  a  ' 
inspiré  le  Toen  consigné  au  présent  Protocole. 

(SuiTent  les  signatures.) 


iiiMsae  «v  PtùlêeoU  H9,  iiS. 

Déclaration. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé  le  Traité  de  Paris  dn 
trente  Mats,  ail  huit  cent  otnqnante-six,  réunie  en  Confè* 
teoeei 

Considérant: 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  guerre,  a  été  pendant 
longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 

Que  rîncerlitude  du  droit  et  des  devoirs  en  pareille  ma- 
tière, donne  heu,  entre  les  neutres  et  les  belHgi  liuits ,  A  des 
divergences  d'opinion  qui  peuvent  taire  naître  des  dillicuUéa 
Sérieuses  et  même  des  conflits; 

Qu'il  7  a  avanlage,  par  conséqnentt  k  établir  une  doctrine 
uniforme  sur  un  point  aussi  important; 

Que  les  Plénipotentiaires  nssembics  au  Congrès  de  Paris  ne 
sauraient  mieux  répondre  aux  iutentioua  dont  leii«a  Gouverne- 
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m0iib"8a«l  aaiiÉés,  qu'en  «liercàMt  à  inlrodoîre  dattv.Iei  rap- 
ports'internttioiiiiix  des  priDcipes  fixes  à  cel  égard;  ' 

Ddinent'  autorisés,  lès  susdits  Plébipotéotiaires  sont  eonre-* 

àûs  de  se  concerter  sur  les  mojens  d'alteindre  ce  but;  et  étant 
tombés  d'accord  ont  arrêté  la  Déclaration  soleonello  cip-après s 

,1.   La  eoarse  est  et  demeure  abolie; 

2.  Le  paTiHon  neutre  couvre  la  marcbandise  enneoiie,  à 

rexceplion  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

3.  La  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi; 

4.  Les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs» 

c'est-â-dire ,  maintenus  par  une  force  suffiiante  pour.inlerjdire 

réellement  raccès  du  littoral  de  l'enuemi. 

Les  Gouveroemenls  des  Plénipotentiaires  soussig[its  s'enga- 
gent à  porter  cette  Déclaration  â  la  connaissance  des  JÈtab  i|ui 
n'ont  pas  été  appelés  è  participer  [an  Congrès  de  Paris,  et  à 
les  inntër  â  y  accéder. 

Convaincus  que  les  maiimes  qu'ils  viennent  de  proclamer  ne 
sauraient  être  accueillies  qu'avec  gratitude  par  le  monde  entier, 
les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  doutent  pas  que  les  efforts 
de  leurs  GouTernemeots  pour  en  généraliser  l'adoption  ne  soient 
ooaronofèB  d*Mn  plein  succès*  .  . 

La  pré^^te  Déclaration  n*est,  et  ne  sera  obligatoire,  qu'entre 
l^s  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  j  auront  accédé. 

Fi^ii  à  Paris,  le  seize  Avril,  mil  huit  cent  «inquante-six» 

•  (Suirent  les  signatures.) 


Protocole  Mo«  24.  ^  ^éance  du  iê  amU  i856. 

Présents:  Les  Plénipotentiaires  de  PAutpcbe,  de  la  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  delà  Sar<- 
daigne,  de  la  Turquie. 

Le  Protocole  de  la  précédente  séance  est  lu  et  approuTé. 

M.  le  Comte  Orloff  annonce  ou'il  est  en  mesure,  en  vertu 
des  instructions  de  sa  Cour,  d'adhérer  définitivement  au  voeu 
consigné  à  l'avant-^eroier  paragraphe  du  Protocole  I^o.  23. 
•  III  est  .  donné  lecture  dn  projet  de  Déebralîon  annexé  au 
Protocole  de  la  dernière  réunion;  après  quoi,  et  ainsi  qn*ils 
l'avaient  décidé,  MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent  è  la  'aigoa- 
ture  de  cet  Acte, 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Comfe  Walewski,  et  reconnais- 
sant qu'il  est  de  i'iutérét  commuu  de  maintenir  l'indivisibilité 
des  quatre  principes  mentionnés  A  la  Déclaration  signée  en  ce 
jour,  MM.  les  Plénipotentiaires  conriennent  que  les  Puissances 
qui  l'ont  signée,  ou  celles  qui  y  auront  accédé,  ne  pourront 
entrer,  à  l'avenir,  sur  l'application  du  droit  maritime  en  temps 
de  guerre,  en  aucun  arrangement  qui  ne  repose  à  la  fois  sur 
les  quatre  principes  objet  de  la'Mte  Déclaration. 

une  obserration  faite  par  Mil.  les  Plénipotentiaires  de 
la  RmIo»  le  Congrès  reconnaît  que  la  présente  résolotion,  ne 


. ,   •  '^  '\  '  .  •  '     J)rok,  maritinimt"  ;   ♦  715g 

pouvant  avoir  d'effet  rétroactif,  ne  saurait  invalider  les  ConveD* 

tions  antérieures. 

M.  le  Comte  Orloff  propose  h  MM.  les  Plénipotentiaires 
d*offrir,  avant  de  se  séparer,  à  M.  le  Comte  Walewski  tous  les 
remerclmeiits  do  Conerès  pour  la  manière  dont  il  a  conduit 
M  travaux.  ,»M«  le  Comte  Walewski  formairs  dit-il,  „â  ron- 
▼«rtare  de  notre  première  réonioii,  le  veeu  de  voir  nos  d^lîi)é- 
rafions  aboutir  à  une  heureuse  issue;  ce  voeu  se  trouve  réa- 
lise, et  assurément  l'esprit  de  conciliation  avec  lequel  notre 
Président  a  dir^é  nos  discussions,  a  exercé  une  intluence  que 
noas  ne  saurions  trop  reepnnattre,  etie  suis  convaincu  de  ré- 
pondre aux  sentiments  de  Ions  les . Plénipotenliaîres  en  priant 
M.  le  Comte  Walewski  d'agréer  rexpresaios  de  la^  graticnde  da- 
Congrès".  .  . 

M.  le  Comte  de  Glareodoii  appiiie  cette  propdsîtiott,  qnî  est 
arrneîllie  avec  un  empressement  unanime  par  tous  les  Pléni- 
potoniiaires,  lesquels  décident  d'en  Caipe  une  mention  spéciale 
au  Protocole. 

M.  le  Comte  Walewski  répond  qu'il  est  extrêmement  sens!*» 
ble  au  témoiguage  bienveillant  dont  il  vient  d'être  Tobjet;  ett 
de  son  c^lé,  il  s'empresse  d  exprimer  à  MM.  les  Piénîpolentiai- 
res  sa  reconnaissance  pour  indulgence  dont  il  n'a  cessé  de 
recueillir  les  preuves  pendant  la  durée  des  Conférences.'  Il  se 
félicite  avec  eux  d'avoir  si  heureusement  et  si  complètement 
atteint  le  but  proposé  à  leurs  effarts. 

Le  présent  Protocole  est  la  et  approuvé* 

(ânivent  les  signatares.) 


A'oMV.  Recueil  gén^    Jomt  XV.         '  CcO 
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Traité  général  de  paix  entre  t Autriche,  la  France^ 
la  Grande'^Bretagne, .  la  Pntne^  la  Rûtsiey  la  iSmë-r 
dùi^  et  la  Porté  OUùnkàne,  ngné  à  PatU^'lk 

30  mars  i856*J.  .tu 

'       Au  nom  de  Dieu  Tout-PuissanL 

J""  'Leurs  Majestés  rEmpcreur  des  Français,  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  (irande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empe- 
reur de  toutes  les  Hussies,  !e  Koi  de  Sardaiii:np  et  l'Em- 
pereur des  Ottomans,  animes  du  désir  de  mettre  un 
terme  aux  calamités  de  !a  guerre,  et  voulant  prévenir  le 
retour  des  eomf)lications  qui  l'ont  fait  naître,  ont  résoin 
de  s'entendre  avec  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  sur 
les  bases  à  donner  au  rétablissement  et  à  la  consolida- 
tion de  la  paix,  en  assurant,  par  des  garanties  etticaces 
et  réciproques,  TindépendaDce  ei  l'intégrité  de  TEmpire 
Ottoman. 

A  cet  effet,  Leursdites  M^yesiés  ont  nommé  pour 
leurs  l''lénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walevvski,  Sénateur  de  l'Empire, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur. Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  équestre  des  Sé- 
raplmis,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le  sieur 
François-Adoljjhe,  Baron  de  Bourcjueney,  Grand-Croix  de 
rOrdre  Impérial  de  la  Légion  d  iionneur  et  de  l'Ordre 
de  l>éopold  d'Autriche,  décoré  du  portrait  du  Sultan  en 
diamants,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Impériale  et 
Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche:  le  sieur  Charles- 
Ferdinand,  Comte  d^  Buol-Schauenstein,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  de  première  classe,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  fÂîgle-Noir  ei  de  TAigle- Rouge 

•)  Les  »tific«ttont  ont  été  ééhvagAn  k  Ptei«,  U  %1  «vrU  1S5S. 
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fk  Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexan* 
dre  Newski  en  brillants,  et  de  TAigle-branc  de  Russie, 
Grand-Croix  de  TOrdre  de  Saint-Jean-de-Jérosalein,  dé- 
coré de  i'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  première  classe, 
etc.,  etc.,  etc..  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Ac- 
tuel, Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  £tran- 
geres.  Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le 
sieur  Joseph- Alexandre,  Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix 
de  rOrdre  Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand  OfB- 
der  de  TOrdre  Impérial  de  la  Lé^on  d'Honneur,  Son 
Conseiller  Intime  Actuel  et  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour  ae  France; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil* 
laume-Frédéric,  Comte  de  Clarendon  ,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix , du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Prinripal  Secrétaire  d*Étal 
de  Sa  Mairsté  pnnr  los  Affaires  Etrangères;  et  1p  Très 
Honorable  Henn-Kichard-Charles,  Baron  Cowley,  Pair  du 
Koyaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en  Son  ConscMl 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très-Honoribli'  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plenipulentiairc 
de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russiesr  le  sieur 
Alexis,  Comte  OrlofT,  Son  Aide-de-camp  (jcncrnl  et  dénéral 
de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Ct un  i  nt  de  Sa  Maje- 
sté, Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Cumiie  des  Mi- 
nistres, décoré  des  deux  Portraits  en  diamants  de  Leurs 
Majestés  feu  l'Emncrt  iir  Nicolas  et  l'Empereur  Alexandre 
H,  Chevalier  de  rOrdre  de  Saint-Andre  en  diamants  et 
des  Ordres  de  Russie,  Grand-Ooix  de  TOrdre  de  Saint- 
Etienne  d'Autriche  de  première  classe,  de  l'Aigle-Noir  de 
Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade  de  Sardaigne  et 
de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers;  et  le  sieur  Phi- 
lippe, Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller  Privé,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipolenliaire  près  la 
Confédération  Germanique  et  près  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Alexandre  Newski 
enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Sainte  Anne 
de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de  première  classe, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse  d6 
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première  classe,  Commaiidear  de  Tordre  4e  Baîiii'Elieniie 
d'Aotriche,  et  de  plasieiirs  autres  Ordres  étrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  :  le  sienr  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavour,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Lésion  d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Med- 
jidie  de  preîmère  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  autres 
Ordres  étrangers.  Président  du  Conseil  des  Ministres,  et 
Son  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Finances;  et  le 
sieur  Salvator ,  Marquis  de  Villamarina,  Grand-Croix  de 
rOrdre  des  Saints  iMaurice  et  Lazare,  Grand  Olticier  de 
rOrdre  Impérial  de'  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc., 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à 
la  Cour  de  France; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans:  Monham- 
med*Emin*Aali-Pacha,  Grand-Vézir  de  l'Empire  Ottoman, 
décoré  des  Qrdres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'Honneur,  de  Saint-Etienne  d^Autriche,  de  fAi- 

fle*Rouge  de  Prusse,  de  Sainte-Anne  de  Russie,  des 
aints  Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  de  l'Etoile  Po- 
laire de  Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers; 
et  Mehemmed-D]émil-Bey,  décoré  de  l'Ordre  Impérial 
du  Medjidié  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Ex* 
traordinaire  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpe- 
renr  des  Français.  <u  crédité  en  la  même  qualité  près  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesqueb  se  sont  répnîs  en  Congrès  à  Paris. 

L*entente  ayant  été  heureusement  établie  entre  eux, 
Leurs  Majestés  TEiTipereur  des  1  raiiçais,  l'Empereur  d  Aui 
tiche,  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  l'Empereur  de  toutes  les  Uussies,  le  Hoi  de 
Sardaigne  et  l'Empereur  des  Ottomans,  considérant  que, 
dans  un  intérêt  Européen,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 
signataire  de  la  Convention  du  treize  juillet,  mil  huit  ceot 
quarante  et  un,  devait  être  appelée  è  participer  aux  poo^ 
veaux  arrangements  à  prendre,  et  appi^aot  la  TaMor 
qu'ajouterait  k  une  oeuvre  de  pacîficaiioA  généraW  .lfl 
•odnooors  de  Sadite  Majesté,  Tout  invitée  è  eayeyer  d» 
Plénipotentiaires  au  Congrès. 
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En  conséquence,  Sa  Majrste  le  Hoi  da  Pru8S6  a  nommé 
pour  se&  Plénipolentiairess  savoir: 

Le  sieur  Otlion-Théodore,  Baron  de  Manteuffel,  Pré- 
sident de  Son  Conseil  et  Son  Ministre  des  Affaires  Ëirang^ 
raS)  Chevalier  de  TOrdre  de  TAigle-Rooge  de  Prosse,  pre^ 
mière  classe,  aveo  fesiiies  de  chêne,  couronne  et  sceptre^ 
Grand  Commandeur  de  l'Ordre  de  Hohenzollern,  Cheva- 
lier  de  VOrdre  de  Saint-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de 
rOrdre  de  Saint-Etienne  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  l'Ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nichan-Ifti- 
\\\\Y  de  Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximilien- 
Fréderic-C'harles- François,  Comte  de  Hatzfeidt -  Wilden- 
bnrf^-Sclioenstein,  Son  (ionseillnr  IVivé  Artiiel.  Son  En- 
voyé ExtraordiuHiro  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  France,  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aide -Rouge  de 
Prusse,  seconde  classe',  avec  feuilles  de  chêne  et  pla- 
que ,  Chevalier  de  la  Croix  d'Honneur  de  HobenzoUero, 
première  cL-^sse,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  Plénipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivants:  — 

Art.  L  II  y  aura,  à  dater  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  Traité,  paix  et  amitié  entre  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la  Reine 
du   Royaume-Uni  de  la  Grande-Breta-^ne  'et  d'ïrinnde, 

Sa  Majr^îté  le  Roi  de  Sardaigne.  Sa  Majoste  I  ni  pénale  le  • 
Sultan,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Kusstes,  de  ra!ilrc  part;  ainsi  qu'entre  leurs  h^^ritiers 
et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs,  à  per- 
pétuité. 

Art.  IL    La  paix  étant  heureusement  rétablie  entre  i'*»*. 
Leorsdites  Majestés,  les  territoires  conquis  ou  occupés  *'*" 
par  leurs  armées  pendant  la  guerre  seront  réciproque- 
ment  évacués. 

Des  arrangements  spéciaux  râleront  le  mode  de  Té- 
vacuatioQ,  qui  devra  être  aussi  prompte  que  iaire  se 
pourra. 

ArU  IIL   Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les  Rus-  Re«tîu 
sies  s'engage  k  restituer  à  Sa  Majesté  le  Sultan  la  ville  ^'^^^^ 
et  citadelle  de  Kars^  aussi  bien  que  les  autres  parties  du 
texnloire  Ottoman  dont  les  troupes  Busses  se  trouvent 
en  possession* 
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R*aii«-  Art.  IV.  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français ,  la 
tioBdc8e-  Reine  du  Royaume-L/ni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande,  le  Roi  de  Sardaigne  et  le  Sultan  s'engagent  à  re- 
stituer à  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rnssi(  s  les 
villes  et  ports  de  Sébastopol,  Balaklava,  Kamiesch,  Eu- 
patoria,  Kertch,  Jeni-kaleh,  Kinbum,  ainsi  que  tous  autres 
territoires  occupés  par  les  troupes  alliées. 
AainUtie.  Aft.  V.  LcuTS  Majesles  l'Empereur  des  Français,  la 
Reine  du  Royaume-Lni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Roi  de  Sardai- 
gne et  le  Sultan  accordent  une  amnistie  pleine  et  en- 
tière a  ceux  de  leurs  sujets  qui  auraient  été  compromis 
par  une  participation  quelconque  aux  evéoements  de  la 
guerre  en  faveur  de  la  cause  ennemie. 

Il  est  expressément  entendu  que  cette  amnistie  s'é- 
tendra aux  sujets  de  chacune  des  Parties  belligérantes 
uui  auraient  continué,  pendant  la  guerre,  à  être  employés 
aans  le  service  de  l'un  des  autres  belligérants, 
f»*»       Art.  VI.    Les  prisonniers  de  guerre  seront  immédia- 
■'***  J"*  tement  rendus  de  part  et  d'autre. 


lotëgfUé      Art.  Vlï.    Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Aiitriche,  Sa  Majesté  la  Reine  du 
T.""!"'*-  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
les  Russies,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  déclarent 
la  Sublime  Porte  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et   du  eoncert  Européens.    Leurs  Majestés 
s'engagent,  chacune  de  son  côte,  à  respecter  l'indépen- 
dance et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  Ottoman;  ga- 
rantissent en  commun  la  stricte  observation  de  cet  en- 
.  gagement,  et  considéreront,  en  conséquence,  tout  acte  de 
^  nature  k  y  porter  atteinte  comme  une  question  d'intérêt 
.  général. 

MiiMiw  Art  VIIF.  S'il  survenait,  entre  la  Sâblime  Porte  et 
Tune  ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataire^  un 
dissenlîmenl  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  relations, 
la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances ,  avant 
de  recourir  à  l'emploi  de  la  force  «  mettront  les  autres 
Parties  Contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette  extré- 
mité par  leur  action  médiatrice. 
Sujet.  Art.  IX.  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dans  sa  /- 
iir^iie»  constante  sollicitude  pour  le  bten-Mre  de  ses  sujets,  ayant 
octroyé  on  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sans  di* 
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stinction  de  religion  ni  de  race,  consacre  «es  généreuses 
intentions  envers  les  populations  Chrétiennes  de  son  Em- 
pire,  et  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux 
Puissances  Contractantes  ledit  firroan,  spontanément  émané 
de  sa  volonté. 

Les  Puissances  Cootntetuites  constatent  la  haute  va- 
leur de  cette  communication.  -  Il  est  bien  entendu  qu'elle 
ne  saurait!^  en  aocan.cas^  donner' b  droit  aoxdites  Puis- 
sances de  s'immiscer,  soit  ooUecftivément,  soit  séparément, 
dans  les  rapports  de  Sa  Majesté  le  Sultan  avec  ses  su» 
jets,  ni  dans  radmintstration  mtérienre  de  son  Empirew 

Art  X.   La  Convention  du  trnze  jaillet  mil  huit  cent  cimmm 

Soarante  et  un,  qm  maintient  Tantique  règle  de  l'Empire 
Ittoman  relative  h  la  clôtnre  des  Détroits  do  Bosphore 
ei  des  DardanelleSy  a  été  revisée  d'un  commpn  accord* 

L'Acte,  conclu  èt  cet  effet  et  conformément  à  ce  prin* 
cipe  entre  les  Hautes  Parties  Contractantes,  est  et  de- 
meure annexé  au  présent  Traité,  et  aura  même  fevce  et 
valeur  que  s'il  en  faisait  partie  intégrante* 

Art.  XL   La  Mer  Noire  est  neutralisée:  ouverts  à  iaiiMiraii. 
marine  marchande  de  toutes  les  nations,  ses  eaux  et  ses  *• 
ports  sont  formellement  et  à  perpétuité  interdits  au  pa-  ^^J^" 
Villon  de  guerre ,  soit  des  Puîssanoes  riveraines,  soit  de 
toute  autre  Puissance,  sauf  les  exceptions  mentionnées 
anx  Articles  XIV  et  XIX  du  présent  Traité. 

Art.  XIL    Libre  de  tout  entrave,  le  commerce  dans  c»»- 
les  ports  et  dans  les  eaux  de  la  Mer  Noire  ne  sera  as- 
sujelti  qu'à  des  règlements  de  santé,  de  dounne,  de  po- 
lice, conçus  dans  un  esprit  favorable  au  développement 
des  transactions  commerciales. 

Pour  donner  aux  intérêts  commerciaux  et  maritimes 
de  toutes  les  nations  la  sécurité  désirable,  la  Russie  et 
la  Sublime  Porte  admettront  des  Consuls  dans  leurs  ports 
situés  sur  le  littoral  de  la  Mer  Noire,  conformément  aux 
principes  du  droit  international. 

Art.  XIII.    La  Mer  Noire  étant  neutralisée,  aux  termes  Ammim^ 

de  TArlicle  XI,  le  maintien  ou  rétablissement  sur  son 
littoral  d'arsenaux  militaires-maritimes  devient  sans  né- 
ces«îîté  romme  sans  objet;  en  conséquence,  Sa  Majesté 
rEm[jereur  de  toutes  les  Hussies  et  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  sVngagent  à  n'élever  et  à  ne  conserver,  sur  ce 
liitoraii  aucun  airsenal  militaire-maritime.  -  •  . 
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BâtimcRU      Art.  XIV.    Leurs   Majestés  ]'p]mp)erpur  de  toutes  les 
''s*"' - Russies  et  le  Sullan  ayant  conclu  une  Convention  a  Tef- 
■' fet  de  deternniner  la  force  et  le  nombre  des  bâtiments 
légers,  nécessaires  au  service  de  leurs  côtes,  (ju'elles  se 
réservent  d'entretenir  dans  la  Mer  Noire,  cette  Convention 
est  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même  force  et 
valeur  qoe^  si  elle  en  faisait  partie  intégrante.    Elle  ne 
pourra  être  ni  annulée  ni  modifiée  aaM- Fassentiment  des 
Puissances  d^nMaiines  du  préseni  Traîtéi. 
^«<ig>       Art  XV.   L'Âote  do  Congr^  de  Vieosa  ayant  établi 
^  les  principea  Âmtà^  à  régfer  |a  nai^^ 

qui  aépatent  ou  traveneut  ptasieara  Etats,  les  Poissan* 
oea  ^  Goiltraotaiitea  stipulent  entre  «lies  qu'il  l'avenir  ces 
pfiodpes  Serokit  également  appliqués  au  Oaouba  et  à 
ses  embouchures.  Elles  déclarent  i]ue  oette  disposHiaD 
fait,  désormais,  partie  du  droit  public  da  TEurope,  et  la 
prsnnant  sons  leur  garantie* 

La  Mvigalion  du  Datoube  ne  pourra  être  assujettie  h 
auouna  entrafe  ni  redevance  qui  ne  serait  naa  expte»- 
sèment  prévue  par  les  stipulations  oontenues  dans  les  Ar- 
ticles suivants.  En  conséquence,  il  ne  sera  perçu  aucun 
péage  hiisé  uniquement  sur  le  &tt  de  la  navi^tion  do 
fleuve^  m  aucun  droit  sur  les  marchandises  oui  se  tioa- 
vent  h  bord  des  navires.  Les  règlements  ae  police  et 
de  quarantune  à  établir,  pour  la  sûreté  des  États  sépa- 
rés ou  traversés  par  «e  fleuve,  seront  conçus  de  manieve 
à  favoriser,  autant  que  faire  se  pourra,  la  circulation  des 
navires.  Sauf  ces  règlements,  u  ne  sera  apporté  aucun 
obstacle,  quelqu'il  soit,  a  la  libre  navigation. 
Cmmbî*-  Art  XVl.  Dans  le  but  de  réaliser  les  dispositions 
Mm  fti-  l'Article  précédent,  une  Commission  dans  laquelle  la 
Grande-Bretagne,  la  France,  rAutricbe,  la  Prusse,  la  Rus- 
sie ,  la  Sardaigne  et  la  Turquie  seront,  chacune,  repré» 
sentes  par  un  Délégué,  sera  chargée  de  désigner  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis  Isateha, 
pour  dégager  lés  embouchures  du  Danube,  ainsi  que  les 
parties  de  la  mer  y  avbisînantes ,  des  sables  et  autres 
t..  ,•  obstacles  qui  les  obstruent,  afin  de  mettre  cette  partie 
du 'fleuve  et  les  dites  parties  de  la  mer  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles  de  navigabilité. 

Pour  couwir  les  lirais  de  ces  travaux,  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer  et  de  faciliter 
la  navigation  aux  bouches  du  Danube,  des  droits  fixes, 
d*un  taux  convenable,  arrêtés <  pas  la^  CommissioA  à  ia  ' 
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majorité  des  voix,  pourront  être  prélevés,  à  la  condition 
expt^sô  que,  sous  ce  rapport  comme  sous  tous  les  au- 
tres, les  pavillons  toute»  les  nations  seront  traités  sur 
le  pie)d  d  une  parfaite  égalité.  .        ^  - 

Èfii,  XVU.   Ujie'  GcoDiiinisiioii  aéra  établie  «t  a»  ^im*^^-  ^ 
l^ra  des  Délégués  de  rAutrielie,      I*  BaviérOf  de  la  'î'**^ 
Sublime  Porte  et  du  Wurtemberg  (un  pour  qbaciine  de  *** 
ces  Puissances),  auxquels  se  réuniront  tes  Commissaires 
des  trois  Principautés  Danabienoe^t  dont  la  noininatiÂi 
aura  été  approuvée  par  la  Porté.  Cette  Commission,  qui 
sera  permanente,  1,  élaborera  les  règlements  de  naviga- 
tiqa  ^t  de  police  fluviale;  2,  fera  disparaître  les  entraves» 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être,  qui  s'opposent 
encore,  à  rajpplication  au  Uanube  des  dispositions  du 
Traité  de  yiéilne;  3,  ordonnera  ét  'fera  'exébuter  les  tra- 
vaux nécessaires  sur  tout  le  parcours 'du  fleuve  ;  ei  4,  - 
veillera,  après  la  dissolution  de  la  Commission  Européenne,  '  ' 
au  màintien  de  la  navigabilité  des  embouchures  du  Da* 
nube  et  des  parties  de  la  mer  y  avoisinantes. 

Àrt  XVUl.  Il  est  entendu  que  la  Commission  Euro- 
péenne  aura  rempli  sa  tÀcfae,  et  que  la  Commission  Ri- 
veraine aura  terminé  les  travaux  désignés  dans  l'Article 
précédent  sous  les  Nos.  1  et  2,  dans  l'espace  de  deux  ' 
ans.  Les  Puissances  signataires  réunies  en  oonférenee, 
iniormées  de  ce  fait,  prononceront,  après  en  avoir  pris  «  * 
acte,  la  dissolution  de  la  CommissioB  fiurapéenne;  et, 
dès  lors,  la  Commitsion  Riveraine  permanente  fmté  des 
mêmes  pouvoirs  que  ceux  dont  la  Commission  Eâiro^ 
péenne  aura  été  investie  jusqu'alors. 

Art.  XIX.    Afin  d'assurer  l'exécution  des  règlements  etti. 
qui  auront  été  arrêtés  d'un  commun  accord ,  d'après  lés 
principes  ci-dessus  énoncés,  chacune  d^  Puissances  Con^  eC«râii 
tractantes  aura  le  droit  de  faire  Btatiomiery  en  tout  temps,  uiwbc. 
^deux  bâtiments  légers  aux  embouchures  du  Danube. 

Art.  XX.  En  échange  des  villes,  ports  et  territoires 
énumérés  dans  l'Article  IV  du  présent  Traité,  et  pour 
mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  Sa 
Mnjpstô  TEmperenr  de  toutes  les  Russies  consent  à  ia 
rectification  de  sa  irontière  en  Bessarabie. 

La  nouvelle  frontière  partira  de  la  Mor  Noire,  à  un 
kilomètre  à  Test  du  Lac  Bourna-Sola,  rejoindra  j)erpeû- 
diculairement  la  route  d'Akerman,  suivra  cette  route  jus- 
qu'au vai  de  Traian,  passera  au  sud  de  Bolgrad,  remon- 
tera le  long  de  la  rivière  de  Yalpuck  jusqu  à  ta  hauteur 
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éb  flMtaika  ,  eA  «râ  «IxMitir  i  Katamiiri  s«r  le  PniflL 
En  amqiit  de  ce  point,  rancienne  frontière,  oitre  les  deux 
Empiffca,  ne  sobtra  auoone  modificatton* 

Des  Délégués  des  Puissaoces  Contrsotanles  Bxerontt 
~  ses  détails,  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière. 


s«ii*.  Art.  XXI.  Le  territoire  cédé  par  la  Russie  sera  an- 
nexé à  la  Principauté  de  Moldavie  sous  la  suzeraineté 
4e  la  Sublime  Porte. 

Les  habitants  de  ce  territoire  jouiront  des  droits  et 
privilèges  assurés  aux  Principautés;  et,  pendant  lespace 
de  trois  années,  il  leur  sera  permis  de  transporter  ail- 
leurs leur  domicile,  en  disposant  librement  de  leurs  pro- 
priétés. 

vaUeài*  Art.  XXn.  Les  Principautés  de  Valachie  et  de  Mol- 
J^"*Q**davie  continueront  à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la 
târti*.  Porte  et  sous  la  garantie  des  Puissances  Contractantes, 

des  privilèges  et  aes  iniEiiunites  dont  elles  sont  en  pos- 
^  session.    Aucune  protection  exclusive   ne  sera  exercée 

sur  elles  par  une  des  Puissances  garantes.    Il  n'y  aura 

aucun  droit  particulier  d'ingérence  dans  leurs  ailaires  in* 

térieures. 

Or^aaiM.  Art.  XXIH.  La  Sublime  Porte  s'en^^apc  a  conserver 
'priadT  Principautés  une  administration  indépendante  et 

fMiés.  nationale;  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte^  da  légis* 
lation,  de  commerce  et  de  navis^ation. 

Les  lois  et  slrUnts  aujourd'hui  en  vigueur  seront  re- 
visés. Pour  établir  un  complet  accord  sur  cette  révision, 
une  Commission  Spéciale,  sur  la  composition  de  laquelle 
les  Hautes  Puissances  Contractantes  s'entendront,  se  réu- 
nira  sans  délai  à  Bucbaresty  avec  on  Commissaire  de  la 
Sublime  Porte. 

Cette  Commission  aura  pour  tAche  de  s'enquérir  de 
Tétat  actuel  des  Principautés,  et  de  proposer  les  baseft 
de  leur  future  organisation. 
SMito»  Art.  XXTV.  Sa  Majesté  le  Sultan  promet  de  convo- 
quer immédiatement  dans  chacune  des  deux  Provinces 
un  Divan  ad  hoc,  composé  de  manière  h  constituer  la 
représentation  la  plus  exacte  des  intérêts  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Ces  Divans  seront  appelés  à  ex- 
primer les  voeux  des  populations  relalivemeat  à  l'orga- 
nisation déGnitive  des  Principautés. 

Une  instruction  du  Congrès  réglera  les  rapports  de 
la  Commission  a^ec  ces  Divans. 
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Art.  XXV.  '  Prehant  en  considératîdn  r«ipiiifÉa  éAitHè  «mi*. 
par  les  deux  Divans,  la  CommissioD  transmettra,  saiift  rai 
tard,  au  sié^  actuel  des  Coutéranees,  le  résultitt  de  son 
propre  travail. 

L'entente  finale  avec  la  Puissance  Suzeraine  sera  con<^ 
sacrée  par  une  Convention  conclue  à  Paris  entre  las  Hau- 
tes  Parties  Contractantes;  et  un  hatti-cbériff,  confomia 
aux  stipulations  de  L?  Convention,  constituera  définitive- 
ment l'organisation  de  ces  provinces,  placées  désormais 
sous  ia  garaatie  coUectiye  ae  toutes  les  Puissailoes  signa* 
iaires. 

Art.  XXYI.  Il  est  convenu  qu'il  y  aura  dans  les  Prin- " 
cipaulés  une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le  ^* 
but  de  maiatenir  la  sûreté  de  l'intérieur  et  d'assutiPCeUa  j^'!!?)' 

des  frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
aux  mesures  extraordmaires  de  défense  que,  cPacflOrd 
avec  !a  Sublime  Porte,  elles  seraient  appelées  à  pnodl^ 
pour  repousser  toute  agression  étrangère. 

Art.  XXVII.  Si  le  repos^  intérieur  d(  s  Principautés 
se  trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime  Porte  s'en- 
tendra  avec  les  autres  Puissances  Contractantes  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  maintenir  ou  rétablir  l'ordre  lé- 
gal. Une  intervention  armée  ne  pourra  avoir  iieu  sans 
oa  accord  préalable  entre  ces  Puissances. 

Art.  XXVllï.    La  Principauté  de  Servie  continuera  k  Smit. 
relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément  aux  Hats  Im- 
périaux qui  fixent  et  déterminent  ses  droits  et  immunités, 
placés  désoimais  sous  la  garantie  collective  des  Puis- 
sances  Contractantes.  •» 

En  conséquence,  ladite  Principauté  conservera  son 
administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la 
pleine  liberté  de  cuite,  de  législation,  de  commerce  et 
de  navigation. 

Art."  XXIX.    Le  droit  de  garnison  de  la  Sublime  Porte,  «wt. 
tel  qu*il  se  trouve  stipulé  par  les  règlements  antérieurs, 
est  mainteiiu.    Aucune  intervention  armée  ne  pourra  avoir 
lieu  en  Servie  sans  ui^  accord  préalable  entre  les  Hautes 
Puissances  Contnictantes. 

Art,  XXX.  ^  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus-  From.ere 
8Îes>  et  Sa  Majesté  le  Sultan  maintiennent,  dans  son  in-'"'*'i««' 
tégrité,  l'état  de  leurs  possessions  en  Asie,  tel  qu'il  exi- 
stait légalement  ayant  la  rupture. 

Pour  prév«nii'  toute  oonlestation  locale,  le  tracé  de 
la  frontièroi  sera  vérifié,  et,  s'il  y  a  Keu,  rectifié,  sans  qu'il 
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eiase  ea  résultw*  on  prejudîoe  teniUmal  pOQt  Psne  oo 
ttin  des  dm  PartÎM. 

A  cet  oBbI)  une  CojBmMinoD  Mixtis  coiii|mm66  de  deux 
Commissaires  Russes,  de  deux  Cammissaim  Oltomaos» 
d'un  Commissaire  Français  et  d*aii  Commissaire  Anglais, 
sera  envoyée  sor  les  lieox^  imssédialemeQl  après  le  réta^ 
blissement  des  relations  diplomatiques  entre  la  Coër  de 
Russie  el  la  Snblime  Porte*  Son  travail  devra  être  lar* 
mina  dms  Tespace  de  ^buit  mois  è  dalsr  de  réehaags 
des  ratifioations  du  préMoit  Traité. 

itaeiM.  Art  XXXI.  Les  territoires  occupés  pendant  la  guerre 
ii««4e.bp3r  les  troupes  de  Leurs  Majestés  I  Empereur  des  Fran- 
çais,  rËnmreur  d'Aotrieiie,  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dUriande,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
ans  termes  des  CcNiventioiis  signées  à  Constantino|rfa  le 
donie  mars  <  mil  Irait  cent  dnquante-quatre ,  entre  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  et  la  SablimePMe;  letton» 
torze  juin  de  la  même  année,  entre  YAntriche  et  la  Bo- 
blime  Porte;  et  le  quinze  mars,  mil  huit  cent  cinquante- 
cînq,  entremis  Sardaigne  et  la  Sublime  Porte,  seront  éva- 
coés  après  l'échange  des  ratifications  do  présent  Traité, 
aussitôt  i|ito  faire  Se  pourra.  Les  délais  et  lës  moyens 
li'eiéoatiott  feront  l'objet  d'un  arrangement  entre  la  Su- 
blime Porte  et  les  Puissances  dont  les  troupes  ont  ac-, 
cupé  son  territoire.  ' 

ReMM.  Art  XXXII.  Jusqu'à  ce  qqe  les  Traites  ou  Conven- 
«cUamni -tioi^s  quî  existaient  avant  la  guerre  entre  les  Puissances 

Trtiîét.  belligérantes,  aient  été  oo  renouvelés  ou  remplacés  par 
des  Actes  nouveaux,  le  commerce  d'importation  ou  â  ei' 
portatk>n  aura  lien .  réciproquement  sur  le  pied  des  rè- 
glements en  vigueur  avant  la  guerre;  et  leurs  sujets,  en 
toute  autre  matière,  seront  respectivement  traités  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

,i„  Art.  XXXIII.  La  Convention  conclue  en  ce  jour  en- 
•l'Aïaad.  tre  Leurs  Majestés  l'Empereur  des  Français,  la  Reine 
du  Hoyaume-Uni  de  la  Grande-  Bretagne  et  d'Irlande, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies,  de  l'autre  part,  relativement  aux  Iles  d*Aland,  est 
et  demeure  annexée  au  présent  Traité,  et  aura  même 
force  et  valeur  que  si  elle  en  faisait  partie. 

R.iifi.        Art.  XXXIV.    Le   présent  Traité  sera  ratifié,  et  les 
eaiioM.  ratifications  en  seront  echaiigees  à  Paris  dans  l'espace 
ide  quatre  «emainos^  ou  plus  tût,  si  faire  peut. 
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En  foi  de  qooi,  les  Plénipotentiairas' respectifs  Tont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes* 

Fait  à  Paris,  le  trentièmp  jour  du  mois  de  mars,  de 
Tau  mil  huit  çeot  cinquante-six. 

(L.S.)  14^  alewshi,     Bourqueney,  Buoi- 

Schmusruteùu  Huhner,  Clarendon*  CowU^^ 
Hanieuffilm  JSaizfeldt^  Orloff.  Brunnow,  Cayourf 
de  yUiamarina,   ^aU^  Mehernmed-Djémil. 


Article  additionnel  et  tTranpitoire. 

Les   stipulations  de  la  Convention  des  Détroits  smnée  Suspcn- 
en  ce  jour  ne  seront  pas  applicables  aux  l)àlini(  rils  cie»io"*iei« 
guerre  employés  par  les  Puissances  belliLerantes  pour  J^J'"^ 
Pévacualion    par  mer  des  territoires  occupes  par  leurs  au»»*». 
armées;  mais  lesdites  stipulations  reprendront  leur  en- 
tier effet,  aussitôt  que  révacualion  sera  terminée. 

Fait  à  Paris^  le  trentième  ]ou^  dn  moia.de  mars»  de 
l'an  mil  boit  cent  cinquante-^aix. 

(L.  S.)  ui.  ff^alewskL  Bourquene^k  JBuol- 
Solmuensiein,  HUbner*  Clarendon^  Cowley, 
ManteujffeL  Hatzfddt^   Orloff*  Brunnow.  Cavour* 

de  Villamarina,    Aali.  Meliemmed-DjémiL 


î*    .  î 
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XCVIL 

Convention^  annexée  au  Traité  de  paix  de  Parisj 
conclue  entre  Autriche j  la  France,  la  Grande^ 
Breiagnej  la  Prwte^  la  Bassie  ei  la  Sardaigne 
d'une  part,  et  la  Porte  Ottomane  de  l'autre^  rela^ 
lève  à  la  clôture  des  détroiU  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles;  sigr^ée  à  Paris,  le  30  mars  i8S6^}. 

Ao  Nom  de  Dieu  Tout-PaisMDt 

Leurs  Majestés  rEmpereur  des  Français,  ^Empereur 
d'Autriche,  la  Reine  du  Koyaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
.  tagne  et  d'Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  signataires  de  4a  Convention  du  treize 
juillet  mil  huit  cent  quarante  et  un,  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne,  voulant  constater  en  commua  leur  déter- 
mination unanime  de  se  conformer  à  l'ancienne  règle  di 
l'Empire  Ottoman,  d'après  laquelle  les  Détroits  des  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  sont  fermés  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix; 

Lesdites  Majestés,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  Sul- 
tan, de  l'autre,  ont  résolu  de  renouveler  la  Convention 
conclue  à  Londres  le  treize  juillet  mil  huit  cent  qua- 
rante et  un,  sauf  quelques  modiûcations  de  détail  qui  ne 
portent  aucune  atteinte  au  principe  sur  lequel  elle  repose. 

En  conséquence,  Leursdites  Majestés  ont  nomme,  à 
cet  eflet,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français:  le  sieur  Alexan* 
dre.  Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  l'Empire, , 
Grand  Officier  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, Chevalier  Grand-Croix  de  l'Ordre  écjueatre  des  Sé> 
rapbins,  Grand-Crois  de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  al 
Lazare,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  du  Medjidié  de  prs- 
mure  claflae,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'État  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François-Adolphe,  Baron  de  Bouraueney,  Grand- 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur  et  de 


*>  L«i  nUi&cAtiont  ont  été  éehwigées  à  Paris,  le  S7  «vrii 
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rOrdre  4k  Léopold  d'Aotriohe,  décofé  du  Portrait  da  Sid- 
tao  en  diainaols»  etc.,  elc«,  etc..  Son  Envové  Exiraordt* 
naire  et  JMiniatfB  .PlénîpotentiairB  pràs  Sa  Maietté  impé* 
riale  et  Royale  Apostolique; 

Sa  Majesté  l'Ëmpereur  d'Autriche;  le  aievr  Charies» 
Ferdinand,  Comte  dTe  Buol-Sobauenatoiny  Grand*Croiz  de 
rOrdre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche,  et  Chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Coaronne  ae  Fer  de  première  classe,  Grand< 
Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Che- 
valier des  Ordres  de  TAigle-Noir  et  de  l'Aigle-Rouge  de 
Prusse,  Grand-Croix  des  Ordres  Impériaux  d'Alexandre 
Newski,  en  brillants,  et  de  TAigle-Blanc  de  Russie,  Grande- 
Croix  de  rOrdre  de  Saint-Jean-de-Jénisalem ,  décoré  de 
rOrdre  impérial  du  Mediidié  de  première  classe,  etc., 
^etc.,  etc.,  Son  Chambellan  et  Conseiller  Intime  Actuel, 
Son  Ministre  de  la  Maison  et  des  Affaires  Etrangères, 
Président  de  la  Conférence  des  Ministres;  et  le  sieur  Jo- 
seph-Alexandre, Baron  de  Hûbner,  Grand-Croix  de  l'Or- 
dre Impérial  de  la  Couronne  de  Fer,  Grand*Officier  de 
l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  Son  Conseiller 
Intime  Actuel  et  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mhitstre 
Piénipotentiatre  à  la  Cour  de  France; 

Sa  Majesté  la  Heine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande:  le  Très-Honorable  George-Guil- 
laume-Frédéric, Comte  de  Clarendon,  Baron  Hyde  de 
Hindou,  Pair  du  Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  Son  Conseil  Privé,  Chevalier  du  Très- 
Noble  Ordre  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand-Croix  du 
Très-Honorable  Ordre  du  Bain,  Principal  Secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le 
Très- Hnnnrnblc  Henri  -  Richard- Charles,  Baron  Cowlry, 
Pair  du  Royaume  Uni,  ('onseiller  de  Sa  Majistc  en  Son 
Conseil  Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  Tres-Honorable 
Ordre  du  Bam,  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Français; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Othon-Théo- 
dore,  Baron  de  ManieufTel,  f^ésidcnt  de  Son  Conseil  et 
Son  Ministre  des  Atiaires  Etrangères  ,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  l'Aigle-Rouge  de  Prusse,  première  classe,  avec 
feuilles  de  chêne,  Couronne  et  cceptre,  Grand  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Huiienzollern,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Sainl-Jean  de  Prusse,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienae  de  Hongrie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint- 
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Alexandre  Newski,  Grand-Croix  de  TDrdre  des  Saints 
Maurice  et  Lazare,  et  de  l'Ordre  du  Nioban-Iftibar  de 

Turquie,  etc.,  etc.,  etc.;  et  le  sieur  Maximifien-Frédéric- 
Charlps-François,  (lomte  de  Hatzfeldt-Wildenburg-Schoen- 
stein.  Son  (Conseiller  Privé  Actuel,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  I^lénipotenliaire  à  la  rnnr  de  France, 
Chpvalier  de  l'Ordre  de  TAigle-Houge  de  IVusse,  seconde 
classe,  avec  (euilles  de  chêne  et  plaque.  Chevalier  de 
la  Croix  d'Honneur  de  tiohenzoUero ,  première  claisse, 
etc.,  etc.,  etc.) 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies:  le  sieor 
Âlexisy  Comte  Orloff,  Son  Aide-de-Camp  Général  et  Gé* 
néral  de  Cavalerie,  Commandant  du  Quartier  Général  de 
Sa  Majesté,  Membre  du  Conseil  de  l'Empire  et  du  Co- 
mité des  Ministres,  décoré  des  deux  Portraits  en  dia^ 
mants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  l'Em- 
pereur Alexandre  II,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-André 
en  diamants  et  des  Ordres  de  Russie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Saint-Etienne  d'Autriche  de  première  classe, 
de  l'Aigle  Noir  de  Prusse  en  diamants,  de  TAnnonciade 
de  Sardaigne  ei  de  plusieurs  autres  Ordres  ^étrangers} 
et  le  sieur  Philippe,  Baron  de  Brunnow,  Son  Conseiller 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  la  Confédération  Germanique  et  près  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
dre de  Saint-Wladimir  de  première  classe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski  enrichi  de  diamants,  de  l'Aigle-Blanc,  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de  TAigle-Rouge 
de  Prusse  de  première  classe,  Commandeur  ae  l'Ordre 
de  Saint-Etienne  d'Autriche ,  et  de  plusieurs  autres  Or^ 
dres  Etrangers; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s  le  - sieur  Camille 
Benso,  Comte  de  Cavonr,  Grano-Croix  de  ITOrdre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l'Ordre  da  Mérite 
Civil  de  Savoie,  Grand-Croix  de  l'Ordre  impérial  de  la 
Lésion; d'Honneur,  décoré  de  l'Ordre  Impénal  do  Med* 
jidié  de  première  classe,  Grand-Croix  de  plusieurs  au- 
tres Ordres  étrangers,  Piéaideni  d«  Conseil  des  Ministres, 
et  Son  Ministre  et  Secrétaire  d'État  pour  les  FinaneeS)  et 
le  sieur  Sabator,  Manvuia  de  Tillarnavina ,«  Graad-CrMi 
de  rOrdi^  dbs  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Officier 
de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  eto., 
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tiaire  à  la  Cour  de  France; 

Bt  Sa  Majesté  Impériale  le  Sollaiis  llfo«llanimd*>Bniin-  ' 
Aali^Paèlia,  Gfaiid  Vézâv  de  l'Empire  Olimm^  décioi* 
dea  OrdM  iinpéi^iau&  'du  Mediidié  et  diK M6rite>idë -pi^ 
miëre  classe,  urand<-Croix  de  rOrdre  Impéràil  4e«ila*Lét» 
non  td^Uottneur,  de  Saint^tiennei  d'Au(ncb#,  éé  l^igle- 
nouge  de  Frusstt,*  de 'Sainte- Ahde  i|e'  Ruesie^  des.  8auito 
Itlaurice  et  La£are  de 'Sardêîgne ,  de  TËtoilé  PolatÂ  de 
Suède,  et  de  plusieurs  autres  Ordres  étrangers  ;  et  Me^ 
hem n9ed-PjémiUB>ey,, décoré  de  TÔrdre  Impérial  du  Med- 
ndié  de  seconde.^  clam,  et  Grand-Croix  de  TOrdre  dea 
'oainta  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Extraordî^ 
naii^  et- Plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  rEmpèreur  dès 
Français ,  accrédité-  ^-la<  màmé  i|oaiilÂ)|lcèa  jSa  Jlajaaié 
le  Roi  de  Sardaigne; 

Lesquels,  après  avoic^^filiaAgé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dea  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.   Sa  Majesté  le  Sultan,  d'une  part,  déclare^'**"'* 
qo*il  a  la  ferme  résdlutiptil4(ai  if||intenir  à  l'avenir  le  prin-  ^l^^^ 
cipe.  invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
Empire,  et  en  vertd  duquel  il  a  été  de  tout  temps  dé- 
fenou  aux  bàtin^eats  d&  guerre  des  Puissanoeâ  étrange 

d'entrer  dans  les  Détroits  des  Dardanelles  et  du  B(m- 

Rhore,  et  que,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  oa 
lajesté  n'admettra  aécon  bAlimeili  - de*' gaerr^  étranger 
dans  lesdils  Détroits. 

El  Leurs  Mâjfstés  rEmpomir  des  Français,  l'Hmpe- 
reiir  dV\utriche,  ta  Heine  du  liovaunie-Uni  de  la  (irando-        r  , 

sJ 

Brela|j,ne  et  d'Irlande,   le  Hoi  de  i^rqsse,  l'Empereur  de 
toutes  les  Hussies  et  le  Roi  de  Sard^jigpe,   de  l'autre 
part,  s'engagent  à  respècter  cette  détermination  du  Sul- 
.tan,  et  à  se  conlormer  au  principe;, ci-dessus  énoncé. 

Art.  II.    Le  Sultan  se  réserve,  comme  par  le  nassé,  ' 
de  délivrer  des  firmans  de  passage  aux  bâlin^ents.  légers '^'^"^^1^8'' 
floufc  pavillon  de  guerre,  lesquels  seront  employés,  cqmme 
il  est  d'uaage,  au  seryi^  4^s>  Lt;ga|io^.  fies  ^^v(i8f^nùefi 
amies.  .  .  ,        ,  . 

Art.  IlL    La  i»ême  excepiipn  s'^applique ,  fiux  ^^^1'"  J***",*^* 
menfs  légers  sous  pavillon  de  guerre  que  chacune,  (^es  "  ^*''*' 
Puissances  Cuniraclanles  est,  .auiorisée  à  iairp  stationner 
aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  liberté  du  fleuve,  et  dont  le 
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«ombre  M  devra,  pa»  excéder  deux  pour  chaqiie  Po»»- 

B«iifir«.  Art.  IV.  La  présente  Convention,  ^WOMaàm  i<i  Traité 
Général  «igoé  à  Paris  en  ce  jour,  «em  ra^fiée,  ^-  ra- 
tifications en  seront  échangées  daos  l'eapai»  Oft  (patro 
jeoiaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  f  , 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipoienliair^.respeç|i|l 
aiiiikée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  d«.lem  «iin#^  • 

Fait  à  Paris,  le  trentième  joar.ëu  mis  de.Dl«rs,.  de 
i'ao  luil.buii  cent  cinquante-six.        '  ' 
'    (L.  S,)  BuoUSchauensiein.  A  Walew^H.  Bour- 
qu.ney.  Huhner.   Clar^don.  ,,Qm^lfiy.  M^^'^'^'l^j' 
mtzfeidt.    Orloff:    BrantHH».    QuHHi^,  v\De 


_      ï.tl''*.       •!  ' 

:    •  •. /■  f  •*  » 

-.„,.|  :  M.  -i.i  i:  ,1    XCVIII.  '  -  '  •"•  ■'  " 

conclue  entre  Ut  Rutste'^eUa  Portt  OUolHmatj^aw 
Mèrmiàer  Uan,  força  navales  4an»  la  mer  Noii%, 

p-^.-       Sa  Majesté  l'Empereur*  de  UMtà 

—    Majesté  Impériale  le  Sultan ,  S"*;'^^' 

principe  de  la  neotralisalioB-^de'  là  Mw-IJeA*  «*abli jw 
les  Preliminaires  consigné»  au  •PtOt*c»l*"N«. 

Pans  le  25  février  P*^»  •"^f^.if  ^^l^S^ 

éO-iisiqoence,  réfA»  é'^  miMM/  iM^ 

la  force  des  bâtfitHMitt  V"  '  **'*?^ 
d'entretenir  dans  Hi  Mfcr  IWw'  pWr  fe  «eiwbe  p  ¥» 
côtes,  ont  résolo  de  signer <fa»  ee^bW,  *«*  G<«T»- 

tien  Spéciale,  et  ont  nomiD*  à  «t  effet: 
'       Sa  Majesté  i1în3KrfBnf;d^tojrt»«*s«uss.e8:  k«e« 

ral  de  Cavalerie,  CDminaiidMt  d«  qnaMw'  gênerai  « 

'    *)  Le.  ra^^uint' ont  itt  iiUg<«»  ^  ^M*.^' 
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.^a  Majç3lé^  MepMvdjii  G9««fiil<4«  ISlmpirei  et  .du  yGo. 
j|>llé  des  Ministres;  décoi^  des  demc  pprtri^iUi,.  en;, dé- 
tuants  de  leurs  Majestés  feu  l'Empereur  Nicolas  et  L'EtD- 
perBfir..Alezandi»  11,  Chevalier  derOf^re.de  JS^int^André,. 
en  diapianls,  et  des  Ordres  de  RujB^H;  ,.Gmd-Cn>a  de  -  * 
.rOrdre  de  Saint-Etieniie.  d'Aotncbe.  4a  pre^ièe©  olasse, 
de  PAigle-Noir  d^  Prusse  en  ^ianowits,  de  TAniiDiieKide 
de  Sj^daigne .  et  de  plusiejurs  autres  Ordres  élrangersj 
et  le  sieur  Philippe,  Qacon  de  Brunnow,  Son  CoBseÙler 
Privé,  Son  Envoyé  Extraordio«iw  et  Milûatce  Plénipoten- 
tiaire près  la  Conféderalion  Germapjj|ue  et  près  Son  .  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Di^c  de  Hesse,  Chevalier  de  l'Or- 
ére  de  Saint-Wladimir  dé  premièré^  dasôe,  de  Saint-Ale- 
xandre Newski,  enrichi  de  diamants,  de  TAigle-Blanc, 
de  Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas 
de  première  classe,  Grand-Croix  de  TOrdre  de  TAigle- 
Rouge  de  première  classe,  Commandeur  de  l'Ordre  de 
Saint-Etienne  d'Autriche,/ et       plusieurs  autres  Ordres 
étrangers; 

Et  Sa  Majesté  llmpériale  le  Sultan  t  Mou haUmied^Ëfnin. 

Aali-Pacha,  Grand  Vézir  de  TEmpire  Ottoman,  d^Pi^ 
des  Ordres  Impériaux  du  Medjidié  et  du  Mérite  de  pre- 
nrtière  (  Insse,  Grand-Croix  de  l'O^clfe  Impérial  de  la  Lé- 
gion d'Honneur,  de  iîainl-Btiçnne  d*Aui*"ichft,>  de  l'Aigle- 
nouge  de  Prusse  ,  dp  Sainte-Anne  de  Russie,  des  Saints 
Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne.  de  TEtoile  Polaire  de 
Snède,  et  de  nlnsieurs  autres  Ordres  étrangers;  Me- 
henimed-Ujémil-Bi  y,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  dli  jVIe^l- 
jidie  de  seconde  classe,  et  Grand-Croix  de  lOrdre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  Son  Ambassadeur  Kxlraordi- 
ri  lue  et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Français,  accrédité  en  ift  in^me  q^alltà  pf^s^.^çi  âlaj«8(é 
le  Roi  de  Sardaigne  ;   '      '  * 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  lor0^,,,soat,.çpnye^^s  4©*  Ar- 
ticles suivants:  — 

Art.  I.    Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  ïir.»rir- 
mutuellement  à  n'avoir  dans  la  Mer  Noire  d'autres  bà<i-  •"»"  pfi"- 
ments  de  guerre  que  ceux  dont  le  noipbre,,       jgrc^.  jqt 
les  dimensions  sont  stipulés  ci-après. 

Art.  IL    Les  Hautes  Parties  ^Contractantes  se  rés^er.-  Nomi.r* 
vent  d'entretenir  chacune,  dans  cette  mer,  six  bâtiment^-  h  iod. 
à-vapeur  de  cinquante  mètres  de  longueur  à  la  flottai-  "'n*- 
çon,  d'un  to/^nage  ,de  huit  cents  tonneaux  au  luaxi- 
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mu  m,  et  quatre  bâtiments  légers  à  vapeur  ou  a  voile 
d*un  tonnage  qui  ne  dépassera  pas  deux  cents  tonneaux 
chacun. 

F.i.fir».       Art.  III.    La  présente  Convention ,  annexée  au  Traité 
tio...    Général  signé  à  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  dans  l'espace  de  quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 
;«    En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  Font 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes, 
-i:    Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois  de  Mars,  de 
Tan  mil  huit  cent  cinquante-six. 

(L.  S.)    Orloff,  Brunno^»  AalL  Meherp,npefi'DjémiL 


'fb  vibiiM  Mb  •  lU'-'brtBnf iiM»' i        fih  yr>»fn'rM|  «tb  -.-iu  'M 

'  *  o  ^  .    •  !  I  .t' ^  ^[CIX        '  '* 

Contention^  annexée  au  traité  de  paix  de  Pùris^ 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
d'une  part  et  la  Russie  de  Vautre^  relative  aux 
îles  d'Aland;  signée  à  Paris ^  le  30  maté  185&^), 

i .   ,    Au' Nom  de  Dieu  Tout-Puissant*  '     i  muirM 

■ 

v,4»m-  Sa  MajeRté  l'Empereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume- Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
voulant  étendre  à  la  Mer  Baltique  Taccord  si  heureuse- 
ment rétabli  entre  Elles  en  Orient,  et  consolider  par  là 
les  bienfaits  de  la  paix  générale,  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention,  et  nommé  à  cet  effet:  . 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français:  le  sîeilr  Alexan- 
dre, Comte  Colonna  Walewski,  Sénateur  de  TEmpire, 
Grand-Olficier  de  l'Ordre  Impérial   de  la  Légion  d'Hon- 

■  *  neur.  Chevalier  Grand-Croix  de  TOrdre  équestre  des  Sé- 
raphins, Grand-Croix  de  TOrdre  des  Samls  Maurice  et 
Lazare,  décoré  de  l'Ordi^e  Impérial  du  Medjidié  de  pre- 
mière classe,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  au  Département  des  Affaires  Etrangères;  et  le 
sieur  François- Adolphe,  Baron  de  Bourqueney,  Grand- 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangf'es  à  Paris,  Te  27' avril  l'èsS. 
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Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  1»  {Légion  d'Bona<fur  de 
rOrdre  de  Léopold  d'Autriche,  c|écDr^  du' portrait  dq  ' 
Sultan  en  diaman^,  ^iç^  etc.,  etc.,  Son  Envoyé  Extrapii^  *  " 
dinaire  et  Ministre  Plénipolentisv^,        34  Ml^t^  Iok 
périal^  et  Royale  Apostpliquef     i..  .  !  ,  i  . 

'<*  fia  iMaiflité  la  Reine*  du  Royaume-Uni  de -la  Graridë^ 
Araidgne  et  d'Irlande:  le  Trèft- Honorable  George -^Guil* 
l«unieiFk*édérici,  €ointe^de  Clarendon,  Baron  Hvdede  Hindofi,  ' 
Plir'pla  ^Ry qmci'Uni ;  Ck>nseiller  dé'^â  Majesté  Britan- 
nique en  Son  Cteseit  Privé,  Chevalier  du  Très-Noble 
Oréte^  de  la  Jarretière,  Chevalier  Grand^Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  PrincipBl  Secrétaire  d'Etat  de 
Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères;  et  le  Très  Ho- 
Dorable  Henri-Richard-Charles,  Baron  Cowley,  I^air  "dil 
Royaume-Uni,  Conseiller  de  Sai  Majesté  en  Son  Conseil 
Privé,  Chevalier  Grand-Croix  du  "^rè^- Honorable  Ordre 
du  Bain,  Ambassadeur  Extraordiniaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majeaté  prèa  Sa  Majeaté  TEmperear  dea  Françaia; 

Et  Sa  Majeaté  l'Emperear  de  tootea  les  Ruaaiea:  le 
aienr  Alezia,  Comte  Orioff^  Son  Aide-de-camp  général  et 
Général  de  Cavalerie,  Commandant  du  quartier  général 
de  Sa  Majeaté  9  Membre  dû  ^Conseil  de  rEmpîre  et  du 
«Çomitf  M  Miniatm» ;|Mc«ré  dea  dfipx  por^raît^ 
fa&anta  cle  Leura  Maiestéa  feu  TEmpei'eur  Nicolas  et  l'Em* 
kwttur  'MMtandra  U,  Chevalier  d»  rardre  de'  SaiAÙ 
André  en  diamants  et  ^dea  i)r^re8  de  Russie,  Grand- 
Croix  de  rOrdre  de  Saint  -  Etienne  d'Autriche,  de 
j^rafiin^  .jpMiua*  .4e  ,  rA'g*%-Npir  frmm,]  e^  ditr 
; r4^n«Rpif^9 1  <fo,  SM^ne ,  e|^  <}e  jplM«iwP 

iqtfes.  Qfdres  étrangers  ^  et  le  sieur  Phi\i|ip«,  Baron  (j0 
Itn^nnpiVt  3iOP  Çonseiller  Privé,  Spj^  Envoyé  Extraor^fi- 
.^aifjD '  ejl.  Milfi^  plénipotentiaire  orç^  Iji  Cpnfécjératiqn 
Gennaniq^^  .e^  prè«,;ëon  Altesse^  Koya|é  |e  Grand -Duç 
.de  »  Ito^.» ,  Xievalier  de  l'Ordrp  de  S^jnl-WMiipir  de 
première  classe,  de  Saint-Alexandrç  , jjljÇliy^ki .  i^fl^iehi  4^ 
diamants,  de  TAigl^^Blanc, .  de  Sjaiqî^^^nOf)  première 
classe^  (Jie  Saint  Stanislas  ()e  premipnè:,cl|||;fA»  Gfj|iidrQw 
de  rOrdre  de  TAi^le-Rouge  dp  Prusi^e  d^  première  classe, 
.dopiPfï^ew.i^^  ^P^d^^  de  Sajwt-EU^nw  d'Au^ncb^^ 

'•'  "  iMM|iida,  apràs.  aVoir 'échangé  Icriro  plnna  poatwira, 
troovéa  en  boime  al  ttno  fomO)  loril  oonVaMW  daafiilf- 
ticles  aoivantas  — 
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fiitftt  Art.  T.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toules  les  Russies, 
le  rottifi-  ^^jj,  répondre  au  désir  qni  lui  a  été  exprimé  par  Leurs 
Majestés  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  l'Empereur  des  Français,  déclare  que  les 
lies  d'Aland  ne  seront  pas  fortifiées,  et  qu'il  n'y  sera 
maintenu  ni  créé  nuc^in  établissement  militaire  ou  naval. 
Raiifira-  Art.  II.  La  présente  (convention,  annexée  au  Traité 
Général  signé  h  Paris  en  ce  jour,  sera  ratifiée,  et  les  ra* 
tifications  en  seront  échangées  dans  l'espace . de . quatre 
semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.  \  r 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs; l'ont 
signée,  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  trentième  jour  du  mois       M^rs,  d« 
l'an  mil  huit  cent  cinquante-six.       .  :i  ,•' 

^L.  S.)   A.  fVaiewnkL    Bourqùén^.  CfUrenr 
don»   Cowley»   Orloff.  Brunnow* 


.    J    .  •  :  .    I  !  •  /  .  .  •  • 

TroMè  de  garantie  édr^  PAkiHchè  ^  '  la  Vrance  et 
Grande-'Breiugiiie ,  signé  à  Parie  j  le  iô  .amt 
»i   '  1856*%  • 

Sâ>  Majésté  l'Empereur  des  Français,  Stf  Màjçirté  'fEâ^ 
pereur  d'Autriche  çt^a  Majesté  la  Rëitië  do  npYàunfSi^Dtoi 
de  la  Grande-BretSgiie  et  d'l|iaii<le,  voulant' fe^èf  entVe 
elles  l'action  combinée  qu'entraînerait,  de  leûr  .pàii;''idata 
infraction' 'auk.stiputàtipns  de  la  pàik  de  Paris,'  ont  notiinlé 
ii  cet  effet  pour  leurS,  Plénipotentiaires,  savoirs' 

Sa  Majesté  l'Enipet-eur  aes  FranÇf^is^  le  '8|eilf  "Alexaôf- 
*|Jre,  Comte  Côlonna  Walewski,  etc. 

•'Sa  Majesté  f  Empereur  d'Autriche,  le  sîein^  Charies- 
FéHinand,  Comité 'de  BQol-Schauenstein,  .etc.^' e):  te.sieur 
Joseph-Alexaridre ,  Baron  de  Hûbner,  etc.  ' 

Et  Se  Majesté  la  Reine  du  Royaume- Uhi  de  laGi^Siliéé» 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorâble  George-Guillktimé- 
Frédéric,  Comte  de  Clarendoo ^  etc.,  et  le  tnstl)OMÉ«ble 
Henrifdiie^rdHGhasIesy  Benen  iCWle|^  eUki  Min  ^  '  •  >  > 

^   ,ll»./.JI^  M  ij  Mi 

*)  lie  traité  a  été  ratifié. 
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Leifcjaefs,  après  avoir  (^cKangé  leurs  plëifis  pouvoirs^ 
trouvés  en  bona^  et  due  lorme,  sont  convenu^  iilés  én^ 
<lMéB8'!éiiivans: 

Art.  1.  ï.es  hautes  pàftieS  èdntractanles  garantissent 
solidairement  entre  elle»  Tindépendance  et  l'intégnté  de 
Tempire  Ottoman,  consacrées  par  le  traité  eoncltt  à  PAriâ 
le  trente  mars  mil  huit  cent  cinquante-sijt.       "    *  •  1 

Art.  2.  Tofîte  infraction  aux  stipulations  dudit  trdllé 
sera  considérée  par  les  puissances  siji;natair€s  du  présent 
traité  comme  casus  beil».  Elles  s'entendront  avec  la  Su- 
lime  Porte  sur  les  mesures  devenues  nécessaires,  et  dé- 
tertnineront  sans  retard  entre  eUes  l'emploi  de  leurs  for* 
ces  militaires  et  navales.  ■  ^\  n'  ^ 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifîca- 
ticms  en  seront  échangées  dans  Fespace  de  quinke  jours, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut.    '  •         -    '         i      .  *  • 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  ' 

Fait  à  Paris  le  quinzième  jour  du  mois  d'avril  de 
fën  rrtil  huit  cent  cinquante-six.  -         '    '  ■  ' 

'    ■;»•' ^'.lî'i    •  ■  '      Il         '  •    f  '  *'  •$  ■.    r  f    r    î.  :  *> 

-•rt  j        Jir.fi't    /  'l'*'î|»  -   t«j  '  ,î«i    '  I    'I'"  "lî   r-,  » 
♦  ;    h.  '  »!,  ',,  'I       r:   >•       '01*'  '  '  ' 

de  'France»  de  la  Grande-Bretagne ^  de  Frmse^ 
40  Ummt  d»  Sardaigme  M-  de^  la  JPçtrlfi'  ÛUomitnèj 
à  Paris ^  le  i6  avril  i856. 

Les  BIMp6|eiiti«iita  qui  odI  signé  le  Triîlé  de  fm» 
du  li^te  Bll^ra,  spiil  huit  ecp^  cinqu«iite«tif,  réaDÎs  çfi 
Gonfér^ce^ 

Considérant;  *     *    "  ^  '* 

Que  le  droit  maritime,  en  temps  de  goerre,  a  été 

pendant  longtemps  l'objet  de  contestations  regrettables; 
Que  rincertitade  da  droit  et  des  devoirs  en  pareille 

matière  dooDe  lieu,  entre  lea  neutres  et  les  belligérantai 
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Il  .des  divergences  d'opinion  oui  peuvent  faire  oaitre  des 
4iXficuités  sérieuses  et  même  des  conflils;       ,?  ^ 

Qu'il  y  a  avantage,  par  conséquent,  à  établir  une 
jjpctriae  uniforme  sur  un  point  aussi  important;  ' 

Que  les  Plénipotentiaires,  assemblés  au  Congrès  de 
paris  9  ii#  sauraient  mieux  répondre  aux  intentions  dont 
leurs  Gouvernements  sont  animés,  qu'en  cherchant  à  in*- 
4fOd|iir0  dan^  les  rapports  iuteroalionaux  des  principes 
fi^Le»  i  cet  égflrd  ;  . 

.  Dûment  autorisés,  lesi.MisditS  Plénipoteoliaires  sont 
conveiiM&  de  se  concertée  $m  ht'  moyens  d'atteindre  ce 
but,.Qt,  étiipt  Umbh  d'uçcordi,  otat  arrêté  la  Déclaratioii 
aolenaelie  ci-aprest  —  .>  ^    :     .  u..  '<«• 

..   Iv  Lai  OQursci  enl  el  demwe  abolie;  '• 

%  l4i  paviU(Mi  aeiitiWt  dtamj'iftisiafohiindite  eoaer 
mie,  Il  Texcseptioa  de  la  oontirebfnde  ie  guem;  , 
. .  04-1 1    . m rolwiMiiae  -  muM  %  ii  Texoeptio*  4m  h  tcon- 
Irebande  .4(11  ^iMfvei  ftW  pas  isaitiiiiible.aoqs  ipavilloa 

4.  Les  blocas,  pour  Atra.  Qb|igalok^i  .dQiv4«i4 
effectifs^  c'e8t;à-direy  maintenus  par  .une  force ,  su(G8aQt6 
pour  interdire  réellèihent  Paccès  du  lEttofàf  de  feèiietiiL 

Les  Goavernelàiènts  '  jlés  'P]Mi|>6telitiÉÎ^  sonssignés 
s'engagent  à  porter  cette  Déclaration  à  la  connaissance 
des  États  qui  n'ont  pas  été  flppiléa  à  participer  ao  Coa* 
grès  de  Paris,  et  à  les  inviter  à  y  accéder. 

Clonvaincus  c|ue  les  maximes  qu'ils  viennent  de  pro- 
clamer ne  sauraient  être  aièèeillies  qu'avec  gratitude  par 
le.  monde  entier,  les  Plénipotentiaires  soussignés  ne  do^- 
teni^^as  que  les  eflbris  de  leurs  Gouvérnéments  '^ôur  êt% 
j^fnérèlisehradoption  ne  soient  coaÉonnéid'm plein  succè^. 

La  présente  P^Uration  n'e^t  ,^       ser^f.  Q|[^ljgptç^ire 
,  qu'entre  les  Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé 
•A  >  FAii  H  Pari)!^'  le  aeize^àvfii,  mil  'bail>  eenA  ckM(ttMiài-st^ 

(Signé)   Buol-'Schauenêteift»     Hiibner.  Wa^ 

teuffièh'  Hdtzfèldf.  Ùrtoff.  ÈHinndM  VavoUf. 
De  yUlamarina.    Aalu  Mehemmed'^DjériUU 

•''i*;.  I        •  ti'i     i»      *    I»  I  '  'î  mIhi   •     .iii'î  mi;'* 
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«  't   I    I    •  ;         ^^JT      -    .  î  >    •  »  . 

,        •        .   -,     '  »  ;     .  <       >        •  '      •  <      •?:■!<'••»  «t.*.  î  ' 

Frotocole  d'une  conférence  tenue,  à  Paris  entre  les 
Plmipoteriliaires  d*Antricke^   de  France,  de    la     '  \* 
Grande- Bretagne j  de  Frusse^      Bftssie^  de  Sar- 
^ihignfç^  ef  de  la  Porle^  OUmamj^  *poik  d4f^i40r  4ç 

:  I     et  de  tîle  des  Serpens. 

Protocqk  signé  à  Paris^  .  lê- 6  jancier  iB57^  |  ' 
.  JmmiIs:  let  PlèiiipoUBtiairea  Ati'AvIridie,  4o  la»«»"^>^- 

A'.b  SafdiiîgAe^  d«»  b  Tun|uie.'  ^  i  l  1 

h:  .  Mnbis  «ft  i€oDftpMit3«  pour  maee  «vx  ^nloyets  ii||e 
■lelIfB  fié  mm  diffioiiltés  •qiié.  b>  oommMioii  dé  dâ»- 
Miofti  ^rgée  de  l'eaèoirtiQa  d«  Part  20  dii  Traité  dfe 
•Paria,  a  m^nlrées  par  'ëaito  de  b  dîabosilâoo  dMlbnx, 
les  Plénipotentbîrea  des  Cours  d'Autriebe,  4e  Franee^-de 
•la  (Srande^BrTBtagnei  do  Proase,  de  Rnsab^  de  Safdaigne 
^  ide  Tonfuie  dùwiènl .  aulonsés  ont  déeîdé^  èpns  .eiA-  ' 
MB  des  rapporta 'des  Cemnoissaires  délimîlateMri  qaa  tb 
4ite  frontière  sera  tracée  définitivéïnebl  aaîvani  b'  pkm 
Diol  li  jparaphé  par  les  Soussignés  el  anneié  aa  présent 
-proleoole ,  qu'eUe  partira,  par  conséquerit/"de  la  ma* 
Koire<  è.20aë  «aétrea  à  rEH  mIu  bc  fiounna4Sob<dr«i 
fointnHiarqué  sur  le  dit  plàa  f>ar  bibtife  b^»  el  suîtait 
<ane  ligiie  tbnaée  indiquée  par  les  lettreri)0,  d,  e,  Iv'k,  j, 
h;  tà,  n,  0^  point  oii:  elb  •èjaint  b  <r6nftei  d'Akierman 

3 a  elle  isuît  iusqa'à  '  b  bttra  p;  allant  dn  là  ao  Val  de 
tajaa  >par  les  teUres  q,  r,  s,  t,  0^  v,  x,  y*  d',  ^\  f ,  g', 
i'|/«tiivaali  b  Val  de  irajan  jusqu'à  ta  lettrb  p'i'iiepre- 
aani  .b  roiMe  d'Akjerman  jusqu'au  ravin  d'Ali-Aga^  qu  elb 
mpionté  jusqu'à  b.blArett';  pasàant  eâèoite  par  les  let- 
tres u\       »|       gagnant  de  là  en  Kgnto /droite  le  Val 
ide  Trajan  -ad  !p(Htat  011  il  est  edupè.par  b  rivière  de 
l(arakourt  venant  de  Koubey^  pour  le  soim  jusc|n'à  b 
rivière  Yalpouk  doAt  elb  remonte  le  thabreg  jusqu'à  rem- 
bouehure  ou  Kisaaoa^'au  Nor^  de  Kongaa  et  à.b  bitfe 
(Ai;  ireàaontant  ce  coiirs  d'ead  jasqy'à  sa  renoontra>aVec 
b  route  de  Komrat  à  Borogani,  à  la  lettre  A\  route 
qu'elle  suit  jusqu'à  la  lettre  É  pour  remonter  le  Yalpou- 
gel  inférieur  jusqu'à  la  lettre  C,  et  se  diriger  jusquà  la 
lettre  D  oà  elb  renoonln  b  Sarataika  qu'elle  remonte 
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79f    Les  cinq  puismncrSj  Sur  daigne  et  Turquie, 

jusqu'à  la  lettre  E:  se  dirip;eant  ensuite  vers  le  Prulh 
par  le  tracé  indique  au  moyen  des  lettres  v',  x",  y', 
l  ,  f  ,  a  ,  b  ,  c  ,  d  ,  e  ,  f  ,  g  ,  n  ,  i  ,  j  ,  et  k  . 
T«M4t  \  îMénipotentiaires  étant  convenus  que  la  délimita- 
sîteliM.  ^'^"^  ®*  remise  des  territoires  à  la  Moldavie  devront 
être  effectués  le  30  Mars  prochain  au  plus  tard,  il 
est  enteilda  que  les  troupes  autrichiennes  devront  avoir 
éinacoé  le»  Principatiiés  de  Valachle  et  de  Moldavie,  et 
que  l'escadre  britaiyiique  dbvrà  avoir  (Quitté  la  mer  Noire 
et  le  Bosphore,  an  plus  tard  li  la  même  date. 

La  Convêtotion  des  Détroits  entrera  dès  lors  en  videur, 
i^ii.  df.  '  Les  PiAÉspolewItiaîres  èmrfiannem  i»èe-4es  Ibs^  com- 
i^"«w.  prises!  entrii  les^ëtltBfÀnis  bras  dafOakmiiB^è/sbii  -emlioii- 
chare  et  formant  le  Delta  4^  <cb  ieim^  aÎMi' ^oa  ïKvA- 
«joe  fe  pian  2'i»-|)ofiit  et  paraphé,  ab  liea^dfètfé  an- 
besées  a  la  Pnonipauté  de  Moldavie  éomme  (e  stîpaisît 
Part*' 21  dd  Trftité<  dé  Paris,  seront 'reiilaoées'  soos  la  ao»- 
.¥a>aine<i  rarnsMiaie  oie  la  Soblimq  rortef  -dcnil  ellsv  ont 

l<aleTé*aiitieAneMie«t    '  -  •  < 

ik  diM  «i  .  'Ilea  Plénipotentiaires  reeondaissent'en  oalnl^  q«e  Ib 
scflycM  Jraité  ^  Paria  >>avlait  eonmiê--  leb  IMlés  o^elbs  •até' 
^eoraroeat  :eiitre>  m  Rossîe  et  la  Torquté  ga?dé  4e  silsiSB 
wr  le'  Éert  ée  Nie  des  Serpenr^  il  convient  de  ' eonaîd4» 
ter  ofttoî  Ile  comtae^nne  dépttnddnee'ido:  PdlA' dà  Ds- 
mbe*  <et  qu'elle  doit^ien  conséquenof,  îèk  suivre  la  '  desi^ 
•ationi  'das»'  -nntMt  général  du  cbmeroe  naritimé, 
éa  GovviemeInaBllf  Oitbmn  a'-cinga^  ë  entretenir  sur  cette 
.flawnii  phare  destiné  à  assurer  la  navigatidn  des  béÉ^ 
tinents  se  rendant  dans  le  Danube  et  au  port  d'Odessa, 
-là  Commission  riveraine,  instituée  par  Part.  17  du  Traité 
de  Paris  dana  le  bufr<  d^ssurer  ta  navigabilité  dsBi;ev* 
■boQcbttref  de  ce  fleuve  ^t  des  partiés  dé  laî  nhar  y  avoi^ 
dbantesy  veiNera  à  la  pégnlanlé:da  sjBrvicae  dO'Ce  pbars. 

Lé  présent  Protocole  aura  même,  lâreé  al- pâleur  que 
isfiâ  avait  révéitt  b  fornie  d'une  Convention;  mais  al- ait 
entendu.  :q«è,  qpanfi  la  Gomibi8sion«de  délimitation  auéi 
iëraiitné  ses. travaux,  il  sera;  aigné  entre  les  hautes  parties 
-contraet^ntes  une  ConveniMM  consadrâdt  le  frobUere  telle 
'qu'elle  aura  été 'établie  par  les  Commissàires  et  les  ré- 
solutions priaasi  au 'aa}el  de  l'Ue- des  Serpelia' cA  du  Dalla 
du  Danube.   i  i  ' 

■     i^i^l^HuhneK'WtâewsH  Hdtzfé^ 
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bernbourgepisQ .  relativ;^  aux  diélitç  fo^^stieirs  et  de 
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1847^'  .  •  '  

'Ii847.  4  oct.  TOSCANS  et  lvcques  (paskb).   Traitë  ^6  lies* 

•  «)0D,  signé  4  Flei^ee.''     •         •  ^^t  ^ 
184T*  5  eet  fiuo^oss' et  «FOSQiâNiu  Att»  <IVMteRtl()ë  M' de 
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de  Parme  et  de  Plaisme^,  signée  à.JRome.-"  '  40 
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,  riats,     Po^tr/BDioli  et  JRfgpoi^Ai  ^gné  k  Flor^nç^  .  9$ 
1847^; 2SI, 4^1?-, wwwc»  et  w*#ii^..,Péc^arf^tian .dii,aéi^ 
^         Lobeck  relative  au  traitement  Batioofi|;4es  ««?lres 

•      .  ^    1848.    -       '  ? 

>1848.  â  janv.  gramdb-brctagme  et  Nicaragua.  Protestation 
DicaraguaiHe  contre  roccupation  anglaise  'du  port  de 

•  San- Juan  de  Nicaragua.         J'  i'"f        '  •       •  174 
Gontreprotestation  anglaise.  .     ■    •  • 

4848.  7  mars,  grande -Bretagne  et  Nicaragua.  Traité  rela- 
tif au  port  He  San  Juan,  si^trë  dans  l'île  de  Cuba.  IT6 

1848.  31  mai.  hrésil.  et  lubeck.  Note  brésilienne  rtjlanvo 
i**  -      au  traitement  national  des  navires  lubec^uois,  signée 

"  à  Hambourg.  •     ■  /  .      *  46 

f»  >  f.r  »-«..,,;  .»     .  .  1849. 

^49.  21  juin.  ÉTATS-UNIS  et  NICARAGUA.  Traîté  non  -  ratifié 
relatif  à  la  construction  d'un  canal  entre  l'Océan 
Pacitique  «t  l^Océan  Atlantique,  signé  à  Guatemala.  180 
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TniB.    Convention  pour  rétablir  les  relation»  d'une 
amitié  pai  i'aite  ,  signée  à  Buenos  -  Ayres.  46 
1849.  7  décè    J!BUââ£  et  uoaE^ZQi^Li:;^- &iu2£arijsl;ui4  et 
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HOHENzoLunni-BBOBiittbK  Traité  de  cmion,  signé 

184a.  2Q.  fiée  AUTJUCHs.  Arrêté  d«  rfitt^Mwrelalif  au 
•j^lf.     traitement  des  bâtiments  de  guerre  ëtraogete  dAns 

i8âû« . 

4850.  2  janvier.   Atat8-UK1B  et  SAV  *  SALVABOtt.  Traité 
d*amitië,  de  navigation  «  et:  de  commerce ,  signé  à 

iJ^ôO.  8  janvier.  obaiidb*bebtaoks.<  .  Ordnb  ile<«0QseU«'ii6r* 
..  mettant  le  o^botagei  aux  bêteaux  à.  vapeas  élrangeim  ' 

à  TrinidiMi     .  :  !<     '  ► 

1850»      janv^siu  PRuseB  et  anhalt  9brnboui«»«'  DéeUration 
,  .pru^eieDoe  leiMiFe  i  4*4Nt|ensipn  de  Ja  eenveatioa'  du 

27  août    .     .    .  _  •  •  »       t"  ' 


5'se(rt.  ^'^^-^  "^"^"^  -  •  ^ 

1850. 17  jaiivleti   ooit!pii»i&ttATtéiR  '  oatilÉAïtk^^,  HtiM»-  et 
''DÉMnfAïai.  "  F^po^ons'thÉMMs  i^ktiV^s  àft  Dnclié  ' 
"dé-BcMèsivig.  n;  i  i  ..i  4  .J 

^50.  20  janvier.  cowriDiMArton  ûàaMAxk^^  eti^àÀ^ 

Pleins  pouvoirs  donnés  par  la  Confédération  à  la 
Prusse,  pon^  lu  ^«elnsion  de    piMi( avi^tf^ D^anefUrki.  ^ 
If  strpctîpna  données,. pour  rie  mân^iJbnti  >.  .•:>fi..w  328 
fBpO,  29  janvier,  autkichb.    bjfiiret.ffelfiiif '««i  tmitmùwt 
.  i     des  bâtiments  de  gaem.^étirwigenik  deuils  les.  ffÊim» 
.  antrîeUBUs. .  i  ,  «.ne  "w/ji.»  .m*..  '  ï  .^-i  8S 

;^jB^O.  X  iEérrier.  jtbsmwb  et  coMviDJ&BATicili  iWocamiqub. 
...Qilpécbe  mse. relative    la  paix  à  e^M^lm  ifi^eo:  1»  ^ 

panemark*  /  * 381 

50.  4  février.  'amealT'BBBnboubq  et  pbussb.  I^éelttalfen 
bernbonrgeoise  relative .  4  :  |>extettsion  de  la  eonventioa 
27  août 

'  du  ■  1839. '     '      •  -83 

5  sept.  '        ■  •      ;  i 

1850.  14  février.    BELGIQUE  et  EussiE.  -^ailé  éa-iia«Ig»-  > 

'    tion  et  (le  commerce,  si^oé  à  Berlin.*  ■  u 

1850.  19  février,    confédi^iration  O-MltAlllQUE,  PBIMSBiet 

y.  -  i  DANEMARK.  Coutre  -  jproj^  pinasie»  'Selatif  an  JiwM 
de  Scliieswig.  .     .  »         ■     -  -•i/i-i  .    »-     -  *' 

cftfi50.  26  février,  pbusse,  bade,  hessb  électorale < et -grafcd- 
ducale,  saxb •  weim ar ,   sam n jiwin«€«« ^  S^-^Al/rsui^ • 

,  BOURGES.   COBOURO  -  OOTHA,  MBÇK  WB«»OI»» -^SCîHiPIUHK, 
M  MBCKLENBOURQ-8TRBLITZ,  OLDWWOTOQs'IfASe^tr,  Mme- 

'  wio,  scHWAnaBeimo«auDûMvaD^  aoHWiasBOiiM'SOii^  : 
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mBB6BàVfBN,  mnm  ligne,  ainée-et  ligne  cadette,'  wat^  ' 
i>        BOUBa,  LUBECKf  brême.    Acte  additionnel  atf  projet 

(le  la  constttation  allenande,  eiguë  à-rBertin. 
166.0*  27  février,    bavièbe,  saxk,  wuitTBHBEBfi»;  Convtn- 

lion  pesant  les  principes  fondamentaux  pour  la  rë- 

▼itîoii  de  la  eooKitatioii  allemaiide,  etgoée  k  MoBÎtb.  100 
XBbO.  6  mars,  orande-brbtâqke  et  bépubliqub  dominicainb. 

Traité  de  paix,  d^amitié,  de  oeanmeyoe  el  de  naViga^ 

tion,  sigoé  à  Ôanto> Pomîngo.  112 
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mars  1848.<  124 
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■     lesdites  priocipantë».  66 

*  4  '      Lettres  patentes  du  Koi  de  Prusse  pour  la  prise  de 

'  possession  desditea  prinoipaiités ,  signéee  ik  CiMu4ot* 
tenbourg.  66 
1860.  1  avril,   états-unis  et  les  wyandots.    Traité  pour 
l'"      l'admission  des  W  y  an  dot  !^  comme  oitoyeos- 4^8  JÉtats- 

Unis,  signë  à  Washington.  126 
18Ô0.  9  avril,    fran*  k  1 1  nouvkllb  ôrbmadb.  Convention 

♦  •  d'extradition,  siifnée  à  Bogota.  '  137 
1850.  10  avril,  grande-bretagne  et  pérou.    Traité  d'ami- 

tië,  de  commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres.  140 
18Ô0.  19  avril.  Grande-Bretagne  et  états -unis,    Couven-   *  i 
tion  dite  C  layto  n-Hu  l  w  er  ,    relative  à  Tétablisse- 
■  ment  d'une  communication  entre  TUcéan  Pacifique  et 
l'Océan  Atlantique,  signée  à  Wasliinoton.  187 
'18Ô0*  22  avril.  Autriche  et  toscane.  Traité  relatif  à  Ten- 

tretien  dW  oorps  de  troupes  autrichiennes ,  signé  à  ' 
'  Florence.  251 

1850.       avril.  FRANCE  et  SAXB.    CoDventîon  dlextradition, 

signée  à  Dresde.  260 
'1850.  1  mai.  sardakine  et  frange    Convention  prorogeant 

le  traité  de  navigation  et  de  commerce  du  23  août  •  ■ 
'      •    1843,  signée  à  Tarin.         "  '   >  263 
1850.  6  mai.  maskate  et  grande  bkbtaone.    Note  permet- 
tant  aux  navires  anglais  dVntrer  dans  les  ports  de 
'       Maskate  pour  aller  à  la  recherche  des  néorriers.  292 
1850.  16  mai.    Belgique  et  pérou.     Traitt'   d'amitié,  da 

commerce  et  de  navigation,  signé  à  Londres,  .  294 
^1850.  17  mai.  prusse  et  lippe.    Traité  de  cession,  signé 

•>  à  Berlin.  •  ^  -     :  31B 
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18ôa..3  joÎQ.  QBAMPB-BSBTJyflNE  et  JOHAïaUU.  ïlMfté  dWi- 

tié  et  .de  epmiQeroe  «  signé  à.  Ji^hanna.  415 

1950.  ^3  jaiiu  lÊTîkTS-infis  et.MMUiBO.    Traité  d*«iiuliéy  de 

navigation  et  de  «onmeree,  signé  A  Bnini.  417 

1850.  29juin.  GBANDB-BRETÂONE  et  iTATS-UNis.  D^laratioo 
anglaise  relative  k  rinterptétatioa  de  la  eo»reotioa 
ân  X».  mil  18Ô0.  Itô 

1850..  29  jain.  qrècb.  Tome  synodîqae  établisnant  Vindé- 
pendaoce  de  Téglise  iieUéai^ae,  sigiié  à  Oonstaati- 
nople.  é& 

1850»  .2  juillet.     CONFI^DéRATION    QBRlCAHfQOB,     PBIFM»  et 

i         DANEMARK.    Traité  de  paix,  aigné  à  Berlin»  340 

Déclaration  prusi^ienne.  346 

185û«  2  juillet.    PRUSSE  et  Danemark.    Protoeoln  relatif  à 

Texécution  du  traité  de  paix  de  Ber|i»ri  343 

Article  secret.  344 

1850.  4  juillet.  ÉTATS-UNIS  et  ghande-bretagne.  Réponse 
du  négociateur  américain  à  la    déclaration  ailglaise 

•  .relative  à  la  convention  du  19  avril  l8àÛ..  .      1  Idi 

Note  finale  du  néf^^ociatenr  angrîais.  IH 

(1850.   4  juillet.      rONFKDKRATION     (GERMANIQUE  ,     iMUJSSE  et 

■  DANKMAiiK.  Déclaration  de  la  puissance  médiatrice  re- 
lative à  Tinterpi étatioîî  du  traité  de  paix  de  Berlin.  34^ 
1850.  6  juille-t.    sAHDAioNE.    Lol  Buf  labolitiou  dea  droits 

différentiels.    Extrait  textuel.  436 

1850.  12  juillet.  KARDAIGNK  et  ZOL.X«VEREIN.  fiARDAiGXK  et 
SUÈDE  et  NORWI-'îUE.  SAKDAïaiîE  et  OLDRNBOURCr.  SAR- 
DAiaNB  et  HANOVRE.      8ARDAIGNE    et  DANEMARK.  SAR- 

.    !       DAir. NE  et  NOUVELi.E-GKEXADE.    NotwH  sardrs  itiialives 

à  i'abolilion  des  droits  d i fiéreotiels ,  signées  à  Turin.  4^6 

1850*  14  juillet.      DANEMARK  et  SCHLESWIG  HOLSTEIN.  ^^lani- 

i>,  feste  danois  relatif  à  la  pacification  des  deux  Duchés.  364 
1850»  18  juillet.    GRANDE-BRETAGNE  et  GRÈCE.  ConventiOQ 

pour    Tarran^cc  oient   des   léclamatioas  britanniques, 

signée  à  Athènes.  430 
1850.  30  juillet.    suiiDE  et  nokwûge  et  sardaignb.  Note 

suédoise  relative  à  l'aboiitioti  des  droits  différentiels.  4;ii) 
18Ô0.  1  août.  oLiDENBOURG  et  sAKDAiGNE.    Notc  oldcnbour- 
.  g'eoise   relative  à  l'abolitioo   des  droits  différentitîis, 

signée  à  Oldenbourg.  *  439 

1850»  10  août.  HANOVRE  et  sardaigne.  Note  hanovrienne 
■         relative  à  l'aboiition  des  droits  différenUeis ,  signée 

à  Paris.  440 

•1850.   17  août.  GRANDE-BRETAGNE  et  DANEMARK.  CouVenfion 
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po«r  la  Msion  de»  colonies  jaDOÎsoii^  m  1»  p^te 
d*AfHqne,  signée  à  Londres.  444 
1850*  31  sodt  nuNCB  et  comi^ér&tion  ÀBimmimt  Oon- 
▼ention  non.- ratifiée,  pour  rétablir  les  parfaites  xe* 
.  1atiQnBid*amifa*é.»  signée  k  Buenos -Ayres^  ^         .  .  '  60 

1850.  11  sept  DAMEHABK  ot  AAXDAiGNB.  Noto  donoiso  rola- 

tire  î  Tabolition  des  droits  différentiels,  signée  k  >  ; 
Copenhague.  .   ..  .  441 

1850*  13  sept.  vRANGa  et  Atav  owkstâjSm  db  l'itoquat. 
Convention  non -ratifiée  ponr  rétablir  les  parfoites 
relations  d*«mttié,  signée  à  Cerrito  de  la  Victoria.  - 

1850.  24  sept.  È'iA'rs  -  unis  et  les  wyandots.  Arrêté  du 
Sénat  des  États  -  UuIb  relatif  aa  tiaité  du  1  avril 
1850.  125 

1850.  11  cet.     NOUVELLB-GRENADB  et  8ARDAIGNB.     NotS  du 

ministre  de  la  Nouvelle-Grenade  relative  à  l'abolition 
'  des  droits  différentiels,  signée  à  Bogotà.  442 

1850.  26  cet*    .  OOHFéoéKATIOK    OERMANIQUB    et  DANEMARK. 

Proeàs  -  verbal  de  l'échange  des  ratifications  sar  le 
Traité  de  paix  de  Beiiin;  signé  à  Francfort.  347 

1850.  28  oct.  AUTRICHE  et  PBUSSE.  Procès  -  verbal  des  con- 
férences tenues  à  Varsovie  pour  arriver  à  une  solu- 
tion de  la  question  de  la  constitution  allemande.  IQ^ 

1850.  5  nov.   sardaignb  et  frange.    Traite  de  commerce 

et  de  navigation,  signé  à  Turin.  265 

1850.  ô  nov.   SARDAIGNB  et  fRANcp.  _  Convention  littéraire, 

signée  à  Turin.  276 

1850.  29  nov.  Autriche  et  prusse.    Convention  relative  à 

raccomodetneut  des  dijBPérenda  survenus.  '  108 

1850.  1  déc  zoLiiVEREiN  et  sardaigne.  Note  prussienne 
relative  à  Tabolition  des  droits  difij^rcQtieîs ,  «igv^ëe 
k  Turin..  43Ç 

1851. 

1861.  6  janv.  Autriche  et  prussb  et  schlesWio-hols^ein. 
Note  des  commissaires  fédéraux  relative  à  la  cessation 
des  hostilités  entre  le  Danemark  et  le  dchles^jg* 

Holstein ,  signée  ;\  Kiel.  348 
1861.  7  janv.  AUTRICHE  et  prusse  et  schleswig- holstein.  , 

Protocoles  de  conferencef^ ,  relatifs  à  la  cessation  des 
'        hostilités  entre  le  Paaemai;k  ^t,  ,1e  Sfihleswig-Molst^nt 

signée  à  Kiel.  36Q 

18Ô1.  11  jaUV,   AUTRICHE   et  PRUSSE  et  SCHLF.BWÎO-HOLSTBIN. 

Protocole  ûnal  relatif  à  la  cessation  des  hostilités 
Nom*  Recueil  gén*    Terne  XV,  £ee 
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éiitrè  lé  Danemark  et  le  Sciileewig-Holâtein,  signé 
à  Kiel.  •  '  358 

1851.  6  février,  sardaignb  et  ^raxck.  Procès-verbal  d'échange 

des  ratifications  sur  le  traité  du  6  nov.  1850.        •  273 
1851.  4  mai.  î  i  ats-unis  ot  NOUVELLE-GRENADBé  ConventloD 

consulaire,  signée  à  Washington.  ,  280 

18Ô1.  15  mai.  coNFKDKRATîON  GERMANIQUE.  Protôcole  de 
la  conférence  linale  de  Dresde  relative  à  la  réforme 
de  la  conatitution  allemande,  signé  à  Dresde.  Kx* 
trait  texttiel.  110 

1851.  6  déc.  AUTRICHE  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
danoise,  contenant  des  propositions  pour  raria^ge- 
ment  des  diffe'rends  scbleswig  <  holsteinois.  366 

1851.  26  d^c.  AUTRICHE  et  prusse  et  Danemark.  Dépêche 
autrichienne  portant  des  îiinendement^  aux  proposi- 
tions danoises  du  6  décembre.  388 

1861.  30  dec.  Autriche  et  pbusse  et  Danemark.  De'pécije 
prussienne  portant  des  amend^maats.  aux  propositions 
>  danoises  du  6  décembre.  ,400 


1802. 


H 


18$2*  0SB7T0WR.  Préambule  de  la  constîtntion  âe  Grey^town.  80) 

18i2.  28  janv.  danehabïe  et  scëlbswig-hols^ein.  'Prbela- 
mation  du  roi  de  Datieniiurk  relàtivé  à'fdrgànlÉaUbii 
de  la  monarchie  dâiàoise.  '  '  '      '  407 

1852.  29  jany.  autriObb  et  ^ftussB  et  i>iJSÈaiààsi»  Dëpéebe 
danoise  portaot  raceeptatîon  des  amendeiAents  faits 
aaz  propositiotis  danoises ,  relatiVed  '  àii  SélilesWig- 
Holstein.  404 

1862.  ftTTier.  poM  O'rinmâiMi   ITlrmatf  dipèMKnt  les  cen« 

fèstàtiotts  iittirti»linei  t^lati^ement  aiKti  Lieux  ^•»Mlfti.  494 

16è2.  13  mars.  ÉTAT8'iJiiri8et0BA]x]MB-BBETAaNE.  InbUNiètiéiis 
du  gouvernemetit  des*£tlifW*Uois  pour  la  reconnais* 
'  saura  de  fkil  de  la  ▼ill*  de  GhreTtown.  i  .  .  M 

1862.  atinl.  ÔBÀHDfe  fttu^Aoïra  et  ir^ATd-tnns.  Ba>è  ebn- 
rëniié  d*iiil  aS^ailgeWéttt  des  afféities  «le  l*Âmâi^e 
eentrale.  >  195 

1862.  S7  juin.   aitUssÉ^BAdTAONlà.  Proelati&tetM»  4itt  .gêa-  ' 
rernemmif  éolotiîal  d«  la  BeHee  pour  lai  kmûMffn, 
de  la  Colonie  des  fiés  de  la  Baie.  ^ 

Ï862.  29  juillet  coMFiDftRATZOK  aERicANiQinIr  él  ftAirtdfJOff. 
Arrêté  adoptailt  raming^Dlnent  conymm  entre  XAxk- 
triebe  et  la  Pmei^e  et  le  Danetnork.'  * 


1852.  15  oct.  GRANDE-BRETAGNE  et  PÉROU.    Déclaration  an- 
glaise relative  au  traité  du  10  avril,  signée  à  Londres.  Ir4û 

1852.  déc.  AUTRICHE  et  porte  ottomane.  Note  autricbienue 
relative  aux  ports  de  Kieck  et  de  Ôutorma.  475 

1853. 

1S53.  fMkir,  ApTRièriB  ei  pobte  O'Ti'omahiL  Nd!é  du  Comte 
de  Leitthigèn  irehifth%         portB  de  Eleek  et  de  ' 
Satoriua.  ,  •  476 

1853«  21  février,  bussib  et  otunDS-ntetAOïA.  Hemoran- 
diân  nu»e  relàtif  à  rëyjnitàalittf  de  lA  chute  dé  TEm-  - 
pire  OttomAti.  520 

lÔ^d.  16  mars,  damêmark  et  coiTFiDiSAtioir  gssscahiqub. 

D^eret  danois  incorporant  éît  ▼illa^s  liolstemois:    -  4lB 

18&3.  19  avtiL  rossib  etPOBtE  ottovaidb.  Notera  Prince 
Mencblkoff  relative  anx  Lien^  Sainte  et  aux!  privilè- 
ges de  l'église  grecque.  623 

1853.  mal;  pôbtb  ottoxAnb.   Firnian  relatif  à  la  répara-  '    -  ■ 
'tSon  de  l'a  conpold  de  Téglise  dn  Saint  Sépfllcre.  499 

1853.  mai.  POBTB  ottomanb.   Firman  expliquant  lé  firman 

de  février  1852  relatif  anx  Lieux ->  Saints.  497 

1853.  Jnin.  pobtb  ottoxahb.  Firman  confirmant  tes  privi- 
lèges reKgienx  des  protestants.  '  600 

1853.  -5  Jain.  poBirB  owroiiâMB.  Fismaa  .eonfirmant  les  pri-.  - 
viléges  religleiix  des  sujets  grecs  de  la  Portos  501 

1B53.  27  juillet  poktb  ottomabb  et  bubaib  et  les  qvatbb 
^ùisSANCaÉB;  Kote  projetée  iVieimè  péUr  être*  adres- 
sée par  la  Porte  au  gouvernement  russe.  524 

1853*  19  aoât.  pobtb  ovtouana  et  Braunn  et*  lbs  ouArras  > 
ppiesABCMB.  '  Note  de  la  Porte  amendant  la  i^otA.de 
Vienne  du  27  juillet  1853.  526 

1,853.  7  sept,    porte  ottomant:  et  russte  et  les  quatre    •  ' 
•  PUISSANCES.        Dépêche  russe  déclaiaot  le  rejet  des 
modifications  dô  la  note  de   Vienne  proposées  par 
la  Porte.  -  530 

1853.-  4  oct.    PORTE  ottomane  et  russib.    Manifeate  de 

guerre,  publié  par  la  Porte  Ottomane.  547 

1853.  1  nov.  RUSSIE  et  portb  ottomane.    Mani^te  russe, 
contre  la  dédaration  de  guerre  .faite  par  la  Pocte  i  . 
Ottomane.  551 

1853.  5  déo.  Aimtz0iiB|  frahcqb,  aRA!mB-BBBTAcm.et  PBiraflB.   .  i 
Protocole (  signé  à  Tienne,  pour  aplanir  le  différend 

'  «    Burvenu  entre  la.BttSBÎe  et.^b  Porte  Ottomane*  538 

£ee2 
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1854. 

1854.  6  janvier.  états-T73îis  et  graxbe-bretagne.  Mémoire 
da  rcpréôeDtaat  des  États -Uois  relatif  à  TAmérique 

centrale.  204 

18o4.  13  janvier.  Autriche,  fraxce,  gr.\xde-bretagne  et 
PRUSSE.  Protocole,  signé  a  Vienne,  pour  aplanir  le 
dinëreud  survenu  entre  la  Russie  el  la  Porte  Ottomane.  535 

1854.  février.  fr.4N(  p:  et  uiia^'DE-bretagke.  Circulaires  da 
gouverne  M)  eut  français  relatives  à  la  protection  COIll> 
mune  des  sujets  des  deux  pays. 

1854.  2  février.  AUTRirHfi.  france,  «grande  -  Bretagne  et 
PRUSSE.  Protocole,  sig-n^  à.  Vienne,  ponr  aplanir  le 
diflféreod  survenu  entre  la  Kussie  et  la  Porte  Ottomane,  b'à^ 

1854.  23  tévner.  gra>'de  Bretagne  et  frajïce.  Circulaire 
du  ministère  des  aflfaires  étrangères  de  la  Grande- 
Breiague  pour  la  protection  commune  des  styets  des 
deux  pays.  559 

1854.  24  février,  g&axde- Bretagne  et  fraiïce.  Circulaire 
de  Tamirauté  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  pro- 
tection commune  des  sujets  des  deux  pays.  56i 

1854.  24  février,  porte  ottomane.  Firman  relatif  à  Téta- 
bli-^sement  de  Cours  d'enquête  pour  les  litiges  des 
Turcs  avec  des  ChrcLieus  et  des  étrangers.  503 

1854.   5   mars.  AUTRICHE,  FRANCE,  GRANDE  -  BRETAGîSB   et  PRUSSE. 

Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  ie  différend 
survenu  entre  la  Kussie  et  la  Porte  Ottomane.  540 

1854.  12  mars,   grande  BRETAGNE,   FRANCE   et  FOaiS-OlTOJIAIlB. 

Traité  dalUance  sj^né  à  Constantinopie.  565 

1854.  28  nan.  €MAiiiii«-mTMBn  et  svtaiE.  DéelaE«lloo  bri- 
tannique pour  ezpoMT  les  causes  âe  la  gusire  eontie 
la  Boasie.  65S 

1854.  9  avril.  ÀimiCHi,  Faiiici,  «lAiM-BRETAGini  et  piussb. 
Protocole,  signé  à  Vienne,  pour  aplanir  le  diffécead 
rarvenn  entre  la  fiossie  et  la  Porte  Ottomaiie*  643 

1864.  10  avriL  «uuniB-siiTafiiiB  et  nuHCi.  CeoTeiitîon  pour 

déterminer  Tobjet  de  lear  alliance,  signés  à  Londres.  568 

1854.  SO  avril.  Aunica  et  nussB.  Traité  d*aIliaDce  eién- 

srre  et  défensive,  signé  à  Berlin.  .  573 

1854.  20  avril,    autrichb  et  psvsa.   Convention  militaire, 

signée  à  Berlin.   Ëxtrait.  678 

1854.  2  mai.  ciAHnB  •  kretaorb  et  états  -  unis.  Mémoire  da 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Grande-Bre- 
tagne relatif  à  fAmén^e  eentnde.  214 
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I864,  6  mai,  AVt|i|C>'>>  l>^oefc  impérial  déclarant  Ja  Me 
.  de  Oattaro  port  de  guerre.  477 

161^.  10  mai*  eaAHDB  BiiTAeiiB  et  nuHCB.   OoiiYentioii  re^ 

latiye  aux  ptviooiiiers  de  gneire,  ajfnée  à  Londres,  59â 

1854  10  mai.  eiAHUB-BiuiTAm  et  mnci.  Co^ventloD  rela* 

tire  aux  prises  efieetoées  en  commun,  ûgnée  &  Londres.  680 

1854.  23  mai.  AimuciiB,  FaMV»i  caAimi-BaBTAGmi  et  mssB. 
Protocole,  signé  à  Vienne^  pour  aplanir  le  différend 
survenu  entre  la  Buss^e  et  la  Porte  Ottomane.  544 

1854.  14  juin,  avthicbb  et  voetb  onoHAMX.  GonTention 

militaire,  signée,  à  Boyadji-Keuj.  594 

1854«  22  juillet,  états -mus  et  aiARBB-iiBTÀGini.  Mémoire 
du  représentant  des  États-Unis,  relatif  à  TAmérique 
centrale.  ,  229 

1854.  24 juillet  cobvébâeation  gbrkanpqqi,  Autriche,  mm. 
Accession  de  la  Confédération  au  Traité  du  20 
.avril  1864.  579 

1864*  8  août  autrichb  ,  fbancb,  auABiiB-BBBTAtiiiB.  Notes 
échangées  à  Vienne,  fixant  les  bases  du  rétablisse- 
ment de  la  paix  entre  la  Kassie  et  la  Porte  Ottomane.  644< 

1854.  9  août.   AiDTBiGHE.    Circulaire  relative  à  la  baie  de 

jCattaro.  477 

1854.  octobre,  porte  ottokabb,  Flrmans  portant  défense  au 

commerce  d'esdaves  oircfwsiens.  615 

1854*  26  uovenibre.  AUTRICHE  et  PRUSSE.  Article  additionnel 

au  traité  d'alliance  du  20  avril  1864;  signé  à  Vienne.  598 

1854.  2  décembre.    AITTRICHe',  'PRANCB,    OBABDB  -  BBKTAGKB» 

Traité  d'alliance,  signé  à  Vienne.  .  '  600 

1854.  d  décembre.  cosBiDÉRATiON  germanique,  Autriche  et 
PRUSSE.  Accession  de  la  Confédération  k  Tarticle 
additionnel  du  traité  du  20  avrU  1864.  689 

1864.  28  déc    ADînOCIIB,  FRAIïCE  ,  ORANDB-BBKTAm,  BUS8IB. 

A^omorandnm  communiqué  à  la  Russie*  688 

1865. 

1855.  24  janvier.  eRABDB^BBvrAeiœ  et  iraiicb.  Cenvention 
•  rebîivei  aux  fourmtnres  fiâtes  on  à  faire  à  Tarmée 
turque,  signée  à  Londres.  602 

1855.  26  janvier,  sabdaigne,  grande -BRETAeRB  et  prahce. 
Acta  d'aeeession  de  la  dardaigne  à  la  convention  du 
10  avril  1854;  actes  d*acceptation  par  la  Grande- 
Bretagne  et  'la  France;  signés  à  Turin.  606 
Convention  militaire,  signée  à  Turin.  609 

1855.  BABDAIomi  et 'OUUIBiB-BBBTAGBE.    Convention  siq^plé- 

'  '    mentaire  à  cette  convention^  signée  k  Tniiut  613 
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18ÔÔ.  1  février,  en anpe -Bretagne  et  France.  Couventîon 
relative  à  rétablib»emciit  d'une  ligue  de  télégraphie 
électrique,  sîg-np'e  à  Londres.  '  ' 

185Ô»  3  février,  gramie  hiîktagne  et  porte  ottomane.  Con- 
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Page  106.   I.       Au  lieu  de:  Signé,    lisez  :  tait. 

Page  107.  l  25.  ^  ^  '  —  :  Warschan.  —  Wien. 

'  Page  165.     Les  traités  cooelua  en  1856,  par  la  Graodé-Bre- 
■ ,      )  (ai^ne  «fec  lèHoâdorâs  et  les  Etsts^Uals  relstifii  mi. 

>    ,  différends  de  l'Amérique  centrale  o'ajraot  pas  ^tAn* 

tifiés,  nous  nous  abstenons  de  les  commaniquer.  ta 
question  est  encore  pB<  lit^. 
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